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DES    si  (  I  I  SSIONS. 
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SECTION  m. 

Dl-   HUrirE   b'niMiutr.    M    *^    mm,   rT  DU  OILIG1T10J* 
DI    l'aillTIII    IIMIIQlIlI. 

SOMMUHE. 

i.  Transition  à  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire :  distribution  île  ce  sujet. 

§  I". 

Kn  quoi  rontltie  gencralcmcnT  le  bénéfice  d'inventaire; 
<le  sou  origine  ,  cl  a  quel»  incceMeart  il  est  unie. 

2.  indication  tics  effets  généraux  du  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

.".  Ce  bénéfice  a  été  intitulait  parJuttinien;  motif* 
oui  déterminèrent  cet  empereur  à  rétablir. 

i.  Il  a  passé  dans  notre  législation  ancienne  et 
moderne,  mais  dans  les  payé  enutumiers  c( 

•oui  le  Code,  avec  une  certaine  condition. 

;>.  Dana  certains  cas,  la  succession  doit  être  ac- 
ceptée bénéficiait  entent. 

m.  Bon  ces  cas,  le  bénéfice  d'inventaire  est  une 
tome  iv.  ton.  nue.  —  t.  \m.  ton.  fr. 


faculté  :  si  on  néglige  d'en  user  or»  est 
tenu  indéfiniment  des  dt  lies  du  défunt,  et  cela 
est  justi . 

7.  Le  bénéfice  d'inventaire  appartient  éi  chaque 

net  Hier  mdwidui  Usinent. 

8.  //  ru  fait  point  obstacle  à  la  division,  d<  plein 

droit,  des  dettes  du  défunt  ente  ses  héritiers, 
en  proportion  delà  part  héréditaire  de  chacun. 
!•.  Anciennement,  in  pays  coutumiers,  relui  qui 
roulait  accepti  r  la  succession  puri  nu  ntet  sim- 
plement pouvait  donner  V exclusion  à  l'Iiéii- 
tier  plus  proche  qui  voulait  user  du  bénéfice 
d'inventaire. 

10.  Jadis  certaines  personnes  ne  pouvaient  user  de 

c,  bénéfice  vis-à-vis  de  certains  créanciers. 

11.  Le  bénéfice  d'inventaire  est  inhérent  à  la  dévo- 

lution au  profit  de  l'État,  en  cas  dt  déshé- 
rence :  seulement  les  agents  de  l'administration 
doivent  éviter  de  prendre  les  biens  mtubles 
avant  d'en  avoir  fait  constater  la  consistance 
et  valeur. 

1-2.  Ces  pcineip,  s  sont  applicables  à  ienfanl  naturel 
et  au  conjoint  survivant; 

13.  Et  à  d'autres  -r  réguliers  succédant  à 

l'enfant  naturel. 

1  i.   /://  est-il  de  même  des  donataires  ou  légataires 

universels,  ■'  des  donataires  ou  légataires  à 
titre  universel?  La  question  résolue  par  une 
distinction. 


LIVRE  III.  -  MWU  RI  S   D  iCQ\  I  RIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


rdirt  <i  «on  fi  jataire  au 

■  inventaire,  comme 
îi/ioii .'  /.<i  question  deci- 

,i'.. i  ,  ii        :,!'!i(.   quclquis  distinctioni. 

:  ii. 

•C4  conditions  rt  loraull(> 

d'inventaire  présente 
ë?tw  ■  difficultés. 

1".  P  ,  ti  faut  mu  déclaration 

I  ■mit'  faite  au  greffe  du  tribunal  tic  l'ou- 
rrrtuTc  de  la  MsaMM 

18.  E  létou  suivie 

d'un  ■  i  état  des  biens  fait  dont  les 

-  par  la  loi,  ou  prorogée  par  le 

JWJC. 

19.  P  li'Uus,  l'habile  ti  succéder  )> 

faire  autoriser  à  vendre  h  i 

20.  /'  itewM  eondamna- 

(  fat  comme 

-l  ■  .t.  </c  àYoif,  i7  //m! 

tance*, 
frustratoires,  quoiqu'il 
■  fait  acte  d'hériti 
22.  /  ,  alu  obliger  l'hé:  ■ 

qualité  d'habile  <>  su 
and  ridant 

;  BUT  /"(<(/ 1  incentairc  d  du 
i  qu'il  d'il" 

ta  gui  ont  !•  droit  de  requérir  fappo- 
.  d'y  form 

ritionetàlalevée 

ce  qu'il  doit 

pat  i  i  a  foi  i  ■  de  chose  jugée,  qui 

iliié  d'héritier  pur 

autres 

I     fit  duquel  il  a  été  rendu,  et 

rement, 

:  m. 

»••  obllfui.  r  bénéficiaire  dan»  l'admlnMra- 

iincei  .ti'in. 

■  i-ndrc  le  mobilier 

| 


)1~.  Comment  il  fait  rendre  les  immeubles,  à  peine 
aussi  de  devenir  héritier  pur  et  simple. 

28.  Mais  la  rente  ne  sérail  pas  nulle  pour  n'avoir 

pas  été  faite  suivant  les  fontaKtes  prescrites  à 
l'héritier  pour  conserver  le  bénéfice  d'inven- 
taire. 

29.  La  surenchère  du  quart,  autorisée  parl'art.  710 

(/k  Codé  de  procédure,  n'a  pas  lieu  dans  les 
ventes  d'immeubles  faites  «  la  diligence  d'un 
héritier  bénéficiaire. 
50.  Cette  qui  est  autorisée  jiar  l'art.  5G5  du  Code  de 
commerce  n'a  pas  lieu  non  plus. 

31.  L'héritier  peut  être  astreint  ù  donner  caution 

pour  sûreté  du  mobilier,  et  du  prix,  non 
délégué,  des  immeubles. 

32.  Distribution  du  prix  provenant  de  la  vente, 

soit  du  mobilier,  soit  des  immeubles. 

33.  Les  créanciers ,  dont  les  créances  ne  sont  pas 

échues,  sont  également  admis  (lia  distribution; 

il  en  est  de  même  des  créanciers  conditionnels, 

mais  sous  certaine  distinction. 
ai.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  sont 

payés  par  préférence. 
35.  Droit  des  créanciers  non  opposants  qui  ne  se 

présentent  qu'après  l'apurement  du  compte  cl 

le  payement  du  reliquat. 
50.  L'héritier  bénéficiaire  administre  les  biens  de  la 

succession  ;  il  a  les  actions  actives  et  passives, 

cl  il  porte  dans  son  compte  les  frais  légitime- 

ment  faits. 
37.  Il  répond  des  fautes  graves  commises  dans  son 

admmistratiotu 

58.  L'administration    qu'a    l'héritier   bénéficiaire 

empêche-t-elle  les  créanciers  île  faire  des  saisies 
et  exécutions  sur  les  biens  de  la  succession? 

59.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer,  dans  cer- 

tains cas,  les  jugements  rendus  contre  l'héritier 
bénéficiaire? 

s  iv. 

Des  effets  du  bcïiédce  d'Inventaire. 

-50.  Effets  généraux  du  bénéfice  d'inventaire. 

•41.  L'héritier  bénéficiaire,  comme  l'héritier  pur  et 
simjile,  n'est  toujours  tenu  des  dettes  que  pour 
sapait  héréditaire. 

42.  En  abandonnant  les  biens  aux  créanciers  et 
au.r  léi/alaires,  l'héritier  se  déeliarge  de  toutes 
les  obligations  résultant  de  son  administra- 
tion :  de  droit  commun  cet  abandon  ne  leur 
transfère  pas  la  propriété  des  biens. 

-45.  L'abandon  n'affranchit  pas  l'héritier  bénéfi- 
ciaire de  l'obligation  du  rapport  envers  ses 
cohéritiers,  s'il  y  était  assujetti. 


Il 


riTRE  I.  —DES  BDCCESSIONS 


.    HtÙ  h-*  ni'.im  i- 1  .  n'uni  nui  un  il,, ni  <ur  Vobjtl 

rappaHi .  ri  ci  n'eti  eomm tant  in  iinniy 

des  autres  héritiers,  n   ctutsxi  ont  • 

put  mu  ni  il  $implt  un  ni  ;  il  ils   n'en  mil  pas 

aavaniag»  quant  au  rapport  du  d  l'héritit* 
(/ni  «  fait  l'abandon* 
.  S'il  yaplutù  urs  héritiert  biné ficiairtt  dont  quel- 
quet-vn  undtmeni  ont  fait  l'abandon,  cet 
abandon  n'a  iffi  i  qm  pour  la  part  de  chacun 
de  a  a  r  qui  font  fait. 

46.  Le  bénéfice  d'invenlnirc  imprrhf  la  GOIt/tofOI 

Mi  /"'''  m 

47.  L'acceptation  mut  bénéfice  d'inventaire  ne  dis- 
pense pas  les  créamors  du  défunt.  s'iU  enf- 
lent arme  contre  faj  en  mue  es  personnels  de 
l'héritier  le  pnvilétje  établi  pur  l'art.  3111, 
de  H  faire  inscrire  dans  le  délai  (Ué  par  cet 
article  :  n,  n  l  contraire. 

18.  L'héritier bénéficiant  ne  confond  pat  sa  créance 
mr  fa  défunt  t  conséquence  : 

19.  ft  ta  dette. 
>o.  sdiiaii  créancier  et  débiteur,  la  compensation 

■mine  dans  les  easnrdinaires. 

M.  L'hériliir  conserve  aussi  la  attires  œtioiU  qu'il 

avait  centre  fa  défunt,  comme  In  revintlicn- 

tnm  .  le  rescision  ,  ele. 

Ï2.  La  revendication  a  lieu  aussi  eonlre  les   tiers 

au.ripols  le  défunt  a  vendu  les  Omis  de  iliéii- 

to  r. 

>">.   Contre  tpti  les  actions  de  iliniiter  bénéficiaire 

sont  dirigées, 
ii.  L'héritier  qui,  apra  avoir  accepté  béné fit 

mini,    vend  ttt   droits  successifs,  défit  nt-il 
par  là  hé  ifter  pur  et  rimpl  f 
.  Quiil  quand  il  passe  un  compromis  sur  les  con- 
testations relatives  éi  la  succession  '.' 

1.  On  a  vu  au  tome  précédent  que  l'accepia- 
.ion  d'une  succession  peut  avoir  lieu  de  deux 
Manières  -.  ou  purement  et  amplement ,  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Nous  avons  expliqué  tout  ce  qui  est  relatif  à 
'acceptation  pure  et  simple  :  la  manière  dont 
;lle  s'opère  ,  ses  effets ,  et  la  révocation  dans  les 
:as  déterminés  par  la  loi. 

Nous  avons  aussi  parlé  de  la  renonciation  aux 

(1)  Code  de  Hollande,  »rt.  1070. 

[3]  I.\s.-1jw  .In  testateur  institu,'-  héritier  par  relui-ei  n'.i- 
■»•'  pu  "'  1 1  il  "i  mil  un  mire,  qui  I 

pu  le  preneur,  cl  qui  consistait  dans  le  droit  de  pouvoir 
:  Nwenrer  ce  qu'il  av.m  acquit  depoh  In  mort  du  défaut,  ni 
lanciers  de  celui-ci  pussent  se  faire  paver  sur  ces  nou- 
cauxti 


successions,  .1  de  le»  f  onaéquanœ»,  MaàMewi 
il  de  miter  de  I  acceptation  sous  bénéfice 

d 'inventaire  ;   à    I  M    '  -H  .1    nous  aurons  à  (OÙ  : 

I  l  n  quoi  consiste  généi  il.-iiuiit  te  béoééV  •■ , 
d'où  il  tire  m  Origine,  cl  I  quel»  successeurs  il 
peut  être  utile  ; 

2°  Des  conditions  cl  formalités  requises  pour 
que  les  héritiers  pâment  user  de  ce  bénéfice; 

3°  Des  obligations  de  l'héritier  bénéficiaire 
dans  railiniiiisiraiiiiii  de  la  succession  ; 

•1  "  Des  effets  du  bénéfice  d'inventaire. 

Le  développement  de  ces  points  embrassera 
tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  mode  d'acceptation. 

SI". 

ïn  quoi  consiste  e.Onc'ralenicni  le  Ix'nfncc  dlnvcntalrc ,  de 
•on  origine  ,  cl  à  quels  tucccwcurs  II  est  aille- 

2.  Le  bénéfice  d'inventaire  consiste  dans  lavan- 

poui  ■  l'héritier,  au  moyen  d'un  étal  ou  Cata- 
logue des  objets  de  la  succession,  fait  avec  fidélité 
et  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi , 

dé  n'être  pas  tenu  des  dettes  et  ebaryes  de  l'hé- 
rédité an  delà  de  la  valeur  des  biens  qui  la  com- 
posent ,  et  de  ne  pas  confondre  son  patrimoine 
avec  celui  du  défunt  ;  de  pouvoir ,  en  consé- 
quence ,  réclamer,  comme  tout  autre  créancier, 
le  montant  des  créances  qu'il  avait  sur  lui.  (  Ar- 
ticle 802)  (t). 

Nous  en  développerons  avec  plus  d'étendue  les 
effets  au  §  IV  de  cette  section. 

3.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  aussi  au  tome 
précédent,  le  bénéfice  d'inventaire  a  été  introduit 
par  l'empereur  Justinien  ,  dans  la  célèbre  loi 
Scimut  22  ,  au  Code  ,  til.  de  Jure  deliberawli. 

Jusqu'à  ce  législateur,  l'héritier ,  soit  testa- 
mentaire ,  soit  ab  intestat,  pouvait  seulement 
user ,  en  vertu  de  l'édit  du  préleur ,  d'un  autre 
bénéfice  qu'on  appelait  Jus  deliberandi  (a),  et 
qui  consistait  dans  un  espace  de  temps  donné  à 
l'héritier  pour  examiner  s'il  lui  convenait  ou  non 
d'accepter  l'hérédité.  La  durée  de  ce  temps  va- 
riait suivant  la  qualité  de  l'héritier,  et  en  raison 

L'héritier  unis  n'jv.nt    pu  non    plus,  en  principe,  le  jus 

iteliliçrmuti  ,  puisqu'il  éUÎI  pal  .illeinenl  héritier,  soil  qu'il  lo 
voulut,  soit  qu'il  ne  le  smiliit  pas;    mais,  comme  le  préteur  lui 

avait  iccordé  le  bru.  il.  <•  l  ai  ist mften  .  pom  en  onr  pîoi  en 
connaissance  do  cause,  il  avail  aussi  la  faeulté.  d'user  du  jus 
dtUtenmtti. 


4  i  ma  m.  ■   hanièiu  s  d' 

3iu*i  de  certain,  lance*  ;  clic  s  même 

|im  c'était  le  prince  ou  bien 
•rJait  l<-  temps  pour  déli- 
n     i  n'entrerons  poinl  dans  de  plna 

inr  fin- 
ie La  matière  au  poinl  où  elle  a  été 
raïu.iHo  pas  ii< ■:      I        cnfl  ,  et  même  par 
Tilininn 

■menai  ewil  judîcieusemenl  remarqué 
que,  ■ountulint  Le  I  ordé  à  l'héritier 

pour  délit*  ri  r ,  il  armait  souvent  que,  dans  la 
«  raînte  q>  d  ">  eal  des  dettes  i  ai  bées .  ou  a  rai- 

la  difficulté  d'apprécier  toujours  avei 
liiude  1j  valeni  des  biens  d'une  hérédité,  les 
héritiers  n'ai  ci  ptaient  qu'arec  inquiétude,  et  sou- 
,.'ni.-  renonçaient  à  une  succession  avanta- 
,  plutôt  que  de  s'exposer  aux  <  bances  d'une 
irait  obligés  à  payer  lo  ites 
les  dettes  du  défunt,  lors  même  que  le  passil 
aurait  surpassé  l'actif  de  l'hérédité.  Pour  obvier 
à  ces  im  onrénienls ,  il  dé<  ida  donc  que  les  héri- 
tière pourraient  dorénavant,  en  faisant  un  bon  ci 
fidèle  inventaire  on  catalogue  di  -  biens  de  l'hé- 
.  il  suivant  les  formalités  qu'il  a  tracées  à 
I    nslitulion ,  être  à  l'abri  de 
tout  danger  et  de  tonte  inquiétude;  qu'ils  nesc- 
.  point  tenus  «  1  «  ■ .-.  dettes  dn  défunt  sur  leurs 
propn  qu'Os  ne  confondraient  poinl  leur 

patrimoine  tTec  celai  de  leur  auteur,  el  qu'ils 
pourraient,  en  conséquence,  s'ils  se  trouvaient 
i    ,  réi  lamer ,  comme  les  autres 
■  iers,  sur  les  biens  de  l'hérédité,  le  pa) 
Ji-  h  on  i  réances. 

M    s,  tout  en  excitant  vivement  les  héritiers 
a  faire  l'inventaire,  il  ne  l'a  toutefois  pas  pres- 

3  ii  a  point  non  plus  aboli  le  jut  ■ 
randi  :  il  l'a  maintenu  formellement  pour  ceux 
qui  simenienl  mieux  s'exposer  ainsi  aux  consé- 
quences (Tune  acceptation  téméraire,  que  d'user 
•lu  ilmii  simple  el  lulélaire  qu'il  a  offert  à  'uns 

(I)  .low  diaont  à  (oui  Us  Urititn  ;  m 
f»o,ol  parUr,  m   wjrj.lut,  Jc  I'cIjm    inflitCM    héritier  par  un 

»»Ure,  h  ojjtéHH k*m ntemtrùu t  lebénél l'inventaire 

■*  *•<'  dont  nom  avoni  parle 

plu.  I 

U  non    plut  le 
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IGQUÉRIR  IV  PROPRIÉTÉ. 

4.  Ce  bénéfice  a  passé  dans  notre  législation 
ancienne  el  moderne ,  avec  celle  différence  tou- 
tefois que  .  pour  en  jouir ,  il  suffisait ,  dans  le 
droit  romain  et  dans  nos  provinces  régies  par  Je 
droit  écrit,  d'avoir  fail  un  bon  el  fidèle  inven- 
taire, el  avec  toutes  les  formalités  requises, 
avant  de  s'être  immiscé  dans  l'hérédité;  tandis 
que  d'après  le  Code,  il  faut  de  plus  que  l'héritier 
ire  an  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel la  succession  s'est  ouverte  ,  que  sa  volonté 
esl  de  ne  l'accepter  que  bénéficiairement  (arti- 
cle 7!)r>)  {■<).  Li  dans  les  pays  de  coutumes,  du 
moins  clans  la  plupart ,  l'héritier  devait  obtenii 
en  chancellerie  des  lettres  au  bénéfice  d'inven- 
taire ,  qu'il  Taisait  vérifier  et  entériner  par  le  juge 
du  lieu  de  l'ouverture  de  l'hérédité.  Le  delà 
pour  l'obtention  et  l'entérinement  de  ces  lettres 
était  ienl  d'une  année  ,  depuis  le  décès 

ou  depuis  l'époque  où  l'héritier  eu  avait  eu  con- 
naissance (3). 

■  1.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  tome  précédent  (i),  le 
bénéfice  d'inventaire  est  inséparable  (5)  de  l'ac- 
ceptation des  successions  échues  aux  interdits 
ou  aux  mineurs  en  tutelle  ou  émancipés  (arti- 
cle 770)  (g);  cl  dans  le  cas  prévu  aux  articles  781 
et  7S-2  (7) ,  où  les  héritiers  de  celui  à  qui  une 
succession  était  échue  ,  et  qui  est  mort  sans 
l'avoir  acceptée  ni  répudiée,  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  parti  à  prendre  à  cet  égard  ,  la  succession 
doit  aussi  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

6.  Mais,  hors  ces  cas,  le  bénéfice  d'inventaire 
est  une  pure  faculté  dont  on  peut  user  ou  ne  pas 
user;  il  n'a  pas  lieu  de  droit  :  au  contraire,  le 
droit  commun  est  que  l'héritier,  comme  repré- 
sentant du  défunt,  comme  remplaçant  sa  per- 
sonne et  succédant  à  tous  ses  droits ,  du  moins 
pour  la  portion  à  laquelle  il  est  appelé  par  la  loi, 
est  tenu  de  toutes  les  dettes  et  charges  qu'il  ; 
es,  en  proportion  de  cette  même  part,  sui- 

.    '   de  de  Hollande,  art  1070. 

<:;     V\  pointa,  Lebrun ,  des  Successions,  lif.  III 

ebap.  i\,  et  do  Laoombe,  \"  Héritier, 

|  1 

S     v  n"   l:;.  un  cal  m''  '1   |"*"l  y  nyoii 

il   déférée  par  la  volonté  d< 

1  liomme  i  un  mm.  m  oo  ..  un  interdit. 
i.    1092. 

"    :   i       1  1097. 
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v.mi  les  dispositions  dm  articles  TJi  .1  1-2:20 
eonil >  (1). 

la  cela  m  jm-,1.-  et  rail tabla ,  quoiqu'un 

jiii  isi  imsiilic  moderne  (s)  1 ode  que  le  droit 

naturel  n'oblige  pas  l'héritier  .'1  rapporter  plus 
de  chargea  qu'il  ne  prend  de  l"1  ins  'luis  la  luc- 
gsssion,  parce  que,  «lit  cet  auteur,  l'héritier  ne 
Paoceple  que  dana  la  10e  de  faire  un  lucre,  ci 
non  dans  l'intention  de  Elire  un  sacrifice;  que 
d'ailleurs  le  défunt  lui-même  n'aurait  rien  pu 
paya  au  delà  de  ce  qu'il  avait  dans  son  patri- 
moine; que  s'il  en  est  autrement  d'après  I'-  droit 
civil,  quand  l'héritier  n'use  pas  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, c'est  parce  que  les  législateurs  oui  voulu 

■revenu  lea  fraudes  qu'auraient  pu  cou Mira 

les  héritiers. 

Cette  raiaon  seule  suffirait  sans  doute  pou 
démontrai  que  ce  n'en  point  arbitrairement,  et 
sans  motif  équitable  ,  que  le  droit  civil  a  été  ainsi 
établi.  Mais  allons  plus  loin,  el  disons  que,  même 
tons  cette  considération,  c'est  encore  avec  justice 
et  équité  que  l'héritier  pur  et  simple  est  tenu  des 
dettes  du  défunt  ((tant  ultra  viru;  car,  lorsque 
je  fais  une  affaire,  par  exemple  un  achat,  le  Lut 
que  je  nie  propose  est  bien  aussi  de  faire  un  gain 
et  non  d'éprouver  une  perte,  et  cependant  si 
l'opération  est  mauvaise,  le  droit  naturel  m'oblige 

à  exé<  nier  mon  engagement,  à  supporter  la  perle, 

comme  j'aurais,  en  vertu  du  même  droit,  profilé 
désavantagea  de  l'opération,  si  elle  eût  été  pro- 
spère, i  li  celui  qui  accepte  unesuccessionesl  dans 

le  même  Ca8  :  il  aurait  eu  le  bénéfice  si  elle  eût 
éle  lionne  ;  il  doit  donc,  comme  sY'taiil  volonlai- 

remenl  substitué  au  défunt ,  supporter  les  pertes 
dans  le  ras  contraire.  On  peut  d'ailleurs  naturel- 
lement supposer,  surtout  lorsque  l'héritier  est  un 
parent,  par  exemple,  un  (ils  du  défont, 
qu'il  .1  entendu,  en  acceptant  la  succession,  se 

■eumellre  à  la  chance  de  quclqw pour 

faire  lioiiiii.'t:r:i  la  mémoire  de  son  autc  11 

tus  bcaucoii| 
un  fondement  juste  cl  raisonu  tble  à  l'obli 
«le  l'héritii  r,  d'i 

'  plus 
naturel  que  do  remplir  l'engagement  que  l'on 


cela,  vrai  avant  l  introduction  du  bénéfice  d'in- 
ventaire,    l'est    devenu    bien    daVUtagS    CUCOrC 

que  les  héritiers  ont  en  a  leur  disposition 

ce  moyen  si  simple  et  si  sur  de  prévenir  toute 
perle. 

7.  En  général,  le  bénéfice  d'inventaire  est  utile 
à  tout  héritier  légitime  el  régulier,  pour  éviter 
d'être  tenu  des  dettes  et  <  barges  de  la  succession 
au  delà  des  forces  de  son  actif;  cl  il  esl  offert 
par  la  loi  à  chaque  héritier  individuellement, 

comme  un  avantage, attribution  de  6a  qualité 

d'héritier,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  déjà  d'ac- 
ceptation pure  et  simple,  non  légalement  res- 
cindée ,  et  cpie  le  droit  d'accepter  ne  soit  pas 
cnroie  prescrit  (5);  en  sorte  que  les  héritiers 
d'une  ligne,  lorsque  la  succession  se  divise  par 
lignes,  peuvent  en  user,  quand  les  autres  enten- 
dent accepte]  purement  ou  simplement,  ou  re- 
noncent; et  dans  la  même  ligne,  les  uns  peuvent 
l'invoquer,  ou  même  ne  peuvent  accepter  que 
de  celle  manière,  comme  les  mineurs,  tandis  que 
les  autres  n'en  veulent  pas  profiter. 

8.  Mais  ces  derniers  ne  seront  pas  pour  cela 
tenus  des  délies  et  charges  de  la  succession  au 
delà  de  leur  part  héréditaire,  quand  bien  même 
ce  qui  est  échu  de  biens  aux  héritiers  bénéficiaires 
serait  insuffisant  pour  payer  leur  portion  dans  ces 
dettes  et  charges  ;  car  le  bénéfice  d'inventaire, 
introduit  uniquement  en  faveur  des  héritiers,  ne 

l'ail  point  préjudice  à  la  division  de  plein  droit 
des  dettes  du  défunt  entre  scs  héritiers,  qui  n'en 
sont  personnellement  tenus  chacun  que  pour  une 
part  dans  chaque  dette,  proportionnée  à  leur  part 
dans  l'hérédité  (art.  1 320).  <  >r  ce  bénéfice  n'em« 
pêche  point  celui  qui  en  use  d'être  héritier;  au 
contraire,  il  suppose  en  lui  celte  qualité;  par 
,  cet  liéritii  r  c  I  compté  comme  les 
autres,  !  part  héréditaire,  dans  la  divi- 

dc  la  succession,  sauf, 
ainsi  qu'on  !.•  verra  dans  la  suite,  IYi. 
tion  !.- 1  •  ilu  caire ,  el  les  ;  cas  où  le  droit 

d'un  ci  :'  d'une  manière  indi- 

U  centre  tel 

ou  tel  d'enire  ei  irec  que  ce  droit  est 

-  <!i!  .111  lODI 
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particuliers,  61  bien  plutôt  arbitrairement  encore, 
qu'en  conformité  de  la  lettre  et  de  l'esprit  île  la 
loi  en  rigueur  dans  ces  pays. 


incnt  indivisible,  «mi  parte  qu'il  donne  lieu 

ptm,  ea  venu  de  l'article  1391,  m 

principe  général  sur  les  effets  de  la  divisibilité  îles 

dettes  MM  li  ■  héritiers  du  débiteur;  cas  dan 

«j  qui  mit  accepté  puremenl  pou* 

:  ,  yjul  leui  tel  <|iie  de  droit  ,  cire 

poursuis»,  et  iiièine  quelquefois  être  condamnés 

au    il.U  île    leur    pari   liclidilaiie  dans   lesdilcs 
dclu>. 

:•.  Ain  nullement  ,  diM  les  pa\s  eouiuuiiers, 

ou  admettait  nftWirabimoal .  du  aMenaea  ligna 

collatérale,  que  celui  qui  usait  du  bénéfice  d'in- 
^enljire  |muY.iil  «lie  i  carte  de  la  sueeession  par 

un  juuv  lieniicr  d'an  degré  même  pins  éloigné, 
Tenant  louit-ims  eu  ordre  utile ,  et  qui  acceptait 

parement  SI   ÉBipIcillCIll  (il.  C'est  que  dans  ces 

pavs,  la  Maéfiee  d'iiiwniaire  n'était  pas  vu  avec 

.  B  uii'de  .l'ai  ccpl.ition.  connue  moins 

avantage  v  à  la  mémoire  du  défont .  attirait  en 
quelque  sorte  l'indignilé  sur  celui  qui  voulait  en 
taire  naage  :  on  anpnonil .  au  profil  de  celui  <;ui 
lait  purement,  une  espèce  de  substitution 
droits  de  celui  qui  avait  accepté  SOUS 
bénéfice  d'inventaire. 

Mais  la  Code  n'a  point  adopté  cette  jurispru- 
d.-nc  .■ .  i  ntre  laquelle  s'étaient  élevés,  niais  vai- 
nement, il  M  Mai,  d.'  boni  esprits.  Il  considère, 
et  avec  raison ,  le  bénéfice  d'inventaire  comme 
un  druii  individuel  et  légitime  dans  chaque  héri- 
lii  r .  et  clnnt  chaque  héritier  peut,  par  consé- 
quent, user  ou  ne  pas  user,  sans  craindre  d'être 
an  lu  de  la  aneeeaaion  par  un  autre  :  aussi  cette 

ricluimin  n'avait-elle  aiieun  fondement  dans  la 

titntioo  iatrodnctin  dn  bénéfice  d'inventaire, 
pas  plus  que  dans  la  justice  et  l'équité;  elle  n'était 
]«iiut  en  aaa  paya  de  droit  écrit,  quoi- 

que quelque»  arièts ,  mais  en  très-petit  nombre  , 
i         ont  cependant  autorisée  dans  certain 

'  I       /  I  S«MMfia<U  .  1 1 v    lit.  <  h  ij'    I-.- 

Mii  était 
ralatil  -  - 

1     lilliil-il,  | pou- 

clli-ric ,  ce  q lia 

suivi,  ni 

1 

•      '  .r     :i 


10.  D'après  l'ordonnance  de  1863,  or  ticJe  16, 
les  héritiers  des  comptables  royaux  ne  jouissaient 
pas  du  bénéfice  d'inventaire  vis-à-vis  du  roi  (.%); 
Brt  s'ils  s'étaient  immiscée  en  celte  qualité ,  ils  ne 
pouvaient  plus  renoncer,  et  étaient  réputés  héri- 
tiers purs  et  simples.  Cela  élail  fondé  sur  ce  que 
le  bénéfice  d'inventaire  élail  considéré  comme 
tin  privilège,  et  que  le  roi  n'en  soutirait  pas  contre 
lui.  Mais  ce  droit  rigoureux  ne  s'appliquait  point 
aux  mineurs  ;  il  avait  été  étendu ,  par  la  juris- 
prudence, aux  héritiers  majeurs  des  commis  des 
comptables,  même  en  faveur  des  fermiers  géné- 
raux, qui  étaient  à  cet  égard  au  lieu  et  place  du 
roi.  Les  héritiers  des  receveurs  des  consignations 
ne  jouissaient  pas  non  plus  du  bénéfice  d'inven- 
taire vis-à-vis  des  créanciers  des  consignutiom  (*), 

Le  Code  civil  ne  consacre  rien  de  semblable; 
le  bénéfice  d'inventaire,  tout  en  conservant  sa 
dénomination  de  bénéfice ,  est  devenu  un  droit 
commun;  il  a  cessé  d'être  un  privilège  dans  nos 
mœurs,  et  il  a  cflet  contre  tous,  contre  l'État 
lui-même ,  comme  contre  tout  autre.  La  loi  a 
suffisamment  pourvu  à  la  sûreté  des  intérêts  do 
l'Étal  par  l'établissement  des  cautionnements  des 
comptables,  et  surtout  au  moyen  du  privilège  qui 
frappe  leurs  biens.  (Art.  2098)  (;;). 

11.  Le  bénéfice  d'inventaire  est  inhérent  à  la 
dévolution  faite  au  profit  de  l'État ,  en  cas  de 
déshérence  (6).  L'État  prend  les  biens  moins 
comme  héritier,  que  parce  que  ces  biens  sont 
vacants  et  sans  maître  :  La  succession  lui  est 
acquise,  dit  l'article  708  (7),  mais  c'est  par 
application  du  principe  établi  à  l'article  725  (s), 
savoir,  que,  à  défaut  d'héritiers  légitimes,  les 

■    1  ode  do  Hollandes,  art.  1183. 

[6    i   '  i  i    inie  décide  Lebrun,  liv.  lit,  -  lu  p   e. ,  n"7'.i,  pool 

lo  ça»  de  confiscation;  et  il  décido  t.i  mémo  chose  en  fisveur  <ln 

ju  n  ici  poui  li  i.i.  de  déshérence,  il  an  laveur 

■  ii   1  sbbi   ijin  m  ni!  di  .i  Mm  rcticii  ux.  Plusieurs  coutumes  en 

expresse  ri  lalivenienl   su  seigneur" 

liaul  ju  |  i  u  ii iut ,  chap.  i  xxm,  ar- 

i  thendanti  hieiu  <<  <ni- 
/,  payer  leurs  dettes ,  * 

mir  i  r  rioso  La  ce   ti 'i('  Lj ;n  I.  il", 

i «  hosc. 

;    Codc  de  Hollande,  irl   920 
i    IIT'.I. 


TITRE  I.  —  l>l  1S  SUCC1  SS10NS 


bien»  fanent  aux  enfanta    naturels,  OH 
l'époux  survivant ,  cl  ,  s'il  n'y  en  I  pas,  à  l'Klal. 

Ainsi,  seulement  ce  sont  l.s  l.icns  qui  panent  à 

l'État  ;  il  ne  succède  point,  à  propre ni  parler, 

à  la  nenotme;il  iuc<  ede  au  Mena  :  il  n'est  i t 

saisi,  comme  le  sont  Ls  héritiers  légitimes;  il 
est  obligé,  de  se  faire  envoyer  en  pwaeaaion. 
i  bien  on  twxmtw ,  ai  l'on  veut,  puisque 
l'article  768  précité,  qui  règle  aon  droit,  est 
placé  sous  le  ehapitn  IV  de  ce  titre,  intitule 
RHU  irrrgutières;  mais  ce  n'eal  qu'un 

auccesseur  irrégulier ,  ei  ce  n'eal  qu'à  regard  des 
héritiers  réguliers  que  la  loi  (ait.  72 1)  (i)  dis- 
pose que  les  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit  , 
et  sous  Tobligation  ^acquitter  imites  les  dettM 
et  charges  de  la  succession ,  ajoutant  de  mite  que 
les  enfants  naturels,  l'époux  survivant ,  et  l'I'.tat , 
devront  se  faire  envoyer  en  possession  dans  les 
formes  déterminées  à  cet  elïcl. 

Comme  successeur  aux  biens,  l'État  est  sans 
doute  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
parce  qu'il  n'y  a  de  biena  que  dettes  déduites , 
et  parce  que  tous  les  liions  d'un  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers  (art.  2093)  (s)  ; 
mais  ne  succédant  point,  à  proprement  parler,  àla 
personne  ,  il  n'est  point  personnellement  tenu  des 
deties  de  «elle  personne,  du  moins  il  ne  l'est  pas 
indéfiniment  :  il  n'en  est  tenu  que  comme  déten- 
teur d'une  universalité;  en  conséquence,  il  se 
libère  des  poursuites  en  abandonnant  cette  uni- 
versalité, comme  le  simple  détenteur oTon  objet 
spécial  se  libère  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui 
à  raison  de  cet  objet,  en  l'abandonnant.  Ces 
principes  n'ont  jamais  été  contestes  :  l'on  a 
toujours  reconnu  que  les  successeurs  il  réguliers, 
le  lise  et  le  seigneur  haut  justicier  n'avaient  pas 
besoin,  môme  dans  les  pays  de  coutume,  de 
prendre  des  lettres  au  bénéfice  d'inventaire. 

<  Mi  était  moins  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
si ,  pour  n'être  pas  tenus  des  dettes  et  charges 
indéfiniment,  ils  ne  devaient  pas  du  moins  faire 
inventaire  avant  de  se  mettre  en  possession  des 
biens  recueillis  ,  avant  de  les  confondre  avec  les 
leurs.  La  coutume  du  Poitou,  par  son  article  301, 
l'exigeait  du  seigneur  haut  justicier  dans  le  cas 
de  déshérence  ;  c'était  aussi  la  décision  de  Bac- 


qnet ,  dani  s..,.  Traité  <tu  nrc , 

chapitre  III,  nomb.  9,  et  que  Lebrun  a  ami 
d'autres,  eomme  Guy-Pape  et  Grassus ,  soute- 
naient ,  au  contraire ,  que  l'héritier  irrégulier 

n'était  jamais   tenu  des   dettes  au  delà  des  biens 

qn  il  av.iit  réellement  rerneillis,  encore  qu'il  ne 
les  cùi  pis  i.ni  constater  par  inventaire  avant 
d'en  prendre  possession,  laissant  aux  tribunaux 

à    juger  en    lait,    en   cas  de  contestation  «tir  la 

consistance  et  la  valeur  des  objets  mobiliers, 
quelles  pouvaient  être  eette  consistance  et  cette 
valeur,  et  tous  les  cas  de  fraude  exceptés. 

Le  Code  prescrivant  formelle nt  à  lu  i 

des  domaines  de  faire  apposer  les  scellés  ,  de  faire 
inventaire  et  de  demander  l'envoi  en  possession 
(art.  769  et  770)  (s) ,  l'accomplissement  de  ces 
formalités  est  nécessaire  à  l'État  pour  n'être  pas 
tenu  indéfiniment  des  dettes  et  charges  de  la 
Bon  ;  car  autrement  on  ne  pourrait  savoir 
ce  qu'il  y  a  pris  de  biens. 

1  -2.  Ces  principes  sont  applicables ,  et  par  les 
mêmes  motifs  ,  à  l'enfant  naturel  et  au  conjoint 
survivant  qui  recueillent  les  biens  à  défaut  d'hé- 
ritiers légitimes  :  ces  successeurs  ne  sont  poinl 
non  plus  saisis  ;  ils  sont,  comme  l'État,  obligés 
de  se  faire  envoyer  en  possession ,  et ,  sous  ce 
rapport  ,  ils  ne  sont  pas  plus  que  lui  des  succes- 
seurs à  la  personne  proprement  dits;  ils  sont 
plutôt  comme  lui  des  successeurs  aux  biens.  fJno 
de  bénéfice  d'inventaire,  comme  dit 
Lebrun  au  sujet  du  fisc  et  du  seigneur  haut 
justicier,  est  donc  attachée  à  leur  titre,  et  les 
dispense  de.  faire  au  greffe  la  déclaration]  men- 
tionnée à  l'art.  71)3,  connue  étaient  dispensés 
anciennement  le  seigneur  haut  justicier  et  l'agent 
du  fisc,  de  demander,  même  en  pays  coutumier, 
des  lettres  au  bénéfice  d'inventaire.  Va  pourvu 
que  l'enfant  naturel  et  le  conjoint  survivant  aient 
fait  l'inventaire  qui  leur  est  prescrit  ]wr  les 
articles  769  et  773  (.-,)  combinés,  avant  toute 
confusion,  ils  ne  sauraient  être  tenus  des  dettes 
et  charges  de  la  succession  au  delà  de  ses  forces 
réelles ,  quand  bien  même  ils  auraient  fait  tel  ou 
tel  acte  qui ,  sans  entraîner  confusion  du  mobilier, 
suffirait  pour  priver  un  héritier  légitime  de  ce. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  800. 
(•2    II...).,  ni   117(1 

1      III,  chap.  it,  n»  79. 


(*)  Code  de  Hollande,  art.  820. 


1  [YRE  III.  —  MANU  RES  D' 

■  m|  le,  en  prenant  dans  un  acte  la 

moitié  d'héritier,  ou  eu  déclarant  dans  un  acte 

fonda  de  l'hérédité,  on  en  vendant 

tiniplenieui   leurs  droits  successifs.   Nous  leur 

de  faire  celle  déclj 
qui  )>iui  pr» ..  mr  det  conleslaliona ,  quoique  mal 
fond. 

i  .  a.l  de  l'époux  appelé  à  la 

succession  du  conjoint  en  vertu  di  l'édil   UMb 
i: : :■  r.  Lebrun  pensait  «nif  l'obtention  de 
d  i ii \  t  ntaire  était  néi 

eut  alors  un  préalable 
indispensable  d  l  auteur  eût 

indubitablement  décidé  la  même  chose  rclalive- 
.1  .i  l'enfant  naturel ,  si  les  enfants  naturels, 
Mi  été  appelés  à  la  succes- 
sion, comme  ils  le  sont  d'après  le  Code.  Lebrun 
t  J.ii.c  que  non-seulement  le  conjoint  de- 
vait (aire  inventaire,  mais  qu'il  devait  de  plus, 
dans  obtenir  des  lettres  de 

l'inventaire,  attendu,  disait-il,    que 
leur  moins  irrégulier  que  le  fisc 
.  t  le  -■  igneur  haut  justicier. 

Il  est  vrai  qu       I         donne  la  préféreni  e  à 
:t  naturel  reconnu  et  au  eunjoiiit  survivant 
sur  l'État  ;  mai^  de  suci  e 

nesonlpasmoio  rs  irréguliers: 

ils  m-  sont  pas  plus  saisis  les  uns  que  les  autres; 
l'article  756  (i)  'lit  formellement  que  reniant 
naturel  n'est  point  héritier,  el  cependant ,  d'une 
sut  le  conjoint ,  et,  d'au- 
724,  en  investissant  de  plein 
.  des  biens, 
droitset  ai  lions  du  défunt,  tout  l'obligation 
ijuiit  i  harges  de  l 

!•■  dit  ainsi  qu'à  l'égard  des  h 
légitime*.  On  ne  considère  donc  les  autres  que 
comme  des  successeurs  aux  biens,  quoiqu'ils 
[ërcmnienl  i  -  ubli  i  1 1  im- 

iii  ni  I  i .  i  ii  quelque  lieu  qu  ils  soient  situés.  Il 

faire ,  quant  à  la 
le  t  onjoint  sur- 
vivant •  1 1  Liai 

i  droil ,  loti  ;  doi- 
I 

lié  t  c.t 
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A  plus  forte  raison  ,  ees  principes  sont-ils  ap- 
plicables lorsque  l'enfant  naturel   n'a  droit  qu'à 

une  portion  des  biens  seulement,  parce  qu'il  y  a 
des  héritiers  légitimes ,  puisqu'il  est  obligé  de  dc- 
mander  la  délivrance  de  ce  qui  lui  revient  à  ces 
mêmes  héritiers,  qui  sont  seuls  saisis  de  l'héré- 
dité ,  et  qui ,  à  ce  litre  ,  représentent  véritable- 
ment seuls  la  personne  du  défunt. 

I.",  H  est  encore  d'autres  successeurs  irrégu- 
liers  appelés  aux  biens  par  la  loi  :  tels  sont  les 
père  el  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu  par  eux, 
et  décédé  sans  postérité  (art.  705)  (t);  les  frères 
cl  su'iirs  légitimes,  et  les  frères  et  sœurs  naturels, 
dans  les  cas  et  sous  les  distinctions  exprimées  à 
l'art.  7li(i  (5).  Il  est  vrai  qu'aucune  disposition 
du  Code  ne  prescrit  à  ces  divers  successeurs  la 
formalité  de  l'envoi  en  possession,  ni  l'obligation 
de  faire  apposer  les  scellés  et  de  faire  faire  inven- 
taire :  cela  n'est  établi  qu'à  l'égard  de  l'enfant 
naturel,  appelé,  à  défaut  d'héritiers  légitimes, 
à  la  totalité  des  biens,  et ,  dans  le  même  cas  ,  à 
L'égard  du  conjoint  survivant  et  de  l'État.  (Arti- 
cles 769  et  773.) 

Mais,  d'autre  part,  comme  il  vient  d'être  dit, 
la  loi  ne  déclare  positivement  saisis,  sous  l'obli- 
gation d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  suc- 
1  l 'ssion  ,  que  les  seuls  héritiers  légitimes,  c'est- 
à-dire  les  seuls  héritiers  réguliers  ou  parents 
légitimes  (art.  724)  :  aussi  nous  ne  croyons  pas 
que  ces  successeurs  irréguliers,  dont  le  titre  n'est 
consacré  que  par  les  règles  placées  sous  le  cha- 
pitre des  Successions  irrégulières,  aient  besoin  « 
pour  jouir  des  effets  du  bénéfice  d'inventaire,  de, 
faire  au  greffe  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
licle  703  aux  héritiers  proprement  dits  :  il  leur 
suffit  pour  cela  de  ne  point  confondre,  sans  un 
inventaire  préalable,  les  objets  de  la  succession 
avec  leurs  biens  propres  ;  en  sorte,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  à  l'égard  des  autres  héritiers  irré- 
guliers, que,  bus  même  que  ceux  dont  il  s'agit 
auraient  fait,  avant  l'inventaire,  ou  depuis,  un 
aeie  qui  serait  réputé  acte  d'acceptation  pure  et 
simple  de  la  part  d'un  héritier  ordinaire,  cet  acte 
ne  les  priverait  pas  des  effets  du  bénéfice  d'inven- 
taire, ,;i  d'ailleurs,  par  ses  caractères,  il  n'entraî- 
nait point  confusion  des  biens,  par  exemple,  un 
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acte  «lans  lequel  le  «ueresRciir  irrégulia  umic 
prit  le  litre  ou  la  qualité  d'héi  iliei  :  eu  il  " '■>  pu 
vouloir  prendre  ce  titre  que  tel  que  la  lui  le  loi 
(luniuit;  ou  bien,  un  ai  te  par  lequel  il  aurait  sim- 
pjemeal  déclaré  vendre  tel  fonda  dépendant  de  la 
succession. 

H.  Il  est  encore  d'autres  auccetteuri  univer- 
sels  .1  l'égard  desquels  peut  s'élever  la  qoeatîon 
de  savoir  si  la  déclaration  au  greffe  dont  il  rient 
il'i'iiv  parlé  est  on  non  nécessaire  pour  que  le 
ur  ne  soit  point  tenu  indéfiniment  des 
■  t  charges,  quoiqu'il  y  eût  un  exact  inven- 
taire  ;i\  .m t  toute  confusion  des  le. -us  du  défunt 
Ivec  les  liens  :  tels  s.mi  les  légataires  universels 
vi  les  légataires  .1  litre  universel,  les  donalain  s 
par  contrat  de  mariage  Me  tout  ou  partie  des  biens 
que  le  donateur  laissera  à  smi  décès.  Noua  avons 
bien  ilii ,  dam  les  volumes  précédents  ,  que  nous 
traiterions  celte  importante  question  au  titre  du 
Donation»  «t  I  ntnu,  mais  l'occasionse  pré- 
sentant naturellement  de  la  discuter  ici ,  nous  le 
ferons,  en  rappelant  plus  lanlcc  que  nous  aurons 
dit  à  ce  sujet. 

Lebrun  s'exprime  ainsi  dans  son  traité  dcsSuc- 
cernons,  li\.  III,  chap.  iv,  n°  10. 

<  1 1 1 1 1  ï  1 1  les  héritier!  testamentaires  peuvent  se 
1  porter  héritiers  bénéficiaires  en  quelques  cou- 

<  tûmes,  aussi  bien  que  dans  les  pays  de  droit 
1  écrit ,  comme  est  la  coutume  de  lien  v ,  eba- 
i  pitre  \i\ ,  art.  9;  et  même  les  héritiers  con- 
c  venlionnels  (1),  suivant  la  coutume  d'Auvi 

<  chap.  xit,  art.  19. 

<  Mais  la  dernière  jurisprudence  dispense  les 

<  légataires  d'obtenir  des  lettres,  parce  que  le 
»  bénéfice  d'inventaire  est  naturellement  compris 
«  dans  le  titre  des  dispositions  testamentaires  ,  le 
«  testateur  étant  présumé  avoir  voulu  honorer,  et 
c  non  pas  surcharger,  ceux  au  profil  .lesquels  il 

<  disposait,  selon  la  loi  Impebator,  §Si  centum, 
1  (T.  de  Légat.  2°;  sur  quoi  il  faut  voir  l'arrêt  du 
1  28  mai  1626,  qui  est  dans  le  Journal  des 
1  audiences. 

t  Mais  l'ascendant  qui  prend  à  titre  de  réver- 
1  sion  les  biens  par  lui  donnés  à  son  descendant 

<  décédé  sans  postérité,  doit,  quoiqu'il  ne  suc- 

(I)  Il  entend  par  là  les  donataire*  par  contrai  de  mariage  de 
foui  ou  partie  de*  bieos  que  1  liaaera  le  donateur  à  son  tl 
qu'on  appelle  pour  cela  htritiert  contractueij. 


i  cède  ainsi  qu'a  telle  ou  telle  chose,  réguh'ère- 
i  iii.ni  >.■  précautionner  du  bénéfice  d'inventaire 
•  et  obtenir  des  lettres  ii  eet  effet,  pou  n'être 
i  pas  tenu  des  dettes  ultra  rires,  attendu  que 

i  .  ■  droit  est  mixte  parmi  nous,  et  lient  de  la 
<  succession,  i 

Nous  lavons  nous- même  consi.hr.-,  d'après 
l'art.  7-17  (î),  comme  un  véritable  droit  de  suc- 
cession ,  quoique  d'une  espèce  partii  ulièra  ;  eu 

l'ascendant  ."-t  véritable nt  saisi  comme  tout 

autre  parent  (art  7-21  et  7  17  combinés)  ;  et  en 
conséquence,  nous  avons  décidé  r.i  que  l'ascen- 
dant est  tenu  des  dettes  pro  modo  emohmenti , 
c'est-à-dire  pour  une  pari  en  proportion  de  la 
somme  de  biens  qu'il  recueille,  comparativement 
aux  autres  biens  de  l'hérédité.  Nous  avions 
de  plus,  .Lins  1rs  éditions  précédentes,  p. -usé  qu'il 
était  tenu  de  cette  portion  de  dettes  même  an 
delà  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  ,  s'il 
n'avait  point  jugé  à  propos  d'user  du  bénéfice 
d'inventaire,  en  ne  remplissant  p;is  toutes  les 
conditions  prescrites  par  le  Code  pour  pouvoir  en 
invoquer  les  effets.  On  le  décidait  ainsi  généra- 
lement dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  et 
plusieurs  commentateurs  du  Code  civil,  notam- 
ment MM.  Toullier  et  Chabot,  ont  aussi  adopté 
ces  principes.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  i  l'en- 
droit précité  ,  nous  avons  changé  d'opinion  sur 
ce  point  particulier,  parce  que  c'est  là  une  succes- 
sion toute  spéciale,  et  à  certains  biens  seulement. 

Plus  loin  (n°  79)  Lebrun  poursuit  et  dit  :  t  11 

<  n'j  a  que  l'héritier  qui  est  institué  par  la  loi 

<  domestique  et  le  testament  du  défunt,  c'est-à- 
t  dire,  loul  au  plus  le  légataire  universel,  qui  soit 
t  tenu  indistinctement  de  toutes  les  obligations 
t  du  défont,  qui  représente  parfaitement  sa  per- 
c  sonne,  en  qui  tous  les  droits  du  défunt,  actifs  et 
i  passifs,  soient  transmis,  et  qui  contracte  par 
t  son  acceptation  avec  tous  les  créanciers  ;  et 
t  tout  autre  successeur  n'est  tenu  des  dettes  qu'à 
t  cause  des  biens  qu'il  possède,  lesquels  elles 
i  diminuent,  cl  par  conséquent  n'est  tenu  qu'à 
«  proportion  de  ces  mêmes  biens;  en  sorte  que 

<  l'obligation  cesse  quand  une  fois  les  dettes  équi- 
t  pollentanx  biens,  puce  qu'il  ne  lui  reste  plus 

<  rien  qui  l'oblige.  > 

S     irliclfl  supprime  dans  te  Code  de  liullaude. 

(3)  To.iK-pi.cMcnl,  il"  - 


' 
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Iffahittfa  hl  ehrun, 

que,  selon  coi  .uiiiMir.  les  héritiers  conventionnels 
...motnaires  ,   r'.-st-à-diiv  la  ' 

i,iri.  ,  ,  i  les  donataires  par  eonlnl  de 

■viande  biens  i  Tenir,  non!  pu  besoin  deré* 
clamer  lt-  bénéfice  d*ùiTentain  i»<>tir  n'être  pas 
tonus  niera  vires,  parce  que  ce  bénéfice,  dit-il, 

est  inhérent  a  leur  titre  :  par  conséquent,  suivant 
I     de,    comme  res    héritiers  M  SOnt  généra- 
lenient  pas  non  plus  saisis  de  plein  droit,  ils  n'au- 
raieni  n  pour  cela  de  faire  an  greffe  la 

rite  par  Partîcle795,  ponr  pou- 
Miir  njwirdTlui  invoquer  ce  bénéfice,  pourvu 
toutefois,  connue  le  «lit  d'ailleurs  Lehrun  dans  le 
cours  de  sa  discussion ,  qu'ils  ne  confondissent 
point ,  sans  un  inventaire  préalable ,  les  biens 
meubles  du  défunt  avec  les  leurs. 

M  t  il  renfle  aussi  de  l'autre  passage  île  cet 
auteur  une  contradiction  palpable  en  I  e  qui  con- 
cerne le  légataire  universel ,  et ,  par  identité  de 
raison,  en  ce  qui  concerne  aussi  le  donataire  par 
contrat  de  mariage  de  tous  les  biens  que  le  do- 
nateur laisserai  son  décès,  donataire  qui  est  un 
\.  rilahie  héritier  conventionnel,  comme  l'appelle 
tn,  et  qui  suci ■.'■<!■■  à  l'universalité  des  biens 

comme  le  légataire  universel. 

En  effet,  Lebrun  dit  d'abord  indistinctement 
que  les  héritiers  testamentaires  .  par  conséquent 
les  légataires  universels  comme  les  légataires  a 
titre  universel,  sont  dispenses,  par  la  dernière 
jurisprudence  ,  qu'il  approuve  ,  d'obtenir  des  let- 
tres au  bénéfice  d'inventaire,  parce  que  ce  béné- 
fice est  naturellement  compris  dans  le  titre  des 
dispositions  faites  à  leur  profil,  le  testateur  él  fol 
présumé  avoir  voulu  honorer,  et  non  pas  sur- 
m  en  i.i>  i-iir  desquels  il  disposait;  et 
ensuite,  et  toujours  relativement  :'i  la  question  de 
savoir  à  quels  successeurs  les  lettres  au  béné- 
;  inventaire  ionl  i  les  pays  où 

elles  étaient  .  n  usage),  cet  auteur  dit  <  laircment 
que  l'héritier  institué  par  la  loi  domestique  ou  le 

testament  du  défunt  ,  /,  UgOtairt  universel,  est 
tenu  indistinctement  des  dettes  do  défont  parla 
nature  de  «on  titre,  parce  qu'il  représente  par- 
faitement la  personne  de  ne  dernier,  parce  qu'il 
!•■  i  tous  ses  droits  actifs  et  passifs,  et  qu'en 
lanl ,  il  contrai  i  Ions  las  cré  inciers. 

A  la  Mriié,  Lebrun  si  ert  ''e  ces  expressions 
dubitatives,  <t  tout  au  plu»  U  légataire  univereel, 


mais  enfin  il  lui  applique  aussi  sa  décision;  et 
d'ailleurs,  dans  notre  jurisprudence  française,  et 
sous  le  Code,  la  disposition  universelle  a  le  mime 
effet,  soit  qu'elle  ail  en  lieu  sous  la  dénomination 
de  legs,  soit  qu'elle  ail  été  faite  sous  celle  d'in- 
Stitntion  d'héritier  :  c'est  ce  que  porte  formelle- 
ment l'article  1002,  par  application  des  anciens 
principes  coutomiers. 

Pour  nous,  nous  croyons  que  la  question  doit 
se  décider  d'après  les  règles  sur  la  saisine  et  ses 
effets,  parce  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  héri- 
tiers saisis  de  plein  droit  que  la  loi  (art.  724) 
établit  que  celle  saisine  est  imprimée  au  succes- 
seur ,  sous  r obligation  d'acquitter  touths  les 
et  charges  du  défunt.  Cela  est  démontré  par 
l'art.  871,  qui  n'assujettit  le  légataire  à  litre  uni- 
versel à  contribuer  aux  dettes  avec  les  héritiers 
qu'au  prorata  de  son  émolument;  ce  qui  s'ap- 
plique également  au  légataire  universel  dans  le 
cas  où  il  y  a  des  héritiers  à  réserve  qui  acceptent 
la  succession,  puisqu'alors  le  légataire  n'est  point 
saisi,  et  qu'il  ne  lui  reste  qu'une  part,  comme  à 
un  légataire  à  titre,  universel.  Or  si  ces  légataires, 
en  concours  avec  des  héritiers,  ne.  contribuent 
:m\  dettes  qu'au  prorata  de  lew  émolument,  ils  ne 
sont  donc  pas  tenus  ultra  rires,  pour  n'avoir  pas 
accepté  sons  bénéfice  d'inventaire. 

Il  est  vrai  que  les  art.  1009  cl  1012  disent  que 
les  légataires  sont  personnellement  tenus  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  pour  leur  part 
et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout, 
sauf  leur  recours  ;  et  il  semblerait ,  en  effet,  que 
celui  qui  prend  une  portion  des  biens  indistincte- 
ment ,  dut  être  indistinctement  tenu  d'une  por- 
tion correspondante  dans  les  dettes  et  charges , 
sauf  li  lui  à  user  du  droit  accordé  aux  héritiers  lé- 
giiiines  de  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Mais  on  répond  en  disant  qu'être  personnelle- 
ment tenu  des  dettes,  n'est  pas  nécessairement 
en  être  tenu  tomme  représentant  proprement  dit 
de  la  personne  de  l'auteur  de  ces  mêmes  dettes. 
Les  enfants  naturels  aussi  sont  personnellement 
tenus  des  dettes  pour  leur  part,  et  hypothécai- 
rement pour  le  tout ,  et  néanmoins  ils  ne  repré- 
sentent point  la  personne  dans  le  véritable  sens 
allai  lié  à  ce  mot,  puisqu'ils  ne  sont  point  héri- 
tiers. 

I  ■■  mot  personnellement,  employé  dans  ces 
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.irlirle*  ,  tri  mis  là  par  opposition  H  mol  hj/pn- 
• .  el  | indiquer  dans  quelle  pro- 
portion on  | ••■il i  poursuivre,  les  légataires  par 
arlinii  personnelle,  el  voilà  tout  :  il  ne  déride 
point  la  qui'sli pii  non»  oeeupe ,  celle  de  sa- 
voir ni  cm  légataires  sont  tenus,  comme  le  se- 
raient des  héritiers  légitimes  eux-mêmes  ,  (fiant 

ullt'i  iit,s,  pOOT  n'avoir  pas  pris   le    legs  sous 

déclaration  ci  presse  du  bénéfice  d'inventaire. 

Ainsi  ,  C ic  les  légataires  à  litre   universel 

no  xi  ii  1 1  |  un. us  saisit,  qu'ils  doivent,  dans  lotis 
les  cas,  former  une  demande  en  délivrance  (ar- 
inl.  mil)  (i),  nous  les  considérons  plutôt 
comme  des  sncccssenrs  aux  biens  que  comme  des 
successeur?  à  la  personne ,  et  par  conséquent  la 
<  1 . - ■  1. nation  de  ne  vouloir  accepter  la  disposition 
cpn-  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  nous  parait 
point  n  a  leur  égard  (»).  Ce  ne  serait 

que  la  eonfiision  réelle  des  biens  du  défont  avec 
1rs  leurs,  sans  un  inventaire  préalable,  qui  pour- 
rait les  soumettre  h  l'obligation  de  payer  plus  de 
dettes  ei .  lui  irs  qu'il  n'_\  avait  en  réalité  de  bien» 
dans  la  disposition  ;  mais  cet  cfl'et  serait  le  ré- 
sultat, non  pas  de  leur  titre,  mais  de  leur  mau- 
\  us.-  toi  on  de  leur  témérité  ,  qui  ne  permet  plus 
de  savoir  si  eflfei  tivement  il  y  avait  on  non  sulli- 
tammenl  de  biens  pour  acquitter  toutes  les  dettes 
ei  les  chargea  de  la  succession. 

|  principes  sont  encore  bien  plus  incontes- 
tables à  l'égard  des  légataires  de  tout  ou  portion 
des  immeubles  Reniement,  on  de  tout  ou  portion 
du  mobilier  uniquement  ;  car  celui  qui  ne  suc- 
cède qu'à  une  nature  de  biens  ,  et  qui  reste  étran- 
ge* anv  antres,  ne  représentant  nullement  la 
personne  quant  à  ces  derniers  biens,  il  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  la  représentant  réelle* 

(1)  C    I.  a,  Hollande,  art.  1002  et  I00G. 

(2)  MM     II.  Itiih-oiii  l   il  Chabot  sont  aussi   do  col  avis  ;  et 

universel»,  ils distinguent ,  eonmaiioot) 
lisi  de  plein  droit  par  la  mort  «lu 

teslaleur,  parer  qu'il  n"\  pis  d'iiéritiei  s  réserval, lires  (art.  IOOfi), 

nt,  .in  contraire,  ces  héritiers  qui  sont  niais 

(art.  IO"i     /-r-  M .  Itehincourt,  tome  II,  pa;;.  aull  el  sniv ., 

el  II.  I  habi  :    lomi  II   pas,    116  el  mil  .  S'  éd.  \  la 

Write,  au  lome  III,  pi;;,  alla  el   suiv.,  ce  dernier  auteur  ilit 

73   1009  e!  1018  du  Code,  qui  obligent  les 

i  et  les  légataire* verselsou  à  litre  «  ni  verset,  il.-  payer 

personnencmenl  pour 

i  el  poi  lion,  les  mêmes  ici  un  ..  d'une 

île  cl  sans  limitation,  on  doil  en  conclure  que  les 

ires  sont,  eon les  héritiers,   tenus  vitra  rire»,  parce 

que,  bien  qu'ils  ne  représentent  pas  la  personne.  D'étant  pas 


ment  même   | r  partie,   ainsi   qu'un  héritier 

pour  partie  ,  qui  l'est  du  moins,  dans  la sure 

de  cette  partie  ,   relative ut  à  tous  les  droits  du 

défunt  ;  ce  qui  faisait  ,  dans  le  droit  romain  ,  que 
l'héritier  testamentaire  institué  poui  nie-  quote- 
part  do  toute  Hérédité  était,  comme  l'héritier  ab 
intettat,  tenu  des  dettes  uffro  un*,  sauf  que  de- 
puis Juslinien  il  a  pu  aussi  accepter  sons  bénéfii  e 
d'inventaire. 

Par  identité  de  raison  nous  décidons  la  même 
chose  à  l'égard  du  donataire  pu  contrai  de  ma- 
riage de  partie  aliipiote  des  biens  que  le  donateur 

laissera  à  son  décès.  Quoique  le  ("ode  ne  s'ex- 
plique pas  sur  l'obligation  où  est  ce  donateur  de 
demande!1  la  délivrance  ,  comme  il  le  l'ait  à  regard 
de  tout  légataire  à  titre  universel  quelconque , 
1 1  la  néanmoins  n'est  pas  douteux.  Dans  ses  effets, 
son  titre  est  généralement  semblable  à  celui  d'un 
légataire  à  titre  universel  ;  seulement  il  était  irré- 
vocable. 

Mais  quant  aux  légataires  universels  et  aux 
donataires  par  contrat  de  mariage  de  tous  les 
biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès ,  nous 
croyons  qu'il  faut  distinguer ,  avec  le  Code ,  le 
cas  où  ces  légataires  universels  ,  et  par  analogie, 
ces  donataires  universels  ,  sont  saisis  de  plein 
droit,  du  cas,  au  contraire,  où  ils  doivent  de- 
mander la  délivrance ,  parce  qu'il  y  a  des  héri- 
tiers au  profit  desquels  la  loi  réserve  une  certaine 
quotité  des  biens. 

Ainsi,  d'après  l'art.  100G,  lorsqu'au  décès  du 
testateur  il  n'y  a  pas  d'héritiers  auxquels  une 
quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  loi ,  le  léga- 
taire universel  est  saisi  de  plein  droit  par  la  mort 
dit  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance. 


saisis,  sauf  le  légataire  universel  quand  il  n*J  I  pal  dT»  I  llia  - 

légitimes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  pie ni  réellement 

clans  la  succession  une  quotité   file  de  ses  biens,  à  l  elelusioii 

îles  héritier)  légili s,  et  que  cela  suffit  peur  qu'ils  soient  tenus 

«l'une  quotité  proportionnelle  île  s.,  dettes.  ■  Mais  H.  Chabot 
ajoute  île  suite,  I  qn'Ul  oui  U  tV  "lié  de  se  soustraire  a  l'nlili- 
ipilion  indéfinie  île  paver  les  dettes  ultra  tirer, en  faisant  con- 
ilater  parmi  bon  inTentaire  la  râleur  de  «qu'ils  récoltent;  ■ 

ei  il  n'exige paa  qu'ils  fassent  a tre  ta  déclaration  sa  greffe 

de  ne  rouloir  accepter  que  sons  bénéliee  d'inventaire;  seulement 
il  l'exige  quant  au  légataire  unirerscl,  lorsqu'il  n';  a  pasd'lié- 
i  itiei  -  i  réei  rte,  parce  que  ce  légat  imme  un 

li  i  iUcr  légitime,  el  qu'ayant  lovÉ  les  droits  d'un  héritier  légi- 
time, il  doil  être  tenu  des  mêmes  obligations.  Il  est  réellement 
locoliœredis. 


LIVRE  lil.  -  MANIÈRES  D'A<  Ql  ÈRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


li 

Au  contraire  ,  suivant  l'ail.    1004,  Lorsqu'au 
:r  il  j  .1  des  héritier!  auxquels 
une  quotité  de  -  ie«l  réservée  pu  h  loi , 
■.  saisi*  de  plein  <lmi; ,  i 
• .  dt>  t. .11-  le*  biens  «le  la  |i  61  le 
■  I  ect  tenu  (Ir  leur  demander  la 
délivrance                comprit  dans  le  testament. 
l>    •                 cas,  le  légataire  univi  rsel  re- 
[italiltiu.m  le  défunt;  il  est  saisi  de 
tous  s                               mile  à  l'héritier  légi- 
iini.',  :1  le  remplace  réellement,  el  par  consé- 
quent son  titre  doit  produire ,  tant  passivement 
qu'activement,  les  même*  effets  que  le  litre  de 
rhérilier  légitime.  L'invocation  dp  bénéfice  dm- 
vealairc  lui  «si  dont  nécessaire  pour  D'être  pas 
tenu  ultra  rira;  et  la  circonstance  «[no  le  testa- 
ment M-r.ni  .h  la  forme  olographe  ou  mystique  , 
ne  .  Ii  ingi  rail  rien  à  ces  principes  :  les  formalités 
le*  au  légataires  en  pareil  cas 
(ari.  liMiT.i  Iu08)  (i)  ne  sont  qu'affaire  de  pore 
:   le  litre  est  toujours  de  même  na- 
ture que  »i  le  testament  avait  eu  lieu  par  acte 
pub! 

Pans  le  second  cas  ,  le  légataire  universel 
n'eiani  point  saisi,  il  n'est  réellement  point  le 
\ériia!  niant  de  la  personne  du  défunt; 

ce  sont  les  héritiers  auxquels  il  doit  s'a.l 
pour  obtenir  la  délivrance  des  Liens  formant  s..n 
legs,  qui  sont  c.  ■>  représentants.  Quanta  lui,  il 
le  | ■luini  aoi  bien*  qu'à  la  personne.  Eu  con- 
ta dc<  laration  de  n'entendre  accepter  la 
succession  .  .lion  <]ue  sou-,  bénéfice  d'in- 

ventaire, ne  lui  est  point  nécessaire;  seulement 
il  <1- .ii  éviter  de  confondre,  sans  un  inveulaife 
ble ,  lait ,  soit  a  sa  requête  ,  oïl ■■  i  elle  des 
héritiers  du  ».m;,  qui  sont  même  ceux  qui  ont 
l-  droit  d.  re  en  leur  nom  ,  les  bien* 

du  défont  ous  lui  eon- 

.  et  même  aus  légataires 
simplement  à  tiirc  universel,  de  prendre  la  p'ré- 
•riiiventairc  ,  ne  fut-ce  que 


pour  éviter  des  difficultés  el  des  contestations  sur 
l'objet  de  la  question  ,  qui ,  il  faut  l'avouer,  n'est 
pu  clairement  résolue  parle  Code. 

t.'i.  On  a  souvent  agité  aussi  celle  de  savoir  si 
un  testateur  peut  interdire  le  bénéfice  d'inven- 
taire à  son  héritier  ou  légataire  universel,  en 
lui  prescrivant  de  ne  pas  l'aire  inventaire.  D'abord, 
il  est  sensible  que,  pour  qu'il  pût,  en  instituant 
son  héritier  légitime  sous  celle  condition  ,  lui 
ordonner  ainsi  avec  effet  d'accepter  purement  et 
simplement ,  il  faudrait  qu'il  instituât  aussi  une 
autre  personne,  pour  le  cas  où  l'héritier  n'obéirait 
pas  à  la  condition  ;  autremenl  venant  à  la  suc- 
cession ex  lege,  cl  laissant  de  coté  le  testament 
qui  la  lui  aurait  imposée  ,  cet  héritier  pourrait  y 
désobéir  impunément  (i). 

M. lis  lorsque  cette  autre  institution  a  eu  lieu  , 
ou  bien  lorsqu'un  testateur  institue  pour  son 
héritier,  ou  pour  son  légataire  universel,  un  autre 
que  l'héritier  présomptif,  alors  la  question  se 
présente  réellement  avec  sa  gravité  ,  et  elle  con- 
siste à  savoir  si  l'institué  doit  obéira  la  condition 
qui  lui  est  imposée  ,  à  peine  de  privation  de  l'in- 
stitution faite  à  son  profit,  ou  bien  s'il  peut  y 
désobéir  impunément ,  parce  que  la  condition 
devrait  être  réputée  non  écrite  en  vertu  de  l'ar- 
ticle !J00  (3),  comme  contraire  aux  lois? 

Anciennement ,  on  pensait  assez  générale- 
ment (i)  que  la  condition  devait  être  réputée  non 
écrite,  sur  le  fondement  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire est  accordé  par  la  loi  el  non  par  le  testateur,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  de  déroger  aux  lois  par  une 
volonté  privée  (o).  On  disait  que  le  bénéfice  d'in- 
\.  ni  aire  est  d'intérêt  général  primario  ,  et  qu'il 
n'est  de  l'intérêt  du  testateur  ou  de  l'héritier  que 
secundario;  qu'il  serait  dangereux  de  permettre 
à  un  testateur  de  pouvoir  imposer  cette  condition 
avec  effet,  puisq  ail  lui       ier  le  moyen 

de  ruiner  quelquefois ,  par  haine  secrète  ou  té- 
,  l'héritier  imprudent  qui  croirait,  d'i 


1   1 

1, .  1 1 

■ 
IDIttru.-    - 

..  ■  Lebraa,  !..   III,  osas   ; 


1  1  nombre  d'arr£(a  qui  ""t 

h  -  ilii  il.'-  IMtigicU!       .1 
la  loi  deri 

,1     il  un  ■ 
I  l'on  ne  voil  pai  pourquoi  le 

■H    ;   .  puisque 

1  un  julre. 
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les  apparences,  la  buci  euion  beaucoup  meilleure 
qu'elle  ne  le  sérail  en  réalité  ,  celle  meceuion 
pouvant  renfermer  une  grande  quantité  de  dettei 
eacli 

Lebrun,  qui  tenait  pour  b  nullité  de  la  condi- 
tion, avoue  toutefois,  et  nonobstant  la  loi  der- 
tuCode,  lit.  Arbiiriva  lutilm,  qui  auto- 
rise un  testateur  a  défendre  au  tuteur  du  mineur 
auquel  M  lai  bii  os,  d'en  faire  inventaire  (i), 

que  la  question  devait  faire  plus  de  difficulté 
duuK  l  pays  coulumiers  ■  ju<-  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  a  cause,  dit-il,  de  l'exclusion  pro- 
dans les  coutumes  contre  l'héritier  bé- 
néficiaire quand  il  s'en  présente  un  autre  d'un 
degré  plus  éloigne,  qui  accepte  purement  et  sim- 
plemenl  :  ce  qui  était  une  preuve,  en  effet,  que, 
dans  l'esprit  de  ces  coutumes,  on  regardait  comme 
un  plus  parfait  héritier  l'héritier  pur  el  simple, 
et  par  conséquent  que  le  testateur  n'allait  point 
contre  l'esprit  de  la  loi,  bien  mieux .  s'y  confor- 
mait, au  contraire,  en  prohibant  le  bénéfice 
d'inventaire.  Mais  il  répond  ,  ou  croit  répondre 
à  celte  objection  .  en  disant  que  cette  exclusion 
était  une  injustice,  et  qu'elle  ne  devait  pas  suffire 
pour  autoriser  cette  volonté  peu  équitable  d'un 
testateur  qui  entend  que  son  héritier  se  mette  au 
hasard  de  se  ruiner  pour  honorer  sa  mémoire. 

lit  relative ni  à  Ut  question  dans  les  pays  de 

droit  écrit,  il  s'exprime  ainsi  :  <  Encore  que  nous 
i  avons  une  loi  qui  est  la  dernière  au  Gode  , 
i  Arliiiiiiiin  lutiliï,  ij  I  ,  qui  permette  qu'un  tes- 

<  tateur  défende  aux  tuteurs  qu'il  donne  à  ses 
«  enfants  par  son  testament  de  faire  aucun  m- 
i   venlaire,  néanmoins  il  n'est  pas  au  pouvoir  du 

•  testateur  d'empêcher  son  héritier  de  faire  in- 
ventaire,  ni  de  lui  ôter  le  privilège  de  l'inven- 

<  taire,  de  même  qu'un  testateur  ne  peut  pas  dis- 
c  penser  ht  légataire  de  l'usufruit  de  donner  cau- 

<  lion  (s),  parce  que  la  faculté  qu'a  l'héritier  de 
«    laue  inventaire  est  de  droit  commun,  et  même 

•  directement  d'un  intérêt  public,  d'autant  que 
«  le  public  a  intérêt  qu'après  la  mort  d'un  cha- 


«  run.  tes  biens  suppléent  in  défaut  de  h  per- 

soi i  répondent  de  ses  dettes,  et  qu'à  cet 

«    effet  il]  en  ail  Un  Bdèle  inventaire  (.",).    • 

l  t  partisans  du  système  opposé  se  fondaient 
sur  <-e  que  le  testateur  | \.ini  interdire  l'inven- 
taire au  tuteur  du  mineur  dont  il  fait  son  héritier, 
d  peut,  par  la  même  raison,  le  défendre  S  l'Itéri- 
liet  majeur  lui-même.  Ils  disaient,  en  outre, 
que  l'interdiction  d'un  bénéfice  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  loi,  puisque  par  là  nié on  rentre 

dans  le  droit  commun  ,  et  que  c'est  pour  cela 
qu'une  caution  renonce  très-bien  au  bénéfice  de 

discussion  et  de  division;  que  Justinien  ,  auteur 
du  bénéfice  d'inventaire  ,  a  bien  autorisé  les  tes- 
tateurs à  interdire  à  leurs  héritiers  le  bénéfice  de 
la  quarte  l'aleidie ,  qui  était  aussi  bien  de  droit 
publie  cpie  le  bénéfice  d'inventaire,  et  peut-être 
davantage  encore,  puisqu'il  avait  pour  effet  d'em- 
pc  c  lui  souvent  que  le  testateur  ne  mourût  en 
réalité  oo  intestat,  ce  qui  était  contraire  à  l'esprit 
des  lois,  tandis  que  le  bénéfice  d'inventaire  peut 
avoir  pour  effet  de  laisser  la  mémoire  des  défunts 
entachée.  Ils  ajoutaient  que  le  droit  d'accroisse- 
ment entre  les  héritiers  est  bien  consacré  aussi 
par  les  lois,  et  Cependant  qu'un  testateur  peut  le 
prohiber;  qu'on  testateur  peut  également,  en 
donnant  des  biens  à  un  enfant,  interdire  aux  père 
et  mère  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens,  quoi- 
que la  loi  la  leur  donne  communément.  Enfin  ils 
prétendaient  surtout  qu'il  est  libre  à  chacun  d'ap- 
poser à  sa  libéralité  la  condition  que  bon  lui 
semble,  quand  celle  condition  ne  porte  aucune 
atteinte  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs , 
et  que ,  loin  que  l'ordre  public  soit  intéressé  à 
ce  que  les  successions  soient  acceptées  sous  béné- 
fice d'inventaire,  c'est  au  contraire  l'acceptation 
pure  et  simple,  comme  plus  favorable  aux  créan- 
eiers  et  aux  légataires  du  défunt,  et,  par  consé- 
quent, à  la  mémoire  de  celui-ci,  qui  est  le  droit 
commun  ,  l'autre  n'étant  que  l'exception  ,  un 
bénéfice,  un  privilège.  Le  défunt  n'aurait  peut- 
être  pas  donné  ses  biens  à  celui  qu'il  a  choisi 


I    '  cm  «une  dit  a  cet  égard  au  t.  ni,' n»  538; 

Tii.ccs  m .us  reviendroni  toal  .'c  l'heure  trar  ce  polol 
(2)  Ce  qui  n'était  peut-être  lus  rigonreaMmenlmi  dani  la 
principa,  el  ce  qui  «  rail  toal  i  i.ui  f.mv  moi  le  Code 
civil.   Art.  COI.) 

P    Cei  iic nriiiriii  al  tra-pon concluant,  cirlaci 

'  ■!  le  droit  de  requérir  r.c|.|.nsitii.n  <  t  l.i  leue  des  scellés  (  ar- 
1  et  SWO.  Cod.  .!.■  procéd.)  ;  d'y  tonner  opposition  dès 


c]n'iKiin(  l'ir  appoaéa,  n'importe  à  la  requîeitionde<|ui  .ni  1121, 

Code  ri  vil   ;  .1.'  raqnéi  ir  Pinrent (  art.  '.lit  et  909, 1 

i  ombïnà   ;  dodanander  la  léparalion  . I «  -  paU  mu. m.  » 

(  arl.  0711,  Cod.  riv.     :  toutes  r luises  ([ici  j\. n.nl  lien  .  ;;,il.  imnt 

an  lernpi  .1.'  Lebrun  :  en  aorte  411e  l'ai ptation  pure  et  simple, 

loin  de  pouvoir  être  déaavantaguuaa  aux  créancière  du  déTtant, 

comme  le  suppose  ici  cet  auteur,  ne  peut,  au  contraire,  que  leur 
tire  urrorablc. 


I  IVRE  III.  -  MANIÈRES  DA0Q1  ÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


dan»  >  ni,  s'il  n'eût  pense  nu.-  cet  iusti- 

.1.1  km  rœn,  remplirait  la  cooditioa 

qu'il  lui  inipi-sait. 

l'on   MpfMM,  H  ciîcl.  .0  cas.  qui  peut 

■1er  :  Je  donne  et  légat  ■  l'aul 
tous  les  tuent  que  je  laisserai  à  mou  décès,  à  con- 
dition qu'il  payera  tenta  met.  douai  >t  toutet  les 

cbar^i ■»  de  SU  succession,  cl  pou:  cela  qu  il  l'ac- 

..  purement  et  simplement;  ci  au  (as  où 
l'aul  uc  voudrait  pat  de  ma  succession  avec  b 
condition  que  je  lui  impose,  je  donne  ci  lègue 

les  nièuies  lieu»  à  Pierre  ;  je  le  substitue  à  l'aul. 
>ou<  IfOMM  que  nous    ne  voyons  rien  de 
lire  aux  lois  daus  une  pareille  condition  el 
dans  une  pareille  substitution,  la:  testateur  n'a 
l'aul  à  Pierre  que  SOUS  la  condition  ezpi  i- 
'.aus  no  IrtUmntrt ;  liors  cette  condition, 
c'était  Pierre  qu'il  préférait  :  el  *i  l'aul  est  admis 
à  dire  que  la  condition  qui  lui  a  été  imposée  doit 
h  écrite,  comme  contraire  aux 
lois,  en  ce  qu'elle  le  prive  du  bénéfice  d'inven- 
taire, dont  il  aurait  joui  ou  pu  jouir  d'après  le 
droit  général,  il  se  trouvera  avoir  des  biens  qu'on 
liait  pas  lui  douer  de  celle  manière,  qu'on 
liait  point  lui  donner  du  tout  sans  l'accotn- 
plitseuicul  de  la  condition,  puisque  celait  à  un 
autre  que,  d-ins  cette  hypothèse,  on  les  donnait 
h. [nullement,  l-c  tettalev  pouvait  Lien  choisir 
deux  personnes  celle  qui  le  représenterait 
le  aiieu  •  i  le  pin  dignement,  celle  qui,  à  tout 
m.  ni,  voudrait  Caire  le  plus  honneur  à  sa 
■  ire.  Il  y  a  eu  des  testaments  avant  que  l'on 
.  d'inventaire ,  et  la  volonté  des 
ur»  devait  éire  exécutée;  il  n'était  même 
pas  Li soin  d'exprimet  celle  dont  il  s'agit. 

I.i  • .  ',uc  nous  disons  du  cas  où  le  testateur  , 
après  avoir  institué  un  héritier  ou  un  légataire 
universel  sous  i  ■  in   i ! .in.ii ,  lui  substitue  une 


profil  desquels  la  loi  l'ail  la  réserve  d'une  quotité 
des  biens,  le  testateur  ne  pourra  pas  avec  effet 
lui  interdire  de  faire  inventaire,  parce  que,  pour 
régler  ce  à  quoi  se  inouïe  cette  quotité,  que 
L'institué  ne  tient  pas  du  testateur ,  mais  bien 
de  la  loi,  un  inventaire  est  nécessaire;  et  pour 
lui  interdire  avec  effet  la  faculté  d'accepter  béné- 
lieiaiicmenl ,  il  faudrait  qu'il  instituât  un  tiers 
pour  le  disponible  qui  reviendrait  c.r  lent  au  légi- 
timaire,  suivant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut;  autre- 
ment ce  dernier  ,  laissant  de  coté  le  testament  , 
cl  venant  aux  biens  en  vertu  de  la  loi ,  il  poun.ut 
impunément  désobéir  à  la  condition. 

Comme  la  loi  dit  expressément ,  à  l'égard  des 
successions  ab  intestat,  que  celles  qui  sont  échues 
à  des  mineurs  ou  à  des  interdits  seront  acceptées 
sous  bénélice  d'inventaire  ,  quand  il  y  a  heu  de 
Us  accepter,  et  d'après  une  délibération  du  con- 
seil de  famille  (art.  776)  (i),  M.  Dclvincourt, 
qui  est  de  notre  sentiment  sur  les  points  précédents 
et  la  question  en  général,  dit  cependant  que  la 
prohibition  du  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  avoir 
lieu  à  regard  du  mineur,  ou  de  l'interdit  institué 
légataire  universel,  même  par  un  autre  qu'un 
ascendant,  par  conséquent,  quoiqu'il  ne  lui  lut 
pas  du  de  réserve,  et  que  le  testateur  put  ainsi 
disposer  de  ses  biens  au  profit  de  tout  autre  ;  et 
nous-méme,  au  tome  111,  n"  581 ,  nous  décidons 
que,  sans  préjuger  la  question  de  savoir  si,  sous 
le  Code ,  les  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel ont  besoin,  pour  n'être  pas  tenus  ultra 
vint,  de  faire  la  déclaration  de  ne  vouloir  accep- 
ter la  disposition  que  sous  bénélice  d'inventaire, 
néanmoins  le  legs  universel  ou  à  titre  universel 
laisse  à  un  mineur  ne  doit  être  accepte  qu'en 
celte  forme  ,  cl  d'après  une  délibération  du  con- 
seil de  famille  (s)  ;  tandis  qu'au  même  volume  , 
n'  ~->~>K,  nous  disons,  par  application  de  la  loi 


auir.-  personne  «'il  y  désobéit,  s'applique  nain-     dernière  au  Code,  Arbitrium  tutclœ,  et  d'après 
relleuienl  au  cas  aussi  nu  il  ne  1-iii  pas  celle  suh-      le  Sentiment  de  plusieurs  graves  autorités  ,  sur- 


iUiuiion  :  il  est  i  ri  appeler  ses  héritiers 

aL  militât,  ne  leur  préférant  l'institué  qu'autant 
qu'il  m  conformera  I  sa  volonté,  dans  le  cas 
contraire  .  ce  sont  eux  qu'il  préfère. 

Toutefois,   quand  le  légataire   universel  ou 
l'héritier  matitoé  ►•■n  du  nombre  de  ceux  au 


tout  d'après  la  règle  qu'il  est  loisible  à  chacun 
d'apposer  à  sa  libéralité  la  condition  que  bon  lui 
semble ,  pourvu  qu'elle  n'ait  rien  de  contraire  aux 
lois  ou  aux  bonnes  inceurs;  nous  disons  que  le 
testateur  peut  interdire  au  tuteur  du  mineur  qu'il 
institue  son  légataire  universel,  et  auquel  il  ne  doit 


G««V  ■'  lit.  |i/j2.  m:1  <|uî  i.'a  ftt  (ni  «..Ile  .]0cbi.iUon  Ml  .Hic  ou  non  pour- 

.inoir  i.iuir  Jifiiiuii.;     »ui>i  ultra  met, m qii  -'ni  yii  iVrfikl ttitnnllnuml  p-'* 

xir  1<  point  ik  mftil  u  le  ItjjsUirc  uimcrRl  ou  t  Ulft  uoim-       CiA- 


Illl;l,  i.  _  DES  SUCCESSIONS. 


Il 


point  il<>  réserve, de  faire  inventaire  detbieMCDnH 

:ikM  libéralité  :  ce  qui  esl  par  cela  même 

prohiber  l'acceptation  bous  bénéfice  d'inrentaire, 

puisque  1  inventaire  es)  IléoCMUTe  p"in  en  jouir. 

I  liai»  nos  décisions  se  eoneQienl  parfriU*neot« 

car  nous  ne  supposons  pas  H  u'   '>s|  que  le  trs- 
I  tatcur  a  fait  ceiie  prohibition  ,  qui  n'aura  lieu 
<jiie  bien  rarement. 

Unis  le  i  M  "H  i  Ile  aurait  eu  lieu,  ce  sera  au 
Conseil  île  l.miille  à  voir,  d'après  les  I  il 'constance*, 
et  in  prenant  d'ailleurs  toutes  les  précautions 
mer  île  l'état  îles  biens ,  s'il 
lonvient  on  min  d'autoriser  le  tuteur  à  accepter 
suivant  le  mode  prescrit  MM  qua  non  par  le  les- 
I  latctir.  Dans  l'hypothèse  que  nous  avons  laite  plus 

haut ,  d'un  Icstaleur  qui  lègue  ses  biens  à  Paul  , 
a  condition  d'accepter  purement  et  simplement 
I  an  succession  ,  sinon  qu'il  les  donne  à  Pierre ,  il 
nous  parail  évident,  en  effet  ,  que,  quiiique  Paul 
lui  mineur,  il  faudrait,  pour  qu'il  m  -in-illil  de 
pi  à  Pierre,  que  la  condition  lut  remplie, 
puisque  le  testateur  n'a  voulu  le  préférer  qu'au 
moyen  de  celle  condition  ;  et  par  la  mène  raison, 
dans  le  cas  où  il  n'aurait  désigné  aucun  autre 
pour  les  recueillir,  il  est  clair  qu'il  a  voulu  les 
laissera  ses  héritier!  ttb  intestat. 

M.  |)el\im  oiirl  lui-même  (  tome  I,  pag.  -149) 
dit  bien  la  même  eltose  que  nous,  quoique  ce  ne 
suit  pas  tnulà  fait  dam  les  mêmes  ternies:  i  Le 
t  tuteur,  dit-il  ,  pourrait-il  être  dispensé  parle 
c   testateur  de  l'obligation  de  l-iitv  inventaire?  Il 

<  faut  distinguer  (i)  :  si  le  mineur  est  héritier 
«  légitimaire  du  testateur,  la  dispensées!  nulle. 
«  fi  mm  dans  le  cas  contraire  ;  le  testateur  pou- 

<  vail ,  ilnus  ee  dernier  cas  ,  priver  le  mineur  de 
€  tiiute  si  succession  ;  il  a  pu  la  lui  laisser  à  telle 
•   OU  telle  condition.  > 

Mais  il  est  bien  évident  que  c'est  par  cela  même 
lui  interdire  le  bénéfice  d'inventaire  ,  puisque  ce 
bénéfice  ne  peut  avoir  lieu  sans  inventaire:  aussi 
croyons-nous  que  c'est  par  oubli  que  M.  Dclvin- 
court  dit  ensuite,  et  indistinctement,  que  le  tes- 
tateur ne  peut  priver  un  mineur  ou  un  interdit , 
en  l'instituant  son  légataire  universel  ou  son  béti- 

(1)  El  non»  itou  fait  aussi  celte  distinction. 

(S)  Codage  11, ,ll.,n. le,  art.  1070. 

(3)  Non  pu  que  l'on  :iit  ,nitn,lu  par  l.'i  assimiler  ce  mode 
d'acceptation   .,   I  ,  , .   i    ii   i  ,i„,n.  car  ><  (t,1  avMinil.ili,„, 
très-fautiw;  oasis  plutôt  parce  qu'il  n'ai  pas  tenu  de  NajMlt 
pour  les  acceptations  pures  et  simples. 


lier,  du  benelire  d'inventaire,  sur  le  fondement 

que  les  successions  échue*  ani  mineurs  ou  aux 
interdits  doivent ,  suivant  la  loi .  lin  ta  épiées 
sous  ce  bénéfice ,  et  d'après  une  délibération  du 
conseil  de  famille. 

Quoi  qu'il  eu  soit ,  nous  nous  eu  tenons  à  notre 
décision  ,  comme  paraissant  plus  conforme  aux 
principe*  du  droit  touchant  la  volonté  des  testa- 
teurs. 


Des  conditions  cl  formalités  requises  pour  que  les  héritiers 
puissent  user  du  bénéfice  d'Inventaire. 

lli.  Lebrun  observe,  avec  raison  ,  que  la  ma- 
tière du  bénéfice  d'inventaire  présente  dans  notre 
jurisprudence  française  de  nombreuses  difficultés. 
Ii-  Code  ne  nous  parait  pas  non  plus  l'avoir  en- 
tièrement simplifiée,  surlout  en  ce  qui  concerne 
les  il,!, lis  passé  lesquels  l'héritier  bénéficiaire  peut 
être  condamne  personnellement.  La  combinaison 
des  divers  articles  qui  règlent  successivement  Mé 
délais,  offre,  il  faut  l'avouer,  quelque  obscurité, 
que  nous  cliercbcrons  à  faire  disparaître. 

17.  Suivant  l'art.  793  (s),  la  déclaration  d'un 
héritier  qu'il  entend  ne  prendre  celle  qtialilé  que 
sous  bénélicc  d'inventaire,  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  succession  s'est  ouverte  : 
elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à 
recevoir  les  actes  de  renonciation  (j). 

Klle  peut  avoir  lieu  par  un  mandataire  (4). 

18.  Cette  déclaration,  porte  l'article  suivant, 
n'a  d'effet  qu'aulant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie 
d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la 
succession ,  dans  les  formes  réglées  par  les  lois 
sur  la  procédure,  et  dans  les  délais  déterminée 
par  les  dispositions  suivantes. 

L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

11  a  ,  de  plus ,  pour  délibérer  sur  son  accepta- 
tion ou  sur  sa  renonciation  ,  un  délai  de  quarante 
jours  (s) ,  qui  commencent  à  courir  du  jour  de 

[4  Il  dm  ce  cas,  pas  plus  que  dans  celui  de  renonciation, 
nous  ne  pensons  |>ciut  que  la  procuration  doive  nécessairement 
éti,  ,  D  faMM  anlticnliqne.  J  oye:  tome  précédent,  n«  472. 

(5)  Mais  ce  délai  de  quarante  jours  n'est  pas  donné  pour  ro- 
noiirer  à  celui  quia  déjà  accepté  lurnéliciaircnacnl,  par  sa  décla- 
ration laite  au  greffe;  il  est  établi  en  latcur  de  celui  qui,  ijast 
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l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l " i 1 1  n «'n 
taire  .  09  du  jour  de  li  clôture  <lo  l'inventaire, 
s'il  3  été  terminé  avant  tes  trois  mots.  ^  Vni- 

I  >  Si  cep  lolant  il  existe  dos  objets  suscep- 
tibles do  dépérir,  ou  dispendieux  ■  co  serrer, 
l'héritier  pont ,  en  sa  seule  qualité  d'habile  à  buc- 
~.ms  qu'on  poisse  es  induire  dosa  part 
nue  acceptation  (s),  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice, à  procédei  à  b  vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  Faite  par  officier  public 
les  affiches  et  publications  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure  tari.  796)  (s),  cl  dont  nous 
parlerons  au  i;  suivant. 

20.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  in- 
vestaireet  délibérer,  l'héritier  no  peut-être  con- 
traint à  prendre  qualité,  il  ne  peut  être  obtenu 
i  outre  lui  .1.-  condamnation.  S'il  renonce  lorsque 
l.s  délais  sont  expires,  ou  avant,  les  frais  par 
lui  bits  légitimement  jusqu'à  cette  époque  sont 
j  l.i  charge  do  la  succession.  (An.  797  )  (*). 

Ainsi .  il  peut  l'ion  être  poursuivi  pendant  ces 
délais,  parce  qu'en  effet  il  foui  bien  que  les  créan- 
,t  conserver  leurs  droits,  et  que,  d'a- 
près  l'art.  2359  (s),  la  prescription  court  pondant 
les  trois  mois  pour  faire  inventaire ,  et  les  qua- 
rante  jours  pour  délibérer,  ce  qui  a  lieu  par 
conséquent  contre  tes  créanciers  de  la  succession 
«  omme  au  profit  de  ses  débiteurs  ;  mais  s'il  peut 
être  poursuivi,  il  ne  peut  pas  être  condamne  :  il 
peut  opposer  l'exception  dilatoire  consacrée  par 
l'art.  171  du  Code  do  procédure,  au  moyen  do 
laquelle  l'instruction  de  la  demande  formée  contre 
lui  est  suspendue  (6)  pendant  ces  délais.  Mais 
i. .mini-  c'est  une  exception ,  s'il  ne  l'invoquait 
pas ,  s'il  répondait  I  la  demande  comme  héritier, 
il  serait  condamné  on  son  nom  personnel. 

i  pas  seulement  lorsqu'il    renon  e  ;'i 
)  .  \|  ii.ilion  dos  délais,  ou  avant,  comme  semble 

comme n. .    par  l'iinf-nlaire,  n'a  encore  prïl  aucun  parti  ;   pOQ 
qoe  laflik|io*iiion  qui  le  contact-*-  aofl  en  rapport  avec 

celle  qui  porteqoe  la  dé*  Lralinu  au  çrrfTt:  [.'  ni  p:  &  ode mnC 

mur'  riuveol  ■ 

I    c      II    ■■   ll.ai.n.lr.  irt.  1071. 

mporlanla  «  auae  'lu  r.-qqiort, 

,'il  lui  <  [n.illl.'  iVhaltt? 

l' r  qu'il  v  fait  aalorfear  à  vendra  lu*  objete  Nom revleo 

drom  Mir  rir  ikjiiiI  ,  rt  au.%1  706,  auqin-1  1' J.'li. 

t'o  Code  de  procédure  a  apporté  un  changement  impurlanl. 


lo  dire  l'art.  707,  que  les  frais  par  lui  faits 
légitimement  testent  a  la  charge  de  la  succession] 
ils  y  restent  également  quoiqu'il  ne  renonce  pas, 
si  d'ailleurs  il  a  su  conserver  le  bénéfice  d'inven- 
taire. L'art.  7!>7doit,cn  effet,  être  entendu  dans 
un  sens  explicatif,  et  non  dans  un  sens  restrictif. 

21.  Après  l'expiration  des  trois  mois  pour  faire 
l'inventaire,  et  des  quarante  jours  pour  délibérer, 
l'héritier,  en  cas  de  poursuites  dirigées  contre 
lui,  petit  demander  un  nouveau  délai ,  que  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse, 
suivant  les  circonstances.  (Art.  798)  (7). 

Et  les  frais  de  poursuites ,  dans  ce  cas,  sont  à 
la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier  justifie  ou 
qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou 
quo  les  délais  ont  été  insuffisants ,  soit  à  raison 
de  la  situation  dos  biens,  soit  à  raison  des  contes- 
tations survenues;  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais 
restent  à  sa  charge  personnelle.  (  Art.  79!)  )  (s). 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  succession  s'est  ouverte 
au  loin,  ou  que  l'héritier  était  occupé  à  un  voyage 
de  long  cours ,  le  délai  de  trois  mois  pour  faire 
l'inventaire  a  pu  facilement  s'écouler  sans  que 
l'inventaire  ait  été  fait ,  sans  même  qu'il  ait  été 
commencé  :  dans  ce  cas  ,  non  seulement  l'héri- 
tier n'est  point  privé  du  bénéfice  d'inventaire , 
mais  les  frais  faits  contre  lui,  quoique  après  l'ex- 
piration des  délais,  doivent  restera  la  charge  de 
la  succession  ;  et  cela  ,  non-seulement  lorsqu'il 
demande  un  nouveau  délai  ,  voulant  encore 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  ayant  fait 
à  cet  égard  sa  déclaration  au  grellc  ,  ou  annon- 
çant vouloir  le  l'aire,  mais  encore  lorsqu'il  renonce 
purement  et  simplement  aussitôt  qu'il  a  connais- 
sance des  poursuites.  Ce  qu'on  a  voulu ,  en  fixant 
ces  délais,  c'a  été  de  mettre  à  sa  charge  les  frais 
qui  ne  seraient  occasionnés  que  par  son  insou- 
ciance ,  ses  lenteurs  cl  son  indécision  à  prendre 
qualité,  et  il  supporte  ceux  qui  ont  été  faits  en 
pareil  cas ,  soit  qu'il  ^veuille  jouir  du  bénéfice 

(3)  Code  do  Hollande,  art,  1078. 

li    Ibid.,  art.  Iot'J. 

'",    Ibid., srl   2020. 

I;  \i"  1  -II.  m'.  .1  pas  rejetée,  comme  formee  prématurément, 
ce  qui  ferait  meltn  le   frais  1  la  charge  de  demandent,  comme 

dan»  lecaaoi créancier  agit  a  van  I  l'éligibilité  de  u  créance; 

elle  1  '  litnp] I   "  i"  inlac. 

<7j  Code  de  Hollande,  art.  1073. 

(iii  lui., art.  1007. 
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nlaire,  soit  qu'il  renonce  purent  ntetsim- 
I  ;  niais  i|ii:n;il  il  u'\  a  aucune  faille 
pari,  les  frais  ne  doivent  point  être  à  sa  charge 
uellc. 
Il  mi  mi  que  l'art.  799 ,  qui  raffranchil  de 

ces  frais,  dit  positive ni  que  c'est  dans  le  cas 

île  l'article  précédent ,  pat  conséquent  lorsque 
l'héritier,  poursuivi  après  l'expiration  des  délais 
ordinaires,  a  </i  mandé  ci  obtenu  uns  prolongation 
à  raison  des  circonstances  :  aussi  M.  Chabot  pa- 
raissait-il croire  que  <  es  frais  nereslenl  à  la  charge 
accession  que  dans  le  ras  où  l'héritier  a 
m  effet  obtenu  cette  prolongation,  < -n  vertu  île 
l'ari.  798,  cl  fait  les  justifications  mentionnées 
tandis  qne  nous  mettons  égale- 
ment ces  frais  à  la  charge  de  l'hérédité,  quoique 
l'héritier  .  qui  n'a  pas  eu  connaissance  du  décès 

1  temps  | r  faire  l'inventaire  dans  le  délai 

ordinaire,  ou  qui  a  été  empêché  de  le  faire  parautre 
cause,  n'a  obtenu  ni  même  demandé  de  prolon- 
gation de  délais,  aimant  mieux  renom  er  dès  qu'il 
s  connaissance  <!<•  l'ouverture  de  la  succession  par 
les  poursuites  dirigi  es  contre  lui ,  ou  autrement , 
qne  d'accepter  même  bénéficiairement,  et  cela  est 
de  toute  justice  ;  car  commenl  pourrait-on  avec 
quelqnc  raison  vouloir  le  rendre  passible  de  frais 

qu'il  m'  | \  lit  éviter  ni  même  prévoir?  Ce  sera 

donc  m  tribunal  à  juger,  d'après  les  circonstances 
dans  lesquelles  s'est  trouvé  l'héritier  par  rapport 
à  la  succession  ,  si  sa  renonciation  a  été  faite  à 
propos.  Mais  lorsqu'il  ne  renonce  pas  aussitôt 
qu'il  a  connaissance  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  qu'il  vcul ,  au  contraire  ,  jouir  du  bénéfice 
d'inventaire,  ce  que  supposent  évidemment  les 
art.  798  el  799  ■  ombinés,  alors  ce  ne  sera  non- 
seulement  qu'auiaut  qu'il  fera  les  justifications 
îles  par  le  dernier  de  ces  articles,  mais 
tnoore  qu'autant  qu'il  aura  obtenu  la  prolonga- 
tion qu'il  a  pu  demander  en  venu  du  premier, 
que  les  frais,  même  faits  avanl  cette  obtention, 
seront  a  la  i  barge  de  la  succession  ;  dans  le  cas 
contraire,  ils  resteront  à  sa  charge  personnelle, 

coi une  punition  de  ses  lenteurs  et  de  son 

indécision  à  renoncer  ou  à  entrer   franchement 
dans  les  voies  cl  dans  les  obligations  du  bénéfice 


d'inventaire  :  sans  toutefois  qu'il  <  es  .'ii  pour  ■  ■ 
il-  pouvoir  encore  en  jouir  tant  qu'il  n'aurait  pu 
fait  acte  d'acceptation  pure  el  souple  :  or  il  pour- 
rait, lout  en  étant  ci, ml. m aux  frais  qu'il  a 

ionnéa  ,  obtenir  encore  prolongation  de 
délai  m).  Nous  n'adoptons  donc  la  décisionde 
M.  Chabot  sur  le  point  en  question,  qu'avec  cette 
distinction  ,  qui  esi  d'ailleurs  implii  itement  con- 
firmée par  l'art.  174  du  Code  de  procédure, 

ainsi  conçu  : 

«  L'héritier,  la  veuve,  la  femi Irvorcéeou 

«  séparée  de  Mens,  assignée  comme  commune, 

<  anronl  imis  mois,  du  jour  de  l'ouverture  «le  la 

<  succession  ou  dissolution  de  la  communauté, 

<  pour  faire  inventaire  .  et  quarante  jours  pour 
«  délibérer  ;  si  l'inventaire  a  été  l'ait  avant  les 
i  trois  mois,  le  délai  de  quarante  jours  commen- 

<  ot.i  du  jour  qu'il  aura  été  parachevé. 

i  S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être 

t    fait  dans  les  trois  mois,  il  leur  sei.i  accordé  un 

«  délai  convenable  pour  le  faire  ,  el  quarante 

i  jours  pour  délibérer  ;  ce  qui  sera  réglé  som- 

■  maircment. 

c  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expî- 

t  ration  des  délais  ci-dessus  accordés ,  la  faculté 

<  île  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héri- 

<  lier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  l'ait  d'ailleurs  acte 

<  d'héritier  ,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de 
i  jugement  passé  en  forcé  de  chose  jugée  qui  le 

<  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.) 
Celle  dernière  disposition ,   dont  nous  allons 

bientôt  expliquer  le  sens  véritable  ,  est  la  répé- 
tition de  celle  de  l'article  800  (t)  du  Code  civil, 
qui  porte  aussi  que  l'héritier  conserve  néanmoins, 
après  l'expiration  des  délais  de  droit  de  l'ar- 
ticle 79S  (.-.) ,  cl  même  de  ceux  accordés  par  le 
juge  en  conformité  de  l'art.  798,  la  faculté  de 
faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier 
bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'hé- 
ritier, ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne, 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  (s). 

Il  suffit  donc  ,  d'après  la  sei  onde  partie  de  cet 

article  17  i  .  pour  que  l'héritier  ne  soit  pas  per- 
sonnellement tenu  des  frais  de  poursuites  ,  et 


(I)  Cal  anssi  l'opin le  HM.  Dclvincoiirt  el  Chabot  loi- 

I 

Code  de  Hollande,  art.  107C. 
(S)  Ihid.arl.  1071. 

TOME   IV.  tP.  BELGE.  —  T.  VII.  tD.  FR. 


;  /  m  r,  ponrli  cMOÙilTOodriiteiicoi«««|iorUrhfrHJ«r 
bénéficiaire  ■pré*  trenleaiu  depail  PoiweHnre  de  l.i  wfwrion, 
ce  quia  été  dil  au  lome  précédent,  ni'  183  à  488  inclawre- 
ment. 


IV 


I  IVRE  lll.  -  MANU  IŒS  D'ACQl  i  MR  U  PROPRIÉTÉ. 


-.  qu'il  justifie  (]u"il  n'a  pu  faire  l'inventaire 
ilaus  !  i  députa  l'ouverture  de 

la  succession,  el  c'est  oe  que  (ait  facilement  i  elui 

quittait,  |iar  cm  niplo .  au  ion. 1  de l'Amérique 
au  moulent  où  une  succession  s  «  si  01 

]T«.lil  .h  I  r  m 

positions  il  résulte  claire- 
ment <iui'  le  délai  de  trois  mois  ,  à  partir  «le  l'ou- 
verture da  l.i  -  Gié  par  l'art.  795 
l'inventaire  •  n'esl  poinl  an  délai  île 
r  pouvoir  jouir  de  ce  bénéfice ,  puis- 
<iu"i>n  peal               eepter  sous  ce  mode,  non- 
teulemeal  eu  \i  rtu  d'une  prolongation  de  délai, 
ma»  encore  aprèe  l'expiration  «les  détail  prolon- 
;  aussi  regardons-nous  comme 
nue   rédaction   obscure,    équivoque,  inexacte 
même ,  eea  mota  de  Lui.  T'.i»  :  i  CetU  déclara- 
i  (mm  h  ii  tli/Jri  qu'autant  qu'elle  est  précédée 
t  ou  suivie  'l'un  inventaire  fidèle  et  exact... 

■    liant  les  délais  tjui  seront  ci-api  h  Hk  i  mines,  » 

sioii  l.-s  rapproche  de  ceux  de  l'article  suivant  : 

i  Lhenlitr  a  trou  mois  pour  faire  incenlairc  , 
t  à  compter  de  Vomertwri  (U  lil  succession;  > 
car  en  réalité ,  ces  délais  ne  sont  fixés  <|iie  pour 
il.  t.  iniiini  à  quelle  époque  les  frais  faits  légiti- 
i  ri  .m  i.  i-  et  antres,  contre  la 
mu  ,  commencent  à  être  à  la  charge  pa 
sonnellc  de  l'héritier  pour  le  punir  de  (a  négli- 
gence ,  et  le  forcer,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
entrer  fr.im  bernent  dans  les  voies  du  bénéfice 
d  in  romain  ,  ou  à  renoncer. 

'  poursuivi  dan  les  délais 
ordinaire*  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  el 
qui)  invoque  l'exeeption  dilatoire  de  l'art.  17i, 
■porta  point  pertonneflement  les  frais  ;  il 
ne  les  mpporterail  même  [ias  s'il  consentait  à  ré- 
pondre de  suite  à  la  demande  '«  qualité  dhi-ii- 
lier  bénéficiaire,  négligeant  l'exception  dilatoire , 
qui  est  eMiLuimunt  introduite  en  sa  faveur,  et 
cela,  soit  qu'il  <ùt  déjà  tait  ou  non  ta  déclaration 
au  gresn ,  cou  lama  m.  ni  .<  L'article  79Ô. 
I      3  ■ -t  peuauuuvi  après  l'expiration  de  ces 

délais,  il  ne  doit  pas  non  plus  personnellement 
knp porter  les  Irais,  s'il  répond  sans  lenteurs,  et 
en  qualité  dnéritiei  bénéleiaiie,  aux  denundea 
rs  :  ces  frais  restent  aussi  à  la  charge 
de  la  succession. 

El  quant  a  eetle  exception  dilatoire,  au 


moyen  de  laquelle  l'héritier  fait  suspendre  l'in- 
struction et  le  jugement  des  demandes  formées 
par  les  créanciers  et  les  légataires,  on  par  des 
liera  qui  se  prétendraient  propriétaires  d'objets 
dont  le  défunt  était  détenteur,  et  qui  se  trouvent 
encore  dans  son  hérédité,  il  est  clair  qu'elle  ne 
s'applique  point  à  l'héritier  qui  a  déjà  fait  au 
greffe  sa  déclaration  de  vouloir  accepter  sous  bé- 
néfice  d'inventaire  ,  quoiqu'il  n'eût  point  encore 
fait  l'inventaire  ;  car  il  n'a  plus  à  délibérer  sur 
son  acceptation  :  il  est  héritier:  seulement  il  jouit 
du  bénéfice  d'inventaire ,  s'il  u'a  rien  fait  pour 
le  pi  l'Ire.  Il  peut  sans  doute  abandonner  les  biens 
aux  créanciers  et  aux  légataires,  pour  se  dé- 
i  barger  de  toute  responsabilité  à  leur  égard  ,  et 
se  dispenser  de  répondre  à  leurs  demandes, 
même  comme  héritier  bénéficiaire  (art.  802-1"); 
mais  tant  qu'il  ne  prend  pas  ce  parti,  il  doit, 
Comme  administrateur  de  la  succession,  répon- 
dre de  suite  ,  en  celte  qualité  ,  aux  demandes  lé- 
galement formées.  En  cela,  il  ne  fait  qu'un  acte 
d'administration,  comme  il  en  fait  un  quand  il 
poursuit  un  débiteur  de  l'hérédité  dont  la  dette 
est  sur  le  point  d'être  prescrite  ,  ou  qu'il  vend  , 
en  vertu  d'une  autorisation  du  tribunal ,  même 
avant  d'avoir  pris  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
les  meubles  de  la  succession  ;  sauf  toutefois  au 
tribunal,  si,  à  raison  de  ce  que  l'inventaire  ne 
serait  pas  encore  achevé  ,  el  que  les  papiers  de  la 
succession  ne  seraient  pas  encore  disponibles  ,  à 
surseoir  ,  si  l'on  pensait  que  parmi  ces  papiers  il 
peut  se  trouver  des  pièces  nécessaires  à  la  dé- 
fi n  .  Mais,  en  principe,  il  n'y  a  plus  d'excep- 
tion dilatoire  pour  celui  qui  n'a  plus  à  délibérer  : 
elle  ne  lui  était  accordée  que  pendant  les  délais 
pour  faire  l'inventaire  et  prendre  ensuite  libre- 
ment un  parti ,  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  l'inven- 
taire précéderait  la  délibération,  ce  qui  a  lieu  le 
plus  communément  :  or  ce  droit  est  épuisé  par 
la  prise  de  qualité.  Les  frais  étant  à  la  charge  de 
la  succession ,  comme  ceux  qui  sont  faits  après 
Die  mois  et  quarante  jours,  la  position  de 
I  héritier  n  est  point  aggravée  par  cette  décision,  et 
nia  a  l'avantage  de  faire  déterminer  plus  proinp- 
tcnicnl  les  droits  de  beaucoup  de  créanciers. 

l.i  si  nous  avions  eu  la  loi  à  faire,  nous  n'au- 
rions adopté  cette  exception  dilatoire  pour  aucun 
cas  :  il  n'y  aurait  eu  aucun  inconvénient,  en  ef- 
fet ,  à  obliger  l'héritier,  tant  qu'il  n'aurait  pas 


Illl;|.  |.  _  DES  ^1  I  i  ESSIO.NS. 


I!» 


en  renoncé,  a  ru| Ire,  en  quaKti  tha 

tuecéder,  aux  demandes  des  créanciers,  même 

(tans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 

i-dire  dans  le  cas  .hivm  mi  il  n'a  point  en- 

il  de  déclaration  au  greffe  qu'il  entend  ac- 

cepter  smis  bénéfice  d'inventaire,  en  laissant 

toujours  lis  mit  à  la  charge  de  la  success , 

suit  i|u  il  renom  ii,  sdii  qu'il  si-  portftl  Iii-i  ilier  bé- 
néficiaire. M  n'aorail  fait  ,  comme  noua  venons 
de  le  dire,  nn'tm  acte  d'administration  en  défen- 
il.iui  :i  l.i  (Irni.iiiilr.  Il  i  bien  li-  droit  d'ea  faire 
d'antres ,  noUunmi  ni  do  faire  vendre  ,  avec  l'a* 
i  ion  ilu  joge ,  les  meubles  de  la  succession, 

ne <  tu v  qui  ne  dépérissent  pas  (art.  986, 

Code  de  procédure),  quoiqu'il  n'ait  point  encore 
accepta  bénéficiairement.  S'il  laissait  en  cet  état 

mplir  une  prescription  contre  l'hérédité,  et 

qu'il  \iui  ensuite  a  accepter  de  cette  manière,  il 
servit  bien  respensablede  cette  bote  grave,  du 
moins  cela  n'est  pas  douteux  pon»  nous.  Lu  nu 
mot,  pourquoi  ne  lui  a-t-on  pas  imposé  l'obliga- 
tion d'administrer  entière nt  tant  qu'il  demeure 

saisi  ,  tant  qu'il  n'a  pas  renoncé,  aussi  bien  avant 
d'avoir  pris  la  qualité  de  bénéficiaire  dans  les  dé- 
lais, qu'après  avoir  déclaré  prendre  cettequaliléî 

N  s  droits  n'en  auraient  souffert  aucune  lésion  , 
et  la  liquidation  des  successions  bénéficiaires  , 
déjà  si  entravée  ,  l'eût  été  beaucoup  moine;  mais 

stutuit  h  i. 

23.  Les  formalités  relatives  aux  scellés  et  à 
l'inventaire  smii  tracées  aux  articles  941  etsui- 
\anis  du  Code  de  procédure. 

le  premier  île  ces  articles  porte  que  l'inven- 
taire peut  élu- requis  ]iar  ceux  qui  ont  droit  de 
requérir  la  levée  du  scellé;  et ,  d'après  l'art.  980 
du  même  Code  ,  tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire 
apposer  les  scellés  peuvent  en  requérir  la  levée, 
excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en 
exécution  de  l'art.  900,  n°  3,  c'est-à-dire  les  per- 
sonnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt,  ses  ser- 
viteurs et  domestiques  ,  en  cas  d'absence,  soit 
du  conjoint ,  soit  des  héritiers,  ou  de  l'un  d'eux. 
Outre  les  domestiques,  serviteurs,  ou  person- 

(1)  Ce  qu'on  n«-  peut  pu  dire  du  mineur  qui  a  encore  son 

pire  uu  s.i  m- 1  [ueocQ]  le  icellé  De  doil  pas  êlrcap- 

ficc  loi  sque  !-'  pire  "ii  la  mire  survit,  quand  bien  même 

il  y  aurai!  en min  Iule  entre  eux,  cl  que,  dans  ce  ea>.  plnl 

que  tians  tout  autre,  lea  enfants  mineora,  héritier*  do 

pridOcédé,  se  trouvent  avoir  des  intérclj  opposes  *  ccuj  du  sur- 


in is  de m  mi  avec  le  défunt ,  l'apposition  des 

scellés  peut  (ire  rei/u, 

I"  Pa*  tous  ceux  qui  prétendraient  droit  dans 

la  succession  ou  dans  la  communauté  ; 
1°  Pal  tous  créanciers  fondé»  n  titra  execu 

toire  ou  autorisés  par  une  permission,  soit  du  pié- 
sidenl  du  tribunal  de  première  instance,  soil  du 
le  paix  du  canton  où  le  Scellé  doit  Aire  ap- 
pose. (\rt.  909.) 

I>e  plus ,  h) Scellé  tluit  rire  apposé,  soil  à  la 
diligence  du  ministère  publie,  soit  sur  la  déelsu 

ration  du  maire  ou  adjoint  de   la  c iiiune,  et 

nie d'office  par  le  juge  de  paix  : 

I  •  Si  le  mineur  est  sans  tuteur  (i)  ,  et  que  le 
scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent  ; 

2°  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ,  ou  l'un 
d'eux  ,  sont  absents; 

.">"  Si  le  (lit'iint  était  dépositaire  public  :  au- 
quel cas  le  scellé  ne  sera  apposé  que  pour  raison 
de  ce  dépôt ,  et  sur  les  objets  qui  le  composent. 

Mais  quant  au  droit  de  requérir  l'inventaire  , 
ce  n'est  point  à  ces  personnes  que  s'applique 
l'art.  930  précité;  ce  n'est  qu'à  ceux  qui  ont  le 
droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  en  vertu 
de  l'art.  90!),  et  sous  la  limitation  exprimée  dans 
ce  même  art.  930. 

II  est  à  remarquer ,  au  surplus  ,  que  la  loi  ne 
prescrit  point  impérieusement  à  l'héritier  de  l'aire 
apposer  les  scellés  pour  conserver  le  bénéfice 
d'inventaire  :  elle  n'en  parle  pas  (art.  793);  elle 
suppose  même,  dans  l'art.  923  du  Codedc  procé- 
dure ,  qu'ils  ont  pu  n'être  point  apposés  ,  puis- 
que cet  article  porte  que  :  c  Lorsque  l'inventaire 
«  sera  parachevé  ,  les  scellés  ne  pourront  être 
«  apposés,  à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  alla- 
it que,  et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonne  par  le  prési- 
<  dent  du  tribunal. 

i  Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pen- 
i  dant  le  cours  de  l'inventaire ,  les  scellés  ne 
«  seront  apposés  que  sur  les  objets  non  inven- 
«  tories.  > 

Déplus,  l'art.  810  (î)  du  Code  civil  suppose  la 
mêmcehoscaussiclairement,  en  disant:  «  Les  frais 
i  descellés  ,  fil  en  a  été  appose,  d'inventaire  et 

vivant,  il  que  te  scellé  eût  pn  paraître  nno  mesure  salutaire, 
■  min   les  droits  des  eiifatils  dans  I.  s  objets  do  la  com- 
niuiiaiiir  /    ,     .  i  i  al  égard,  es  qot  aal  .lit  au  toute  III,  no  30t, 
note,  et  la  dérision  qui  s  i  .1  rapportée, 
fî)  Code  de  Hollande,  art.  I01J7. 


LIVRE  III.  -  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


i  iK-  compte,  sont  -i  li  charge  delà  uccMsîon.  > 

l  Uwve  tranchée  une  question  qui  avait 

souffert  qnrlqnn  difficulté  dans  l'ancienne   jurîa- 

jiru<l-  . 

I  dé»  es  le  sent  par  les 
juges  de  paix  des  l»-»\ .  al  à  leur  défaul .  pâ- 
leur* suppléants.  (An.  907  et  943,  Ci       de 

i  tire.) 

i  i  sa  \  .»i:is  tracent  les  formalités  à 

suivre.  M  les  obligations  des  juges  de  paix  el 
autre*,  dam  •  eue  opération. 

Le  scelle  m  peut  être  levé  el  l'inventaire  fait 
que  trois  jours  après  l'inhumation,  s'il  a  été  ap- 
poaé  auparavant,  et  irais  jours  après  l'apposition, 
ai  eUe  a  été  faite  depuis  l'inhumation ,  à  peine 
Je  nullité  île.-  procès-verbaux  de  scellés  et  d'in- 
l  des  dommagea-intérêla  contre  ceux 
qui  les  auront  faits  el  requis  :  le  loul ,  à  moins 
que  non  des  causes  urgentes,  et  donl  il  sera 
fait  mention  dans  son  ordonnance  ,  il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tri- 
bonalde  première  instance,  Dans  ce  cas,  si  les 
parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  du  scellé 
ne  sont  pas  présentes,  il  est  appelé,  pour  elles, 
tant  a  la  levée  qu'a  l'inventaire,  un  notaire  nommé 
d'office  par  le  président.  (Art.  "-2s.  ibid.) 

si  les  héritiers,  ou  quelques-uns  d'eux,  sont 

mineurs  non  émancipés .  il  ne  doil  point  être 

lé  s  li  levée  des  scellés,  qu'ils  n'aient  été 

■m  préalablement  pourvus  de  tuteurs ,  <iu  éman- 

.  (Art.  989.) 

Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des 
i  sont,  1°  une  réquisition  à  cet  effet,  con- 
mii  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  ; 
2*  une  ordonnance  do  juge  .  indicative  des  jour 
et  heure  où  la  levée  sera  faite;  3*  une  sommation 
d'assister  .i  i  eue  levée,  laite  au  conjoint  survi- 
vant, aux  présomptifs  héritiers,  s  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, aux  légataires  universels  et  à  litre 
universel,  s'ils  sont  connus  ,  el  aux  opposants. 

II  n'e»i  pas  besoin  ifappelei  les  inti  i         di 
iin-iir.iiii  hors  de  la  distance  de  cin<|  myriamè- 
tres;  maison  doit  appeler  pourvu,  i  la  levée 

Dé  et  .i  I  inventaire  ,  un  notaire  nommé 
d'office  pas  le  pn  tident  du  tribunal  de  premii  re 
instance. 


M    '  •■•  .  i  ■    rilier  1  choisit  leool  lin  qui  doil  fsin  l'invoi 
.  i  s  qoe  h   tribunal  en  désigne  on 
Torin  .   I  i  i    II  ■ 


1  .es  opposants  sont  appelés  aux  domiciles  par 
eux  élus  |  \n.  931.) 

le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les 
héritiers,  les  légataires  universels,  et  ceux  à 
litre  universel,  peuvent  assister  à  toutes  les  va- 
cillons de  la  levée  .lu  seellé  et  de  l'inventaire, 
en  personne  ou  par  un  mandataire. 

Les  opposants  ne  peuvent  assister,  soit  en 
personne,  soit  par  un  mandataire,  qu'à  la  pre- 
mière vacation  :  ils  sont  tenus  de  se  faire  repré- 
senter aux  vacations  suivantes  par  un  seul  man- 
dataire pour  tons,  dont  ils  conviennent  ;  sinon  il 
est  nommé  d'office  par  le  juge.  (Art.  933.) 

le  procès-verbal  de  levée  contient,  1°  la  date; 
2°  les  noms,  profession,  demeure  et  élection  de 
domicile  de  celui  qui  requiert  la  levée  du  scellé; 
3°  renonciation  de  l'ordonnance  délivrée  pour  la 
levée  du  scelle;  4° renonciation  «le  la  sommation 
prescrite  par  l'ait.  'J3I  j>rccilé  ;  5°  les  comparu- 
tions cl  dires  des  parties  ;  G"  la  nomination  des 
notaires ,  commissaires-priseurs  et  experts  qui 
doivent  opérer;  7°  la  reconnaissance  des  scellés, 
s'ils  sont  sains  et  entiers;  s'ils  ne  le  sont  pas, 
l'état  des  altérations  ,  sauf  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'il  appartiendra  pour  raison  desdites  altéra- 
tions ;  S"  les  réquisitions  à  fin  de  perquisition,  le 
résultat  desdites  perquisitions,  et  toutes  autres 
demandes  sur  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de  sta- 
tue.-. (Art.  936.) 

Les  scellés  sont  levés  successivement,  et  au  fur 
et  à  mesure  de  la  confection  de  l'inventaire  ;  ils 
sont  réapposés  à  la  Gn  de  chaque  vacation.  (Arti- 
cle 937.) 

On  peut  réunir  les  objets  de  même  nature 
pour  Être  inventoriés  successivement  suivant  leur 
ordre;  ils  sont,  dans  ce  cas,  replacés  sous  les 
scellés.  (An.  938.) 

Quelques  autres  dispositions  relatives  aux  scel- 
les r  iglent  certains  points  particuliers  ,  et  qucl- 
ques  détails  que  nous  passons  sous  silence. 

"Ji.  Quant  à  l'inventaire ,  outre  les  formalités 
communes  à  tons  les  actes  devant  notaire  (i), 
il  doit  contenir  : 

1°  Les  noms,  professions  et  demeures  des 
requérants,  des  comparante,  des  défaillants  et 

1        1810,11  220)  Cependant,  s'il  y  avait  plusieurs  héritiers  a) 

Hissent  pas d*i I,  nous  pen  onsqoeceaci  aient  ceux 

ni   l  inu  rot  le  plus  ronsidérable  qui  devraient  avnir  U 
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,  h'iU  sont  connut  du  notaire  appelé 
pour  les  repré  enter,  îles  commissaires-priseurs 
ci  experts,  ei  la  mention  de  l'ordonnance  qui  com- 
met le  noti pour  les  absenta  et  les  défaillants  ; 

3   I .  indii  ation  des  lieux  où  l'inventaire  et!  lait  ; 

"•  1 .1  descripli il  estimation  des  effets,  la- 
quelle sera  faite  i  juste  valeur  et  sans  c (i)  ; 

l*  La  désignation  des  qualités,  poids  el  titre 
de  l'argenterie  ; 

:,    i  ,  d    ignalion  des  espèces  en  numéraire  ; 

i. ■•  i  es  papiers  sont  cotés  par  première  et  der- 

ils  sont  parafés  de  la  main  d'un  des  no- 

.  s'il  j  -i  des  livres  el  registres  de  com- 

.  l'étal  en  est  constaté,  les  feuillets  en 

son)  pareillement  cotes  el  parafés,  s'ils  ne  le 

sont  déjà  ;  sM  >  -i  des  blancs  dans  les  pages 

:s ,  ils  doivent  être  batonnés  ; 

7»  La  déclaration  des  litres  actifs  el  passifs  ; 

G  i  i  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la 
clôture  de  l'inventaire  ,  par  ceux  qui  ont  été  en 
possession  dis  objets  avant  l'inventaire,  ou  qui 
nui  habité  la  maison  dans  laquelle  sonl  lesdits 
objets,  qu'ils  n'eu  ont  détourné,  vu  détourner  ni 
su  qu'il  en  ;iii  été  détourné  aucun  ; 

9°  La  remise  des  effets  el  papiers,  s'il  \  a 
lieu,  entre  les  mains  de  la  personne  dont  on  con- 
tiendra, ou  i|"i,  à  défaut,  sera  nommée  par  le 
président  du  tribunal.  (Art. 943,  Codedeproc.) 

L'inventaire,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
peut  être  requis  par  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
requérir  la  levée  du  scellé,  i  V n .  0  i  I ,  ibid.) 

El  il  doit  être  fait  en  présence,  1°  du  conjoint 

survivant  ;  2°  des  héritiers  présomptifs  (s)  ;  3°de 

eur  testamentaire, si  le  lestamenl  est  connu; 

donataires  ou  légataires  universels  ouà  titre 

en  Bamrsel ,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit, 


eux  dûment  appelés,  s'ils  demeurent  dans  la  dis- 
lance  de  cinq  my riamètree ;  s'ils  demeurent  au 
delà,  il  doil  être  appelé,  pour  tous  les  absents,  un 
seul  notaire,  nommé  pu  le  pu  tidenl  do  tribunal 
de  première  irait ■ ,  pour  représenter  les  par- 
ties défaillantes.  (Art.  '-1  i-.  Code  de  procédure.) 
(c  n'est  qu'au  moyen  de  ce  tableau  Adèle  el 
exact  des  forces  de  la  succession  ,  que  l'héritier 
peut  jouir  du  bénéfice  d'inventaire;  s'il  le  fait 
faire  frauduleusement,  en  détournant  ou  en  rece- 
lant des  objets  de  la  succession,  ou  en  omettant 
seiein m  el  de  mauvaise  foi  d'en  comprendre 

qui   devaient    y    être    portes ,  il    est  déchu  de  CO 

lienein  e  (art.  soi  (.-.i  .in  Cod.  civ.),  et  comme 
tel  il  est  passible  ,  tout  au  moins  dans  les  limites 
(lésa  part  héréditaire,  indéfiniment  des  dettes 
et  mêmes  des  legs,  encore  qu'il  fût  héritier  ayant 
droit  à  une  réserve,  puisque,  par  son  fait,  il  y  a 
impossibilité  de  savoir  si,  en  réalité,  les  legs 
excédaient  ou  non  la  quotité  disponible  (s).  S'il 
vient  à  découvrir  des  objets  qui  n'avaient  pas  été 
inventoriés,  il  doit  s'empresser  de  les  faire  porter 
au  lias  de  l'inventaire,  par  addition. 

Va  bien  que  l'art.  801  (s)  ne  dise  pas,  comme 
le  dit  l'art.  702  à  l'égard  des  héritiers  purs  et 
simples  ,  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  diverti 
ou  recèle  ,  ou  qui  a  omis  sciemment  et  de  mau- 
vaise foi  de  comprendre  dans  l'inventaire  des 
olijcts  de  la  succession,  est  privé  de  sa  part  dans 
lesdits  objets,  cela  néanmoins  ne  saurait  être  dou- 
teux, puisqu'il  demeure  héritier  pur  et  simple, 
et  dès  lors  que  ce  même  article  702  lui  devient 
applicable  (6). 

Si,  lors  de  l'inventaire ,  il  s'élève  des  difficul- 
tés, ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'ad- 
ministration de  la  succession ,   ou    pour  autres 


cli..i\  .  (  le  juge  choisirait  entre  ceux  dei 

i    'i  m.'    itaire  de  communauté  enti e 

,  cl  non  aux  héritiers  du  mari, 

nir  taire  l'inventaire,  puisquo  c'est  elle  qui 

ojoil  le  l'aire.    Vu.  1  KM.  )  I  oytz  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  do 

1800   11,30.) 

I     li  crut  était  une  augaenUUon  du  |"i*  .les  n 

ntaircs,  psrcc  .pi'. m  supposai!  nue  resti- 
tution des  objets  n'ai  Le  suivant  leur  juste  taleur. 

C'était  le ju'on  donnait  j  P.nis  i  cette  augmentation  :  dans 

■Bjelqucs  proi  "■  - la  nonnaU  poréfif.  A  Paris.  I  <  crue  était 

'il  nniforme  partout^ 
ni  d'un  i  -  h  1  '   h  .    /  .y  -  Dcni&art,  ao  mi  I  ' 

CVuii  uni  naol  qu'<  o  ■  [.-n- 

Icuil  a  ltur  tttinialion,  li .  sjeut  en  conséquence. 


('.!;  La  conr  de  Limoges  a  jugé,  le  S  janrier  1830  (Siray,18Zlf 

1,  21  .  que  11"  rilier  institué  qui  a  accepté  sous  bénéfice  <f  in- 
fentaire  est  déchu  des  effets  de  ce  bénéfice,  s'il  .i  proeétU  j  fin 
vcuijire  v.iiis  \  ;i|i|ieli'r  les  héritiers  présomptifs,  bien  qu'ils 
rossent  îles  collatéraux  n'ayant  pas  «  1  r* , 1 1  j  mn' réserve. 

Roua  in   voyons  ;;u- 1.  .  animent,  en  supposant  d'ailleurs  quo 

l'un.  ni. fut  fidèle  et  exact,  en  quoi  celle  omission  pourrai 

■ntoriael  ra  à  poursuivre  l'institue  au  delà  des  force 

i  éellea  .!■■  l'hérédité. 

[3    Disposition  supprimée  dans  tel     I    leH  Hjn-lr. 
;     /  io/c-  l'arrêt  de  rejet  du  1G  janvier  1021.  (Sirey,  lll'J'J, 
I,  197.) 

(5)  Code  de  Hollande,  art  1077. 

(6)  A  cel  l  voir  01  quiaélé-dit  su  loroc  préce 

au'j  el  47'J. 
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objet* ,  et  qu'il  \\'\  soit  pas  déféré  par  les  autres 

intéressés.  Ii's  nolanes  délaisseront  h  s  partial  I 
se  poiinoir  en  référé  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  :  eflee  pourront  en 
léflm  aBaB-aaêaaea,  si  elles  résident  dans  le  can- 
ton i'  :  irisant!  :  dam  ce  i  as,  b  : 
tient  nui  son  ordonnance  sur  la  minute  ilu  procès- 
[Ait.  B44,  Cod.  de  procéd.) 

On  a  vu  plus  liant  que,  d'après  les  arti- 
cles 800  (t)  du  Code  errfl ,  et  17  (  du  Code  do 
procédure,  l'Iu'-riii.-r  conserve  après  l'expiration 

accordés  par  l'art.  7'.' 
même  de  oaaa  accordés  par  le  juge  eu  confor- 
mité de  l'art  T98  (s),  la  faculté  de  faire  encore 
inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire, 
s'il  n'a  pas  lait  d'ailleurs  acte  d'héritier ,  ou  s'il 
le  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force 
le  i  ho*  iogée  qui  le  condamne  en  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple. 

Il  est  bien  certain  que,  si  l'héritier  a  fait  acte 
d'héritier,  et  que  cela  soit  convenu  par  iui  sur 
les  poursuites  des  créanciers  de  la  succession,  ou 
des  légataires,  ou  prouvé  contre  lui  en  cas  de 
galion  de  sa  part,  il  est  bien  certain,  disons- 
nous,  qu'il  ne  peut  plus  accepter  bénéficiaire- 
Beat,  ni  renoncer,  ni  par  conséquent  jouir  d'au- 
cun délai  ponr  faire  inventaire;  il  reste  ce  qu'il 
[ait  lui-mèine  ,  héritier  pur  et  simple  : 
aussi  ne  peut-il  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  cas, 
dont  les  eirets  ont  été  expliqués  au  lonie  précé- 
dent ,  en  traitant  de  l'acceptation  pure  et  simple. 

M    -  il  n'en  est  pas  ainsi  du  sec !  cas,  de 

celui  (,ii  il  ,-\iste  seulement  contre  l'héritier  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le 

condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

Si  l'héritier ,  ainsi   condamné  sur  la  demande 

d'un  créancier  OU  d'nn  légataire,  avouait,  sur  la 

poursuite  des  autres  ,  qu'il  a  été  bien  à  propos 

maé  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  ,  la 

difficulté   sans   doute  n'eve  [ .  1 1 1 ^   dans 

ce  ca*  que  dans  I-   premier:  mais  elle  se  pré- 
vilé    lorsqu'il    p. 

..  tort  que  le  jugement   l'a  de,  laré 

I  nos  qu'il  a  encore  le 

port  à  tout  antre  que 

i    '  I07« 
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,-elui  qui  a  obtenu  ce  jugement ,  et  même  d'ac-   I 
cepter  sous  bénéfice  d'inventaire  en  ce  qui  les 
concerne;  que,  à  la  vérité,  ce  jugement    étant   I 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  il  confesse  qu'il   | 
doit  l'exécuter  selon  sa  teneur,  puisque:  Hrsjudi-   I 
eata  pro  oerilate  habetur  ;  mais  que  la  chose 
jogée  n'étant  réputée  la  vérité  qu'entre  les  parties 
ou  leurs  héritiers  ,  el  par  rapport  seulement  à  ce 
qui  a  fait  l'objet  du  jugement  (art.  1564  )  (»),  il 
soutient  que  ceux  qui  n'y  ont  point  été  parties  ne 
peuvent  l'invoquer  pour  prétendre  qu'il  est  éga- 
lement héritier  pur  et  simple  à  leur  égard  ;  sauf, 
au  reste  ,  à  eux  à  en  faire  rendre  de  semblables  à 
leur  profil,  s'ils  le  peuvent,  en   se  fondant,  si 
bon  leur  semble,  sur  les  mêmes  faits  que  ceux 
qui  oui  servi  de  base  à    ce  jugement,  et  sur 
d'autres  encore  ,  s'il  y  a  lieu. 

On  voit  que  c'est  demander,  en  d'autres 
tenues ,  si  ces  art.  800  du  Code  civil ,  et  174  du 
Code  de  procédure,  font  exception  au  principe 
que  la  chose  jugée  ne  fait  loi  qu'entre  les  parties 
OU  leurs  héritiers  ,  et  pour  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement,  principe  consacré  par  une  foule  de  lois 
romaines  (b) ,  par  notre  ancienne  jurisprudence, 
el  par  le  Code  civil  lui-même,  de  la  manière  la 
plus  formelle,  dans  l'article  1351  précilé. 

Quelques  personnes  reconnaissent,  en  effet, 
celte  exception.  Elles  se  déterminent  par  la  con- 
sidération que  le  jugement  qui  esl  passé  en  force 
de  chose  jugée,  et  qui  a  condamné  l'héritier  en 
qualité  d'héritier  pur  el  simple,  n'est  que  décla- 
ratif du  fait  qu'il  avait  fait  acte  d'héritier;  cl  que, 
de  même  que  l'habile  à  succéder ,  après  avoir  fait 
Édition  d'hérédité  par  un  acte  passé  avec  Paul , 
par  exemple ,  l'un  des  créanciers  de  la  succession, 
ne  pourrait  plus  prétendre  ensuite  vis-à-vis  de 
■Iran ,  antre  créancier,  qu'il  n'est  héritier  que  par 
rapport  à  Paul ,  son  acceptation  étant  indivisible    | 
dans  ses  effets;  de   même,  condamné   sur  la    I 
demande  de  Paul,  par  un  jugement  passé  en    j 
force,  de  chose  jugée,  en  qualité  d'héritier  pur  et    I 
simple,  il  ne  peut  plus  ensuite  soutenir  vis-à-vis   ] 
des  autres  i  réanciers  de  la  succession  qu'il  n'est   I 
point  héritier,  son  acceptation  étant  également 
indivisible  dans  «  e  cas  comme  dans  l'autre. 

Cela  ,  dit-on  ,  esl  démontré  par  l'assimilation 

.     arl.lOW. 

■    fol  i il  ni  [Ml  l.i  I.    I.  ir.  dé  B*ttpt.  rtijuiic. 
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patâtlfe  que  font  ces  article»  800  >i  171,  du 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  l'acte 
,l'|i,.i , i >.  i  qu'aurait  fail  I  lici  ilicr ,  pour  lui  dénier, 
ttsmles  deux  cas,  le  droil  de  faire  noore  inven- 
lanr  il  dese  porter  encore  héritier  bénéficiaire, 
inséquoal  pour  le  laisser  necesseiremenlavec 
l:i  qualité  'l  héritier  pur  H  simple,  puisque  et  lai 
<|ni  ;i  fort  aete  d>béritier  m  peut  plus  renoncer. 

l 'on  ij (mou  au*  li  obi  moto ,  qui  tenni 

ni'ni  i  es  :n  tic  l<'s,  jmr  un  jugement  pateè  i  n  fsrte 
,/,.  r/r  in  hcondamnt  [l'héritier)  en  <yi/i- 

hi,  ii'h,  i  Uù  i  /.m  .  i  ittnple,  voulaient  uniquemenl 
dire  que  l'héritier  sera  tel  par  rapport  seulemenl 
à  celui  nui  :i  obtenu  ce  jugement ,  oette  dispod- 

iinii,  d'une  pari,  sérail  éridem ni  superflue, 

qu'il  était  bien  Gênant  que  ce  juge ut, 

ainsi  p. iss,''  en  forée  de  chose  jugée,  devait  s  tout 
le  nioiiiK  rerevoir  8,1  pleine  exécution  BU  profit 
il.-  celui  qui  fi  obtenu;  et,  d'autre  part,  qu'elle 
diviserait  ce  qui  est  indivisible,  la  qualité  d'hé- 
ritier. 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  interprétation; 

elle  t s  {tarait  pleine  de  dangers  pour  1rs  habiles 

à  succéder,  et  entièrement  contraire  à  tous  les 
principes  qui  régitsenl  la  thon  jugé». 

1*2 1 1  < •  est  pleine  de  dangers  pour  les  habiles  à 
•accéder,  puisqu'un  jugement  rendu,  par  exem- 
pte ,  par  un  juge  de  paix,  qui  juge  en  dernier 
ressort  jusqu'à  .">0  fr.,  et  depuis  cette  somme 
jusqu'à  100  fr.  à  la  charge  de  l'appel .  dans  les 
matières  personnelles  et  mobilières  (\\  imprime- 
rait à  l'habile  à  succéder,  la  qualité  d'héritier  pur 
et  simple  ,  et  consommerait  peut-être  .ainsi  sa 
ruine  totale,  si  la  succession  était  obérée.  On  est 
effrayé  de  la  possibilité  d'un  tel  résultat ,  quand 
un  songe  que  ce  jugement  serait  rendu  sommai- 
rement, sans  instruction,  comme  il  pourrait 
même  l'être  ainsi  dans  beaucoup  de  cas  par  les 
tribunaux  civils  ordinaires  ;  qu'il  peut  être  rendu 
par  défaut,  en  l'absence  de  l'habile  à  succéder, 
qui  pourrait  n'en  avoir  souvent  connaissance  que 
lorsqu'il  n'y  aurait  plus  moyen  de  le  faire  réfor- 
mer par  aucune  voie  légale.  Non,  telle  n'a  pu  être 
la  pensée  de  la  loi. 

On  veut  assimiler,  quant  à  l'objet  en  question, 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  à  un 
acte  d'acceptation  de  l'hérédité ,  mais  c'est  là 

(1)  Loi  du  24  août  1790,  snr  V Organisation  judiciaire, 
1,1 .111,  irt.OHlO. 


l'erreur  capitale  de  cette  interprétation  des  arti- 
cles précités. 

I  1  en  effet,  quand  un  héritier  ■<  fail  a<  le  d'hé- 
ritier avec  tel  ou  tel  des  iers  ou  légatain  1 

du  défunt,  ou  parée  qu'il  a  disposé  de  telle  ou 
telle  chose-  de  l'hérédité,  cl  qu'il  ne  le  conteste 
pas ,  ou ,  s'il  le  conteste ,  qu'on  le  prouve  contre 
lui,  rien  de  plus  simple  qu'il  s, .ii  réputé  héritier 
vis-à-vis  de  tous  <f\w  qui  auront  intérêt  .1  M  qu'il 
soit  tenu  comme  tel  à  leur  égard  ;  car  il  n'a  pu 
vouloir  être  héritier  vis-à-vis  de  l'un  sans  vouloir 
l'êlre  vis-à-vis  de  l'autre. 

Mais  lorsque  c'est  un   jugement    obtenu    par 

Paul  que  Jean  vient  invoquer,  peur  prétendre 

que  l'habile  à  succéder  est  héritier  pur  et  simple, 
et  non  pas  seulement  le  fait  sur  lequel  ce  juge- 
ment esl  fondé,  ou  tout  autre  fait  qui  par  cela 
même  serait  aussi  l'objei  .l'un  examen  particulier 
ci  la  matière  d'une  décision  spéciale,  alors  tous 
les  principes  sont  méconnus;  car  si  le  fail  jugé 
entre  Paul  et  l'héritier  doit  être  tenu  pour  vrai , 
s'il  est  réputé  vrai  ,  il  ne  l'esl  qu'entre  eux,  et 
nullement  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  point  été 
parties  à  ce  jugement  :  lies  ktter  alioB  judteata 
ni  us  neenocet  ruoproâetl.  Voilà  pourquoi  les  lois 
romaines,  précisément  dans  l'espèce  de  la  ques- 
tion ,  ne  faisaient  produire  au  jugement  ses  eflets 
qu'au  profit  seulemenl  de  celui  qui  l'avait  obtenu. 

La  \i.  dernière,  H.  ris  ffUsfTOff.  1»  jure  fariend. 
ri  interrog,  aetionib.,  est  formelle  à  cet  égard  : 
elle  décide  que  l'aveu  qu'un  héritier  poursuivi 
par  le  lise  a  fait  en  justice  de  sa  qualité  d'héritier, 
ne  le  lie  qu'envers  le  fisc,  bien  que,  en  général, 
dans  le  système  des  lois  romaines ,  l'acceptation 
d'une  succession  s'inférâl  plutôt  de  l'intention 
manifestée  d'une  manière  quelconque,  que  dta 
fails  positifs  comme  chez  nous  :  Proruiatorc  Cœ- 
tarit  06  debitum  fiscale  ininrogante,  unus  c.v 
filiis,  gui  nec  bonnrum  acrrpcral ,  nec  hors  cral, 
mpondU  se  bbredeu  essk  :  on  quati  itttamga- 
toria  creditoribuê  etsttnt  teneaiurt  BuponoUf, 
ol>  his  i/ui  injure  non  interrogent  m,  ao  retpenso 
suo  convenir*  non  patte.  Pourquoi  cela?  Parce 
que  l'aveu  judiciaire  et  le  jugement  qui  en  est  la 
suite  n'ont  effet  qu'entre  les  parties. 

Voilà  pourquoi  aussi  l'on  a  vu,  au  titre  dé  fat 
Paternité  et  de  la  Filiation  (2) ,  plusieurs  déci- 

(2)  Tome  III,  n»  102. 
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lesquelles  il  est  résulté  qu'on  enfant,  dont 
1j  qualité  est  cependant  tout  ce  qu'il  a  de  plus 
indivisible,  sV>i  trouvé  enfant  légitime  par  rap- 
port j  uls  ou  i>'!s  de  sos  parents,  et  enfani     tlu- 

:  rapport  aux  antres  :  enfant  légitiin 
rapport  à  sa  mère  al  aux  parents  de  celle-ci .  et, 
quoique  coin  ii  et  né  durant  le  mariage  de  celte 
dernière  avec  un  tel,  enfani  adultérin  par  rapport 
•  i  .1  .'i  ses  parents  :  lant  le  double  prin- 
que  l.i  chose  jugée  fait  irrévocablement  loi 
entre  lis  parties,  et  que  le  jugement  n'a  aucun 
n!  des  tiers,  exerce  son  empire  avec 
a  ds  Qécbir  dans  ancun  cas  !  Et 
parce  qu'un  <  réancier 
i|ui  avait  formé  sa  demande  contre  l'héritier,  pu  - 
tendant  que  celui-ci  avait  l'ait  acte  d'héritier,  a 
km  i  -  -m  lu-  dans  celte  prétention,  on  autre  créan- 
cier ne  pourrait  pas  également  former  la  sienne, 
en  la  fondant  sur  le  même  fait ,  un  tout  autre, 
et  triompher  !  Bien  certainement  un  pareil  sys- 
tème serait  inadmissible  :  il  offrirait  le  yen 

très-simple,  à  un  héritier  qui  aurait  déjà  accepté 
et  nui  se  repentirait  de  l'avoir  fait,  de  se  faire 
ii  i  eplation  ,  en  s'entendanl  avec 
un  créancier  de  la  succession  qui  sérail  désinlé- 
-  main.  Il  peut  donc  très-bien 
arriver  <ju>-  l'héritier  suit  héritier  pur  et  Bimple 
vis-à-vis  de  l'un  •  iers  do  la  succession, 

et  qu'il  ne  le  suit  pas  vis-à-vis  d'un  autre. 
i    mbiende  fuis,  d'ailleurs,  ces  principes  n'ont- 
été  proclamés  par  les  auteurs,  el  con 
-  tribunaux  ,  au  sujet  de  l'objet  maintenant 
en  question!  Voici  comment  s'exprime  Juusse 
dans  son   /  .        'liuux,  pag.  181,  en 

'  la  qui  ii  air  si  le  juge  au  prési- 

dial  était  compélenl  pour  statuer  sur  une  demande 
formée  contre  un  habile  à  succéder,  et  <|ui  n'excé- 
dait |  l'i  'lu  (500  livres),  ce  qui  ren- 
fermait parfaitem  de  savoir  si,  en  admet- 
tant que  le  d<i<  ndi  ur  lut  condamné  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple,  il  était  désormais  héritier 
de  tous  autres  <  ri  ani  iers 

jurisprudence .  <■" 

.  ;  n  mile  de 

I  I.  t.:  ii  i   i  I 

m   l<  point  de 
.  - 1  qu'il  •  i  ' 

ni  que 

■ 


quelconques  du  défunt;  car  s'il  eut  du  en  être 
ainsi ,  la  demande  n'eût  pas  été  de  la  compétence 
de  n'  juge  inférieur ,  puisqu'elle  aurait  renfermé 
quelque  chose  d'indéterminé,  et  qu'il  ne  pouvait 
juger  que  jusqu'à  concurrence  de  300  livres. 
<   Dans  tous  les  cas,  dit-il,  où,  sur  une  de- 

<  mande  donnée  au  présidial  contre  un  héritier, 
•  ou  contre  une  femme  commune  en  biens,  pour 

<  être  condamné  à  paver  une  sommequi  n'excède 

<  pas  le  cas  de  ledit,  la  qualité  de  l'héritier  >  ienl 

<  à  être  contestée,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 

<  que  l'affaire  ne  puisse  être  jugée  présidiale- 

<  meut,  parce  que  la  condamnation  qui  peut 
«  intervenir  contre  l'héritier  ou  contra  la  femme 

<  ne  peut  jamais  aller  au  delà  de  la  demande 

<  originaire  ;  el  il  ne  sert  de  rien  d'opposer  que 
«  le  jugement  qui  intervient  sur  de  pareilles 
i  demandes  forme  un  préjuge  à  l'égard  de  tous 
«  les  autres  créanciers;  car  il  est  vrai  de  dire 
i  que  ce  jugement ,  ainsi  rendu  au  présidial , 
t  ne  peut  ni  leur  servir,  ni  leur  préjudiciel-  en 
«  aucune  manière  ;  que  les  choses  restent  entiè- 
«  rcs,  et  qu'il  faut  de  nouveau  juger  la  question 
i  à  leur  égard  ;  en  sorte  que  s'ils  ont  d'autres 
c  moyens  pour  l'aire  déclarer  la  renonciation 
«    nulle,  rien  n'empêche  qu'ils  ne  puissent  user 

<  de  leur  droit  pour  y  réussir,  quand  même  celle 
i   renonciation  de  l'héritier  ou  de  la  femme  au- 

<  rait  été  tacitement  déclarée  bonne  et  valable 
i    par  le  premier  jugement  rendu  au  présidial; 

<  par  la  même  raison  ,  si  sa  renonciation  a  été 
i  déclarée  nulle  à  l'égard  d'un  créancier,  l'héri- 
t  lier  un  la  femme  seront  toujours  en  droit  d'op- 
«  poser  de  nouveaux  moyens  aux  autres  créan- 
^  ciers  qui  n'étaient  point  parties  contre  eux 
«  dans  la  sentence  qui  a  déclaré  la  renonciation 
(    nulle.  ;  el  rien  n'empêchera  que  le  contraire  ne 

<  puisse  être  jugé,  si  l'héritier  ou  la  femme  sont 
i    bien  fondés  dans  leurs   nouveaux  moyens.   » 

Et  Polluer,  dans  son  Traite  des  Sucetuions , 
décide  aussi  que  le  jugement  n'a  effet  qu'entre 

les  pai  lies  (l). 

li bmoalioiifl  «  ontradictoircs.  Suivant  eux,  la  condamna- 

. i i.nln  ii.n i  avait  pour  effet  de  rendre  l'héritic!  héritier 

cond  imnalion  par  défaut ,  quoique 

i  i  fon  :  de  choae  jugée,  ne  le  rendait  tel  que  par  rapport 

j  celai  «Mu  avait  obtenu  le  jugement. 

'  '    'ii  il  ..ii.  I      ni  rien  :  l.i  première  l'anal]  ■"! .  i  n 

définitive,  en  laqueali !.■      ...    i  L'héritier  avail  i  I  ait 

acte  d  héritier,  ■  i  il  cal  bien  certain  aujuurd'hui,  comme  alore, 
Ijns une  prucedwe  le  litre  ou  la  qualité  d'béri- 
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M.  Merlin,  dans  son  Répertoire  de jw wpru- 

j,  un  mol   Dernier  ressort,  $  •-.   adopte 

entièrement  celle  doctrine,  el  il  a  tu  la  faire 

us  peine  .1  la  i  our  suprême  ,  i|tii  a 

,ii  (ce  qui  était  bien  claircmenl,  1 1 m<>î< [tic: 

implicitement,  juger  la  question)  que  le  tribunal 

m  ni  •■  instance  i  tait  c pélenl  pour  juger 

en  dernier  ressort  une  demande  formée  pu  un 
m  .un  ier  du  défunt  i  outre  ton  héritier,  el  n'excé- 
d.ini  |i  is  mille  Iran  i;  ce  qui  évidem m  n'au- 
rait pu  avoir  lien  si  ce  jugement  avail  dû  avoir 
pou  eflei  de  juger  la  qualité  d'héritier  par  rap- 
port à  loua  ceux  qui  auraient  eu  intérêt  à  tenir 
l'héritier  pour  héritier  pur  el  simple,  puisque 
nu,-  qualité  riant  quelque  chose  d'indéterminé 
il.ms  tes  effets  ,  elle  n'eût  pu  être  que  la  matière 
«lu  premier  ressort  seulement.  L'on  trouve  dans 
le  même  Répertoire,  au  même  endroit,  plusieurs 
qui  uni  juge  en  ce  sens  (•-•),  et  qui  tous 
ii  "m  été  déterminés  à  le  décider  ainsi  que  par 
la  considération  une  le  jugement  ne  devant  faire 
lai,  comme  le  dit  très-bien  Jousae,  qu'entre  les 
parties  seulement,  le  tribunal  saisi  de  la  cause 
doit  la  juger,  snii  en  premier,  soii  en  dernier 
eaaaart,  selon  L'objet  il<'  la  demande,  nonobstant 
lion  invoquée  par  l'héritier  et  sa  prétention 
dr  n'être  pas  héritier. 

<  principes  ne  sont  contredits  en  rien  par 
l'an.  i-Jii  du  Code  de  procédure  (qui  fait  partie 
du  litre  relatifs  la  procédure  à  suivre  devant  les 
inl aux  de  commerce). 

Suivant  cet  article,  les  veuves  et  héritiers  des 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce  y  sont 
Lien  assignés  en  reprise  d'instance,  ou  par  action 
nouvelle,  mais  sauf,  si  les  qualités  sont  tonles- 

''•  r.  il  v.-i  i  li.  ni,,  i  m  uzqai   itinlérêlile 

Unir  pour  lel,  el  .pie  loua  pourront  invoquer  ce  fait  pour  lr  faire 
.-kii'I  m,,,,!-  o, mm.-  héritier  pur  el  simple;  mail  ce  n'est  paa 
|vit..   que  l'habttal  succéder  a  élé  condamné  connue  héritier, 

• .  .(ii  il  j  hit  ari<- d'héritier,  la  quant  ■>  la  « le  db- 

kswUon,  elle  n'était  rondée  i | .  t  •  ■  ^  sur  aucun  principe  de 

«In. il  ni  de  proi  i  I puisqu'un  jiifjemi  ni  par  défaut,  quaud  il 

d  opposition,  est  assimile  à  un  jugement 
i  luire 
I     i  .,,,■:.  i  l'endroit  cité,  l'arréldu  1S juillet  1806 
'.'    I  m  .lu  0  frimaire  au  ai,  rendu  .m  rapport  de  M    llenrion 

un  h, i,,-  du  Ht  nivôse  an  su.  Il  en  existe  e 

ils  laut  anciens 
une  modi 

(3)  Il  est  à  remarquer  que  ni  la  loi  de  1700  précitée,  ni  le 

'  procédure,  ne  cnnliciincnl  une  semblable  disposition  .i 

l'une  contestation  de  qualilié  d'héritici  élevée  devant 

le  juge  de  paix;  d'où  nous  concluons  que,  nonobstant  celle 


lées,  à  les  renvoyer  un  tribunaux,  ordinaires 
pour  y  être  réélis ,  .  i  ensuite  être  juyés  sur  le 

fond  au  tribunal  île  e rce  (s). 

En  eiii  t. le  juge  du  prim  ipal,  lorsqu'il  n'est  juge 
que  d'exception,  n'est  pas  lonjours  compétent 
pour  juger  un  incident  qui  s'élève  dans  l'affaire 
donila  connaissance  lui  est  soumise  ;  el  tels  sont 
les  tribunaux  de  commerce  ,  qui  sont  institués 
uniquement  pour  juger  les  affaires  commerciales. 
Ils  soni  incompétents  pour  statuer  sur  les  quali- 
tés des  parties,  parce  que  la  loi  n'a  pas  plat  é  dans 
leurs  aiiriliutious  les  moyens  d'instruction  net  t  s- 
saires  pour  la  \éi  ilicalmn  de  ces  qualités.  Voilà 

pourquoi  l'article  4:27  du  même  Code  vrai  que  , 
si  une  pièce  produite  est  méconnue,  el  que  la 
partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  renvoie, 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  Mais , 
dans  l'un  connue  dans  l'autre  cas  ,  le  tribunal  de 
Commerce  n'est  pas  dessaisi  pour  cela  :  il  csl  sur- 
sis an  jugement  de  L'affaire,  qui  loi  revient  après 
qu'il  a  été  statué  sur  l'incident  par  les  tribunaux 
compétents  pour  en  connaître. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  ces  mots  qui 
terminent  les  articles  en  question  ,  jiujuncnt 
passe  en  force  de  chosï  juijcc,  qui  le  condamne  en 
qualité  cohéritier  pur  et  simple,  entendus  comme 
nousles  entendons,  seraient  évidemment  une  dis- 
position tout  à  t'ait  oiseuse  ,  en  ce  qu'il  n'était  pas 
besoin  de  dire  que  l'héritier  ne  pourrait  plus 
an  epler  bénéficiairement  à  l'égard  de  celui  qui 
l'avait  fait  condamner  en  qualité  d'héritier  pur  et 

simple,  et  i| «pendant  on  doit  entendre  une 

loi ,  comme  la  clause  d'un  contrat ,  dans  un  sens 
suivant  lequel  elle  a  un  ellel ,  plutôt  que  dans  le 
sens  selon  lequel  elle  n'en  aurait  pas  ;  on  répond 

contestation ,  .--•  juge  iT'-^i   point  obligé,  quand  la  cause  est 

.l'.ulK-iirs  .K-  s.i  compétence  a  rais le  l'objel  "'i  de  l-i  ioumbu 

demandée,  de  renvoyer  le*  parties  devant  le*  tribunaux  ordi- 
naires, pour  se  fane  juger  lUr  la  .piaillé  contestée  :  il  eal  lui- 
même  juge  régulier  cl  ordinaire  poui  tca  matièn  ■  i- inellee 

cl  mobilières  qui  n'excèdent  pu  100  lr.  et  pool  il  auln  imam, 

PÎOUS    avons    il, me    pu    eil,  i     plu     I»U|       ",,     |  il;;,  m, lit     e nie 

exemple  d'un  jii;;enient  qui,  dana  le système  que  Bom ibal- 

lons,  imprimerait  à  l'habile  à  * !di  i  li  qualité  d'héritier  pur 

.  i  simple ,  I  l'occasion  di  1  ■  aomme  I  >  plua  modique. 

Au  reste,  quand  il  s'a:;ii  d'inscription  de  faux  ou  de  * 
h-, n  d'écriture,  le  juge  de  paix  n'eal  pu  plus  compélent  pour  en 
connaître  que  ne  lo  aonl  lca  tribun  i  *  eux-méma 

(art.  1-1.  ' 

oi.liiijue.  ,i  ce  n"<  i  ;  i!'"  que  le  juje  de  L'action 

eal  juge  de  l'exception,  <pac  le  juge  du  principal  csl  juge  de 
l'incident. 
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I  objection  d'une  iii.Miii-i  «•  bien  simple.  En 
effet,  après  a >oir  du  que  l'héritier,  même  après  I  ■ 

-  ordinaire*  ei  ceux  accordés  pu  ' 
peut  eaeora  faire  inventaire  M  accepter  bénéfi- 
riairt-nifiii ,  1rs  rédacteurs  decetartù  loi  di 
naturellement  exprimer  le*  restrictions  que  de- 
vait toullrir  eeltr  l.u nlle  ;  M  étions 
i  lo  ca*  où  riiiTiiii-r  a\:iii  hit  MU  d'héritier, 
et  iiluioù  tl  avait  eu- condamne  comme  héritier 
pur  et  simple  p.ir  a  jugement  passé  <  a  force  de 
chose  jugée.  EUe*  m  plaçaient  si  naturellement 
*ou*  la  plume  ,  ces  restrictions  ,  qu'elles  deve- 
naient |>our  ainsi  dire  un  complément  de  la  phrase; 
d'ailleurs  ,  dus  la  tena  de  l'objectioa  ,  ce  sérail 
plutôt  la  première  da  eea  restrictions,  qui  ne 
donne  icpeiidanl  lieu  à  aucune  difficulté,  à 
aucune  remarque  du  même  genre ,  qui  serait 
oitcuse;  car  bien  évidemment  dés  que  l'héritier 
«e  trouvait  avoir  fait  acte  d'héritier,  il  ne  pouvait 
plu*  accepter  sous  bénélice  d'inventaire ,  par 
eonaéq'iciit  inutilité  aussi  de  le  dire  par  BBe dis- 
position formelle.  Nous  trotrroDi  bien   d'autres 

le*,    'Lois    li'   (mie,     de    ecs    dispositions 

'nés  :  nous  n'en  citerons  qu'un  ,  que  nous 

bmmil   l'art.  9056  (i).  Cet  article  porte  que  la 

transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  juge» 

mei.i  passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  par- 

00  l'une  d'elles,  n'avaient   point  connais- 

■ ,  esl  nulle  ;  et  il  ajoute  :  i  Si  le  jugement 

«  ifDOré  des  parties  était  susceptible  d'appel,  la 
«  transaction  sera  valable.  >  Cela  allait  cepen- 
danl  de  loi,    puisque   le  jugement   ne  Serait   pas 

passé  >ii  force  de  chose  jugée  s'il  était  suscep- 
tible d'appel,  et  que  ce  n  est  que  la  transaction 
mi.  n.  nu. ■  mit  un  procès  terminé  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  qui  est 
déclarée  nulle  par  la  première  disposition  de  Par- 
ia le. 

I  '..lijertion  tirée  du  principe  de  l'indivisibilité 

i.diiés  ne   nous   touche   pas   davantage: 

quand  la  qualité  ne  résulte  que  d'un  jugement, 

cil.-  e>t  i ,  osée  n'exister  qu'a  l'égard  de  celui  qui  a 

obtenu  <  e  )ogeinciil  ,  s'agit-il  même  de  libation  , 

ain-i  cpie  i  l'avons  déjà  démontré  bien  des 

■  u  11  i  l jugée  n'est  réputi  e  la  vérité 

hvem  de  celui  qui  a  obtenu  le  jugement, 


Si  île  ses  héritiers,  et  seulement  contre  celui  qui 
a  été  condamné,  et  ses  héritiers  :  entre  tous 
autres,  ce  jugement  n'a  aucun  effet.  M.  Delvin- 
couri ,  qui  est  de  notre  sentiment ,  l'ail  observer 
toutefois  que,  lors  delà  discussion,  l'on  pré- 
senta un  article  qui  décidait  formellement  la 

question  en  ce  sens ,  et  qu'il  ne  l'ut  pas  admis. 
.Mais  ee  jurisconsulte  ajoute,  ei  avec  raison,  que 
la  plupart  de  ceux  qui  volèrent  pour  le  rejcl  de 
cet  article  se  décidèrent  uniquement  par  la  con- 
sidération que  la  disposition  qu'il  refermait  leur 
paraissait  clairement  résulter  du  principe  consa- 
cre par  l'article  1351,  et  qu'il  était  inutile  de  la 
répéter  au  titre  des  Successions  ;  en  sorte  que  la 
non-admission  de  la  proposition  ,  loin  d'all'aihlir 
noire  opinion  sur  ce  point ,  ne  fait  que  la  con- 
firmer (i). 

Nous  avons  toutefois  vu  faire  ,  touchant  l'in- 
terprétation de  ces  articles  800  et  17-i,  une 
distinction  qui  est  du  inoins  assez  spécieuse. 

On  était  bien  obligé  de  convenir  que  ,  d'après 
le  Code  civil,  ces  mois,  jugement  passé  en  forci 
de  chose  jugée ,  renferment  aussi  bien  le  cas  où 
le  jugement  a  été  rendu  eu  dernier  ressort,  con- 
tradictoirement  ou  par  défaut,  mais  n'étant  plus 
susceptible  d'opposition  ,  ou  qu'ayant  été  rendu 
en  premier  ressort  seulement ,  il  a  élé  confirmé 
en  appel  comme  bien  rendu  au  fond ,  que  le  cas 
où  n'ayant  élé  rendu  qu'en  premier  ressort ,  la 
partie  condamnée  a  laissé  passer  les  délais  de 
l'appel  sans  appeler;  car,  dans  plusieurs  arti- 
cles du  Code,  notamment  dans  les  articles  1262 
et  1263  (s),  et  plus  évidemment  encore  dans 
l'article  2056  précité,  ces  mots  désignent  incon- 
testablement les  deux  cas.  Mais,  disait-on,  ils 
désignent  plus  spécialement ,  surtout  dans  le  lan- 
gage d.-  la  procédure,  le  jugement  rendu  en  pre- 
mier ressort  seulement,  et  dont  la  partie  n'a 
point  interjeté  appel  dans  le  délai  utile,  ou 
auquel  elle  a  acquiescé. 

D'après  cela,  ajoutait-on,  en  entendant  les 
ari.  soi)  et  174  uniquement  du  cas  où  le  juge- 
ment serait  passé  en  force  de  chose  jugée  faute 
d'appel,  et  en  lui  faisant  produire  ecl  effet ,  que 
l'héritier  condamné  serait  désormais  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire  vis-à-vis  de  tous  créanciers 


Irdt  BoUoodo,  a,i    i  ,„,,,„  „i  ,|,,'j|  n,.  ponTlit  faire  mieux.  —  (:i)  Code;  de  Ilol- 

'•!    Chabot,   '|.ii    ..i  ..i    d'abord  embruoé    Pool IjuJc,  ait.  MUct  1117 

omii..  .a.-  oh— Joaaèa ,  >t   nooi   croyons  1er- 
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<|ii<-l<-oni|ii.  s .  cl  en  conséquence  héritier  pur  .1 
simple  a  l'égard  de  chai  un  d  eux  ,  cette  dwpori- 
(1..11  laraii  ju  le  et  raisonnable  ,  parce  qu'en  n'ap- 
p  luit  poinl  du  jugemenl ,  il  .1  létnoigné  par  là 
au  1  était  bien  a  propos  qu'il  .i>;ut  été  ■  oiulamaé 
l'oiiinii-  héritier  pur  el  simple. 

1  on  peui  objecter  que  cette  distinction 
<  nu <  1  ntsen  premier  ressort  et  | 

,  1  fort  <■  de  1  hoee  ju.ee  hou  d'appel .  et  <  eu 
•  1 1 1 1  uni  été  rendus  en  dernier  ressort ,  oa  qui  <>nt 
été  confirmés  sur  l'appel ,  n'est  poinl  du  tout  dans 
civil ,  et  que  d'ailleurs  i- 1 1 < •  n'esl 

I t  de  principe,  puisqu'elle  a  pour  effel  unique 

de  ramener  la  question  .1  savoir,  si  ea  n'inter> 
j.  1  mi  point  appel  «lu  jugement  dam  les  délais  de 
droit,  l'héritier  n'esl  pas  censé  avoir  accepté 
parement  elsimplement,  comme  avant  témoigné 
par  1.1  qu'il  se  regardail  comme  bien  condamné 
est  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  comme  ayant 
ainsi  i.m  ><  le  il  béi  ilicr  :  el  celte  question  ne  peut 
être  di  «  idée  de  la  sorte  contre  l'héritier  d'une  ma- 
nière .1  ii"-i  absolue,  puisque  le  jugemenl  peut  fort 
lueii  avoir  été  rendu,  el  avoir  acquis  l'autorité  de 
ht  chose  jugée ,  sans  que  loi,  héritier,  oui  était 
occupe  a  un  voyage  de  long  coure,  par  exemple, 

BU  ail  en  connaissance  :  cela  80  voil  tous  les  jouis. 

L'exécutai Ue-méme  du  jugement,  par  le  paye» 

■•ni  îles  Irais  el  iln  montant  delà  condamnation, 
sans  que  l'héritier  eût  d'ailleurs  pris  en  payant , 
dans  la  quittance,  la  qualité  d'héritier  pur  et 
simple,  mais  avant  payé  comme  condamné  à 
payer  en  cette  qualité,  ne  prouverait  poinl  non 
plu»  nécessairement  qu'il  a  en  effet  fait  acte  d'bé- 
utier,  qu'il  l'a  reconnu.  Il  a  bien  pu,  surtout 
s  il  ne  s'agissait  que  d'une  somme  modique  ,  pré- 
férer fane  un  léger  sacrifice,  plutôt  que  d'appeler 
du  jugement ,  el  de  se  jeter  ainsi  de  nouveau 
dans  les  embarras  d'un  procès  ,  ce  que  beaucoup 

de  personnel  redoutent  par-dessus  tout ,  non 
sans  quelque  raison.  Aucun  motif,  en  un  mot, 
ne  doit  autoriser  a  s'écarter  du  principe  que  la 

BBOSe  jugée  ne  fait  qu'entre  cen\  qui  OUI  été  par- 
lies  au  juge ni,  cl  leurs  héritiers;  sauf  aux 

auires  créanciers  à  invoquer  les  mêmes  bits  que 
<eu\  ;i  raison  desquels  l'héritier  a  été  condamné 
comme  héritier  pur  et  simple,  pour  obtenir,  s'ils 
le  peuvent,  des  jugements  semblables  au  pre- 

II. .Il.iii.l,-,  arl.  1079. 
(1)    Ihld.,  arl.  I0B7. 


iiimt;  à   faire  ne  me   u|oU    r.icqnieh,cineiil  qui 

aurait  été  donné  a  ce  jug< m,   pou   que  les 

tribunaux  j  voient,  suivant  les  drenneiances, 
l'intention  d.-  l'héritier  d'avoir  ceustnli  hêtre 

lui  itier  pur  et  simple.  Ce  que  nous  lapOMMM  , 
en  un  mot,  c'est  l.i  dé)  isioil  qui  serai  portée  en 
principe  absolu. 

cm. 

«es  obligation.. I.  II..  '  r  ï  1 1  ■  r  .laio  l'.diuuuilri- 

tii.n  de  '  bteoi  Je  la  rooccsalon. 

2i>.  L'héritier  bénéficiaire  ut  chargé  d'admi- 
nistrer les  biens éV  la  sueuestoo,  ci  d  dsil  rendre 

compte  de  son  adminislration  aux  ciea-mers  cl 
aux  légataires.  (Art.  803)  (t). 

On  a  vu  qu'il  n'est  point  rigoureuscin.it  obligé 
de  faire   appâter  les  scelles    in  nu    cousu  ver  le 

bénéfice  d'inventaire  (art,  810)  (i)  ;  mais  il  agira 
prudemment  en  le  faisant ,  s'il  se  trouve  sur  les 
Inox  au  moment  du  décèi:  il  sera  plus  à  l'abri 
du  soupçon  d'avoir  détourné  des  objelsdansla 
vue  de  faire  fraude  aux  créancière  et  légataire», 
cl  du  reproche  de  faule  s'il  y  en  avait  et  de  de- 
tournés  par  des  tiers. 

Il  a  pu,  en  vertu  de  l'art.  796,  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  avani 
inêinc  d'avoir  fait  sa  déclaration  au  greffe,  se  faire 
autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  v  -nie  des 
objets  sujets  à  dépérissement  ou  dispendieux  à 
conserver;  et  l'article  086  du  Code  de  procédure 
lui  accorde  même  ce  droit  indistinctement  pour 
tous  les  meubles  en  général  :  <  Si  l'héritier  veut, 
«  avant  de  prendre  qualité,  et  conformément  au 
«  Code  civil,  se  faire  autorisera  procéder  à  la 
i  vente  d'elfels  mobiliers  dépendants  de  la  suc- 
«  cession,  il  présentera,  à  cet  effel,  requête  au 
«  président  du  tribunal  de  première  instance 
«  dans  le  ressort  duquel  la  succession  esl  ou- 
i   verte. 

i  La  vente  sera  faite  par  un  officier  public , 
f  après  les  alliches  el  publications  ci-dessus 
«   prescrites  pour  la  vente  du  mobilier,    i 

Les  affiches  et  publications  n-aVsMU  prescrites 
sont  celles  qui  sont  indiquées  par  l'art.  945, 
auquel  se  réfère  l'art.  986,  et  qui  renvoie  aux 
dispositions  du  titre  des  Saisies-cjicutions  ,  par 
conséquent  aux  art.  616  el  suivants  (s).  Nousre- 

(3)  Cependant ,  au  lin  d'.'lrr  failc  ta  plu*  prochain  marche 
public,  aui  jour  cl  heure  ordinaire»  de»  marche»,  ou  un  jour  Ja 


w 


LIVRE  ill.  —  MANU  RI  s  D*A<  Ql  l  RIR  LA  PROPRIETE. 


.11  surplus  ,  ces  lormalilés  au  chapitre 

»ui\jni,  éd.  II.  5  - .  oà  dom  renvoyons  pou 
éviter  il'ni'i.li's  repentions. 

(•in  '     le  ehril .  relatif  tu  cas 

ou  il  i  bjeta  dispendieux  à  conserver  on 

miji-is  .1  dipémsement ,  et  que  l'héritier  demande 
à  en  faire  faire  la  rente  avant  d'avoir  piis  la  qua- 
lité illu-i  lier  bénéficiaire,  ce  Code  contient  wuc 
antre  disposition  concernant  la  vente  du  mobilier 
(fe  h  aanseaaion  en  général,  c'est  l'art.  805  (i), 
jiusi  con;u  ;  «  Il  (  l*hériliei  béni  Gciaire  )  ne  peul 

<  veodn  les  menbletde  la  succession  que  par 
t  le  iiinisicrc  d  un  offii  ier  public,  ;m\  enchères, 

<  ii  après  les  affiches  et  publications  accoolu- 

«  Sil  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu 

<  que  df  la  dépréciation  ou  il<'  la  détérioration 
i  causée  par  sa  négligence.   » 

L'art.  989  il ii  Code  de  procédure  porte  aussi 

que  :  i  S'il  \  a  lieu  tle  faire  prO(  Éderà  la  veille 

«  du  nobilier  et  des  rentes  (i)  dépendant  de  la 

«  «utu  ssion,  la  vente  sera  laite  selon  les  formes 

i  pris  rites  pour  la  vente  de  ces  boi  les  de  biens, 

«  ù  psÛM,  contre  ThirUier  bénéficiaire,  d'être 

t  répuli  héritier  pur  et  simple;  >  peine  qui  lui 


serait ,  par  conséquent ,  appliquée  aussi  dans  I 
i.is  où  .  en  vertu  des  articles  790  du  (Iode  civi 
cl  986  du  Code  de  procédure  précités,  il  aurai 
fait  vendre  les  meubles  ,  mais  n'aurait  pas  ohserv 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  (s) 
Au  surplus,  quoique  les  ait.  805  du  Codi 
civil  cl  989  du  ('ode  de  procédure  ne  prescriven 
pas  formellement  à  l'héritier  bénéficiaire  ,  pou 
la  vente  du  mobilier  en  général  et  des  rentes 
■  le  se  faire  autoriser  par  le  président  du  tribunal 
comme  cela  lui  est  prescrit  par  ces  articles  78 
et  ;iS(i,  pour  le  cas  où  il  n'a  pas  encore  pn 
qualité,  néanmoins  il  ne  nous  parait  pas  doiiiein 
que  cette  autorisation  ne  lui  soit  également  né 
cessaiic  ;  la  raison  est  la  même,  elles  premier! 
cites  de  ces  articles  se  réfèrent,  quant  à  ce  point 
aux  derniers. 

27.  Quant  aux  immeubles,  l'article  800  (i)  de 
Code  civil  porte  que  :<  1. 'héritier  bénéficiaire  nt 
t    peut  les  vendre  que  dans  les  formes  prescrites 

<  par  les  lois  sur  la  procédure,  et  il  est  tenu  d'en 

<  déléguer  lé  piiv  aux  créanciers  hypolbécairq 
i    qui  se  sont  fait  connaître  (s).  > 

(  le  sont  les  art.  987  et  988  du  Code  de  procs 


dimam  lu  ,  jiiim  que  le  prescrit  en  général  l'art.  G17,  quand  il 
s'agit  Je  'ente  sur  saisic-eicculion,  Ij  renia  du  m  iiitii 
«l-ini  .t  .i  n  m  EmI  J'i  contraire  .tans  le  lien  on  sont  lei 

eflVlt,  ail  n'in  «-il  lalranent  ordonné  (  arl.O-l'J).  Il  est  enooro 
quelque*  luire»  nodificalions. 

II.!     II.11J...I. ,  ar  t     . 
(2)    D\[rr*    nu    aii,  «lu  eonicil  il'Élat,    approm.'-   le  1 1  jan- 
vier 10D6  Bu/1.,  n   2046 .  l'héritier  bénéfii  aire  ne  peol  trans- 
férer le»   nccriplioM  iur  le  giand-lirra  au-dessus  de  50  n  . 

iln.ii    préalable;;   aulorisati pu 

n'est  pai  ,p.Vifiéc,  mais  qui  est  probablemenl  celle 
bot  le  président  du  tribaoal,  sur  reqnéte  A  loi  préecoti 
effet,  et  qui  doit  prescrira^  e'il  y  •  -tien,  d'appeler  le*  créan- 

rilier    bénéfieialre    qui    n'a    pas    lait   n. n  later   p.ir 
eipl'.it   Pappooilion  des  plai  do  tnobi* 

lier,  doi  Lier  pur  et  lii  id   même 

:  io  aurait  en  lieo  eane  fraude,  et  qu'il  n'en 

srrét  d    la  cour  de  cj 

!  1  /iy./e,  IQ80,  I, 

1-    141  .  qoi  1 3%v.  un  arrêt  eu  sena  contraire  rendu  pai  l i 

dfrppi  I  .!■■  ii  ind ,  le  I  ■>  décembre  ! 

.    i  Etortande,  art.  10  0 

tu  I  2  juin    ICISl  >l  .un   i 

;  inl  de 
.  irtcnanl ,  en  I 

! 

udici  a. us 
l'iututl  dcaiiiauciej»,  a  y.iyiiiUvKujMulvL.'.i  >'.'.»,  il'ipti 


ilr.ili  n  ii  n  m..  L  ■..! .  r .  -  «  'i  uni s  meutionnéesanj  articles  suivant! 

— fc  Art.  2.  En  premier  lieu  ;  sur  les  immoublea  appartenant  ■ 

tonton  on  partie  à  des  mineurs  ou  auz  peraonnea  qui  leur  s.. me 

assimilées  :  —  §  lt-r.  Lca  tuteurs  qui  jugeront  l'aliénation  d  in 

appartenant  eu  tout  ou  en  partie  à  dea  mineurs  ou  à  dtl 

inlerdili  nécessaire  pour  les  intérêts  d'iccux,  seront  lenuafl 

demander  au  conseil  de  famille,  composé  il.'  la  manière  prci 

crilc  par  les  lois,  l'autorisation  de  procéder  a  la  rente  publions 

dits  immeubles.  —    .  2.  L'auloriaation  accordée  pai  1 

1  de  famille  sera  présentée  par  requête  i  l'uoniologalÎQj 

du  tribunal  de  première  instance  pour  y  statuer,  l'officier  <h 

roi  entendu  ;  ai  le  tribunal  a le  I  homologation,  il  désigna 

m  même  temps  nu  notaire  par  le  ministère  duquel  la  w-nli 
publique  ."i>  •  lieu.-   §  -I.  Lorsque  les  immeubles  appartiennent 

m  m  n  n  .'i  des  majeurs  et  à  dea  minenra,  ou  à  ceux  qui  lefl 

sont  assimilés,  cl  qui  les  majeurs  désirent  procéder  .i  la  veon 

publique,   ils  \ iront,  sans  .mlm  is.ii  im.  pi  r.il.il.l.    ilu i 

de  famille,  a'adressci   |    i  requête  au  tribunal  de  première  in- 
autoi  i  -i  .  i  la  vente.  1-e  tribunal ,  aprAj 

.Hun  entendu  Les  luti    i     d     >si  .  mineara  ou  interdits! 

iai    .'     les  conclusions  de  l'officier,   prononcera  sur  la  doi 

mandi  ili  i  requérants,  cl  dans  le  caB  où  la  rcquêti l'a  octroyée, 

êmc  temps  nu  notaire  par  li-  ministère  duquel 

la  vente  publique  aura  lieu.-  -  r_,  i.  Dans  les  deus  cai ni  ii.u- 

nés  aui   :  ,  'L  cl  3,  li  vente  publique       fera  pai  le  ministère  du 

imI dt  igné,  <  n  ;ii  ■  icni     il-  ■  lui.  ni  s  ou  des  subrogés  Inli-iirn, 

•  i   pai   devant   1.'  juge  de  p  lii  du  •  tnton  où   la     ' 

'  :,     ,  i  .ml  .1  iiuniculili     ip- 

pai  i.  m  i  |  aus  bénéfice  d'in 

g  1er,  Les  lu  i  iliei  ... 
t'.uu  reapccliXi  aervul  kuus  de  Ucmaudci  l'aulorisation  de  la 
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iv  qui  indiquent  d'une  manière  générale  quelles 

formes. 
i  s  ;i  lieu ,  «lit  le  premier  de  ce»  articles, 
idre  <les  immeubles  dépendant  de  la  mu- 
ni ,  l'héritier  ln*ni'Tiei;iire  présentera  au 
président  du  tribunal  de  première  insinuée  une 
?tc  où  ils  seront  désignés  :  celte  requête 
communiquée  au  ministère  publie;  sin- 
ges conclusions  et  le  rappoi  i  d'un  juge  nommé 
effet .  il  sera  rendu  jugement  qui  ordon- 
pré;ilablement  que  les  immeubles  seront 
i  estimés  par  un  expert  nommé  d'office. 

<  Si  le  rapport,  dit  L'article  suivant,  ci  i  régu- 

il  sera  entériné  ,  sur  i  cquetc,  par  le  môme 
tribunal  ;  et ,  sur  1rs  conclusion:;  du  ministère 
public,  l<  jugement  ordonnera  la  vente. 

<  Il  sera  procédé  à  ladite  vente  suivant  les 
formalités  prescrites  au  litre  des  Partages  et 
<l  i  Incitations  »  (dont  nous  retracerons  aussi 


liquc  au  tribunal  Je  première  inVanredc  l'ai  i 
ment  l 'ii  la  iuci  uvcrlc,  lequel  après  i 

-■m  l.i  d<  in  .uni. .  .  i  .  h  .n  rni.ljitl  l'autoi  is.il  h  iti. 
i  en  même  temps  le  notaire  pai  le  ministère  duquel  la 
ni«-  publique  aura  lieu  2    l  i  vente  se  fera  ensuite  par  le 

) lu  nol.nr.'  il. '-i;;tn-  <•!  p.n  -devant  le  juge  de  paix  <lu 
nl'.n  >><i  !  i  sue»  •  —  i  - .  ï  ».  est  ouverte. — Art.  \.  En  troisième  lieu, 
relativement  à  da  immeubla  app.11  l<  -liant  à  da  Uasea  admi- 
■trées  par  des   syndics  :  Il  ! 

:  la  venir  publique  des  susdits  immeubles, 
avoir  demandé  l\iutoi  isjlimi  du  jii;;f-r..inniissaire, 
ir  le  lribiin.il   '  mu  pjr  le  tribunal  de  pré- 

jugeant connut   I-  tribunal  de  commerce,  lequel 
jIuim.i  sur  b  ilniuinli',  1 1  s'il  iccorde l'autorisation  demi 

■  ru  i.i.'iih'  ti  ni  ps litre  par  la  ministère  duquel  l.i 

ente  publique  aura  lieu.  —  §  2.  l-a  vente  publique  tB  fan  <  n- 

i-î.'i.dii  notaire  désigné  et  par-devant  le  juge 

lcBaiiiliir.iuitin<.ù  u  faillite  al  ooTerte. — Art.  5. Cependant 

|  i  les  intérêts  des  héri  tiers  mineurs,  interdits  ou  Itéuéfîciaircs,  ou 

nt  que 

a  Immeubles  ou  une  partie  d'iceux  fussent  vendus  dans  un  ou 

ilosieui  i  cantons  autres  que  celui  où  la  succession  .i  été  ouverte 

m  la  faillite  dé-clan  e,  il  «  n  sera  fait  mi  nlion  .  dans  le  premier 

a* ,  dans  la  délibération  .lu  i  imille  dans  l'Iw 

[atton  «lu  tribunal  ;  et ,  dans  le  dernier  cas,  dans  la  disposition 

lu  tribunal  ou  tlo  juge-commissaire  de  la  faillite,  et  le  tribunal 

[e-commiuairc  déléguera  en  même  temps  le  juge  de 

ptix  en  présence  duquel  la   vente  aura  lieu.  —  Ait.  6    Il  est 

de  paiv  cl  à  i  pour  leur  assistance 

>  la  vend  [n  chaque  lot  mis  en  vente  une  vocation  sans  plus, 

diaprés  le  tant'  établi  pour  l'apposition  et  la  levée  des  scelles. 

Cependant  s'il  <>i  mis  en  vente  plus  de  cinq  lots  provenant  de 

wcceision,  ils  ne  prendront  qu'un.-  demi-vacation  pour 

craque  lot  excédant  le  nombre  cinq.   —  An.  7.  Les   ju 

ronl  .i  ce  que,  dans  ces  ventes  d'immeubles,  il  ne  se 
fasse  rien  îles  intérêts  des  héritiers  mineurs,  inter- 

dits nu  l»  m  h.  iaires,  do  ns  vacantes  ou  des  masses  fail- 

lies- Lu  ,1,  coui  t.  mi  quelque  chose  en  ce  yenre,  ils  feront  surseoir 
-■  I»  rente  après  avoir,  suivant  la  nature  des  aliénations,  entendu 


les  dispositions  nu  chap.  suivant,  sert  II,  $2). 

i  l/hêt -itier bénéfti  iaire  lera  réputé U  îtierpur 

.1  pli-,  s'il  a  rendu  des  immeublei  Nueeeeoo- 

i  former  aux  réglée  |  dut  l<  présent 

i  litre,   i 

28.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  rcmarqter  .  c'est 
que  la  vente  qui  serait  faite  uni  l*emfloi  de  cet 
rormilités,  de  gré  à  gré,  neteraitpsj  nulle, 
quoique  les  créanciers  et  les  légataire!  en  deman- 
dassent eux-mêmes  la  nullité  1 1)  ;  pas^lns  qne  ne 
't  celle  des  meubles  qu'il  ferai  sans  rem- 
plir les  formalités  prescrite»  à  ce  effet  Peu 
impnile  que  les  art.  S05  et  800  tu  Code  nul 
disent  çVti  ne  peut  vendre  les  niaihl.s  et  les 
immeubles  qu'en  se  conformant  aux  lois  sur  la 
procédure,  et  qu'il  ait  dédaigné  de  s'y  con- 
former :  ees  articles  doivent  éire  mtendus  en  ce 
sens,  que  l'héritier  ne  peut,  pou*  conserverie 

•  rsoo  lessabrogéi  lnteora,oa  labeftien  benifiekirea, 

on  les  curateui  i  dm  sjodia 

reronl  ensuite  lent  rsiporl  par  écrit,  au 

■   i  l'aliénation  concerne  des  mîneua,  dm  interdits,  des 

00  dm  MM  >  •  ksions  vaontes;  ou  au  juge— 
tire  uni  .i  accordé  l'autorisation  wâ  eUe  coacerne  daa 
masses  en  eut  .le  faillite  ;et  ce,  afin  qu'il  e  soil  ordonné  par  le 
tril-iin.il  on  par  le  jugr-commissairc,  d'iprès  ce  qu'il  sera 
trouvé  convenable, —  Art.  IV  La  rente  A  iaamenblea  se  fera 
d'ailleurs,  dans  loua  Im  cas  ri  dcaani  motionnée,  esnformd- 

inent  j  et  qui  ml  USÏuf  à  l'égard  «les  venli^.uldiqiu  ■■  ordinaires 

d'immeubles.  —  Art.  9.  Sont  également  bolies,  par  la  pré- 
sentes, la  dispositions  et  formalités  présentes  parles  lois  actuel- 
I.  un  nt  existanla  à  l'égard  du  partage,  t  la  licitation  des  suc- 
cessions auxquella  sont  Intéressa  da  interdits  et  mineurs 
comme  i  la,  —  I-e  partage  s   fera  désormais  par  le 

ministère  «1  un  notaire  et  témoins,  par-«cvaul  le  juge  de  paii  du 
ranton  où  la  succession  est  ouverte,  c  en  la  présence  des  tu- 
teors  ipecmai  et  wbrogés,  des  mineur,  on  da  interdits  éman- 
cipa  i  "Niâtes  de  leurs  curateurs  ;  on,  .nJieu  de  l'émancipé,  d'une 

i  par  pranration  spéciale.  1 
de  paix  devra  reîUer  narticnlièremaft  à  ce  que  les  lots  soient 
dament  la  usés,  et,  en  général,  à  ce  <uc  les  intérêts  des  min.  un 
loienl  i  ohm  iKil'l-iiirnl  observa  dan'  ces  partages.  Lorsque  les 
inki  i^m'-s  majeurs  et  les  tuteurs  de-nini-  in  a,  OU  bien  ces  der- 
niers entre  eux,  n.'  i^eccordeol  pol  '  soi  11  rormation  des  lots, 
ou  lorsque  le  juge  de  paix  I  avéra  convenir  pour 

la  intérêts  da  mineurs,  il  désigva  un  ou  plsicuurs  experts,  et 
leur  fera  prêter  serment  j  l'effet  le  foi  mer  la  nsdits  lot  I 
lots  ainsi  formel  seront,  par-devatl  lejugedepeix,  adjugés  aux 
.  soit  par  ar.ii>;;1  ment  i  l'amiable,  soit  par 
la  voie  do  sort;  et  il  en  sera  fai  mention  dans  l'acte  notarié  du 
partage.  —  Il  est  alloué  aux  jçcs  de  paix  et  à  leurs  greffiers 
pour  les  vacations  i  cet  effet,  lcné'me  salair.  uni  leur  al  rapes- 
Uvenaentsjccnrdé  pow  leurs  vzationsà  l'apposition  des  scellés, 
sans  plus.  ■ 

tl)  AiiiNÏjn  -n,  par  la  cour  de  Paris,  le  17  dé- 

cembre 1022.  (Sircy,  1833^0,  W.) 


:*} 
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iirrntaire,  rendre  les  meubles  ou  les 
immeul  i     <(ii"i"ii  se  conformant  I  ces  mémos  luis; 

•  i.'iiii.-  I  empêche  de  renoncer,  quand  il  le 

veut,  i  ce  bénéfice  ,  introduit  uniquement  onsi 

i  orter  héritier  pnr  el  simple  ;  de 

en  .m»  queoee  ce  qu'un  héritier  pur  el 
simple  |K'ii  ïjiro  :  or  tu;  héritier  pur  el  simple, 

.-■■«.tu  d«fl  Ihoiis  de  l.i  siu  ton  on,  el  connue 
illeuieiul,  1e  diapoeeqm  île  choses  à  luiappar- 
tciiaiil.  les  m.  968  ei  ;»S'J  du  Code  île  procé- 
dure consacrai  l.i  justesse  de  ces  principes  .  en 

int  l'nnet  l'autre,  que  l'héritier  bénéficiaire 
déliant  Mailla  pur  et  simple  pour  ne  t'élre pat 
conformé  à  fcurs  dispositions  :  c'est  doncjlà  le 
seul  eflet  de  iuuhati  iilion  dea  fbmalitéa  pres- 
crites pour  l.i  vnie,  soit  des  meubles  ,  Mil  /les 
immeubles.  C'*l  aux  créanciers  qui  n'ont  point 
d'hxpothcques  mr  les  immeubles  ,  et  aut  lega- 
uircs  qui  uaiun aient  l'insolvabilité  de  l'héritier, 
1  ii.'  paa  l'endomir  sur  la  loi  de  son  acceptation 
mander  la  séparation  des  patri- 
moines, ,'t  preidre  surtout  inscription  sur  les 
immeubles,  eoiiiue  ils  en  ont  le  droit  d'après  les 
art.  87*  et  -I  I  l]  <  <>nii'in<  s.  el  suivant  ce  qui 
sera  expliqué  ultérieurement. 

29.  M.  Toullir  professe  que  la  surenchère  du 
quart,  autorisée  |ir  l'ail.  7 10 du  (iode  de  procé- 
dure ,   peut  avoirlicu  dans  les  vends  du eu- 

bles  failcs  par  Héritier  bénéficiaire  d'après  les 
lurnulites  qui  lui  sont  prescrites  à  cet  clin; 
mais  c'est  une  crreir  :  la  cour  de  Rouen  l'avait 
bien,  il  est  vrai ,  ansi  décidé  par  son  arrêt  du 
-J  »  nui  1847;   lu.i i  ci  l  arrél  a  été  cassé  et  avec 

raison,  le  46  nombre  I849(8irey,  1844, 
I.  171]  ::  Attendu  q*  l'art.  7 10  du  Code  de  pro- 
!■(■  ii  introduit  a  surenchéri-  du  quart  que 
i  pour  le  cas  de  la  rené  par  expropriation  p>rr,:<; 
t  qu'il  résulte  de  la  Daure  de  celte  surenchère  el 
«  de*  forme*  qui  lui  soit  spéciales,  qu'elle  est  un 

•Udc  II'.Uin,U,.irl    1X3. 

'*t  en  noua  fondatll  Ml  cet  principe»,  et  •  n  inw><[tMnl 
•  l'appui  celuriue  éii.'i.  fjM,*?  t.  nu.  lll,  i.    ..lll,  oi  noua  agi- 

>— 1»^— Ii— wfatm— Htmemie  wli  .1.-1 ..  laide  ■ 

euaid»ilég»Umee;Uirrl..iU;eii)iitice,  quand  il  j  a  h.  i,  ,l,;  I  .„_ 

dMM>,  X.I»  ,„,„,        ,,.   ,)„ 

quart  »'a  Uu  que  dau»  La  ,eiile»,ar  ixyruprialiun  fn 

••»  dV  i  itU  •lji.L.r  .1.  ,1...  ju.ticc,  i 

ranoa  de  Ij  qualité :■!  I 

S  laquelle  non,  m. ut   OTI1*J  Inr-.a       t    '.Jald   M   iloit  laiefter 

aurun  nuage  m: 

D  bfwiUoa  stf prWi asm  h  Code  de  lUlhudc. 


c  droit  exorbitant  dont  l'exercice  ne  peut  être  éteuf! 

<  du  au  delà  de  la  limileque  la  loi  lui  assigne  (a),  » 
M. lis  la  surenchère  du  dixième,  autorisée  par 
l'art.  SI8S(s)  du  Code  civil ,  en  laveur  de  tout 
créancier  hypothécaire  donl  le  titre  esi  inscrit  nu 
plus  i.ii.i  dins  la  quinzaine  de  la  transcription  du 
titre  d'acquisition  (art.  83  1,  Code  de  procédure), 
peut  avoir  lieu  non-seulement  lorsque  l'héritier 
a  vendu  sans  remplir  les  formalités  do  justice,  ce 
qui  va  sans  dire,  mais  encore  lorsqu'il  les  a  rem- 
plies. Ij  Tente  ,  quoique  judiciaire,  n'a  pas  sulli 
pour  éteindre  ce  droit  attaché  à  l'hypothèque, 

30.  Mais  nonobstant  l'assimilation  que  la  loi , 
dans  certains  cas  ,  notamment  dans  l'article 
21-Ui  (a)  du  Code  civil,  l'ait  d'une  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  à  l'état  de 
faillite  d'an  débiteur,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
à  la  vente  des  immeubles  de  la  succession  béné- 
ficiaire, quoique  faite  en  justice,  la  disposition  de 
l'article  505  du  Code  de  commerce,  qui  autorise, 
pendant  la  huitaine  de  la  vente  des  immeubles 
du  failli,  tout  créancier  à  surenchérir  pourvu  que 
la  surenchère  soit  au  moins  du  dixième  du  prix 
principal  de  l'adjudication  :  c'est  aussi  une  disposi- 
tion particulière  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  à 
d'autres  cas  que  celui  pour  lequel  elle  a  été  établie. 

31.  Au  surplus,  pour  garantir  les  créanciers 
et  les  légataires  ,  du  danger  qui  résulterait  pour 
eux  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  vendrait  le 
mobilier  de  la  succession  pour  en  détourner  le 
prix,  la  loi  (  art.  807  (i)  Code  civil  )  leur  donne 
le  droit  d'exiger  qu'il  fournisse  bonne  et  valable 
caution  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans 
I  inventaire,  el  de  la  portion  du  prix  dos  immeu- 
bles non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaire»! 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les 
meubles  sont  vendus  et  leur  prix  est  déposé  (g), 
ainsi  que  la  portion   non  déléguée  du  prix  dea 

(t)   Code  dt  llidl.mde,  ar(.  \22l. 

I  ■!.!.,  arl.  IOtlI. 
(6)  A  Pari»,  j  la  caiuc  des  dipotl  d  nnisif;nalioin,  cl  ilam 
■  laprépoteade  cMlecaiam  Ordonnas**; 
du  a  j.ulltl  11)11),  M,r  la  Caisse, Us  sUpitl  et  comiijnaliont.  — 
En  Belgique,  an  bureau  d  ursdcsliynotlièi 

rùicj  du  17  jimicr  l:i:tl  it  dulM  mari  1U33.) 

D  âpre*  l'art,  12  da  cette  ordonnance^  il  j  a  lieu  de  verser  dan» 
rctleraïuelovininiesd  '.jr;;i  ni  trnu».'..  nu  |  iumiiucj  dcsvcnlcs 
■'••'••  Ml  dam  uncjucecïsimi  Mol  Ii.  i.niv,  latqpa,  Mir 
la  demande  du  quelque.)  uOauuvri,  le  tnlrtiual  1'»  ainsi  or- 
donné, 


riTBE  I.  —  DE8  SI  CCI  SSIONS. 


iniiii'iilili's ,  pour  être  employé    i  L'acquit  éei  <  demande  d'au  on  de  plusieurs  créanciers.  » 

^  « I .-  la  mu  i  essioii,  En  ooaséquem  e  .  ceui  qui  om  des  priviUÉeeft 

|.  créancier  ou  aulrc  partie  intéressée ,  qui  faire  valoir  sur  le  prix  provenant  des  meuble*  , 

veiii  obliger  l'héritier  à  donner  caution ,  loi  rail  connu  nr  celui  provenant  doi  immeuble* ,  foi 

.me  s 1 1 .1 1 i  cei  effet,  pur  acte  exlrajodi-  natal  loardemaade  i  undepriviléga,  etBoari  i 

iaire,  lignifié  à  personne  ou  domicile.  (  An.  998  par  préférence  ,  dan  l'ordre  tracé  n  Code  civil 

lui  ..île  Me  procédure.  )  M  i  •  •  "  «  ■  iu  Privilège*  âêEypothiqutt,âmÊlBOM 

huis  les  trou  | I  île  c  elle  sommation,  nuire  n'avons  p. nul  à  nous  occuper  en  Cfl  moment. 

un  jour  p.n  trois  myriamèti .s  île  distance  entre  Ainsi  ,  d'après  l'article  808  (a)  .lu  Code  <ivil , 

son  .!. .mu  île  et  l.i  i  iiiiiiu. où  liège  le  tribunal  s'il  y  a  dea  créancier!  opposante,  l'héritier  !..  m.  - 

I     I  .eiverliirc  de  la  succession,  l'héritier  est  tenu  lieiairc  ne  peut  payer  que  dans   l'ordre  et    île    l.i 

1    aréeenter eaotioa  an  greffe  do  tribunal,  dana  manière  réglée  par  le  juge,  dans  rbypotl 

la  lût prescrite  poor  les  réceptions  de  caution,  bien  entendu,  qu'ils  ne  l'aecordenienl  pw entre 

\n.  995,  ibid.  )  eux;  car,  dana  le  cas  contraire,  l'intervention  du 

s  il  l'élève  des  difficultés  relativement  à  la  ré-  juge  cesserait  d'être  nécessaire.  (Alt. 686 et 657, 

ceptionde  la  camion,  les  créanciers  provoquants  Code  de  procéd.) 

nuit   rapréacntés    par   l'avoué    le   plus   ancien.  Au  surplus,  la  pavement  que  fêtait  l'héritier 

(  An    894,  ibid.  )  bénéficiaire  ,  au  mépris  d'une  ou  plusieurs  oppo- 

l  ii. .il. me  caution  judiciaire,  doit  réo-  litiona,  al  arbitrairement,  ne  le  ferait  pas  dé- 

0  u.  lilio  us  preseritespar  lesart.  8018,  -201!)  elmir    du    bénéfice    d'inventaire  J    seulement    il 

et  -Jo  in  in,  combinés,  du  Code  civil,  et  par  con-     l'obligerait  à  rendre  bidei celui  oa  terni  qui 

réquenl  èfresosceptible  de  contrainte  par  corps,  en  auraient  éprouvé  un  préjudice  (t). 

L'héritier  peut ,  au  reste,  la  fournir  en  une  8'Un'y  a  pas  de  créanoen  opposants,  il  paye 

somme  (  an.  204  I  )  (î) ,  qui  est  déposée  comme  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se 

J  est  dit  ci-dessus,  présentent. 


>2.   Quant  à  la  distribution  du  pris  provenant 

de  la  v.ule  ,  soil  du  lunliilier,  soil  îles  iimneuUes, 

le  ('ode  de  procédure  établit  les  règles  suivantes, 

qui  Sont  des  dispositions  de  principes  plulot  que 

de  simple  procédure. 

«  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué 

<  entre    les   créanciers   opposants,    suivant   lus 

<  l'ormaliiiVindiqiiées  au  litre  de  lu  Distribution 
f  par  contribution  (art.  990).  > 

<  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  dis- 
•  tribue  .suivant  l'ordre  des  privilèges  el  bypo- 
«  tliequesiart.'. )!>!).  i  El  d'après  l'ordonnance 
sur  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (an.  10), 
Le  prix,  ou  portion  de  prix  d'une  adjudication 
d'immeubles  vendus  sur  bénéfice  d'inventaire 
(ou  sur  saisie  immobilière  ,  cession  de  biens  , 
faillite  ) ,  que  le  cahier  des  chargea  n'autorise- 
rait pas  l'acquéreur  à  conserver  entre  ses 
mains  ,  doit  cire  déposé  à  ladite  caisse,  si  le 
i  tribunal  ordonne  celle  consignation   sur    la 

(!)  Code  ,1,-  llnllm.lc,  art.  180t  et  1863. 

fl)  lhi.l.,  ,irl    1(167. 

(3)  Ibid.,  art.  10llïi;tlB03. 


53.  <hi  a  demandé  si  les  créanciers  dont  les 
créances  ne  seraient  pas  échues  peuvent  se  pré- 
senter comme  les  autres  pour  être  payée  Y  Nous 

n'en  douions  | it  ;  car  il  serait  injuste  que  ceux 

dont  les  créances  seraient  échues  fussent  payés 
quand  les  autres  ne  le  seraient  pas.  Tous  les  biens 
d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ces  créan- 
ciers, qui  s'en  distribuent  le  prix  par  contribu- 
tion ,  à  moins  qu'il  n'y  ailcnlre  eux  descauses  de 
légitime  préférence,  c'est-à-dire  des  privilèges  et 
des  hypothèques.  (Art.  2095-3004)  (s). 

Cette  décision  est  d'autant  plus  incontestable, 
que  l'art.  3146  («)  déclare  sans  effet ,  à  l'égard 
des  créanciers  du  défunt ,  l'inscription  prise  par 
un  créancier  de  la  succession  sur  les  biens  de  celte 
succession,  lorsqu'elle  a  élé  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire  ;  comme  il  déclare  sans  effet  celle 
qui  a  élé  prise  sur  les  biens  d'un  failli  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, assimilant  ainsi  sous  ce  rapport  la  succes- 

(4)Arr.tlrlaroiirik-lliuii],  <iu27J.-c.l820.(Sir.,lUr-',2,a03.) 
(S)  c,„Ic  de  Dolbnde,  jrt.  1 17U  et  117». 
(«Jlbiil.,  art.  HM, 
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ém  bàrftebira  à  Pétai  de  faillite  :  or ,  d'après 
l'jrt.  1 188(1  l'éttt  de  faillite  (ou  de  déconfiture) 
rend  exigibles  le»  dettei  I  Mme. 

:  .il  jii>if  ,  an  surplus ,  que  cet  créancier! 

fissent  raison  «le   l'escompte  (  ntlcnifiiiium  )  sur 

I.-  pied  de  fliilérêllégal,ainoncequilenrTenen- 

ilrait  dans  la  .listribuliou  <li\r.iil  elle  d  iposé  a  la 

;  -  depAttel  eoaaignaiiona  jusqu'à  l'époque 
de  l'exigibilité ,  pour  \  produire  les  intérêts  de 

droit  au  profil  de  la  s.u  cession.  De  celle  manière, 

i-  ^  droits  de  tousseraient  respectés. 

lVnr  les  créances  conditionnelles,  il  csi  juste 
m\  Iles  soient  admises  dans  les  distribu- 
tion ;  est  un  droit  conditionnel,  bien  qu'en  prin- 
cipe par  ce  ne  soii  qu'une  espérance,  est  un 
droit,  et  ce  droit  deviendrait  vain  quoique  la 
condition  ensuite  se  réalisât  et  eût  ainsi  un  effet 
m  (an.  1 179)  (*),  comme  s'il  avait  d'abord 
été  constitué  purement  et  amplement,  si  le  pro- 
duit des  Liens  était  distribué  entre  les  autres 
salement  ;  ce  qui  serait  souveraine- 
ment injuste.  A  cet  égard,  il  y  a  deux  partis  a 
prendre  :  ou  admettre  le  créancier  conditionnel, 
a\ec  caution  de  rapporter  capital  et  intérêts  ,  au 
ras  où  la  condition  viendrait  à  défaillir;  ou  de 
laisser  eu  dépôt ,  à  la  caisse  des  consignations  , 
la  pari  île  i  e  (  réancier  dans  la  distribution,  poul- 
ie cas  contraire,  les  intérêts  courant  au  profit  de 
la  succession  jusqu'au  jour  de  l'accomplissement 
de  la  condition  ;  cl  le  choix  appartiendrait  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  et  aux  autres  créanciers  ou 
légataires. 

31.  Nous  avons  dit,  d'après  l'art.  SOG  (.-.) , 
qui:  rbéritier  bénéficiaire  est  tenu  de  déléguer 
le  pi  ix  des  immeubles  aux  créanciers  hypothé- 
<  aires  qui  h  SQBl  bit  connaître. 

i  ses  créanciers  se  font  connaître  par  la 
notifii  ition  île  leurs  inscriptions  sur  les  immeu- 
bles. 

M  A  b'j  pas  que  les  créanciers  hypothécaires 
qui  aient  le  droit  d'être  payés  par  préférence  sur 

l    i    d.dr  Hetbode,  art.  IS07. 
L,ar(    l'JC 

n.i.l  .  >ti    II::.;   ■  I1H 

!•    poaiUoa  lapprimée  dans  te  Code  de  BoHande. 
II.  II. ml..-.  irL  1181 

II...I  ,  iri.  Il 
(8)  iii .  .ri    lues. 
(K)  L'iiiicle  porte  dans  I'im  et  l'autre  cm,  mais  c'eut  unis 


le  pris  des  immeubles,  les  créanciers  privilégiai 
sur  ces  mêmes  immeubles  leur  sont  même  gêné) 
raie ni  préférés. 

De  plus ,  les  créanciers  ayant  privilège  sur  les 
meubles  ci  immeubles,  qui  sont  ceux  mentionné] 
à  l'art.  2101  (*)  du  Code  civil,  dont  le  privilège 
se  i  onserve  même  sans  inscription  (art.  2107)(s), 
sont  également  payés  de  préférence  aux  eréan- 
ciers  hypothécaires,  et  même  aux  créanciers 
privilégiés  sur  les  immeubles  mentionnés  à  l'ara 
n.le  2103  (c)  (art.  2104)  (i)  ;  et  ces  créanciers 
se  font  connaître  ,  non  pas  par  la  notification  de 
leurs  inscriptions,  puisqu'ils  n'ont  point  été  assu- 
jettis à  en  prendre  ,  mais  par  la  notification  de 
leurs  créances  privilégiées. 

Le  surplus  du  prix  des  immeubles  non  délé- 
gué aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
se  réunit  à  la  masse  provenant  du  mobilier,  pour 
être  distribué  suivant  les  règles  de  la  distribu- 
limi  pur  contribution. 

35.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se 
présentent  qu'après  l'apurement  du  compte  et  le 
payement  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exer- 
cer que  contre  les  légataires.  (  Art.  809  )  (s). 

Dansée  cas  (o),  le  recours  se  prescrit  parle  laps 
dé  trois  années,  à  compter  du  jour  de  l'apurement 
du  compte  et  du  payement  du  reliquat.  (Ibid.) 

L'apurement  du  compte  est  la  reddition  et  la 
clôture  du  compte  ,  au  moyen  de  quoi  l'on  sait  si 
l'héritier  bénéficiaire  est  ou  non  reliquataire  ;  et 
sont  observées  ,  pour  la  reddition  de  ce  compte, 
les  formes  prescrites  au  litre  des  Redditions  de 
compta.  (  An  093,  Cod.  de  procéd.  ) 

Cet  article  809  a  donné  lieu  à  quelques  diffi- 
cultés. 

D'abord  il  est  incontestable  que,  pour  les 
créanciers  qui  ne  se  présentent  qu'après  trois  ans 
depuis  l'apurement  du  compte  et  le  payement  du 
reliquat,  ils  n'ont  recours  contre  qui  que  ce  soit, 
pas  même  contre  les  légataires ,  bien  que  les 
légataires  ne  soient  admis  à   faire  valoir   leurs 

rédaction  inexacte,  car  il  iry  a  qu'un  cas.  Ce  qui  y  a  donne  lien, 

c'eal  qu'âpre* la  première  diiposil le  cetartîcla,  li' projet  en 

ddc  leconde  qui  ;i  été*  supprimée  lors  ilr  la  discussion, 
...us  i j ii'.tn  ;oi  rien  changé  an  dernier  alinéa  de  l'article,  par 
inadvertance.  I..i  disposition  supprimée BOOOrdaîl  forinr-llcment 
aux  rn'aoi  ors   pi  ivil.';;i.'.  un .  rontre  les  uon-privilcjriès 

qui  anrali  ut  i  lé  payéi  i  Lear  préjudice.  Nnus  allons,  au  sur- 
plus, examiner  dan»  quel  sens  doit  élrc  entendue  celte  sup- 
pression. 
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h  .iiis  qu'après  lea  créant  iers .  suivant  la  règle  lantibut  ruccurrunt.  lia  n'ont  pai  dai  inta  ;e  d  ai 

libérait*,  nisi  libéralité.  Ayant  louché  leura  lion  à  ezercei  contre  l'héritier,  puisqu'il  ne  lui 

ins  opposition  ili'  la  pari  îles  créanciers ,  reste  rien. 

■la I ire  le  droit  déûnilivemenl  acquis,         <in  ; *me  jugé  (i),  el  noua  croyons  qui 

1er  leurs  dépenses  en  conséquence.  C'esl  avec  raison,  que  l'hériliei  bénéficia mi 

i.i  faute  des  créanciers  de  ne  s'être  pas  présentés  faite  lui  même,  par  acte  authentique  el  de  bonne 

plus  lui  lui ,  le  paye m  de  ce  qni  lui  était  du  ,  m'  .1 

El  quoique  rariiclenefassecourirledelai.de  vail  point  être  i au  rapport.  Et,  en  effet, 

ns  qu'à  partir  de  l'apurement  du  compte  el  s'il  en  était  autrement ,  s'il  ri. m  obligé  de  ; 

d  h  payi  nu  i'i  d  ii  reliquat ,  nous  aurions  bien  delà  les  antres  créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présen 

peine  à  croire ,  m  le  compte  avait  fie  rendu  et  lent .  |terce  qu'il  n'y  a  pa  ■  il  oppe  ition  ,  il  se 

.| depuis  trois  ans,  mais  qu'il  fru  resté  quel-  trouverait  pai  là  exposé  .i  n'être  pas  payé,  un  .1 

eliqual  entre  les  mains  il''  l'héritier,  qu'il  ne  l'êlre  qu'en  partie  seulement,  quoiqu'il  eût 

m. ni  i' r .  mi  dont  il  ne  se  serait  libéré  que  peut-être  un  privilège;  tandis  que  d'autres  qui 

depuis ins  de  trois  ans,  ci-  qui  arrivera  très-  n'en  auraient  pas  seraient  payés  intégralement  : 

fréquemment;  noua  muions  bien  de  la  peine  à  ce  qui  serait  injuste  el  contraire  à  la  nature  du 

■  min  .  disons  nous .  qu'un  légataire  qui  aurait  bénéfice  d'inventaire. 

louché  le  montant  de  son  legs ,  au  moins  depuis  Mais  s'il  lui  reste  quelque  chose  entre   les 

innées ,  pût  «''in'  attaqué  avec  succès  par  un  mains,  on  n'est  plus  dans  l'hypothèse,  parce  que  . 

créancier  négligent    L'esprit,  sinon  la  lettre  de  suivant   l'article  >so!t ,  il  est  passible,  jusqu'à 

1.1  loi ,  repousserait  fortemeol  1  e  créancier,  bien  due  concurrence ,  de  l'action  des  créanciers ,  ci 

que  nous  ne  nous  dissimulions  pas  que  celte  près-  même  des  légalain  s ,  tant  qne  leurs  droits  ne  sont 

cription  étant  introduite  par  dérogation  au  droit  pas  éteints  d'après  1rs  règles  du  droit  commun  . 

■  ommun  ,  elle  n'esl  guère  susceptible  de  s'appli-  encore  qu'il  se  fût  écoulé  trois  ans  el  plus  depui  1 
iphT  par  analogie  à  un  autre  cas  que  celui  qui  esl  qu'il  aurait  rendu  son  compte;  car  il  n'est 
prévu  par  la  lui ,  ci  le  cas  prévu  par  la  loi  est  affranchi  île  toute  action  que  par  l'apurement  du 
celui  où  le  créancier  ne  se  prisent.'  qu'après  trois  compte  ri  le  payent  ni  du  reliquat. 

ans  depuis  l'apurement  du  compte  et  ta  payement         Enfin, de  ce  que  cet  article  809  dit  que  les 

du  reliquat.  Mais  nous  sommes  amené  à  le  déci-  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent 

«1er  ainsi  par  la  considération  que  c'est   plutôt  qu'aprèt  l'apurement  du  compte  et  le  payemeni 

l'époque  ilu  payemeni  fait  au  légataire  duquel  le  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  con- 

créancier  vomirait  répéter,  que  celle  du  solde  ire  les  légataires ,  doit-on  conclure ,  e  eonh 

définitif  du  reliquat,  n'importe  à  qui ,  qu'on  a  que  ccu\  qui  se  présentent  munt  cr:  apurement 

■  In  avoir  en  vue  pour  faire  courir  la  prescription  et  ce  payement  ont  un  recours  contre  les  créan- 
au  profil  de  ce  légataire.  ciersquiont  été  paves  à  leur  préjudice,  encon- 

créanciers  qui  n'ont  pas  formé  d'opposi-  servant,  bien  entendu,  les  droits  résultant,  pour 

Huns,  et  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apure-  les  premiers  et  les  derniers  ,  des  privilèges  qui 

i/o  ni  ilu  eowuptt  ri  h  payerai  ni  du  reliquat ,  quoi-  compétaienl  aux  uns  ou  aux  autres  ? 
que  dois  les  trois  ans ,  n'ont  aucun  recours  à         I  1  question  est  controversée.  M.  Chabot  lient 

exen  er  1  outre  les  autres  créanciers ,  lors  même  pour  l'affirmative.  11  se  fonde  sur  te  qu'en  disant 

qu'ils  sei, Ment  privilégiés  ,  el  que  ceux  qui  onl  été  que  les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  pré 

n'auraient  eu  aucun  privilège.  L'art.  809  sentent  quaprèt  l'apurement  du  compte  et  le 

ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard,  puisqu'il   dit  payemeni  du  reliquat  ,  n'ont  de   recours  à  cm  i  - 

positive ni  .  sur  ce  cas,  que  le  recours  n'a  lieu  cer  (pu'  contre  les  légataires  ,  l'article  laisse  clai 

que  contre  les  légataires,  el  seulement  dans  les  renient  entendre  (pi  iK  onl  recoins  contre  d'aa- 


uois  ans  a  compter  du  jour  de  l'apurement  du 
compte  et  du  payement  du  reliquat  :  Jura  oigi- 

(1)  ;  »y»i  l'.in.'i  de  I.i  1.  nr  île  Pari»,  du  2S  juin  1007     Si 
07,11.09(1  ) 
T.  IV.  ÉO.  BELGE.— T.  VII.  T.  I.  lit. 


nés,  s'ils  se  présentent   avant  l'apurement  du 
compte  et  le  payement  du  reliquat  :  or,  puisqu'il 

s'agit  de  recours  ,  ce  ne  peut  être  que  ci  nlre  les 
créanciers  qui  auraient  été  |  i       à  leur  préju 
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nirc  I  héritier  ce  ne  se 

|K«ini  une  tdioo  en  recoure,  mais  bien  celle  qui 
du  contrat  passé  avec  ledéfunl,  el  d'ail- 
leurs que  ce  recoun  ne  pourrait  avoir  lieu  •  onlre 
l'héritier  que  jusque  concurren  ont  il 

il .  ucore  reliqualaire  ;  que  s  d  en  était 
.vitmii.ni ,  le  plus  diligent  a  se  présenter,  celui 
.  ié  le  premier  instruit  «lu  décès  ,  ou 
celui  que  l'héritier  Tondrait  favoriser,  serait  payé 
■u  préjudice  d'autres  créanciers  qui  lui  étaient 
peut-être  préférables  par  leurs  privilèges,  ou 
qui  ilu  moins  devaient  concourir  avec  lui,  ce  « i » ' « 
sérail  souverainement  injuste;  qu'à  la  vérité, 
l'art.  808,  second  alinéa,  dit  bien  que  .s'il  n'y  a 
:  opposition,  l'héritier  bénéficiaire  paye  les 
i  rèanciers  à  mesure  qu'il  se  présentent ,  mais  que 
cela  doit  être  entendu  sans  préjudice  du  droit 
.un  :  qu'il  paye  .  m  effet ,  les  créanciers  à 
re  qu'Us  se  présentent,  et  qu'en  le  faisant 
ainsi  il  >■•  libère  valablement  d'autant .  et  par 
rapport  s  tous .  mais  que  cette  disposition  ,  qui 
m  uniquement  pour  objet  de  régler  la  manière 
dont  l'héritier  «l •  >ï  t  agir  vis-à-vis  des  créanciers, 
m  doit  p.is  avuir  pour  effet ,  comme  elle  l'aurait 
dans  le  système  contraire,  de  détruire  ou  d'alté- 
.  droits  des  créanciers  les  uns  respective- 
ment ans  autres:  que  ces  ilmits  sont  réglés  par 
la  lui  sur  le*  privilège*  et  let  hypothèques,  el 
qu'ils  M  peuvent  être  ni  le  prix  île  la  course  ,  ni 

dépendre  de  la  collusion  de  l'héritier  avec  tel  ou 
U  I  '  réani  ier  qu'il  voudrait  favoriser. 

\l.  Dehrincourt  est  d'un  avis  contraire.  Il  sou- 
lienl  que.  li-  droit  commun  est  tout  en  faveur  «le 

qui  ont  reçu  :  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  i 
de  l 'lui  qui  ■*"">  I  («),  quand  il  I  i 

de  celui  qui .  corn l'héritier  bénéficiaire  dans 

•  .• ,  avait  qualité  pour  paver  ;  que  tous  les 
ciers  certant  di  damna  oilando,  •  <  qu'eu 

pareil  cas,  »i«/i'«r  nlusacsl   causa    pussessaris  ; 

que  chaque  créancier  pouvait  former  opposition, 

il  qu'on  peu]  ilue   i  ceui  qui  ne  l'ont  point  l'ail  : 

/  ingilatuibtu  .^iiiinii  uni  ;  qui  l'art.  808  ne 
dit  p  is  que  les  créant  iers  qui  se  présentent ,  et 
que  l'héritier  doit  payer  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
ut.  quand  il  n'j  a  pas  d'opposilions,  ne  rece- 
rront  qu'un  payement  conditionnel,  subordonné 

II..  |  ■■!■  I. 

j     I  i  ...  lion  ii  i  point  .  I- 

.    ;  .  r.-l.n. 


.in  cas  ou  il  ne  s'en  présenterait  pas  d'autres  avanl 
l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reli- 
quat :  que  celle  disposition,  au  contraire,  est 
pure  et  simple  ;  et  enlin  que  la  loi  a  été  discutée 
et  adoptée  dans  cet  esprit  ;  car  le  projet  portait  : 
I  créanciers  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'a- 
(  purement  du  compte  el  le  pavement  du  reliquat, 
i  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  léga- 
«  taires;  ceux  qui  seprësentenl  avant  l'apurement 

<  peuvent  aussi  exercer  un   recours  subsidiaire 

<  contre  les  ii  i  anciers  payés  à  leur  préjudiee. 

«  Dans  l'un  el  l'autre  cas  ,  le  recours  se  près] 

<  cril  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour 
«  de  l'apurement  du  compte  et  du  payement  du 

;    reliquat. 

M.  Tronche!  demanda  que  l'on  distinguât, 
dans  l'article ,  les  créanciers  opposants  de  ceux 
qui  ne  léseraient  pas,  conformément  à  l'article 
précédent. 

Kl  l'article  fut  adopté  avec  cet  amendement  (a), 
qui  a  donné  lieu  au  retranchement  de  la  disposi- 
tion soulignée. 

L'opinion  de  M.  Delvincourt,  qui,  nous  l'a- 
vouerons, u  est  pas  sans  quelques  inconvénients] 
mais  que  nous  croyons  cependant  plus  dans  les 
principes  généraux  du  droit  et  dans  l'esprit  de 
cet  article  SOI),  se  trouve  corroborée  par  l'ar- 
ticle .')17>  du  (Iode  de  commerce,  qui,  dans  le 
cas  de  faillite  ,  refuse  tout  recours ,  contre  les 
répartitions  consommées  ,  aux  créanciers  qui 
n'ont  pas  comparu  dans  les  délais  fixés. 

56.  L'héritier  bénéficiaire,  avons-nous  d'il, 
administre  les  biens  de  la  succession,  à  la  chars! 
de  rendre  compte  de  son  administration  aux 
créanciers  et  aux  légataires. 

En  celte  qualité,  il  répond  aux  actions  des 
créanciers  el  des  légataires;  il  intente  les  actions 
contre  les  débiteurs  de  la  succession  et  contre 
les  détenteurs  des  biens  qui  eu  l'ont  partie,  mais 
toujours  en  cette  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
sinon  il  deviendrait  héritier  pur  et  simple. 

Il  interrompt  les  prescriptions,  s'il  y  a  lieu  , 
exerce  les  actinie,  possessoires  ,  prend  inscris! 
tion  hypothécaire,  aussi  s'il  y  a  lieu,  sur  le; 
biens  des  debili'iirs  de  la   succession  ,   reçoit  lt 

Lroi       itdcpuul  ipurement  do  i *|it<:  cl  le  payement  do  ii-li 

■  i ulti     in  i  de  l'article  lel  qu  il  9 

Code. 


ni  m.  i 


ni  S  SUCI  ESS10ÎNS. 


uodUdI  de  ce  qui  esi  payé  par  ceui  ci  pour  leui 
libération ,  el  lait  loue  .  nscrvalion  et 

d'administration. 

Et  il  |>"i  te  dans  son  compte  t"iis  le<  trais  faits 

légilimciuenl ,  même  ceux  des  | :ès  dan»  l 

qoeli  il  -i  succombé ,  si  toulefoia  la  c lealalion 

n'. -iiui  pat  évidemment  mal  fondée.  Dana  l'an- 
cienne jurisprudence,  le*  auteora  n'étaient  paa 
tous  d'accord  a  lui  Clouer  lea  dépens  dea  procès, 
i  moins  que,  inraa  demande,  le  tribunal  saisi 
ttion  ne  l'eût  expressément  autorisé 
i  |i ,  portei  .m  pai  su"  de  son  compte  par  une  dis- 
iii  du  jugement.  Le  Code  ne  dit  rien  de 
J  ;  il  se  borne  à  établir  le  jirin- 
néral,  •  1 1 ■  i -  l'héritier  bénéficiaire  administre 
1rs  bieuade  la  succession  ,  à  la  charge  de  rendre 
compte  ni\  <  rcanciers  el  aui  légataires,  et  qu'il 

ré| I  des  fouit  s  graves  qu'il  commettrait  dans 

son  administration  :  par  conséquent,  lorsqu'il 
n'aura  fait  au  sujet  des  procès  qu'il  aura  intentés 
un  soutenus  relativement  aux  biens  ou  aux  inté- 
rêts de  la  succession,  que  ce  qu'aurait  fait  un  bon 
de  famille,  un  homme  d'une  prudence  el 
d'une  diligence  ordinaires,  il  n'y  aura  rien  à  lui 
reproi  hei  ,  d'aulanl  mieux  qu'il  ne  répond  «lue 
dea  fautes  graves;  el  ayant  agi  dans  l'inlérêl  de 
l'hérédité,  quoique  l'événement  n'ait  pas  répondu 
à  ton  attente,  il  'luit  rester  indemne  quani  a  cel 
objet,  comme  | les  autres  actes  de  son  admi- 
nistration. Il  fera  bien,  au  surplus,  pour  préve- 
nir toute  difficulté  de  la  pari  des  créancier»  ou 
légataires,  de  se  faire  autoriser  par  le  jugement 
a  porter  ces  frais  au  chapitre  du  passif  de  son 
compte. 

Quant  aux  liais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé, 
d'inventaire  el  de  compte,  l'article  810  (i)  les 
met  formellement  à  la  charge  de  la  succession. 

37.  Relativement  à  la  responsabilité  des  fautes 
que  l'héritier  commettrait  dans  son  administra- 
tion ,  el  qui  doivent  être  graves  (â)  pour  qu'il  en 
Mil  tenu, on  peut  dire,  en  général,  que,  s'il  ne 


se  (ail  pas  auioi  m  t  ->  rendre  dea  objets  d 
dieux  a  conaei  rei ,  lela  que  dea  du  vaux  non  i  ■ 
ployéa  a  h  culture  .  ou  de   1 1> ujetles  ->  dé- 
périssement de  qualité  nu  de  valeur,  coatme 
1 1 1  laines  denréi 

S'il  n'interrompt  pas  la  prescription  qui  court 
.m  proûl  dea  débiteurs  de  la  succession,  ou  s'il 
n'intente  paa  lea  actions  p-  en  lampe 

util.'; 

S'il  ne  renouvelle  paa  lea  inscriptions  bypothé 
caires  quand  il  fallait  le  faire,  ou  «'il  négli 
prendre  celles  qui  devaient  être  prises  ; 

S'il  laisse  les  maisons  non  louées  ou  les  biens 
tans  culture,  ou  s'il  ne  fail  pas  lea  réparations 
aires  et  ui  genti  i . 

S'il  intente  des  contestations  éviden m  mal 

fondées,  ou  s'il  laisse,  au  contraire,  sans  les  pour- 
suivre ,  les  débiteurs  de  l'hérédité  qui  dévie ni 

ensuite  insolvables  : 

Dans  tout  ces  cas  et  autres  analogues,  l'héri- 
lier a  commis  i faute  grave,  donl  d  doil  répon- 
dre envers  les  créanciers  el  lea  légataires,  s'il  n'y 
a  pas  suffisamment  de  biens  pour  lea  payer  tous 
intégralement.  Il  ne  s'eal  paa  conduit  en  bon  père 
de  famille;  il  a  eausé  à  autrui  un  préjudii 
sa  faute,  el  l'équité  el  le  droit  veulent  qu'il  soit 
tenu  de  le  réparer,  (ht  n'a  |  as  pu  régler  pour  tons 
les  cas  la  manière  dont  il  doil  adminiatrer;  on 
l'a  fail  seulement  p<>ur  la  vente  «les  biens,  t  e  qui 
.  i.ui  le  plus  important,  a  raison  de  la  facilité  qu'il 
j  aurait  eu  pour  Lui  de  faire  fraude  aux  créanciers 
et  aux  légataires  :  pour  les  antres  actes  d'admi- 
nistration ,  les  tribunaux ,  en  cas  de  contestation, 
jugeront  dans  leur  prudence  et  leur  sagesse  si  ces 
.ni.  s  porieniou  non  avec  eux  l'empreinte  d'une 

faute  ijidir. 

.".s.  On  a  déjà,  comme  nous  l'avons  dit  précé- 
demment, souvent  agité  devant  les  tribunaux  la 
question  de  savoir  si  les  dispositions  du  Code  civil 
et  du  Code  de  procédure,  qui  déclarent  l'héritier 
bénéficiaire  administrateur  des  liions  de  la  sucecs- 


ilc  Hollande,  art.  1087. 

iponsable  de  sea  fautes  qu'autant  <|u*cllcs 
iilorurr*.  probablement  pireequ'on  j  pense1  qo'ajani  intérêt 
Hao  admînitti   t     puiaqnc  ce  «pu  rotera  dfl  bieni  i|-i  ■  >  la 
quittées  lui  appartiendra,  etqu'on  n'accepte 

il  d's  IrouTcl 

1. 1. 1 in-  ai  inlage,  c'était  nne  garantie  suffisadte  qu'en  , ■  1 1 . ■  i  il 

iîI      on  n'a  pai  dû  pei  mcUi  ■•  non  ■_*  1  « ■  ^ 


qu'on  pftl  le  IrMaeatr  au  sujet  de  son  admiiiirtration ,  ; 

mi  Un  autre  aurait  pu  tout  aussi  Lien  commettre  \  rar  il 
ml  n'ellrini  nt  maître  de  ksucoewon,  quoique  ! 
.  i.iiii  .  el  £l  qui  rem  tjuan  iii.im  neou-xif,  nulliculpfr  itiijicilur. 

Mais  il  ré) I  de  la  (a  ircequ'ooen  répond  toujours 

■  m.  r>  .i  us  .in.  • offrant,  cl  qu'elle  est  itrimiléc  an  .toi  an 

V. i./".'  culpa  dotoirqH*i>'- 


LIVRE  III        MANIÈRES  D'ACQl  ÉRIR  LA  PROPRU  M 


«administration 

quant  J  l.(  \enle  tir  us  mêmes  biens,  font  obstacle 

n  puissent  régnlièrcmenl 

eain  k  ■  mains  des  débi- 

rre  en  leur  nom  la 

\,>„i,.  -      «i  dos  immeubles  qui 

ni? 

La  jurispruih  S  I  est  li'i'i  d'êlre 

uniforme. 

\      i   la  r..ur  •      '.  i   il''  idé .    par  errèl 

,!..  i8si  -  n.  un'. 

que  l'héritier  bénéficiaire  «si  administrateur  lé  -il 

m  de  la  sut  i  esaion  :  qu'il  agit  dans  l'in- 
ittri  t 'i.iiiiiiiin  de  l'hérédité  ei  de*  créanciers  de 
l'hérédité,  el  eu  conséquence  qu'un  créancier 
n  •  »t  ps*  :.  i  érable  .1  poursuivre  la  rente  des  biens 
qui  la  composent,  parce  que  cela  entraverait  el 
1  uiIjitj^s,  r.ni  la  liquidation,  et  augmenterait  les 
frais  sans  aucun  ulemenl  ils 

lise  faire  subroger  à  la  place  de  l'héritier, 
dans  l<-  cas  où  il  mettrait  de  la  négligence  dans 
1.1  liquidation  de  la  succession  el  I  -  biens 

.;ui  en  i"iii  partie.  L'arrêt,  au  surplus,  reconnaît 
le  droit  qu'ont  les  créanciers,  en  vertu  <lc  leurs 

.  de  poursuivre  par  les  voies  de  droit  le 
1  ayemeot  de  leurs  <  n  soi  es,  mais  avec  certaines 

m. us  qui  méritent  d'être  rappoi 
<  attende  que  si  les  créanciers  d'une  sui 

,  I..  n.  in  i.iire  ont  le  ilruit  incontestabli 

•  vertu  de  leurs  titres .  de  pnx  éder  par  voie  de 

•  saisit-  mobilière  el  immobilière  sur  les  biens 
>  de  leur  défaut  débiteur,  il  n'es!  pas  moins 

■  certain  que  la  loi  constitue  l'héritier  bénéfi- 
t  c  iain-  administrateur  des  biens  de  la  succe  - 
i  sion.  ti  le  charge  en  conséquence  de  toutes 
t  les  opérations  quêta  liquidation  peut  exiger; 
1  qu'il  ne  s'agit  pas  de  mettre  en  contradiction 

■  Irniis  respectifs,  el  de  les  rendre  inutiles 
t  l'un  |>ar  l'autre,  mais  il"  les  accorder,  et  que 
t  le  moyen  de  conciliation  indiqué  par  la  raison  , 

■  et  eontianimenl  adopté  pai  la  jurisprudem  1  . 

de  laisser  l'héritier  bénéficiaire,  tant  qu'il 
<  nernésusepas,  pleinement  libre  dans  son  admi- 
1  ■iairation,  sans  souffrir  qu'elle  «oit  troublée 
t  .  11  paralysée  par  des  poursuites  inlt  m] 
«   il<»  créanciers. 
f  Qu'ainsi,  s'il  est  qoettii  n  de  la  perception 

•    t..'   id  la  >iir.'.'l»'re>lu  quart    II 

•Uns  !*.  Âidi  1. 1  Mirée, 


.les  revenus,  ou  du  recouvrement  îles  délies 
actives  de  la  succession  ,  I  héritier  doit  les  l'aire, 
sans  que  les  créanciers  puissent  l'eu  empêcher 
par  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les 
mains  des  débiteurs  ,  sauf  à  eux  d'exiger  qu'il 
donne  caution  du  montant  de  ses  rcecites ,  ou 
qu'il  en  fasse  le  dépôt  :  que  s'il  s'agit  de  la 
vente  du  mobilier  compris  en   l'inventaire, 

également  à  l'héritier  à  la  poursuivre  en 
la  forme  prescrite  par  la  loi,  et  que,  huis  le 

li  négligence  ou  de  malversation  ,  les 
créanciers  ne  seraient  point  admis  à  procéder 
par  voie  de  saisie-exécution  ,  ou  à  s'emparer 
de  la  poursuite  ;  qu'enfin  si ,  pour  opérer  la 
liquidation,  il  faut  en  venir  à  l'aliénation  des 
immeubles,  c'est  toujours  à  l'héritier  seul, 
hors  le  cas  ci-dessus  ,  de  la  provoquer,  soit  par 
vente  volontaire  et  publique,  soit  par  liciia- 
liou  ,  s'il  \  a  plusieurs  héritiers,  sans  qu'on 
puisse  recourir  à  l'expropriation  forcée. 
<  Que  relie  laiiitule  nécessaire,  accordée  a 
l'héritier  bénéficiaire  ,  ne  préjudicie  en  rien 
aux  droits  des  créanciers  qui,  toujours  maîtres 
île  la  surveiller,  el  même  expressément  auto- 
risés par  la  loi  à  se  rendre  intervenants  dans 
l'instance  de  liquidation  et  de  partage ,  peu- 
vent ,  en  cas  de  demeure  ou  de  négligence  de  sa 
part,  demander  d'êlre  subrogés  à  la  poursuite, 
t  Qu'il  n'est  pas  vrai  que  ce  mode  d'aliéna- 
tion soit  moins  favorable  aux  créanciers  que 
l.i  voie  de  l'expropriation  forcée  ;  qu'il  esi  au 
contraire  certain ,  el  généralement  reconnu, 
que  l'adjudication  par  \cnle  volontaire  est  infi- 
niment plus  avantageuse  que  celle  par  expro- 
priation forcée ,  el  que  la  supériorité  du  prix 
résultant  de  la  première,  compense  largement 
le  faillie  profil  tpie  les  créanciers  pourraient 
faire  dans  la  seconde  par  l'immobilisation  de 
quelques  portions  de  fruits  (1)  ;  que  c'est  pour 
cela  qu'on  voit  tous  les  jours  dans  les  tribunaux 
une  partie  saisie  demander  et  obtenir,  du  con- 
tentement de  ses  créanciers,  que  la  vente 
forcée  soit  convertie  en  vente  volontaire,  au 
lieu  qu'on  n'a  jamais  vu  substituer  à  une  vente 
volontaire  légalement  introduite  le  mode  d'ex- 
propt  iation  forcée.  » 
il  esi  à  remarquer  que,  dans  l'espèce,   les 

mèmt  failfj  en  juiltci  itôdejotlice;  et  Von  ne  peut 

il  .111  grand  avantage  pour  l.-t  créancier*. 


ri  nu:  i.     des  succi  ssions. 


tuiles  pour   parvcuii  a  la  venle  dei  biens 

i.  ni  infime  pas  en été  comment  éet  pai 

i  ii.  i  ii  1. 1  l>,  min  i.iiir  lorsque  des  i  réanciers  de  la 
iuci  ess s'étaient  mis  i  u  mesure  d'en  intro- 
duire :  aussi  l'on  voit  que  les  règles  établies  pat 
l'arrêt  sont  générales,  el  ne  souffrent  d'autres 
limitations  que  dans  les  cas  où  l'hériliercommelr 
ii.ui  des  u  "H  des  malversations  dans 

l.i  liquidation  de  l'hérédité  le  la  vente  des  biens 
qui  li  composent.  Mais  il  faul  l'avouer,  en  r;i|>- 
l  mi  li. mi  il,  .  règles  le  principe  d'abord 

reconnu  par  la  cour,  que  <   les  créauciere  d'une 

<  succession  bénéficiaire  ont  le  droit  incontes- 

<  table,  en  vertu  de  leurs  mus,  de  procédei 

v de  saisie  mobilière  >•!  immobilière  sm 

.  les  biens  de  leur  défunt  débiteur  > ,  on  cherche 
vainement  une  juste  et  satisfaisante  liaison  entre 
l.i  prémisse  et  la  conséquence. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  d'autres  cours  (  i)  el  la  c 

Paris  elle-mé (s),  ont  jugé,  au  contraire, 

que  l'administration  confiée  par  l.i  loi  à  l'héritier 
bénéfii  iairc  oc  fait  aucun  préjudice  au  droit , 
pour  les  créanciers,  et  résultant  de  leurs  litres, 
de  poursuivre  eux-mêmes  le  payement  de  leurs 
créances  sur  1rs  biens  de  leur  défunt  débiteur  : 
que  la  mon  de  celui-ci  n'avait  pu  apporter  aucun 
ment  dans  ce  droit  ;  qu'il  n'est  pus  exact 
de  dire  que  l'héritier  bénéficiaire  représente  les 
créanciers  de  l'hérédité,  puisqu'ils  souvent,  et 
presque  toujours ,  des  intérêts  opposés  aux  leurs, 
ci  que  ce  n'esl  point  poui  eux .  mais  bien  pour 
lui ,  qu'il  s'est  chargé  de  celte  administration  '•); 
qu'il  est  toujours  propriétaire  îles  biens,  pouvant 
«l'un  instant  à  l'autre  répudier  la  qualité  de  béné- 
ficiaire ou  eu  être  dépouillé  :  qu'il  u')  a  rien  à 
inférer,  contre  les  droits  particuliers  des  créan- 
ciers, Me  ce  que  la  loi  prescrit  à  l'héritier  béné- 
ficiaire île  ne  veuille  les  biens  de  la  succession 
qu'en  observant  telles  ou  telles  formalilésà  peine 
■C   devenir  héritier    pur    et    simple;    que    s.ins 

l  i  llcsde  Boorges,  arréldu  13  iuara  1022  Sirey,  1032, 
11,208  île  Tout  la  17  ■  lui  1822  Sii  f,  1823,  II. 
103);  cl  la  roui  .  -nu. ,  >ai  s  on  .ni,  i  de  1. 1  cl, .1,,  :'. ,', 
,  «u,!,,  I  :il  î  s,i .-,.  I8IS,  1,  I  53  .  .i  décidé,  ,  u  confirmant  on 
anlre  arrêt  ,!,  I , .  ,,-  de  Boorges  qu'un  créancier  availpo  vala- 
blement f,,i i  des  uisies-arréis  entre  li  a  mains  de*  débiteurs 

«le  l'hérédité,  quoiqu'il  eut  ,l.j.i  forme  opposition  cotre  celleadi 
1 1„  rilii 

2)  J  rier  1823    Sirey,  llfJ'i.  II.  :il    . 

qui  .,  jogé  .  |  •  i  *  -  l'ciptopriatioii  des  imtncublea  d'aue  un 
Wuciû-j — i  s  peut  être] 


doute  il  doit  les  vendre  de  i  elle  manière  .  s'il  v 
•i  lieu  .i  les  vendre .  m. us  que  cela  ne 

point  du  tout  que  le  droit  ce est  paralysé 

dans  ht  main  des  ci  i  anciei  s  :  ot  le  droit  como 

autorise  un  créancier  non  payé  ■<  faire  saisir  el 
vendre  les  biens  de  »mi  débiteur,  mort  ou  vivant, 
n'importe ,  puisque  la  loi  ne  dislingue  pas  ;  enfin 
de  ce  que,  dans  l'art.  3146 du  Code  civil,  la 

succession    lieneliciail  c  est  assimilée    a    1  elal    île 

faillite,  relativement  au  non-effet,  pat  rapport 
aux  créanciers,  de  l'hypothèque  qui  serait  prise 
par  l'un  il  eux  dans  le  délai  qui  j  est  indiqué  :  el 

de  ce  que  les  dispositions  do  Code  de  coi irce 

(art.  .'••"-.ii  viuleni  que  la  venle  des  biens  du  failli 
ne  puisse  être  faite  qtfà  la  poursuite  el  diligence 

îles  s\  mil,  s  île  la  faillite  ,    il  n'\  a  pas  a  eunelurc 

que  celle  des  biens  d'une  succession  béné 
Qciaire  ne  peut  être  poursuivie  que  par  l'Iiériliet . 
attendu  que  la  parité  n'existe  pas.  Le  syndics  sont 
les  véritables  représentants  de  la  masse  des 
créanciers,  et  ne  peinent  être  autre  chose  en 
cette  qualité .  tandis  que  l'héritier,  quoique  béné 
ficiaire,  est  le  représentant  du  débiteur  défunt , 
ce  qui  impliquerait  contradiction  s'il  était  en 
même  temps  celui  des  créanciers ,  dont  les  in- 
térêts sonl  nppnses.  Le  failli  est  dépossédé  de 
l'administration  de  ses  biens  par  le  seul  l'ait  de  la 
faillite;  l'héritier  bénéficiaire  est,  au  contraire 
investi  de  la  possession  de  ceux  de  la  succession 
dès  la  lien  i  du  défunt .  comme  s'il  eut  accepté  pure 

ment  el  siinpleinenl    :    le    failli   el    les   ri  r.m,  il  . 
Sont    dune    CUmulativement    représentes    par   les 

syndics  ou  administrateurs,  tandis  que  l'héritiei 
bénéficiaire  n'esl  représenté  par  personne  .  el  ne 
représente  non  plus  personne,  >i  ce  n'esl  le  dé 
l'uni  ;  ce  n'est  pas  un  simple  administrateur  pout 
d'autres ,  quoiqu'il  suit  chargé  d'une  liquidation  : 
c'est  un  héritier  bénéficiaire  s'il  se  conforme  aux 
règles  prescrites,  un  héritier  purel  simple  s'il 
les  enfreint ,  el  voilà  loul  (  t). 

lurtoot  lorsque  le»  héritiers  ne  jualifieot  |  iles  faites 

par  iiiv 

1       :     sans  parler  de  quel  |o<     autres  décisions  semblables, 
mi  |„iii  encore  citer  celle  de  D  ioai .  du  i  mars  1812 

Sirey,  1812,  II.  302  .  qui  a  pareillement  jugé  qu'on  cl  éancii  ' 
de  la  snecesaion  (  c'était  la  régie  des  domaines  .  avait  pu  f-jirc 
ssasssi  et  vendre  le  mobilier,  avant  ntémeqoi  l'héritii  i  col  encore 
in  i*  1 1  qoaUté  do  béni  ficiaire, 

:    C'est  1    principal  motif aoi  I    ,  lée  I,  coorda 

u,  dans  son  arrêt  do  8  décembre  lui»,  pn 
t)  Telles  sont  les  n  " 
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-  principes .  on  peut  très-bien 
contester  b  justesse  d'une  antre  décision  de  la 
n.iir  de  Paris  (0,  qni  a  jngé,  attendu  qne  l'hé- 
ritier bénéfit  sire  esl  administrateur  légal  des 

de  li  succession ,  et  qu'il  procè  If  dans 
I  intérêt  commun  de  l'hérédité  et  des  i 
que  les  jugements  rendus  contre  lui,  en  cette 
qualité .  sont  censés  rendus  contre  l'hérédité  elle- 
même,  et  par  conséquent  que  les  créancier*  n'j 
peuvent  former  tierce  opposition. 

I  :i  incontestablement  mal  fondé  dans 

ou  l'héritier  auraîtcotludé  avec  l'autre  par- 
ue; nuis,  de  plus,  il  est  dangereux  de  consa- 

.  prini  ipe  pur  que  1rs  créanciers  sont  tel- 
lement représentés  par  l'héritier  bénéficiaire,  que 
.-  même  'le  cet  héritier  ou  de  son  dé- 

.,  ou  l'inhabileté  dans  la  défense,  leur 
dotvent  devenir  fatales.  Sans  doute  il  ne  serait 
pas  juste  qu'un  tiers ,  plaidant  avec  l'héritier  bé- 
n.  in  iaire  ,  pût  toujours  être  attaqué  avec  espoir 
des»  «  i  i  par  les  créanciers,  en  gagnant  sa  «musc, 

il  qu'il  m-  COUrOI  pOUT  ainsi  dire  que   la  t'iiani c 

défavorable  ;  unis  entre  ces  deux  décisions  .  qui 
nous  paraissent  extrêmes,  nous  croyons  qu'il  \ 
a nn  juste  milieu.  Les  jugesde  la  tierce  opposi- 
iiun  formé)  |  ar  lis  créanciers  devraient  prendre 
.h.  onsidéralion  non-seulement  le  cas  de  fraude  ou 

•  I.-  collusion  ili-  l'héritier,  sur  lequel  tout  le  monde 

•  -t  d'accord,  mais  aussi  ci  lui  il.-  négligenceou  de 
défaut  de  lumières:  et  ce  ne  serait  point  répon- 
dre qne  dédire  que  l'héritier  lui-même  est  tenu, 

•  ni'i-  les  1 1  ii'  "i  -  et  autres  personnes  intéres- 
sées, de  sa  faute  grave  :  oui,  il  en  rép 1 ,  m. us 

sans  préjudice  di  ces  créanciers,  droits 

i lés  rar  leurs  titres ,  ce  qui ,  dans  la  plupart 

m  ,  vaudra  infiniment  mieux  pour  eux  que 
celte  responsabilité  indéterminée,  et  d'une  appli- 
cation toujours  plus  ou  moins  difficile,  en  ad- 

ml  même  qne  celui  qui  en  est  tenu  soil 

ibte. 

IftU  .In  I,.  h 

.'i    Indépendamment  de  l'exception  dilatoire 
dont  i  ■  édemment  parlé  ,  et  que  l'héri 

I  .rr.i  qui  noai 
plattuul 

i    li.ii.'ii.. .  ii    .7.1 

'•  .1-  BotteiKi*,  4i'    ' 


lier  peut  invoquer  tant  qu'il  n'a  pas  encore,  dans* 

les  délais  île  droit  .  l'ait  sa  déclaration  au  greffe  , 
les  effets  du  bénéfice  d'inventaire  sont  : 

I»  De  donner  à  l'héritier  l'avantage  de  n'être 
pas  tenu  du  payement  des  dettes  et  charges  de  la 
su.  cession  au  delà  de  la  valeur  des  biens  qu'il  en 
a  recueillis  ; 

•2  De  pouvoir  se  décharger  du  payement  de  ces 
dettes  el  charges,  et  de  l'administration  des  biens 
de  la  succession,  en  abandonnant  ces  biens  aux 
créanciers  ei  aux  légataires; 

5°  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession  :  en  conséquence,  de 
ne  pouvoir  élie  ciuilrainl  sur  ses  biens  person- 
nels qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de  rendre 
son  compte  ,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obli- 
gation ;  et,  après  l'apurement  du  compte,  de  ne 
pouvoir  être  poursuivi  sur  ses  propres  biens  que 
jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  dont 
il  se  trouverait  reliquataire  ; 

'i ■■  Enfin  de  pouvoir,  comme  tout  autre  créan- 
cier, réclamer  contre  la  succession  le  payement 
de  ses  créances  sur  le  défunt.  (Art.  80:2  et  803 
C binés)  (s). 

Reprenons  chacun  de  ces  effets  en  particu- 
lier. 

il.  De  n'être  tenu  des  délies  cl  charges  delà 
tionqui  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il 
a  recueillis  ,  et  seulement  encore  suivant  sa  part 
héréditaire  dans  chaque  dette.  En  sorte  qne  l'hé 
rilier  n'est  point  obligé  d'abandonner  à  un  créan- 
cier pour  plus  de  biens  de  sa  part  dans  l'actif 
que  ne  le  comporte  sa  part  héréditaire  dans  le 
passif  ou  la  dette  .  attendu  que  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, uniquement  introduit  dans  l'intérêt  des 
héritiers,  et  de  chaque  héritier  en  particulier,  ne 
fait  point  obstacle  à  la  division,  de  plein  droit, 
des  dettes  entre  les  héritiers,  division  proclamée 
indistinctement  par  l'art.  1220.  En  conséquence, 
l'héritier  bénéficiaire  peut ,  en  offrant  au  créan- 
cier sa  part  héréditaire  dans  la  dette,  se  dispenser 
de  rendre  compte  de  son  administration  (s). 

\ï.  Dr  pouvoir  te  décharger  du  payement  de* 

i    1 leParieafail  mal  .1  propM  jngé  le  contraiMVj 

M  1810  (  mai  ti  22  juillet  1811. 

Sire;    1812  1 
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. m  i  n  abandon 
,,,11,1  Ut  bù  ni  au  i  et  aux  légat 

i  m  ..Il nul •  leur  transfère  toutefois  pu  II 

propriété  de»  bien»;  il  leur  donne  seulement  le 
droit  de  le«  faire  vendre  judiciairement,  comme 

(Luis  li'  r.is  de  ccm faite  pat  un  débiteur  iiik< il- 

rable.  En  sorte  que  l'héritier,  qui  n'en  demeure 
pu  Doini  ave<  le  litre  d'héritier,  '-n  vertu  de  la 
maxime  S  mtlher**,st  mpi  i  htri  i .  peut  toujours 
lu  reprendre  tant  qu'ils  ne  tout  pu  vendus,  en 
|p.i\;uii  lisiliii's  (t);  <  i  s'ils  ont  été  vendus,  et  que 

Ii    | luit  net  de  leur  prix  surpasse  le  montant 

des  dettes  cl  du  legs,  l'excédant  revientà  l'héri- 
tier :  lest  réanciers  et  les  légataires  le  retiendraient 

Cela  toutefois  <  I  >  >  i  i  s'entendre  de  l'abandon  pur 
et  simple,  de  b  cession  judiciaire  que  ferait  l'hé- 
ritiei  en  vertu  de  l'art.  802,  ri  non  de  celle  qu'il 
ferait  d'après  une  convention  intervenue  entre  lui 
et  lu  i  réanciers  et  légataires,  laquelle  aurait  1rs 
effets  'i'"'  '''s  psrtiu  auraient  entendu  lui  donner 
d'après  le  contrai.  (Arg.  I-2H7)  (s). 

Ili  il  faut  même  remarquer  que  si  l'héritier  ne 
faisait  pu  l'abandon  du  biens  à  tous  1rs  créan- 
ciers et  légataires  indistinctement ,  mais  bien  à 
loi  ou  tel  d'entre  eux,  pour  le  remplir  de  sa 
i  ii  .un v ,  ou  s'il  lui  abandonnait  tel  ou  tel  bien, 
serait  plus  l'abandon  autorisé  par  la  lui  : 
rail  la  disposition  des  biens  sans  l'emploi 
duformalil  (requises;  par  conséquent,  lesarli- 
■s  et  989  du  Code  de  procédure  seraient 
applicables.   L'héritier  serait  déchu  du  bénéfice 

d'inventaire,  et,  coi e  tel,  passible  de  loulu  lu 

dettes,  nonobstant  sa  déclaration  faite  au  greffe  et 
abandon. 

L'effet  de  la  cession  ordinaire  n'a  lieu 
qu'entre  l'héritier  qui  l'a  faite  et  lu  créanciers  et 
lu  légataires  ;  il  ut  étranger  aux  autres  héritiers, 
sua  bénéficiaires,  s<>it  purs  et  simples;  en  consé- 
quence, l'obligation  du  rapport  a  laquelle  était 
assujetti  l'héritier  envers  eux  par  son  acceptation, 
quoique  bénéficiaire ,  s'il  avait,  en  effet,  déjà  ac- 

I     PoOiier,  courrai  n'Oulaaa,  Je»  Droit*  <{,-  ruée 

V,arl.2,  5  2,ii 
'-     I'    1     lilîoii    opprimée  dans  le  t      I    de  Hollande. 
:    Codod    Hollande,  art.  1132. 

'•      lÏDaï  jagl    ;   Il    i  <  '  .'in    .1.-  l'.ins.    1.    10  .i.Hil   1809     Su.  JT, 

1810,11,191    ,  elle  26  décembre  181 3  (Siroy,  1816,  U,  '.I 

!..    'ri     I     Collmi    .1"  '■' 1820 


ceplésousci   le  (art.  845)  (s) ,  ut  toujours 

la  même  ;  eai  i  e  u  est  point  la  une  renonciation, 
puisqu'on  ni-  peut  plus  renoncei  dès  qu'on  a  une 
cceplé  :  >■  '»'  Iheri  .  ■■  »'/••  /  heret.  Ce  n'est 
i|u'iin  scie  d'abandon  du  biens  -i  L'égard  du 
i  réanciers  el  du  légataires,  comme  le  dit  positi- 
vement notre  an.  snj  1 1 1,  Peu  importe  qui 
l'art  T'.iT  suppose  que  l'héritier  peut  un"! 
aprU  lu  délais  pour  faire  inventaire  et  délib 
rer  :  i  ar  il  le  peut  très-bien  en  effet  s'il  n'a  point 
encore  pria  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  el 
c'ul  dans  celle  supposition  que  statue  l'article 
alors  il  fait  une  renonciation  proprement  dite  : 
mais  s  il  ;i  déjà  déclaré  au  greffe  vouloir  acccpli  i 
bénéficiairement,  il  ne  peut  plus  faire  qu'une  rt  - 
iii.ii.  i.iiiiin  imparfaite,  qu'une  renonciation  pat 
rapport  aux  créanciers  el  légataires  :  autrement 
il  se  dégagerait  par  son  fait,  et  contre  tous  lu 
principu  qui  régissent  l'acceptation  det    ai 
sinus,  envers  lu  cohéritiers,  de  l'obligation  du 
rapport  qu'il  s  contractée  par  son  acceptation  hé 
néticiaire,  ce  qui  ut  insoutenable.  L'annotateui 
de  Lebrun,  M.  Espiard,  dii  la  même  chose  (liv.111, 
chap.  iv,  n"  -1  i  in/Siu?,etn  33).llcileplusicui 
arrêts  cpii  l'ont  ainsi  jugé,   contre    l'avis    de 
Lebrun,  qui,  après  avoir  donné  d'excellentu  rai- 
sons en  faveur  de  ce  sentiment,  l'abandonne  néan- 
moins par  du  motifs  assez  futilu,  convenant,  au 
surplus,  qu'il  eût  été  moins  porté  à  soutenir  son 

opinion  dans  lu  principu  du  droit  él  rit. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  qu'après  avoir 
accepté  bénéficiairement,  on  ne  peut  plus,  à 
proprementparler,  renoncer;  qu'on  reste  ce  qu'on 
s'ut  fait  soi-même,  héritier  bénéficiaire,  et  qu'il  ne 
peut  plus  y  avoir  qu'un  abandon  ili's  biens  au  profil 
du  créanciers  et  du  légataires,  abandon  qui, 
comme  le  dit  très-bien  Pothier,  ne  dépouillemême 
pas  l'héritier  do  la  propriété  des  biens  :  tellement, 
encore  une  fois,  qu'il  peut  lu  reprendre,  s'il- 
n'ont  pas  été  vendus,  en  pavant  les  dettu  et 
charges  dont  il  est  tenu  pour  sa  part  héréditain 

i  i.  Mais  ni  les  créam  -  i  ■-  ■  s  ni  1rs  légataires  ne 

1620,  Il .  168    Ci  i"  ndanl  ce  |  '                 i  il  -• 

même  èié  jugé  plnsieora  nlraire,  maîi  bien  i  fort, 

selon  n. .n..  /  oyez  Parrôl  de  la  i  aai  de  Lyon .  do  I  î  mai  1813 
1818,  11,844 

traire,  Berlin,   Répcri  .  *"  /»  w'pce  JTinttnUùn ,  n     I 

!       :    M      r.iilli.  i .   I    ni-    l\ 
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peoveot  réclamer  ce  rapport  (art.  837    i 
lèsent,  comme  créancier»  des  cohéritiers  qui 
auraient  ;m  epté  g ■iir»-iin'ii i  el  simplement,  >  i  qui 

ils .  \.i,  .ni  .1  <  .•[  égard  les  droits 
de  leurs  débiteurs,  en  vertu  de  l'artit  le  1 166  (»), 
suivant  d'ailleurs  ce  que  nous  (liions  en  parlant 
des  rapports. 

L'héritier  qui  a  fait  l'abandon,  el  à  •  j n i  on  rap- 
port proprement  dit  ôtaii  >hi  par  un  autre  béri- 
ii.T,  donataire  entre-vif»  sans  eJaase  de  précipn' 
on  do  liors  part,  ne  serait  point  obligé  d'aban- 
donner aussi  :m\  créanciers  el  légataires,  avec  sa 
portion  de  biens  dans  l'hérédité ,  sa  part  dans 
l'objet  du  rap|Mirl  ;  car,  encore  une  lois,  ee  rap- 
port n'est  pas  du  aux  créanciers  ni  aux  légataires-, 
peu  impolie  que  l'héritier  lui-même  ne  puisse  y 
avoir  droit  qu'en  qualité  d'héritier,  puisque 
nient  il  est  encore  héritier,  nous  le  sou- 
tenons, malgré  l'abandon  qu'il  a  fait  des  biens 

•  un  icis  et  légataires,  pour  se  décharge]  ilu 
payement  des  dettes. 
Mais  si  c'était  un  legs  qu'eût  reçu  le  cohéri- 

ins  danse  de  préeipul  ou  de  bon  part,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  pnun.nt  pas,  au  préjudice 
créanciers  et  légataires  auxquels  il  a  l'ait 
l'abandon  de  sa  portion  dans  les  biens,  prétendre 
à  une  pan  dans  l'objet  du  legs;  car  cet  objet 
.-.  rail  resté  dans  la  succession;  le  cohéritier  au- 
quel il  avait  été  légué  ne  le  rapporte  point,  puis- 
qu'il ne  l'a  pas  encore  reçu  :  il  est  seulement, 
faute  de  clause  de  préciput,  privé  du  droit  de  le 
i.  clamer  (art.  843),  ce  qui  est  bien  différent  d'un 

rapport  propre nt  dit.  Le  défont,  d'ailleurs, 

n'a  pu  faire  de  legs,  pas  plus  à  ses  héritiers  qu'à 
d'antres,  an  préjudice  de  ses  créanciers.  Au  lieu 

que  pour  les  objets  d Sa  entre-vifs,  ils  étaient 

sortis  de  son  patrimoine,  et  les  créanciers  ne 
peuvent  a  cet  égard  qu'eiercer  les  droits  d'hypo- 
théqué qu'ils  se  trouveraient  avoir,  par  suppo- 
sai il,  sur  les  mêmes  biens,  on  attaquer  les  actes 
«  oiiiuic  frauduleux ,  «i ,  en  effet ,  ils  portaient  le 
caractère  de  la  fraude. 


13.  Enfin,  s  il  y  a  plusieurs  héritiers  bénéfi- 
ciaires, dont  quelques-uns  seulement  (s)  ont  l'ait 
l'abandon  ii),  cet  abandon  n'a  d'effet  que  pour 
leurs  parts  dans  la  succession  ;  et  connue  ce  n'est 
point  une  renonciation  véritable  ,  que  d'ailleurs 
les  autres  héritiers  ne  sont  toujours  tenus  des 
dettesqu'en  proportion  de  leurs  parts  héréditaires j 
il  ne  se  l'ait  aucun  accroissement  dans  ce  cas; 
les  créanciers  el  légataires  font  vendre  les  biens  ; 
el  s'il  j  a  un  excédant,  il  appartient  aux  héri- 
tiers qui  ont  fait  l'abandon,  suivant  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut. 

•1G.  De  ne  pus  confondre  ses  biens  pertonneli 

avec  ceux  de  la  succession  ,  etc.  Ainsi  les  créan- 
ciers de  l'hérédité  et  les  légataires  ne  peuvent 
saisir  les  biens  de  l'héritier  bénéficiaire,  ni  pren- 
dre hypothèque  Sur  ces  mêmes  biens  ,  même  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  ce  qui ,  d'après 
l'état  de  la  succession  ,  doit  leur  être  payé  par 
lui.  Seulement,  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure 
de  rendre  son  compte  ,  et  faute  par  lui  de  l'avoir 
rendu,  il  peut  être  poursuivi  sur  ses  propres  biens, 
et  pour  la  totalité  des  dettes  et  des  legs ,  tant 
que  ,  par  la  production  d'un  compte  régulier,  il 
ne  prouve  pasqn'il  a  recueilli  moins  de  biens  que 
les  sommes  qui  lui  sont  demandées  ;  et  jusque- 
là  les  trais  régulièrement  faits  resteraient  à  sa 
charge  personnelle.  Mais  après  avoir  présenté  un 
compte  en  règle ,  il  ne  peut  être  poursuivi  sur 
ses  propres  liions  que  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement  des  sommes  dont  il  se  trouverait  reliqua- 
taire.  (Art.  803.) 

i".  De  ce  que,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inven- 
taire ,  l'héritier  ne  confond  pas  ses  propres  biens 
avec  ceux  de  la  succession,  on  a  voulu  inférer 
que  les  créanciers  n'ont  pas  besoin,  dans  ce  cas, 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines  (s), 
qu'elle  est  de  droit,  et  par  conséquent  qu'ils  ont 
leur  privilège  ipso  jure,  à  l'égard  des  créanciers 
particuliers  de  l'héritier  ,  sans  avoir  besoin  de 


i     '.  de  de  RolUndi  ,  art    IU7 
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h  rail  une  ren lialion  ordinaire,  Mirant  <c  que 

' i  renon  ided 

■    I  u  traitant  plus  loin  de  U  séparaUon  dea  patrimoines, 
t  qnc  oBtlc  demande     ai  l'inscription 

-in  ne   ii  Mi  i  pas  i nnsci  rn  la 
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i  inst  riftiun  i '■< " tkisi 1  moud  comptt  rdu 

foui  m/  i/,  cii  (a  -"'  -  •  ■  ion  .  comme  le 

Vl  ni  Lut   -2111  ii).  pour  que  Ici  i  réani  iers  'lu 

défunt  qui  demandent  la  séparation  des  patri 

m,'-  *•  ■'  vi     des  créancier»  partit  nliers  de 

l'hériiiei  ,  conservent  leur  privilège  tac  1rs  im- 
meuble* dépendant  de  l'hérédité  :  autrement . 
;,  i-on  ilii ,  l'art.  21  lu  (»)  serait  en  pleine  con 

Lion  ave<   l'art.  —111,    puisqu'il    déclare 

>.,,ih  effet ,  entre  les  créanciers  de  la  succession 

.,, , ,  pii  e  sous  bénéfice  d'inventaire,  l'inscription 

,i  l'un  d'eui  sur  les  biens  de  »  lie  même 

ndanl  on  pcul  objecter  que  le  bénéfice  d'in 
venlaire  étant  entièrement  dans  l'inlérêlde  l'héri- 
les  créanciers  ne  doivent  pas  pouvoir  en 
iuvoquei  les  effets,  pour  se  prétendre  dispensés  de 
remplir  les  Formalités  que  la  loi  leur  a  prescrites 
iiourconsci  ver  leprivilégequ'elleleurai  corde  vis- 
à-vis  il<>  créanciers  particuliers  de  l'héritier,  for- 
malités qui  consistent  essentiellement  dans  l'in- 
scription prise  sur  les  biens  de  la  succession  dans 
les  six  mois  de  son  ouverture. 

El  quant  a  l'argu nt  tiré  de  ceque  l'art.  21  16 

serait  en  opposition  avec  l'art,  il  11  ,  s'il  fallait 
entendre  ce  dernier  aussi  du  cas  où  la  succession 
est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  cet  argu- 
ment, i|ui  parait  avoir  fait  impression  sur  l'esprit 
de  la  cour  de  Paris  et  avoir  déterminé  l'arrêt  cité, 
rsi  sans  force;  car  l'art.  -I  iti  ne  ilii  pas  que 
l'inscription  prise  par  un  des  créancici  s  du  défunt 
sur  les  biens  de  l.i  succession  bcnclii  iairc  esl  nulle; 
il  dilseulemcnt  qu'elle  esl  sans  effet  à  l'égard  des 
autres  créanciers  de  l'hérédité,  cequieslbiendiffé- 
rent,  puisque  si  ce  créancier  du  défunt  esl  seul,  il 
exercera  l'hypothèque  vis-à-vis  des  créanciers  par- 
liculiersderhérilier;  et  s'il  n'est  pas  seul,  l'inscrip- 
tion profilant  à  tous,  elle  lui  profile  par  cela  même 
comme  aux  autres.  Ainsi ,  c'est  bien  à  tort  que 
l'on  a  considéré  l'art.  '21  LU  comme  incompatible 
avec  l'article  21 1  i ,  pour  le  cas  ou  la  succession 
serait  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  :  cela 
n'est  pas  \rai  du  tout.  L'inscription  a  effel  us-a- 
vis îles  créanciers  de  l'héritier,  et  ce  n'est  qu'à 
l'égard  de  ceux-ci  que  s'élève  la  question  dont 
il  s'agit  ;  ce  n'est  que  par  rapport  à  eux  seulo- 

I     lii.jioMii.il  mi|  | ;e  dans  le  Code  de  Hollande. 

«le  de  Hollande 1224. 
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ment  que  la  •  parati  m  de   patrimoines  c»i  utile 

<  .li.iipn-  créancier  'lu  défunt  | vail  doui  i 

ver  son  privilège  conJn  wr,  pat  l'inscriplio 
1rs  biens  de  la  succession,  et  il  doit  se  reprochei 

(le  ne   l'avoir  pas  fait. 

\u  surplus ,  ee  qui  noua  détei  mine  a  I'-  i 
ainsi ,  (  e  n'est  pas  la  considération  que  l'bériliei 
peut,  d'an  momenl  >  I  astre-,  abdiquei  le  bénéfu  c 
d'inventaire,  par  exemple,  en  vendant,  soil  des 
meubles,  suit  des  immeubles ,  sans  observer  les 
formalités  prescrites  à  cet  effet  (art.  988  et  989, 
Code  de  procéd.  i  ;  car  il  suit  seulement  de  laque 
les  créant  iers  l'exposent  a  perdre  leur  privilège, 
en  se  fiant  à  la  séparation  qui  résulte  'lu  bénéfit  e 
d'inventaire,  au  lieu  de  se  mettre  eux-mêmes  en 

mesure,  eu  prenant  inscription  dans  le  délai  lixé 
par  la  loi  :  aussi  la  possibilité  'le  ee  résultat  ne 
décide  peint  la  question  pour  le  cas  où  le  béné- 
fice d'inventaire  existe  encore  dans  la  main  de 
l'héritier.  Mais  comme  l'art  .2111  ne  lait  aucune 
distinction;  que  l'art.  21  iti  ne  lui  esl  nullement 
opposé  ,  bien  que  la  succession  soit  acceptée  sons 
bénéfice  d'inventaire;  et  enfin,  comme  I'-  béné 
lice  d'inventaire  est  tout  entier  dans  L'intérêt  de 
l'héritier,  que  ce  n'est  que  dans  son  intérêt  que 
ses  biens  ne  sont  pas  confondus  avec  ceux  du 
défunt,  qu'il  est  réellement  propriétaire  de  et  ui 

ci  COmme  de  ceux-là,  nous  pensons  que  les  eiean 

ciers  du  défont  ne  sont  pas  dispensés-,  par  l'cffei 
du  bénéfice  d'inventaire,  de  remplir  Les  condi- 
tions et  formalités  sous  lesquelles  seulement  la 

loi  leur  accorde  un  privilège  \  is-à-vis  des  en-an 

(iers  de  l'héritier. 

iK.  Deconterver  ses  tréaneeé  sur  le  défunt 
et  di  pouvoir  m  réclamet  le  payement  comme  (ont 
autre  créancier.  Sans  le  bénéfice  d'inventaire 
ces  créances  auraient  été  éteintes  par  l'accepta 
tion  de  l'héritier  ,  jusqu'à  concurrence  du  moins 
desa  portion  héréditaire  ;  car  en  ne  peut  se  pour- 
suivre soi-même  (ail.   1300).  Mais,  sous  ce  rap 
pori,  le  bénéfice  d'inventaire  fait  de  l'héritier 
une  personne  étrangère  a  l'hérédité. 

D'OÙ  il  suit  que,  comme  loul  créancier  ,   s'il  a 
une  hypothèque  eu  un  privilège,   il  l'exercera 

ainsi  qu'un  autre  l'c\.  rerr.nl  ;  que  s  il  n'était  que 

■ 

noiir. 
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Muijii  iphairc,  il  viendrait, 

cobbk  >  ■  u  v  de  celle  qualité,  par  oonlribalion  ; 
-     ihériiien,  il  lest  demande  leur  pari 
;  nii'.'i  eux  tusai  i  ns.  i 

i  du  bénéfice  d'inventaire  comme  à 
.  :  pou  ■  por- 
n. .11  dani  la  même  dette  .  il  en  est  payé  comme 
l  ,ii.  h.  i  part  <l;ins  l'actil  de  la 

.  conformément  aux  règle*  ci-de 
S  il  paye  i  »nci  m  on  dei 

ibrogé  .i  lear  lieu  et  place, 
(ait.  l-J.l-i  .  ■  ■;  il  ■  leri  e  les  privilégeset  hypo- 
thèque* que  cet  créanciera  ou  légataires  auraient 
l>u  tcunet  eux-mêmes  .  os  il  prend  simplement 
l.i  place  de  ceux  qui  n'avaient  ni  privilèges  ni 
bypothèqi 

19.  S'il  ri.ui  débiteur  envers  le  défunt,  la 
confusion  .i  également  été  empêchée,  ci  il  fail 
dette  à  la  masse.  M;iis  s'il  a  des  co- 
lin iil.-rs,  même  bénéficiaires,  il  leur  finit  à  cha- 
cun  uni-  part  dans  la  dette  ,  proportionnée  à  la 
part  «le  chacun  dans  l.i  succession  :  sauf  à  ceux 
<|ui  n'ont  accepté  qne  sous  bénéfice  d'inventaire, 

.i  l.i  <  omprendre  dansleur  portion  d'actif,  ci ne 

icnii  ce  qui  serait  dû  a  chacun  à  ce  titre  partout 
autre  débiteur. 

50.  S'il  était  tout  à  la  fois  créancier  et  débiteur 
du  défunt,  et  que  toutes  les  conditions  requises 
pour  ijue  la  compensation  s'opère  de  plein  droit 
te  n  ncontraasenl ,  la  plus  forte  des  deux  dettes 
sérail  éteinte  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  fai- 
ble (art.  I  - 190).  S 

tr.nnit  point,  il  resterait  débiteur  envers  la  suc- 
acier  pour  ce  qui  lai  serait  dû. 
D  viendrait,  en  conséquence,  à  la  distribution 
suivant  la  qualité  de  sa  créance.  Toutefois,  si 
l'obstacle  à  la  compensation  de  plein  droit  ne 
provenait  que  de  ce  que  sa  dette  ne  serait  pas 

I   I   irticle  dit  U»  JêUê$  éê  ta  im 

. 
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échue,  d  pourrait,  en  renonçant  au  bénéfice  d 
terme  .  invoquer  la  compensation  ,  ce  qui  li 
sérail  plus  avantageux  que  d'être  obligé  de  fan 
raison  de  sa  dette,  pour  réclamer  ,  d'autre  par 
le  montant  de  sa  créance  ,  si  l'actif  de  la 
sion  ne  sullisait  pas  pour  en  paver  tout  le  | 

,">1 .  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  scsciranei 
que  peut  réclamer  l'héritier  bénéficiaire  :  il  exeri 
aussi  toutes  les  autres  actions  qu'il  pouvait  avo 
contre  le  défunt  et  qui  ne  se  trouvent  poil 
éteintes.  Ainsi ,  il  peut  revendiquer  les  choffl 
qui  lui  appartiennent  et  que  le  définit  possédai 
intenter  les  actions  en  rescision  à  raison  des  en 
irais  qu'il  avaii  passés  avec  lui,  celles  eu  rémén 
et  toutes  aunes  actions  généralement  qu 
ques,  puisqu'il  n'y  a  pas  en  confusion  de  droit! 

:>■!.  Il  peut  par  conséquent  exercer  contre  li 
tiers  l'action  en  revendication  des  choses  qui  li 
appartiennent  et  que  le  défunt  a  aliénées  sai 
son  consentement;  il  n'a  point,  à  cet  égard, 
craindre  l'exception  de  garantie  quem  d<  rat 
lenelaclio,  eutndem  agentem  repellii  excq 
lio(i)  ,  que.  suivant  la  jurisprudence,  l'on  o| 
pose  avec  succès  à  un  héritier  pur  et  simpll 
ni  par  cela  même  du  fail  de  son  auteur  :  si 
ans  acquéreurs  à  se  pourvoir  en  garantie  coni 
la  succession  (s). 

55.  Quant  aux  personnes  contre  lesquelles 
intente  les  actions  qu'il  peut  avoir  contre  l'hén 
dite,  l'art.  996  du  Code  de  procédure  d'il  qu' 
les  dirige  contre  ses  cohéritiers  ,  s'il  y  a  d'autre 
héritiers  (bénéficiaires,  ou  purs  et  simples,  n'in 
porte  ) ,  et  que  s'il  est  seul,  il  les  intente  coni 
un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire .  qu'il  fa 
nommer  à  ce!  effet  (s). 

54.  On  a  juge  (s)  que  l'héritier  qui,  apr 


(3)   I  cl  avec  raison,  par  la  conr  de  ca 

■     1812    S 181  '..   I.  159).  L il i 

tmii.  foi  RJom,  le  1-1  décembre  11] 

i  il  i  i;;ii  de  l.i  succession  bénéficiaire  '1 
fjilli,  c'esl  conlrc  les  syndics dl-unilifs  qu.  1  liérilici  doil  diri 
i  i   .  loi  s  môme  qu'il  scrail 

1    tu  !.  ni  ii  ■■■  d'inventaire ,  forn 

ment  a  l'art.  9US  .'u  Codî  de  pri  '       i  jujé  à   V 

I,  14 1820    Sirey,  1823,  II.  299. 
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, .  i  ,  |,l.    I.    t  ■  •  fil  i.iircillenl.    :i\  .ii(     vendu   ses 

-m  ■  essifs  ,   sans  déclarer  qu'il  Lrailail  en 

il'/i  i  il"  i  lu  nr/inuti .  ,  i  l.ul   devenu   |>:ir 

l.i  un'- héritier  pur  el  simple     en  verlu  de 

irticle  780,  ii  en  séquence  ,  que  l'acheteur 

pu  avoir  que  1rs  droit*  qu'avait  son   ven 

M  .1  également  été  décidé  (i)  que  celui  qui 

ni  vendu  srs  droits  successifs  sans  avoir  fait 

i  bon  el  fidèle  inventaire  ,  ou  mhis  l'avoir  fait 

on  acheteur,    était  devenu  par  cela 

héritier  pur  el  simple,  quoiqu'il   eut  déjà 

h  j,i  greffe  sa  déclaration  de  n'entendre  accep- 

bénéliciaireiuenl  .  el  qu'il  n'avait  pu  ilr.s 

ri  transmettre  à  l'acheteur  les  effets  attachés 

i  béuéfice  d'inventaire:  en  conséquence,  ils 

il  été  condamnés  l'un  et  l'autre  solidairement 

.i  un  créancier  le  montanl  intégral  de  sa 

la  première  affaire,   rien  n'indique  s'il  \ 

.iii  eu  ou  Hun  inventaire  ai unenl  de  la  vente; 

iiposc  des  laits  ni  l'arrêt  n'en  l'ont  aucune  inen- 

•II.  Ce  qui  parail  avoir  déterminé  la  décision 

i  tribunal  de  première  instance,  et  ensuite  celle 

•  h  cour,  qui  l'a  confirmée  ,   c'est  que.  dans 

contrat ,  lie  rilier  bénéficiaire  déclarait  vendre 

lits  successifs  sous  sa  simple  qualité  d'hé- 

sans  dire  que  c'était  comme  fc<  i  iti<  i  ! 

d'où  il  a  paru  résulter  qu'il  avait ,  par 

Mai  ceptation  tacite,  qu'un  héritier  bénéficiaire 

••ui  toujours  faire  quand  bon  lui  semble  ,  par 

temple  en  vendanl  1rs  biens  de  la  succession 

mis  I  emploi  des  formalités  prescrites  à  cet  effet, 

étroit  sou  acceptation  bénéficiaire.  L'héritier 

onvenail  bien  ,  au  surplus,  que  s'il  eût   \ lu 

et  droits  successifs  avantd'avoir  déclaré  qu'il  en- 
•nilaii  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
i  par  cela  même  devenu  héritier  pur  et 
impie,  quoiqu'il  n'eût  paspriscxprcsséiuent  dans 
.nie   cette    qualité  ;    qu'il   aurait   ainsi    accepté 

uiie ni,    suivant    la    disposition    de    l'arli- 

16780 (s);  mais  il  soutenait  que  cet  article  ne 
ni  était  point  applicable,  puisqu'il  règle  le  cas 
l'une  acceptation  pure  et  simple  ,  ce  qui  est  dé- 
DOntré  par  la  place  qu'il  occupe,  et  que,  dans 
-,  il  y  avait  déjà  eu  acceptation  sous  béné- 


fice d'inventaire.  Or,  'lis.oi-il .  pourquoi  n'au 
rais-je  pu  céder,  transporter  mes  droits  tels  qui 
je  la  I  lacune  loi  ne  m'en  faisait  la 

défense  sous  peine  d'être  bi  ritier  pur  el  simple 

d'être  déchu  ,  en  i t ,  du  bénéfice  qu'elle 

m'accordait.  C'était,  en  effet,  une  question  d'in 
tention  ,  el  l'intention  de  conserver  le  bénéfice 
d'inventaire  doit   naturellement    se    présumet 
parce  que  personne  n'esl  censé  vouloii  abdiquer 

Iroil  acquis.  Autre  chose  cûl  dû  se  présumer 

sans  doute,  si,  au  moment  de  la  vente  .  i  e  béné 
lice  n'avait  pas  déjà  été  invoqué  :  ou  aurait  dû 
croire  alors  que  l'héritier  n'en  vonlail  pas  faire 
usage  ;  el  c'esl  dans  cel  esprit  qu'est  conçu  l'ar- 
ticle 780  précité.  Mais  dire  qu'il  y  a  acceptation 
tacite,  el  par  là  renonciation  tacite  au  bénéfice 
d'inventaire  .  c'esl  décider  la  question  par  la 
question  ,  el  c'esl  même  .  selon  nous ,  une 
erreur,  parce  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
voir  dans  cette  vente  rien  autre  chose,  si  ce  n  e  l 
que  l'héritier  a  voulu  parla  mettre  un  autre  en 
son  lieu  ei  place  .  lui  conférer  ses  droits  tels 
qu'ils  étaient  en  ce  moment,  par  conséquent 
avec  le  bénéfice  d'inventaire  ,  puisqu'il   l'avait 

déjà  récli 

C'esl  même  ce  qu'a  implicitement  reconnu  la 
cour  de  Taris,  dans  la  seconde  affaire ,  puis- 
qu'elle ne  s'esi  déterminée,  comme  le  contexte 
de  l'arrêt  l'indique  clairement,  surtout  en  le  i  ap 

proi  liant   île    l'analyse   îles    faits,  que  pane  que 

ni  l'héritier,  ni  l'acquéreur,  n'avait  fait  l'inven- 
taire prescrit  par  l'article  794,  avant  il'avoii 
louché  aux  biens.  Aussi  approuvons-nous  pleine 
menl  ce  dernier  arrêt,  attendu  qu'il  ne  sullii  pas, 
pour  être  héritier  bénéficiaire  ,  el  conférer  au 
cessionnaire  îles  droits  successifs ,  les  effets  atta- 
chés à  Celle  qualité,  d'avoir  déclaré  qu'on   en- 

lend  n'accepter   que  SOUS   Ce    le;    il    faut,  île 

plus,  avant  île  loucher  aux  biens  ou  de  permet- 
tre à  un  autre  d'v  toucher,  a lans  l'espèce 

du  second  arrêt ,  faire  l'inventaire ,  ou  tout 
au  moins  le  faire  faire  par  l'acheteur,  qui  serait 
à  cet  égard  considéré  comme  proewraior  in  rem 
Htam. 

Et  nous  aurions  lié  complètement  de  l'avis  du 
premier  arrêt  si  l'acheteur  lui-même  eut  dispose 
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u  remplir  la  formalités  prescrites  i 
I  héritier  béoéfù  iairo  :  c'eut  èlé  comme  si  a  dei 
„,  „  i .  u  l'héritier  eût  dû  r  pondre  «l<'s 

.  Faits  de  l'homme  <!<•  son  choix, 
-unie,  uni  comme  un  héritier  dona- 
taire assujetti  au  r.i[>|»>it .  el  i|ui  s  rendu  l'objet 
qui  lui  avait  été  donné,  répond  des  dégradations 
.  amuises  mit  cet  objei  par  l'acquéreur  (art.  8 
Hais  i  u"j  n'indiquant  qu'il  en  lot  ainsi  dans  l'es- 
;  •  ce  premier  arrêt,  nous  ne  saurions  en 
adoptes  la  .l.i  ision  ;  et  nous  sommes  peu  louché 
de  i  s  que  l'héritier  avait  vendu  ,  sous  sa  simple 
qualiu  ■  d'Iiiriiii-r.  sans  dire  que  c'était  sous  celle 
d'héritier  bénéficiaire;  car  le  mol  héritier,  dans 
la  situation  <.0  se  trouvait  alors  l'héritier,  suis 
autn  addition  ni  désignation,  devait  s'entendre 
de  l.i  qualité  qu'avait  celui-ci  au  moment  où  il 
;  i  e  ùlre  nuement ,  de  la  qualité  déjà  fixée 
sur  sa  léteà  celle  époque,  ainsi  que  l'a  très-bien 
w  Ion  nous,  la  cour  de  Paris,  le  s  janvier 
Sirey,   1810,  IL,  504).  Or,  en  ce  mo- 
ment .  il  avait  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
l   :   h  déclaration  qu'il  se  trouvait  avoir  faite 
eue  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
on. 
Au  surpins .  il  ne  saurait .  selon  nous,  j  avoir 
de  difficulté  sérieuse,  si.  dans  l'acte  de  vente, 
I  héritier  prenait  le  litre  de  bénéficiaire  .  i 
clarail  positivement  vendre  set  droits  avec  le 
bénéfice  d'inventaire,  déjà  invoqoé  par  sa  décla- 
ration au  greffe,  el  si,  d'ailleurs,  l'inventaire 
régulier  et  en  la  forme  avait  élé  fait  par  lui  ou 
par  |*ai  li.  i. ni  dans  les  .Liais  de  droit. 

:  décidé    i)  que  I  hi  rilier  béné- 
nii  c promis  Sun  des  contesta- 
tions relatives  à  la  successi 'énonce  par  là  au 

bénéfice  uTnveolaire  ,  el  devient  héritier  pur  el 
simple;  el  qu'Une  peut  demander  la  nullité  du 

promis  ris-a-vis  de  l'autre  partie,  sous  pré- 

que,  l'ayant  passé,  ce  compromis , sans  y 
prendre  Is  qualité  d'héritier  pur  el  simple,  il 
avail  ■  xi  édé  li  i  bornes  du  droit  d'administration 
.  oefi  ré  à  un  héritier  bénéficiaire 

i  paraissent  bien  fondées  ; 

surtout  i'ki  a  l'abri  de  toute  contro- 
verse. 

I     ;  UKfrin  lut  i    Si 
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Résumé  de  ce  qui  a  été  dit  au  tome  précédent 
sujet  de  lu  succession  déférée  u  l'Etat  con 
étant  m  déshéri 

Suite. 

.liant  la  loi  du  1 L  juillet  I  Sl«t,  il  devait  u  ai 
beaucoup  plus  qu'aujourd'hui  de  successi 
en  déshérence;  ras  dans  lesquels  il  peut  enc 
s'en  trouvi  r. 

Dispositions  de  la  réçjie  des  domaines  rclali 
ment  à  la  manière  dont  doit  être  encisa 
une  succession  :  ou  comme  étant  simplcm 
tocante,  ou  aniline  étant  en  déshérence. 

La  succession  considérée  comme  seulenant 
cante. 

Suite 

Faut-U  attendre,  pour  pouvoir  faire  nom), 
un  curateur  à  la  succession  connu,  vacan 
à  l'effet  de  répondre  aux  demandes,  que  d 
les  degrés  dans  l'une  et  l'autre  liijne  ai 
renoncé? 

Un  seul  parent  connu  au  degré  successil 
dans  l'une  ou  l'autre  ligne .  et  qui  n'a  pas  ■<■'. 
nonce,  fait  que  lasuccession  n'est  point  répum 
va  ante,  quoique  tous  les  outres  parents  ai  ; 
ncé. 

I.  <  p  trente  plus  éloignés  ne  peuvent  point  for, 
qui  les  précèdent  a  renoncer  ou  à  < 
cepter. 

En  cas  de  vacance,  un  curateur  est  nommé  / 
(i  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession 
non  par  aucun  autre  tribunal. 

Il  est  nommé  ci  la  requête  de  tonte  perso, 
intéressée. 

En  cas  de  concurrence  de  plusieurs  curatc  i 
nommés,  h  premier  nommé  est  seul  mainte. 

I.  curait  "i  fait  faire  inventaire,  s'il  n'en  a  |l 

[il  un. 
//  fait  a  mire  les  biens,  meubles  et  immeubm 

<int  lis  [••unes  tracées  à  cet  effet .  àt 
,;.■  de  faire  eeesee  le  pri.r  dans  la  en  t 
des  dépôts  i  I  consignations. 
Il  exerce,  sous  la  même  charge,  les  droits  dit 

contre  la  tiers. 
En  général,  les  dispositions  relatives  à  l'act 
talion  sous  bénéfice  d'inventaire  sont  ,  qum 
o  Cii  et  au  mode  d'adminislralUl 
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,.„,„„,  i  tuceettiom  va- 

tanin. 

i  in  j  vu  .m  tome  préi  édcnl ,  sections  iv 
,  ,ln  chapitre  IV  ,  que  ,  «  défaut  de  parents 
ilimes  dans  l'une  el  l'autre  ligne,  d'enfants 
1,1,  ,U  légalcincnl  reconnus  ,  et  de  conjoinl 
rvivanl ,  la  su,  ci  i  si comme  étant  en  '/'  thé 

ippartienl  à  I  Étal  art.  7G7  el  7G8)  (i)  ; 
.11»  qu'il  do  fallait  pas  confondre  avec  la  déshe- 
,,, ,.  |e  ,  ;is  (m  ,  même  après  l'expiration  "!«-s 
■luis  pour  faire  inventaire  el  délibi  rer,  il  ne  se 
personne  i|iii  réclame  une  succession  . 
l'il  n'\  a   pas  d'héritiers  connus,  ou  f|ue  les 

riliers  < tus  \  ont  renoncé,  cas  dans  lequel 

uion   est    hien  réputée    vacante   (  arti- 
e  sil  )     -•  '  ,  mais  non  pas  nécessairement  en 

nce. 
Bile  ne  l'est,  en  effet  ,  qu'aulanl  qu'il  n'existe 
ellement    personne,    suit   de   la   vocation  de 
lomme ,  soit  de  celle  de  la  loi,  qui  y  serait 
ipelé.  Or,  de  ce  <}tr i I  n'y  aurait  pas  d'héritiers 

.  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il 
\  en  ail  point,  puisque  mille  causes  peuvent 
ire  que  ceux  qu'il  \  a  ne  soient  pas  connus ,  cl 
trloul  ne  le  soient  pas  de  suite  :  en  sorte  qu'il 
devient  guère  certain  que  l'Étal  a  acquis  les 
.eus  par  reflet  de  la  déshérence,  que  lorsque  le 
inps  requis  pour  la  prescription  s'est  totalement 
coulé,  et  (pic  la  prescription  d'ailleurs  a  pu 
ourir  contre  relui  qui  se  présenterait  dans  la 
nite  pour  réclamer  les  biens  comme  successeur 
un  titre  quelconque. 

87.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  régie  des 
muâmes  ne  peul  jamais  demander  el  obtenir 
envoi  on  possession ,  en  vertu  des  articles  769 
i  77o  (s),  qu'à  l'expiration  de  ce  temps,  et 
n'il  v  a  lieu  ,  en  attendant,  de  nommer  un  cu- 
i  la  succession  vacante  ;  ni  même  (pie  la 
ne  peut,  à  l'expiration  îles  délais  pour 
aire  inventaire  el  délibérer,  obtenir  cet  envoi 
]ii'à  la  charge  par  elle  de  prouver  positivement 
pi'il  n'existe  en  effet  aucune  personne  qui  put 
■ire  appelée  aux  biens  ;  car  celle  preuve  ,  ainsi 
pt'il  a  été  démontré  à  l'endroit  cité,  sérail 
iresque   toujours    impossible,    el    rendrait   par 
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conséquent  ans  applii;  alion  i  es  mêmes  irticli  s , 
ijin  presi  i  ivenl  - 1  I  ■  i  ie  elh  même  de  faire 
d'abord  apposer  les  si  ell  ■  el  de  foire  faire  inver 

taire. 

On  doit  donc  seulement  entendre  pai  la  que 
les  circonstances  doivent  être  prisi  i  en  <  onsidé 
ration  :  que  l'on  ne  doit  exiger  de  la  régie  qu'une 
pn  nve  morale  propre  à  démontrer  qu'il  n'y  a . 

en   efffel  ,    personne  qui   ail  droit    an\  liiens  ,  que 

ce  n'est  pas  le  cas  de  répntcr  la  succession  sim 

pic m  vacante  el  de  nommer  un  curateur,  mais 

bien  de  la  '  onsidérer  comme  étanl  on  déshérence; 
d'autan)  mieux  que  les  mesures  prescrites  aux 
agents  de  la  régie  sont  essentiellement  conserva- 
trices des  droits  de  ceui  qui  se  présenteraient 

dans  les  délais   miles   pour  réclamer  les   bons  , 

c'est-à-dire  avanl  que  la  propt  iété  en  fol  ai 

a  l'Etat  par  le  moyen  de  la  prascripl ;  el  les 

caractères  de  cette  preuve  morale  sont  appi 

par  les  tribunaux  ,  suivant  <  e  que  nous  awuis  dit 

à  cet  égard. 
Ainsi,  lorsque  les  circonstances  ne  sont 

telles  que   l'on    doive    plutôt    présumer  l'étal  de 

déshérence  que  l'étal  de  vacance,  la  régie  peul 

bien,  il  est  vrai  ,  faire  apposer  les  si  --elles  .  pan   ! 

que  ce  n'est  là  qu'une  mesure  essentielli  m 
conservatoire,  el  elle  punirait  mê aussi,  sui- 
vant les  circonstances,  faire  procéd  ir  à  l'inven- 
taire, surtout  si  la  levée  des  scellés  était  devenue 

nécessaire  par  une  cause  OU  par  »nr  autre  ;  mais, 

comme  elle  le  dil  elle-même  dans  sa  circulaire, 

adressée  a  ses  préposes,  après  avoir  été  approuvée 

par  le  ministre  des  Gnances  ,  circulaire  adressée 
aussi  parle  ministre  de  la  justice  ;m\  procureurs 
généraux  et  aux  procureurs  du  roi,  le  8  juil- 
let isiiti  M  :  «  Les  préposés  des  domaines  ne 
i  doivent  s'immiscer  dans  aucune  succession  que 
i  quand  l'État  est  appelé  à  la  recueillir,  à  défaut 

,     de    parents    suc  ■cessibles  .    d'en  fan  18   naturels  . 

<  ou  d'époux  mm  divorcé.  • 

Celle  circulaire,  au  reste,  suppose  bien  que 
la  régie  a  pu  cire  envoyée  en  possession  sans 
avoir  la  preuve  positive  qu'il  n'j  avait  per- 
sonne quelconque ,  suit  du  choii  de  l'homme, 

soit  de  la  vocation  de  la  loi.  qui  eut  droit  aux 
biens,  puisqu'il  v  est  dit  aussi  que,  «  si  les  biens 

<  provenant  d'une  succession  vacante  ont  ■ 
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lltlll  ll'uill 

.  k  receveur  remettra 
ra  nommé  par  le  tribunal . 
■  du  compte  ouvert  qu'H  aura  tenu  pour 
,   ,,  ||  !  sire  et  «om- 

(   maire  lea  mentions  nécessaires  pour  indiquer 
.   que  l<  - 1"  eltea  el  d<  pentes  proviennenl  d  une 
n  vacante .  et  en»uiie  il  se  borne  •> 
.  \ . .il   et  .1  payer .   conforment  ni  a  I  ar- 
<   iu K-  813  du  Codecivil.  i  Or,  dans  quel  cas 
que  les  biens  de  celle  succes- 
sion uni.  <c  mal  ,i  propos  régis  comme  biens  d'une 
nce,  tandis  qu'ils  devaient 
comme  bien*  d'une  succession  simplement 

aie  ' 
D'une  part,  ce  n'est  pas,  évidemmenl ,  lors- 
qu'il ,  .,  m  n  quelconque  connu,  el  qui 
.    .  pnisqu'alors  la  succession  n'esl 
pas  |  lus  en  ra<  ance  qu'en  déshérence  :  el,  d'autre 
l  as  non  plus  lorsque  la  régie  :i 
prouvé  d'une  manière  positive  qu'en  réalité  il 
n'y  a  aucun  successeur  connu,  puisqu'alors  la 
.  serait  en  i  Bel  en  déshérence  ,  et  qu'il 
i.niv  de  dire  que  t'est  mol  à  propos  qu'elle 

.,  été  administrée  << ne  telle. 

M  .  - ,  .1.1  peut  avoir  lieu  lorsque  la  régie,  quoi- 
qu'il n")  :ni  pas  encore  de  successeui  connu, 
..  .•  d'agir  dans  l'intérêt  du  lise  , 
sans  avoir  acquis  la  preuve,  sinon  positive  et 
formelle,  qu'il  n'y  a,  en  effet  ,  aucun  successeur 
preuve  bien  difficile  à  acquérir  dans  la  plupart 

iui morale  ,  et  résultant  de  cir- 

■nces  telles  que  tout  «  l  «  »  »  t  porter  à  croire 

que  l.i  succession  est  réellement  en  déshé  ence. 

Au  surplus,  <  omme  le  curateur,  qui  est  nommé 

quand  l.i  succession  est  simple ni  considérée 

comme  vacante,  administre  la  succession  aussi 
dans  l'inli  réï  do  fisc,  au  cas  où  il  ne  se  présente- 
rail  personne  dans  la  suite  ,  et  avant  que  la  pres- 
cription fût  acquise  ,  pour  en  réclamer  lea  biens  ; 
qu'il  doit  faire  veiw  r  le  numéraire  qui  en  provient 
dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  il  n'y 
a  pas  d'inconvénient  a  envisager,  en  effet ,  la  suç- 
on comme  étant  seulement  en  vacance,  de 
qu'il  peut  \  avoir  quelque  doute  sur  la  déshé 

uni  '•. 

tant  la  loi  'lu  14  juillet  ISI!) ,  qui  a 
admis  le  i     •'  recueillir  ci 


i  mi,  i  éder   en  France   à  leurs  parents  étra 

-ers  nu  français,  lorsqu'un  étranger  sans  pare 
connus  en  France  venait  à\  décéder,  on  pnuv 
assez  naturellement  croire  que  sa  succession  él 
en  déshérence  ,  el  non  pas  seulement  en  étal 
vacance.  Aujourd'hui  on  devrai!  au  contrai) 
en  pareil  cas  ,  plus  tacitement  supposer  qu'( 
«•si  en  simple  vacance,  puisque  le  défunt  p. 
avoir  laisse  des  parents  dans  son  pays  ou  ailles 
on  avoir  institué  un  héritier  ou  légataire. 

Quant  au  mort  civilement  qui  a  acquis  des  bii 
depuis  la  mort  civile  encourue  ,  il  n'y  a  au< 
doute  :  ces  biens  passent  à  l'État  par  droit 
déshérence,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'ait 
disposition  par  donation  ou  testament,  sauf 
du, a  réservé  par  la  loi  au  roi  d'en  disposer 
profil  de  la  famille  du  condamné.  (Art.  -2' 
ôô  combinés  )  (i). 

A  l'égard  des  enfants  naturels  qui  meurent 
si  lias  âge  qu'on  ne  peut  supposer  qu'ils  aient  t 
des  enfants,  et  qui  n'ont  point  été  reconnus,! 
moins  tout  portant  à  le  croire,  il  y  a  peu  de  do 
ipie  leur  succession  ne  soit  aussi  en  déshéren  t 

Cela  esl  encore  même  généralement  plus  c 
tain  à  l'égard  des  enfants  juridiquement  recoin 
pour  enfants  incestueux  ou  adultérins,  el  mi 
également  en  lias  âge,   puisque  ne  succédait  I 
personne,  pas  même  à  leurs  père  el  mère,  p 
sonne  ne  leur  succède  ,  du  moins  d'après  la  il 
En  pareil  cas,  on  peut  donc  très-bien  croire  i 
la  succession  esi  en  déshérence,  et  elle  doit  D 
administrée  comme  (elle,  sauf  à  rendre  corn' 
des  biens  à  qui  de  droit ,  si,  contre  toute  atten 
il  se  présentait   quelqu'un,  soit  du  choix  I 
l'homme  ,  soit  de  la  vocal  ion  de  la  loi ,  apte  à 
le.  in  illir  ,  el  qui  les  réclamât. 

59.  D'après  la  circulaire  précitée:  «  Qtia 
«  le  gouvernement  est  appelé  à  une  successi 
i  par  droit  de  déshérence,  les  préposés  de 
«  régie  des  domaines  ne  peuvent  ni  y  renom 
«  ni  s'abstenir  de  la  recueillir. 

Le  premier  acte  du  tribunal,  sur  la  demfl 
«  d'envoi  en  possession,  esl  inséré  dans  le  Mot 
i  tiin  :  les  trois  affiches  qui  doivent  précéder 
«   jugement  d'envoi  en  possession  sont  apposi 

dans  le  ressort  du  tribunal  de  l'ouverture 

1 1    niR|mfti(inn<)  «ippi  rlan     le  <    -I.    dt.  Holl  mal 
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la  succession  ,  de  troia  moi  ■  en  Iroil  mois  :  le 

llll'lll  (IV'IIVoi  Cil  pOSSCSS I  est   1 1 ■  <  > 1 1 •  m  ■  ■  •  - 

qu'un  .m  après  la  ilcinandc  ;  il  jusqu'à  ce  juge- 
ment .m.  in  ai  le  translalil  de  jouissance  ou  «  1 . - 

propriété  u'csl  fail  qu'après  qu'il  a  ûlc  ordi 

tribunal. 
i   Quand  le  produit  d'une  succession  vacante 
i  déshérence  est  insuflisanl  pour  acquitter 

i  lis  d'inhumation  du  décédé  et  de  conser- 
falion  desbiens,  les  ai  le»  île  sépulture,  appo- 

II  cl  levée  île  scellés  ,  et  les  inventaires, 
lool  bits  sans  frais  ;  les  honorain  •.  île  l'officier 
public  qui  a  procédé  à  la  vente  sont  pavés  sur 

produit,  mi  \  sont  réduits  ;  les  Irais  d'in- 
humation sont  acquittés  sur  le  pi  ixde  la  vente, 
ou  demeurent,  s'il  est  insuffisant,  à  la  ch; 
do  domaine;  et  dans  le  même  eus,  les  droits 
de  limlire  cl  d'enregistrement  ne  sont  pas 
Kquiités.  » 

i  .la  posé  .   nous  allons  maintenant  con- 

la  succession  comme  simplement  vacante. 
Il  faut,    pour  que  la  succession  soil   i   pulée 
unie,  ci  qu'il  ;  ait  lieu  à  nommer  un  curateur, 
unir  ,  après  les  délais  pour  taire  inven- 
in et  délibérer,  ne  se  présente  pour  la  réclamer, 
i  il  n'v  ail  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  héri- 

mnus  \  aient  renoncé,  i  Article  811.  ) 
ersonne  m   •  ■  présente  après  fi  tpiralion 

lis  pour  faire  invt  ni, un  1 I  délibi  rer.  Ainsi, 

(•qu'i niant  naturel  reconnu,  qui  n'est  cepen- 

ml  pas  héritier  I  art.  '■>•'•  i   (t) ,   se  présente 
énie  après  i  es  délais  ,  et  qu'il  réclame  la  suc- 

.  ( 'est  pas  ilans  le  cas  prévu  par  la  loi. 

n  n'v  esi  pas  non  plus,  si  c'est   le  conjoint  du 
efunl  qui  se  présente  ,  ou,  lorsqu'il  s'agit  île  la 

lion  d'un  enfant  naturel   reconnu  décédé 
un  postérité,  quand  ses  pèreel  mère,  ou  celui 

es  deux  qui  l'a  reconnu,  ou,  à  leur  défaut  ,  les 

l  sieurs  naturels  du  défunt,  ou  les descen- 

Mii  de  ceux-ci,  se  pii  sentent  pareillement  pour 

■i liuiei  l'hérédité  :   car  il  est  vrai  de  dire  que 

s  individus  se  présentent  | ■  la  réclamer. 

On  cesse  également  d'y  èlrc  lorsqu'il  se  pré- 
lente  un  légataire  universel,  ou  un  donataire  par 
outrai  de  mariage  de  tous  les  Mens  que  laissera 
l 'donateur  à  sou  décès. 

I     i      1      L    ll.al.iii.l-.    irl 


•Mais  s  d  !,  ,,(, •  qii  ua  légataire  ou  un 

donataire  k  litre  univi  qu'il  v  ail  d'bé 

rîlîef  co ,  mi  lorsque  loua  le*  héritiers  co i< 

ont  renonce  , ,i  dans  le  i  u  prévu  par  la  loi, 

parc-  que  ce  légataire  ou  donataire  ne  réclame 

pas  l.i  SUCCession,  mais  seul, •m.  ni    une   p.irlie  de 

celle  succession, ei  que  pour  cela  il  eal  obi 
demander  la  délivrance  aui  personnes  indi 
dans  l'art,  loi  I  :  or  cea  personnes  sont  les  héri 
ivpiels  la  loi  fait  la  i.  set  re  d'une  partie 
dea  biena,  à  leur  défaut,  les  légataires  universels, 
el  a  défaul  de  ceux-ci ,  les  héritier!  appelés  dans 
l'ordre  établi  au  litre  du  Succession»;  el  le  mot 
lu  i  ii  i,  n  ici  eal  employé  d'une  manière  générique, 
comprenant  même  les  héritiers  irréguliers,  car  ils 
sont,  comme  les  héritiers  réguliers,  claaaéa  dans  le 
litre  dts  Successions  ;  ilssonl  successeurs  univer- 
sels, quoiqu'ils  ne  soient  pas  saisis  el  qu'ils  doivent 
demander  l'envoi  en  |  i  ;  ils  sont    loco 

m,  el  il  est  peu  douteux  ,  selon   nous  ,  que 

l'Etal  lui-même,  auquel  les  biens  passent,  à  défaut 

d'héritiers  légitimes,   déniants  naturels  le  minus 

el  de  conjoint  survivant,  el  qui  remplace  les  héri- 
tiers légitimes  a  l'effel  de  recueillir  tout  ce  qui 

n'est  pas  compris  dans  le  legs  ou  la  donati ne 

les  remplace  aussi  à  l'effet  de  faire  au  légataire 
ou  au  donataire  la  délivrance  de  la  portion  com- 
prise dans  le  legs  OU  la  donation  :  car  ceux-ci  ne 

peinent  pas  rail tablemenl  se  faire  a  eux-mêmes 

leur  pari  :  il  faut  bien  nécessairement  qu'Us 
partagent  arec  quelqu'un  ,  el  il  «-si  naturel  qu'ils 
s'adiessctit  pour  cel.i  ,  eux  qui  ne  soni  non  (dus 
jamais  saisis  .  ;mx  successeurs  universels  quand 
d  n'\  a  pas  d'héritiers  connus ,  par  conséquent  à 

l'Etat.  El  comme  On  suppose  ici,  à  raison  (les  cir- 
eonslances  de  la  cause,  que  b  succession  esl  sim- 

plemenl  en  vacance  el  non  en  déshérence,  parce 
qu'il  n'est  pas  encore  certain,  au  moins  morale- 
ment, qu'il  n'v  a  en  effet  aucun  héritier  ou  enfant 
naturel  OU  conjoint  qui  ail  droit  à  celle  succes- 
sion, c'est  aussi  le  cas  de  nommer  un  curateur, 
auquel  le  légataire  on  le  donataire  demandera  la 
délivrance  ,  d'autant  mieux  que  ,  d'un  moment  à 
l'autre,  il  peut  survenir  un  héritier,  qui  aura  été 
ainsi  repu  senti'  d.ms  .cite  délivrance,  comme 
pour  les  autres  opérations  de  la  liquidation  de 
l'hérédité. 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  s'il  ne  s'agis 

sail  que  de  legs  OU  donation  à  litre  particulier. 
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,.i .   i j  .  i  tonmt,  on  </"'• 

I  fc.rilirrs  «MMU  oufii/i 

Oa  s  ra  in  tome  précèdent  que,  lorsqu'un  héri- 

■  ,i  il  celle  de  si  i  cohé- 

.  que  s'il  esl  seul .  elle  esi 

dévolue  au  degré  subséquent  i  iotd  | ,  el  qne  s'il 

il  d  ii-  sa  Ligne,  ou  que  loua  le*  hérili 
celle  ligne  aient  pareillemenl  renoncé,  celle  pari 

rolne  à  l'autre  ligne  i  art.  753  • 

[..ni  cela  etl  l'effel  du  principe  que  celui  qui 

renom  avoir    jamais  été  héritier 

i  ut.  "s  •  d'où  l'on  deVrail  conclure  .  en 

princj|  •  i  pon  ,  qne  '  a  ne  doh  pas  êlre 

ante  ,  par  cela  seul  qne  l'héritier  ,  on 

iliersao  |  rentier  degré  onl  renoncé,  quand 

il  en  existe  de  connus  à  un  di  quent, 

puisque)  eux-ci,  pai  la  renonciation  despremier?, 

nr  lour. 

.  ii  an  même  volume  i  i)  que  les 

;  uns  peuvent  .  après  la  re- 

i ciation  des  héritiers  du  premier  degré  dans 

une  ligne  .  attaquer  ceux  du  degré  subséquent 

dans  la  même  li^m- ,  el  à  défaut  d'héritiers  dans 

cette  ligne,  ou  parce  que  tous  ceux  qu'il  y  avait, 

.i  mêo  "H  a  il. -s  degrés  divers],  oui  re- 

.  attaquer  cens  de  l'aube  ligne. 

Toutefois,  ceux  du  second  degré  onl  droil  au 

.  .•  d'inventaire,  connue  ceux  par  le  refus 

desquels  la  succession  a  passé  à  ce  second  di 

•  ii m-  ceux  de  ce  second  degré  ne  pouvaient 

prendre  aucun  pani  avant  la  renonciation  de  ceux 

qui  I.  .   nous  en   avons  conclu 

s)  que  lis  délais  pour  faire  inventaire  el 

délibérei  ne  commencent  pour  lis  seconds  |u'à 

partir  du  jour  île  la  renonciation  des  | il  I 

■'i  même  du  jour  où  ils  avaient  pu  facilement 
ii. m  renonciation. 

.moins  M.  Chabot   dit    qu'apn  i  la 
renonciation  des  héritiers  du  premier  degré-,  lis 

.  i. ..  m  pis.  i  autres  personnes  intéressées  peu  moi 

!..  rirl-   1100 

■ 

■■    Moi 

■    /         no 

■  l;i  raton,  que  .Un»  t.-  ilroil 

.    .{...  Iijii.     (|,  g]        .|.|.     CC     lu'-    UNI. 
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poursuivre  la  nomination  d'un  curateur  à  la  su, 
cession  comme  étant  présumée  en  vacance,  encoi 

qu'il  \  ail  des  personnes  connues  à  des  degrt 
subséquents  qui  \  soient  appelées ,  qui  goiet 
même  ainsi  saisies  par  la  renonciation  de  ci 
héritiers,  et  que  d'après  cela  on  ne  pui  pas  dir 
qu'il  n'j  a  pas  d'héritier  connu.  Il  atteste  que 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  dont  les  principi 
sur  les  elleis  de  la  saisine  el  de  la  dévolulto 
d'un  ordre,  d'un  degré  ,  d'une  ligne,  à  un  auli 
ordre,  à  un  aune  degré,  à  une  autre  ligne, étaies 
les  mêmes  que  ceux  du  l'aide,  les  parlements  I 
jugeaient  ainsi  ;  il  cilc  même  trois  arrêts  rendu 
en  ce  sens.  On  n'en  finirait  pas,  ajoute-t-il ,  s' 
fallait  .  pour  faire  nommer  un  curateur  conte 
lequel  on  pût  poursuivre  le  payement  des  créance 
ci  des  legs,  attendre  que  roi  s  les  parents  qui  pei 
vent  être  appelés  à  succéder  en  différents  ordre 
et  degrés,  dans  l'une  cl  l'autre  ligne,  les  un 
après  les  autres,  se  fussent  expliqués,  ou  s'il  l'a 
lait  agit  successivement  contre  les   uns  el  le 

aulies  pour  les  forcer  à  s'expliquer... 

En  effet ,  dans  tel  cas  donné ,  cela  pourra) 
bien  êlre  à  peu  près  interminable,  et  consomme 
en  frais  inutiles  toute  la  succession  ;  car  chaqfl 
héritier  jouissant  du  bénéfice  d'inventaire,  il  air 
verail  que  ceux  du  premier  ordre  ou  du  promis 

n h  mi  après  l'expiration  des  délais,  le 

créanciers  cl  légataires  seraient  ainsi  forcés,  pou 

■  in-  payés,  de  s'adressera  ceux  de  l'ordr I 

degré  subséquent ,  et  ils  verraient  encore  leur 
demandes  suspendues  par  l'effet  de  l'exception 
dilatoire  :  ces  derniers  venant  à  leur  lour  à  re 
nom  ei  a  l'expiration  des  délais,  il  faudrait  recom 
m  an  er  avec  d'autres,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  à 
que  toute  la  famille  ,  jusqu'au  douzième  defll 
inclusivement  dans  l'une  et  l'autre  ligne,  eût  éli 

mise  en  de ure  de  prendre  un  pitrli;  et  lou 

ces  frais  avant  été  faits  légitimement,  ils  resti 

:  a  la  i  harge  de  la  succession,  qui  pourrai 

en  être  absorbée  dans  beaucoup  de  cas  ;  car  lei 


autre,  pu  l.i  i .mu le  ce  degré  on  <lc  celte  personne,  n 

ni  le  ri  mnlai  n.l  que  du  jour  où  le  >lroi 

mu     Sr n,i  Prœtor,id tptod  prœfmîenit 

edicil  .   videlicet  »i  a  primoquoquet 

tttem  tranitata  uam  primum  tnveniat  tucA 

lorm  qui  possit  defuneti  ereditoribut  retpondere  I.  10,  IT. 

Jurr  <l<  lih 

\  .    i  Godefroy,  in  nc%  notes  sur  celle  loi,  <lil   il,  avec  Balde 
/'.  j  lutyiilut  yr.i./i/,.  tinguli termint  s tnturndi  sunt . 
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nU  n'auraient  point  :i  les  supporter,  puis 

m- ,  lorsque  l'héritier  rci co  daai  lai  délait 

i iliri.iii <-s    1rs  IV. us  restent  .1  l.i  i  harge  de  1 1 

qu'il»  \  règlent  même  aussi  quoiqu'il 
'ait  pat  renoncé  Mans  les  délais,  s  II  a  obtenu  du 
ribunal  une  prorogation,  .  i  s  il  jufttifïc  d'ailleurs 
u'il  n'avait  pas  mi  connaissance  du  décès,  ou 

I,.-  h  s  délais  ont  été  insuffisants,  smi  à  vais le 

i  situation  dos  biens,  suit  a  rais 1rs  conlesta- 

iniis  survenues  (art.  799)  (i)  ;  bien  mieux,  daat 

onttanecs,  qu'ils  y  restent  encore  ,  si  les 
■  i  iiiersdes  degrés  ultérieurs  n'avaient  pas  connu 

i.  mps  la  renonciation  de  ceux  qui  1rs  pré- 
daieoi 

inconvénients  el    ces  difficultés  portent 

lonc  à  croire  ,  en  effet  ,   qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 

allai  lier  rigoureusement  aux  principes  de   la 

lisinc  el  à  ceux  de  la  dévolution  de  l'hérédité 

un  ordre,  ou  d'un  degré  ou  d'une  ligne  ,  à  un 

uire  ordre,  à  un  autre  degré  ou  à  une  autre 

:  ne,  pour  l'application  de  l'art.  811,  touchant 

..h  la  succession   peut   être   réputi  e  va- 

snte  (s)  ;  sauf  aux  créanciers  el  aux  légataires 

poursuivre  les  héritiers  des  degrés  ultérieurs 

naihl  ceux  i]ni  1rs  précédaient  ont  tous  renoncé, 

ils  l'aimaient  mieux  ainsi,  plutôt  que  de  faire 

omini'i  un  curateur  à  la  succession  comme  étant 

rputif  vacante. 

63.  Il   faut,   au   surplus,   remarquer  que, 

uanil  bic ! tous  les  parents  connus  d'une 

■i/iir  auraient  renoncé,  s'il  en  existe  dans  l'autre 
gué  qui  soient  connus,  qui  se  trouvenl  au  pre- 
ùer  degré,  el  qui  n'aient  pas  renoncé,  la  suc- 

easjo peut  pas  être  dite  vacante,  puisqu'il  te 

lit  dévolution,  aux  termes  des  articles 753,  755 
i  788  combinés;  sauf  aux  créanciers  à  les  pour- 
iimv  pour  les  obliger  à  prendre  un  parti,  cl  si 
es  parents  renoncent  tons,  à  faire  nommer  un 
orateur  à  la  vacance  ,  ou  à  poursuivre  ceux  du 
legré  ultérieur,  s'il  y  en  a;  le  lotit  ainsi  qu'il 
ienl  d'être  dit. 

64.  Enfin,  il  faut  aussi  se  rappeler  que  les 
latents  qui  ne  sont  poinl  dans  l'ordre  el  le  degré 

I    i  mIc  île  Hollande,  arl.  1007." 

nous  l'avons  démontre  préeédeminent. 
1      le,  à  Aix,  le  1"  iléecmbi  c  1807 
107   H  IS67 
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appelés  a  la  sm  a  r-  mmii  ,  ne   peuvent    forcei    i     nv 

qui  les  précèdent .  toit  t  accepter,  suit  à  renon 
cer  :  ceux-ci  oni  trente  ans  pour  h  détei  mi 

lier  (ait.  TS'.li  (il,  sanl  aii\  ,  reani  ieri  a  les  puni 

suivie  ei  à  1rs  faire  condamner  aux  irais  à 
l'expiration  <)<■*  délait  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  s'ils  ne  renoncent  pas  de  suite,  nu  s'ils 

ne  se  (rnuvent    pas  ilans    le    ras    il,-  la  limitation 

établie  pu  l'article  799. 

65.  Dans  le  cas  où  la  succession  doit  être  ré- 
putée varante,  un  curateur  est  nommé  par  li» 

tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  s'est  ouverte 

(arl  819  (»)  tout  autre  tribunal  serait  incompé- 
tent pour  le  choisir ,  quoiqu'il  j  eûl  ilrs  biens 
situés  dans  son  ressort, 

titi.  Il  est  nommé  à  la  requête  de  toute  pet 
Bonne  intéressée  a  ce  que  quelqu'un  puisse  répon- 
dre .'niv  demandes  et  contre  qui  elle  puisse  exer- 
cer ses  droits  et  ses  actions  (toia'.);  il  peut  l'être 

aussi  a  la  réquisition  du  procureur  du  ml  ,  parée 
(|ll'il  est  de  l'intérêt  publie  que  les  biens  de  la  sue- 

eession ,  qui  est  peut-être  réellement  en  déshé- 
rence, el  qui  appartiendrai!  a  ce  litre  à  l'Etat,  ne 
restent  pas  abandonnés.  D'ailleurs ,  dos  présumés 

absents  peuvent  être  intéressés  à  la  Conservation 

de  ces  biens,  et  le  ministère  public  est  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  des  présumés  absents» 
(An.  114)  (s). 

(17.  S'il  y  a  concurrence  entre  deux  OU  plu- 
sieurs curateurs ,  le  premier  nommé  est  préféré , 

sans  qu'il  Soit  besoin  de  jugement.  (Art.  990, 
(Iode  de  procédure.) 

Ce  cas  doit  se  présenter  rarement,  puisque 
e'esi  le  tribunal  de  L'ouverture  de  la  succession 
qui  est  seul  compétent  pour  nommer  le  curateur; 

Cl  si  ,  parce  qu'il  y  aurait  eu  difficulté  sur  le  lieu 

du  domicile  réel  du  défunt ,  el  par  conséquent 
sur  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  , 

plusieurs  tribunaux,  saisis  de  demandes  à  fin  de 
nomination  de  curateur,  en  avaient,  en  effet, 
nommé  plusieurs,  ce  ne  sérail  pas  nécessaire- 
ment le  premier  nommé  qui  serait  maintenu  ,  ce 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  HUIS. 
.    Ibid  .  .m    1173. 
G    Ibid.,  irl    321. 
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tarait  celui  qui  l'annùi  été  par  le  tribunal  «le  Pou- 
mon .  et  il-"'*  ce  cas  il  j  unit  à  dé<  ider  quel 
tribunal. 
i     nomination  du  carateni  i  inccetaion  ra- 
Bedoii  cire  faite  qu'âpre*  avoir  un  le  pro- 
iii  du  roi  m  >.  s  .  onduaiona. 

88.  Le  i  iir.ii. m  .1  dm  h»  i  easion  \."  anle  eai 
tenu  ,  avant  toui  fa) ,  d'en  faire  constater  l'état 
par  un  urventain  (art.  813 ,  Cod.  civ.) 
lait  n'.i  été  |  ■!  Ii  requête  dea  héritier»  qui  ont 
raiisjilr  renoncé).  (Art.  1000,  Cod.  de  pro- 
cédure.) 

Il  i.iii  ri  ndre  lea  mi  nblea  suivant  le<  for- 
meapi  i\  litre*  ./<■  r/mwntatra  et  dt  la 

i        du  mobilier,  au  Code  de  pi  bid.); 

i-.lir.-  suivant  les  formea  prescrite!  aux  ar- 
ticles 945  et  989  .  qui  renvoient  au  litre  de  la 
■exécution;  en  un  mot,  comme  lorsque 
m  héritier  bénéficiaire  qui  fait  procéder  a 
•  vente. 

Il  i.ni  vendre  lea  immeuble*  et  lei  renh 
vaut  les  formea  prescrites  m  litre  du  /■' 
d'inventaire  (art.  1001,  ibid.),  c'est-à-dire 
d'après  lea  formes  prescrites  aux  aiiirlrs  !t.s7 
•  t  988 ,  qui  renvoient ,  pour  les  immeubles  .  au 
litre  '/<•>  Partage*  <t  Licitalions,  et  pour  1rs 
rentes,  au  titre di  la  Saisit  du  rentes tur parti- 
culiers. 

Mai*  dans  aucun  ras  il  ne  touebe  le  pria  dea 
\fni 

70  il  exerce  et  poursuit  pareillement  les 
droits <le  la  succession;  il  répond  ans  demandes 
foraaées eootre elle  ;  et  la  cause,  tant  en  défen- 
dant qu  en  demandant,  est  sujette  a  communica- 
catioo  au  ministère  public  (art.  X."  du  Cod.  de 
tare).  Il  administre  sons  la  i  barge  de  faire 
le  numéraire  qui  te  trouve  <lans  la  suci  es- 
non  .  ainsi  que  lea  denien  provenant  do  pris  di  i 
meablesou  iinuicuiiiis  vendus , dans U  i  li  sedet 
dépota  ii  consignations,  pour  la  conservation 

•  "ppo»  1U''I  n'i  '  pat  '1'  «oeHi  n  'il  > 

'"  "»■'  il  '.i .  Iiii  qoe  userait  parleur  II 

I  ITi 
'  In  r.nur  du  recetritr  tir  la  rrntr 

»  deadoonini  ■  ■  i  .1. 

u. .  du 


«les  droits  et  à  la  charge  de  qui  il  appai  tiendra  (s) 
i  Vu.  si",  ilu  Code  civil.) 

Cet  article  ne  tlit  pas  positivement  que  I 
curateur  ne  fait  les  recouvrements  de  somme 
.lins  i.ar  les  débiteurs,  qu'à  la  charge  de  fair 
verser  le  numéraire  dans  la  caisse  de  la  régie 
connue  il  le  dit  au  sujet  du  numéraire  trouv 
dans  la  succession  .  on  provenant  de  la  vente  de 
meubles  OU  des  immeubles  ;  niais  cela  n'est  pa 
douteux  :  la  raison  est  absolument  la  même,  elle 
débiteurs  ne  seraient  valablement  libères  qu'au 
tant  que  ce  versement  aurait  été  effectué.  E 
conséquence,   e'est   le  préposé  à  la  caisse  de 

consignations  qui  doi le  reçu  du  versement 

d'après  lequel  le  curateur  donne  quittance  (s) 
car  ce  curateur  ne  fournit  pas  de  caution ,  t  < 
généralement  ce  n'est  pas  un  homme  très-solva 
ble  qui  s'offre  pour  une  pareille  administration 
«m  qui  consent  à  s'en  charger.  El  comme  il  n 
dc.il  rien  toucher,  la  circulaire  dont  il  a  été  pari 
plus  haut  lui  interdit  de  faire  aucune  recette,  i  i 
d'acquitter  aucunes  dettes.  Ces  dettes  doivei 
être  payées,  en  vertu  de  jugements  ou  d'ordon 
nances  du  juge,  suivant  les  différents  cas,  p; 
ne  îles  consignations ,  sur  les  deniers  pn 
venant  de  la  succession. 

Suivant  une  autre  circulaire  du  ministre  de  II 
justice,  en  date  du  12 messidor  an  xm,  le  pri 
il.s  ventes  judiciaires  effectuées  à  la  requête  dj 
curateur  ne  doit  être  versé  dans  la  caisse  di 
consignations  qu'après  en  avoir  disirait  préalabli 
ment  ce  qui  esldiï  aux  créanciers  hypothécaire  li 
I  e  motif  de  cette  décision  est  que  l'acquérei    | 
ne  peu!  obtenir  sa  libération  qu'à  la  charge  i!> 
droits  de  ces  créanciers  ;  mais  le  tribunal  pei 
ordonner,  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieu 
créanciers ,  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignation 
Vrgumcnt  de  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  ôjui 
1. 1  1840,  précitée.) 

Les  honoraires  de  l'officier  public  qui  a  procéi 
à  la  vente  des  meubles  sont  payés  sur  le  prodv  ■ 
de  li  venie ,  et  réduits  à  ce  produit  en  cas  d'il  i 
suffisance,  d'après  la  circulaire  du  8  juillet  180* 

3 Juillet  IfllG,  tur  la  Cmtsi  «/<\i  ./.;.,;.,  et  îles  cotisionnliom  ,  i 
pre»rrii.  pai  lonart.  13   di  ra  a  dansceUe  céîim  les   "im 
<l..nt  .1  s'agît. 

1    Ordinairement  c'cal  le  prépose1  qai donne  la  quittai 
.u  .  m.  i  .■... . ....    l'un  et  r.mi i  >-  mode remplit I 

tint  de  II  loi 
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ippoi plus  haut.  El  lis  Irais  dee  venue  de 

entes  ou  d'immeubles  ion!  payés  d'après  les 
du  droil  commun. 

71.  Les  disposil s  relatives  à  l'acceplalion 

,11, 'lu ■i.iur  ,  i  n  ce   i|in  concei  ne  les  formes  de 

inventaire ,    le   i le   d'administration    et   les 

oopies  -i  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénélî 
i  iairc,  sont,  au  bui  plus,  communes  aux  curateurs 
iioccestions  vacantes,  porte  l'article  814  (»)  du 
i  ml.-  civil ,  ilinii  la  décision  esl  a  peu  près  repro- 
duite dans  l'art.  1002  i!n  Code  de  procédure. 
M.ns  cela  n'est  vrai,  toutefois,  quant  au  modo 
d'administration  ,  que  sous  certaines  restrictions; 
car,  notamment,  le  curateur  ne  touche  rien, 
tandis  que  l'héritier  reçoit  des  débilcursde  la  buc- 

i,elc.  :  aussi  les  créanciers  ou  autres  pei 
Mânes  intéressées   peuvent-ils   exiger  que   <  c 

dernier  don :aulion  .  cm  que  les  deniers  trouvés 

.laiis  la  succession ,  ou  provenant  de  la  vente  du 
mobilier,  ou  de  la  portion  du  prix  des  immeubles 
min  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires,  soient 
placés,  au  lieu  qu'il  n'est  point  exigé  de  caution 
il'un  curateur  à  succession  vacante.  On  trouverait 
encore    quelques  autres  différences  en   ce  qui 

lOnche  I'1  lucide  d'administration    de    l'un    cl   de 

l'autre. 


CHAPITRE  M. 

DO  PAHTAGI  ET  DFS  RAPPORTS. 

~i.  Divtiion  du  chapitre. 

7  "2.  rSons  aurons  à  traiter  sur  ce  chapitre,  qui 
complète  le  litre  fies  Successions  (légitimes): 

Dans  une  1'"  section,  du  droit  et  des  moyens  de 
laire  cesser  l'indivision  entre  héritiers  ou  autres 
copropriétaires  : 

l>ans •!  .  de'  l'action  en  partage,   ci  des 

opérations  qui  concernent  le  partage; 

Dans  une  3°,  des  rapports; 

Dans  une  'r,  du  payement  des  dettes  et  charges 
de  l'hérédité  ; 

Dans  une  5e ,  des  effets  du  partage  et  de  la 
prantie  des  lots  ; 

I  i  dans  une  G"  enfin,  de  la  rescision  en  matière 
■le  partage. 

1     Code  ■!■   Hollande,  ni    IITii 
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7li. 


78. 

7!). 

su. 

si. 

Si. 

s:,, 
si. 

s:, 

8G 
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Ce  qu'on  entend  /""  pat  tage. 

C'est  la  lui  i  il, -m,  un  qui  divin  les  créances  et 

lis  délits  i  ntif  i,  i  if  *  ii"  1 1. 
Quant  mi.r  choses  corporelles,  nul  m  peut  Un 

contraint  •>•  retlei  dam  l'indivision,  nonob- 

ttanl  toute  convention  à  1 1 1  onu 
Mi  m,  lorsqu'il  y  aurait  eu  un  partagi  <i 

sain  pi  mi, mi  in  ut,  ans  et  plu 

réclamation. 
Le  principe  t'applique  à  i  de  corn- 

munauti  ins  il  est  ■  fi  h 

dont  l'un  descopropriétairt  •.  m  i„  ulprovoq 

le  partage,  ni  mime  l,i  ticitation. 
Mime  dans  les  cas  ordinaires,  les  parties  / 

|  |  ni  liciU  nu  ni  ConVI  n,r  qui  le  partage  ii'iimu 

lieu  avant  un  certain  temps,  gui  ne  peut 

.  .    ,,l,e  i  mq  "»>. 

Lu  principe,  la  dissolution  il  le  partage  des 
sociétés  n  temps  m  peuvent  ilre  demain 
avant  le  U  mpi  convenu. 

Quid  de  lu  clause  par  laquelU  un  testateur  lègue 
.•us  biens  u  plusieurs  sout  la  condition  d'en 
jouir  toujours  en  commun,  ou  jusqu'à  la  n 
,i,  l'un  d'eux,  ou  pendant  un  temps  dèter- 
mini  '/ 

I.n  convention  ou  ta  dùnxwifton  de  suspendre 
i<  partage  nu  dt  U  de  cinq  ans  n't  il  pas  nulle. 

elle  esl  seul,  m,  ni  i  é, lu,  1,1, le  il  ee  terme. 
Si  la  convention  de  suspendre  le  partage   esl 
faite  SOUS  siijnaliire  privée,   l'acte  doit  itrt 
fuit  en  autant  d'iniiiiiiau.r  qu'il  .'/  a  île  pat  1" 
ayant  un  intérêt  distinct. 

I.n  convention  est  obligatoire  pour  ceux  </»- 
Pont  faite,  quand  bien  mime  elle  ne  l'aurait 
pat  été  par  tous  les  intéressés. 

Eli,-  n,  détruit  ims  le  droit  des  créanciers  des 
héritiers,  de  provoquer  k  partage, pour  pou- 
voir faire  vendre  les  bit  us  qui  écherront  au  l,'l 
de  leur  débiteur,  s,  leurs  créances  sont  anté- 
riem,  -  à  la  ■  onvt  ntion. 

La  circonstance  que  les  biens  seraient  gn 

d'un  usufruit  iiii'mr  minus,  I.n',  mi<  ch  pOÙlt 
de  demandée  le  partage. 
I    .    ,,,;,  u  ;  m  m  '   l'iiirent  demaniii  r 

un  partage  de  leur  jouissance. 

.   Lu  lieitaiimi  est  aussi  une  manière  de  sortir  de 
l'indivision,  et  elle  a  heu  forsau'un  ooj'el  ne 

t. 
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LIVRE  III.  -MANIÈRES  D  ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


mu 


PoauwdeWnl  tt  tant 

I  mm«U fnoifi <  '«il  des 

^parement  i/<   porta   des 

.  s'il  ni/  avait  '»  déjà 

ii/iiM.  d<  portage  OU  J  m -M-riplion. 
I  i  de  même  quoiqu'il  y  ml  m  .m  MU  <l< 

.  <l<  plut  de  trente 
..  cci  aeaa  été  qualifié  parlagi  provi- 
sionnel. 

tritable  de  Port.  M6 
Suie. 

ilim  d  Pejfel  i/VoiiI(t  ut» 
.h  partage  est  '<•'  praertplion  ordinain  de 
(renie  on». 

in/  i/cj  lien  oeguereur*  de  oonni  foi, 
./<  i/i.r  el  wngl  a«s  Kraft  suffisante 

pCN  «T. 

f/en  KKril  oulremenl  ri  '*  lieri  aeail  acguù 

à  non  domino  fc  i  di  ri/i  d'un  ou 

pou 

.  Quand  if  n'y  acail  sue  de*  meubles à  pai  tager, 

on  j  tes  volontiers,  un  bout  il'nn 

n  temps,  suivant  ht  circoiutatu 
in  quotité  des  parties,  qu'il  y  a  en  un  partage 
a  ("amiable  fait  sans  écril  :  o  gui  empèclu 
.C,  »  ,/.  mander  un, 
.  Quand  celui  contre  qui  la  demande  \  n  pat  toge 
rst  [  i      end  que  le  demandent 

point  itii  i  ■  alors  il  y  a  à  juger 

'.//;/.  mi  ni  In  qualité  d'héx  ilii  r. 
n  ni  majeurs  et  non 

dits . .(  pre*  nlj  "»  ''»•»'  ni  repn 
/,   parlagi  /««i  Mre  fail  nttcanl  '<i  forme 
</.*'(/  plali  d'adopter. 

font  sous  signature  prit  i 5 .  fil  doivi  ni 
observer  le  prescrit  de  Part.  1 325  guanl  aua 

àVwM  I  "i  l'ininn.T  ,  fie. 

/,,  d'indivirion  par  d'autres 
.y./.  //.  ,  jinrlayes  ou  ont. 


M:iis .  ion i  cil  assignant  à  chaqw 
pari  héréditaire .   la  loi  ne  pouvait 


73    (  >;i  i  mi  'I  après  quelle!  règles  la  loi  opère 
la  dévolul'u  n  i  un  profi i  ilr.s  divers  héri- 

tiers ,  quel»  «oui  les  parents  qu'elle  appelle  de 
aux  autres ,  quelle  quotité  de  l'héré- 
■I  i.  .  Ile  assigne  a  ci  ni  qui  smit  l'objet  de  sa  voca- 
tion ,  et  d'après  quels  modes  ceux-ci  peuvent 
répondre  •■  s"n  appel,  ou  restai  étrangers  a  la 
succession. 

1140      1117 


llerille. 

nii.inmoini 

déterminer  celte  pari  matériellement,  <i  la  fairi 
pour  :iinsi  dire  sortir  il«'  la  masse  des  biens  :  potu 
cela,  une  opération  devenait  nécessaire,  el 
i  ette  opération  qu'on  nomme  partage. 

7  i.  \n>si ,  quand  la  loi  a  pu  faire  clle-mémi 
la  division  entre  les  héritiers,  sans  le  secourt 
d'une  apprécialion  des  objets,  sans  la  composi- 
tion de  lots,  elle  :i  eu  soin  de  le  faire,  rendant  di 
la  sorte  toute  opération  de  l'homme  superflue, 
C'est  ainsi  qu'elle  divise,  en  général,  les  créance! 
et  les  dettes ,  el  par  voie  de  conséquence,  l« 
actions  actives  el  passives,  entre  les  héritiers, 
m  proportion  <l<-  la  part  héréditaire  de  chacun  : 
Eaqua  m  nemùnibussunt,  mm  reeipiunt  divisio 
m  m  .  nam  ipso  jure  in  portiones  hereditari 
lege  XII  Tabulrtrum  divisa  sunt ,  L.  6,Cod 
Famil.  ercisc  :  principe  adopté  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  française .  même  coula- 
mière,  à  quelques  coutumes  près,  el  que  le 
ailleurs  du  Code  ont  consacré  par  les  art.  87û\ 
873  d),  el  surtout  12-20  (2),  qui  explique  h 
véritable  sens  des  deui  première. 

75.  .Mais  pour  les  choses  corporelles  de  l'héré 
dite,  la  loi  ne  pouvait  opérer  de  la  même  manière 
il  fallait  absolument  faire  des  appréciations  ih 
valeur  .  des  mesurages  ,  former  des  lots ,  et  le; 
attribuer  aux  divers  héritiers,  toutes  choses  ipi 
ne  pouvaient  être  faites  que  parles  héritiers  eux 
mêmes,  ou  par  des  experts  agissant  sous  la  direo 
lion  des  tribunaux.  Et,  à  cet  égard,  elle  pose  0 
prini  ipe  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  resta 
dans  l'indivision  |  art.  815  )  (s)  ,  parce  que  Pin- 
division  ,  lorsqu'elle  se  prolonge  contre  le  gré  A 
l'un  des  copropriétaires,  est  une  source  de  di! 
Gculléset  de  procès,  et  aussi  parce  que  chacal 
(Peux  ne  pourrait  toujours  jouir  de  sa  part  aveu 
le  même  avantage,  la  vendre  ou  en  disposer  d'uni 
manière  quelconque  :  de  là  la  règle  Nulla  soet» 
inlis  in  œternum  coilio  est,  porte  la  L  70.  I! 
proSocio(i)  et  le  partage  peut  toujours  être  prit) 
toqué  nonobstant  prohibitions  et  convention! 
contraires.  (  Même  art.  ) 

En  sorte  que  si  les  parties  ne  peuvent  s'ac 

'   nie  de  Hollande,  lit.  1112. 

'.     /  ■-,/<  :  m".:  I.i  I.    1  ï    '  'J  il  Communi  ivriâ 
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,1.1.1  .1  faire  an  partage  à  I  amiable,  ou  ri  parmi 

i  .1  de*  incapables,  le  partage  devant 
ni  en  justice  ,  il  \  a  lieu  .i  l'action  de  partage, 
ool  nous  retracerons  bientôt  les  réglée. 

7"  Le  partage  pcul  encore  être  provoqu* 
uaml  bien  même  il  y  aurait  eu  entre  les  bel  itiers 
ne  eonvention ,  uni  transaction  sur  le  mode  de 

,  cl  que  ce  le  de  jouissance  aurait 

te  exécuté  sans  réclamation  pendant  plus  de  trente 
H  :  t •  ■  I  serait  lo  r.is  mi  des  héritiers  ou  autres 
^propriétaires  Beraicnl  convenus  de  jouir  allcr- 
ativement  d'un  moulin,  par  oxcmplc,  de  manière 
ii.'  l'un  eût  a  en  jouir  tel    ou  tels  jouis  de   la 
imaine,  l'autre,  tel  ou  tels  autres  jours  ;  ou  bien 
un  un  jour  ou  une  semaine,  l'autre,  le  joui-  sui- 
nt t  ou  la  semaine  suivante,  et  ainsi  de  suite  II  n'j 
.irait  pas  lieu  de  dire,  avec  la  cour  de  Poitiers.,  que 
■ne  jouissance  alternative  ,  et  ainsi  convenue  <i 
mjours,  ou  pratiquée  pendant  plusde  trente  ans, 
piivaut  à  nu  véritable  partage,  1 1  qu'ainsi  il  n'y  a 
lus  lieu  d'en  faire  un  nouveau,  ni  de  procéder  a  la 
citation  de  l'objet;  au  contraire,  il  y  aurait  lieu 
:■  dire,  avec  la  coursupiême,  qui  a  cassé  <i)  la 
éenion  de  la  cour  de  Poitiers,  que      la  jouis- 
lance  alternative  du  moulin  litigieux ,  convenue 
antre   les  auteurs  des  parties,  n'a  constitué 
ii. nt  au  plus  qu'un  partage  ■provisoire  de  celte 
même  jouissance,  et  non  un  partage  de  la  pro- 
priété du  moulin  :  qu'ainsi  il  y  a  toujours  eu 
indivision  à  cet  égard,  et  qu'aux  tenues  de  l'ar- 
ticle 815  ilu  Code  civil,  chaque  propriétaire 
eonserve  toujours  le  droit  de  faire  cesser  celte 
indivision  ,    nonobstant    tonte   possession  ,  et 
Berne  toute  convention  contraire  (a).  » 

77.  I  e  principe  consacré  par  l'art.  815  pré- 
iie  s'applique  à  toute  espèce  de  communauté, 
■il  qu'elle  ait  eu  lieu  par  suite  d'un  contrat  de 
Huriage,  ou  par  l'effet  d'une  société,  ou  d'une 

Onalion  ,  OU  d'un  legs  fait  à  diverses  personnes, 

[oit  qu'elle  résulte  de  l'ouverture  d'une  sucecs- 

M'u. 

moins,  lorsqu'il  s'agit  d'un  vestibule  de 
i.nson  ou  autre  bâtiment ,  d'une  porte  d'entrée  , 
une  allée   ou   clieunn  servant  à  plusieurs  niai- 

"iis  ou  autres  héritages  ,  que  ,  dans  un  partage 

l)UI  llïvrici  1013     Siro  .  1813,  1.  310 

mais   demanda    |-  "  I  il   »  < 


les  p. m  liée  onl  laissé  en  >  omtnun  ,  on  qu'ellet  ont 
ainsi  établi  ponr  le  si  rvice  de  leurs  tonds  reapec 

lift,  alors  ,  comme  i i  l  avons  dit  an  tome  \ 

B° 449,  d'après U  I,   19     t,  il.  Cbmattms dhid. , 
et  d'après  l'arrél  de  la  cour  de  cassation  du  10  d< 
tembre  Ik-j.i,  l'indivision  ( ie  rétnlle  de  la 

nature  des  clio-es  ,  ,11  ce  sens  que  l'une  des  pal 
'i    •  ne   peut    élu ilrainle    par   l'autre  de  p.u 

lager  ce  qui  est  commun;  el  il  en  doit  être  de 

même  toutes  les  foie  qurenlre  deux  pro| tes  el 

denx  établissements  principaux ,  possédés  sépa 
renient  par  deux  ou  plusieurs  propriétaires  ,  il 
existe  un  objet  ai  i  essoire  ,  une  dépendance  telle 
meut  nei  easaire  à  l'exploitation  des  diverses  pro 

pliétés  principales,  que,    sans   sa    possession    cl 

jouissance  commune  .  ,  es  propriétés  seraient  de 
nul  usage  ,  ou  d'un  usage  notablement  détérioré, 
comme  serait  un  mur  mitoyen  :  dans  ce  cas  , 
pour  ne  pas  sacrifier  le  principal  à  l'accessoire  , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  partage  ou  licilalion  forcée  de 
cet  accessoire,  el  les  propriétaires  sont  censés 

demeurer,  à  cet  égard,  m. uns  dans  une  indivi- 
sion forcée  ,  que  dans  une  espèce  de  servitude 
réciproque  l'un  envers  l'autre. 

78.  Au  surplus,  comme  des  motifs  particu- 
liers peuvent  engager  les  parties  à  ne  pas  sortir 

de  suile  d'indivision  ,  qu'elles  peuvent  même 
avoir  intérêt  dans  beaucoup  de  cas  à  Suspendre 
le  partage ,  la  loi  elle-même  tempère  la  rigueoti 
de  sa  règle ,  et  y  apporte  une  modification  en  et  a 
termes  :  «  On  peut  cependant  convenir  de  sus- 
i  pendre  le  partage  pendant  un  temps  limité  : 
<  celle  convention  ne  pcui  être  obligatoire  au 
i  delà  de  cinq  ans  ,  mais  elle  peut  être  renou- 
.    M-lée.    > 

Et  elle  peut  l'être  ,  soit  avant  l'expiration  des 
cinq  ans ,  soit  depuis  ;  de  même  qu'elle  peut  avoii 

lieu  pour  la  première  lois  aussi  Lira  après  les  cinq 
ans  depuis  l'existence  de  la  communauté .  que 
dans  les  cinq  ans  depuis  qu'elle  dure  :  dans  tontes 
ces  hypothèses  ,  les  parties  ne  resteront  pas  peu 

danl   plus  de  cinq  ans  dans  l'indivision   contre  le 

gré  de  l'une  d'elles  ;  par  conséquent  on  est  tou- 
jours parfaitement  dans  l'esprit  de  la  loi. 

79.  Pareillement ,  la  dissolution  des  socicl 
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LIVRE  m.       MANIÈRES  D  \".>l  ÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 

MM  „,.  |K.„i  (m  demandée  av.uu  le  lame  con-      aussi  avoir  de  très-bonnes  raisons  pour  ira 

w  nil  oséqoeal  le  partage  dea  choses     celle  prohibition  à  ses  héritiers  :  il  voil  que  1  m, 

,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  nio-      deux  esl  absent  on  mil r,  el  il   voudrait  lui 

éviter,  pour  sa  part,  les  frais  d'un  partage  judi- 
ciaire. Il  a  peut-être  aussi  de  justes  motifs  de  crain- 
dre les  suites  de  l'aigreurdoni  il  les  voil  animés  lei 


iqu'ua  associé  manque  ■■ 
meu'.s,  ou  qu'une  infirmité  le  rend  inha- 
bile au\  affaires  de  la  aociété ,  ou  antn  - 
Kaabtabiea,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont 
i  l'arbitrage  dea  jugea.  (Art.  InTU  (i). 

mi.  L'inatitution  d'héritiers  on  de  légataires 
imiii  mnai.  "u  a  litre  mÛTersel .  au  profit  de  plu- 
tienra  personnes,  anna  la  condition  de  rester 

toujours  ibiiN  l'indirision,  on  même  seulement  de 

jouir  on  commun  jusqu'à  l.i  mort  do  l'une  d'elles, 
sinon  que  la  disposition  ces»  ra  d'avoir  sou  effel . 
[âble;  mais  la  condition,  comme  contraire  a 
la  loi,  teraitrépuiée  no»  écrite  (article  900  |  (a), 
el  le  pariai;''  pourrait  être  demandé  ij). 

Qnanl  a  la  condition  1 1)  qui  aurait  seulement 
I  our  objet  de  suspendre  le  partage  entre  lesin- 

»lilues  pour  un  temps  limite  ,  et  qui  n'excéderait 
inq  ans,  les  uns  (s  pensent  qu'elle  est  nulle 
ment,  attendu  qu'au  principe  :  .\  ni  n'ett  u  m< 

de  demeurer  dans  l'iwlivisiun .  l'art.  815,  qui  le 

•  i .  .  n'a  apporté  qu'une  seule  modification , 
eeUa  résultant  d'une  convention  faite  entre  les 
partiel  ;  que  i  et  artii  le  ne  parle  nullement  d'une 
prohibition  qui  aurait  été  laite  par  un  disposant, 
n'est  pour  dire  d'une  manière  absolue  que 
le  partage  peul  toujours  être  provoqué,  non- 
obstant imite  prohibition  contraire. 

D'autres  m.  pensent,  el  nous  croyons,  avec  plus 
naon,  qu'un  testateur  peut  imposer  à  ses  lé- 
gataires ou  héritiers instituéa  toute  condition  donl 
-  i  pourraient  (aire  entre  eu*  la  matière 
d'une  convention,  suivant   l  si  connue  : 

tÀberaiiuuiiua  modumimponereunicuique  liect. 
On  ne  voil  pas  pourquoi,  en  effet,  la  loi  aurait 
voulu  interdire  à  un  testateur  laiaculté  de  prohiber 
de  ses  biens  dans  les  <  inq  ans  de  son 
.  tandis  qu'elle  permet  aux  héritiers  de  con- 
venir, a  toute  époque,  que  i  e  pat  tage  ne  pourra 
u  I  un  d'eux  contre  le  gré  desautres 
intee  ra  me  laps  de  temps.  I  n  lestaleurpeut 

I    '  I  dc,ni.  1SM. 

il'1'  i 

i-oml-  ■  I'  '  I 
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uns  contre  les  autres,  et  il  espère  que  le  lempi 
les  adoucira  mutuellement,  et  qu'ils  ferontensuiu 
un  partage  à  l'amiable,  qui  conviendra  mieux  à 
i  hacun  d'eux,  etc.,  etc. 

L'on  sent,  au  surplus,  que  si  un  testateur  vou 
lait  imposer  cette  prohibition  à  ses  héritiers  légi- 
tinies.  Il  faudrait  qu'il  fit  choix  aussi  d'un  moyet 
pour  s'assurer  d'être  obéi,  soit  en  instituant  d'au- 
tres personnes  à  la  place  «le  ceux  qui  contrevien- 
draient à  sa  volonté,  soit  en  assignant  un  précipn 
à  celui  qui  y  obéirait, au  cas  où  d'autres  provoque 
raient  le  partage  :  autrement,  laissant  de  côté  I 
testament,  chacun  demanderait  sa  part  d'après  le 
règles  sur  les  successions  <ib  intestat,  et  la  volonl 
du  défunt  pourrait  être  impunément  méconnue 


81.  l'n  autre  point  susceptible  de  conlroven 
est  de  savoir  si,  quand  la  convention  intervenu 
cuire  les  parties  pour  suspendre  le  partage,  porii 
suspension  pour  plus  de  cinq  ans,  cette  conven 
lion  est  absolument  nulle,  de  manière  que  chacui 
des  signataires  puisse  demander  de  suite  le  pat 
tage,  ou  bnn  seulement  si  elle  est  réductible 
cinq  ans. 

L'article  1G60  (:)  dit  bien  aussi  que  la  faculti 
de  radiai  ne  peut  être  stipulée  pour  un  term 
excédant  «inq  années  ;  mais  il  prevoitque,  nonob 
stanl  la  prohibition,  les  parties  pourraient,  de  fait 
êlre  convenues  d'un  plus  loni;  temps  pour  l'exei 
cicc  du  réméré,  el  il  porte  que  si  cette  faculté 
été  stipulée  pour  plus  de  cinq  ans,  elle  esi  ré 
duile  a  ce  lerme. 

On  peut  donc  bien  supposer  que  la  même  chos 
a  pu  avoir  lieu  dans  une  convention  entre  coin' 
riliers  ou  copropriétaires  pour  suspendre  le  par 
tage  ;  cl  comme  les  motifs  qui  ont  fait  établit 
dans  le  cas  de  réméré,  que  la  convention  ne  pourr 
avoir  effet  au  delà  de  cinq  ans,  sont  fondés  sur  dl 

"i m-  o i  M   Chabot. 
1     'I    DeWincourl  mbre ,  ri  telle  riait  l'opiu. 

.1.  Boériiu,  de  Julius Clarus,  deDcspciuca  et  autrea    1  iuhiiIi' 
i  I'.  ndroîl  •' 
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T1THE  I.  —  DES  M  <  CESSIONS. 


I  iulcrél  général,  comme  ceux  qt ic  Lui 

I  i  i ic  ■  li".,.  ilauti  lu  ,  as  J  indivision,  cl 

tpendanlquc  la  convention  n'est  pas  nulle,  qu'elle 

i  seulement  réductible  ii  i  inq  ans   I sommet 

.M.  a  penser  qu'elle  n'est  pas  nulle  nonplusdans 
i dernier  cas,  qu'elleesl  seulement  réductible  a  ce 
me,  -i  partir  du  joui  où  elle  ;i  eu  lieu  .  en  sorti 
n'après  les  cinq  ans  depuis  cetleépoque,  le  partage 
.m  ira  être  demandé.  1 .1  par  parité  de  motifs,  nous 

ècidcrioosli hnc  chose  à  l'égard  d'une  prohibi 

mi  imposée  par  un  testateur  pour  un  temps  limité 
m  i-.I.im  1  inq  Mimut.'s. 

Si,  au  lieu  de  faire,  par  ai  le  authentique,  la 
.iinriiiiiui  do  suspendre  le  partage,  les  par- 
ti I.i  font  par  acte  sou»  signature  privée,  il 
mi  que  l'acte  soil  en  autant  d'originaux  qu  il  \ 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct .  et  que 
baque  original  contienne  la  mention  du  nombre 
originaux  qui  seront  faits,  le  tout  conformé- 
11.111  .1  l'art.  1323  1  m. 

B3.  M.  Chabot  a  écrit  que  la  convention ,  pour 

in  ntlalilv,  doit  être  faite  entre  tous  les  héri- 
parce  que  si  l'un  de  ceux  qui  ne  l'auraient 
•■consentie  venait  à  provoquer  le  partage,  elle 
•t.. m  rompue  à  l'égard  des  aunes ,  puisque  l'état 
les  choses  sérail  changé;  qu'à  la  vérité  on  pour- 
ul  ne  distraire  que  les  lots  de  ceux  qui  ne  l'au- 
sienl   pas  souscrite  ,  et  laisser  1rs  antres  dans 
l'indivision,  niais  que  cela  entraînerait  ceux  qui 
mit  consenti  la  suspension  dans  1rs  frais  d'un  se- 
onil  partage;  enfin  qu'on  devrait  tout  au  plus 
•  lei  ider  que  les  jouissances  de  ces  derniers  ivsle- 
.1111  en  commun  jusqu'au  moment  où  la  conven- 
tion eût  du  cesser  d'être  obligatoire.  Si  c'est  ce 

qu'un  devrait  décider  dans  le  C38  OÙ  d'autres  pro- 
priétaires auraient  demandé  le  partage,  cl  cela 
nous  parait  juste,  il  est  clair  que  la  convention 
laite  entre  quelques-uns  des  intéresses  seulement 
ail  pas  nulle  pour  cela  :  elle  serait  d'ail- 
leurs obligatoire  pour  ceux  qui  l'ont  consentie 
seul  effet  qu'elle  puisse  produire,  mais  effet  toute- 
fois important,  puisque  le  partage  peut-être  ne  sera 
provoqué  par  aucun  des  autres  copropriétaires, 
M  qu'aucun  des  signataires  de  l'acte  ne  pourra 


le  provoquer  lui-même  tant  que  ■  ••!  ai  le  restera 
obligatoire  pour  eux. 

1  omme  les  1  céani  ters  de  l'un  dea  héritiers 
ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation  de  sa  part 

m. luise   dans    les    illimelllil.   .    .1,     I.i 

qu'ils  ont  seulement  le  droit  de  provoquer  le  pai 
tage  ou  d'j  intervenir ,  pour  ensuite  a^ir  sur  la 
pari  d'immeubles  échus  au  lot  de  leui  débîleui 

(art,  2208)  (a),  el  que,  d'un  aulr tout 

débiteur  ré| d  de  ses  obligations  sur  tons  ses 

liieus  présenta  et  à  venir  (art.  2092)  (s),  l'on 
sent  qu'un  héritier  ne  doit  point  pouvoir,  par  une 
convention  de  suspension  de  partage  .  &  laquelle 
de  proches  parents  se  prêteraient  assez  volontiers 
dans  beaucoup  de  cas,  paralyser  l'exercice  des 
droits  légitimes  de  ses  .  reanciers.  lieux -ci  ne  se 

raient  doue  point  forcés  d'attendre   l'expiration 

du  temps  con\enu  ,  quand  liien  même  les  autres 

héritiers  opposeraient  qu'il  est  de  leur  intérêt 
que  la  convention  suit  exécutée.  Il  serait  bien 
aussi  de  leur  intérêt  .  si  le  cohéritier  débileui 

avait  rem. née.   que  sa  renonciation  eut  tout   son 

effet ,  ci  néanmoins  elle  | Tait  être  ai lée 

malgré  eux  en  laveur  des  créanciers  qui  auraient 

a  S'en  plaindre.  Au  surplus,  les  créanciers  poste 
riems  à  la  convention  de  suspension  du  parlai;.- 
seraient  tonus  de  la  respecter  lanl  que  le  débi- 
teur lui-même  devrait  le  l'aire. 

88,  La  circonstance   que  les  liicns  de   la  suc- 
cession sei. lient  grèves  d'un  usufruit,  même  gé 
lierai,  au  profit   de   la   veine  du  défunt,   ou  de 
tout  autre,  ne  serait  point  non  plus  un  obstacle 

au  droit ,  pour  iliaque  héritier,  ou  légataire  uni- 
versel OU  a  litre  uni\ejsel  de  la  propriété,   d'eu 

demander  la  division  dès  a  présent ,   sauf  les 

limitations  résultant  d'une  prohibition  OU  d'une 
convention,  suivant  ce  qui  vient  d'être  expliqué: 
car  chacun  d'eux  a  intérêt  a  connaître  au  plus 

toi  ce  qui  doit  composer  sou  lui ,  afin  d'en  pou- 
voir faire  usage  plus  aisément,  par  exemple,  en 

le  vendant,  ce  qui  peut  être  plus  facile  que  de 

vendre  une  part  indivise  dans  un  tout. 

86,  El  non-seulement  ceux  à  qui  appartient 
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LIVKE  111.  -M\\lll'«;>  D'ACQUÉRIH  LA  PROPRIÉTÉ. 


Ij  nue  propriété  peuvent  ohm  sortir  de  l'indivi 

1 1  u\  qui  n'ont  simplement  en 

commun  que  l'usufruit  peuvent  -ins-î  demander 

ii ii  paru,;''  de  leur  jouissance  :  la  loi  ne  lait  poini 

, .  s .   et  les  motifs  de  faire 

:  ii  communauté  d'intérêts  peuvent  cire  les 

es  que  pour  la  proprii 

M    Dans  les  cm  où  le  partage  peut  être  pro- 
voqué, la  lii  it.iiiun  peut  également  l'être,  si  la 
»  bote  qu'il  \  aurait  s  partagei  ne  pouvait  te  divi- 
mmodémeol  et  sans  perte  (art.  1686)  (*); 
.ar  (setter,  si  ce  n'est  pas,  i  proprement  parler, 
,>r  la  chose,  c'est  du  moins  faire  cesser 
l'indivision  tout  aussi  bien  «(ne  le  ferait  un  par- 
I  ropremenldil  :  or,  l'art.  818  consacre  l'un 
et  l'an  ire  mode,  en  disant  que  mdneptut  ëttv  con- 
traint dt  reslt  r  dons  I'ina**»ùson;par  conséquent, 
chacun  s  le  droit  d'en  sortir  par  les  divers  moyens 
qui  peuvent  mener  à  ee  but 

I  ii  ii.-r,  liàtare,  c'est  ta  ini.se  ans  enchères 
il  un  objet  appartenant  a  plusieurs  par  indivis . 
et  l'adjudication  de  cet  objet  au  plus  offrant  des 
copropriétaires  :  mais  lorsque  parmi  eux  il  y  a  «les 
mineurs  ou  .lis  interdits,  les  étrangers  sont  né- 
cessairement app<  b  b  ■<  enchérir  et  à  se  rendre 
adjudicataires ,  et   ils  sont   également  appelés 
dans  les  antres  cas  lorsqu'un  ou  plusieurs  de  ces 
copropriétaires  l'exigent.  (Art.  itiST)  (s). 
Le  prix  de  l'adjudication  se  partage  entre  les 
copropriétaires  en  raison  de  leurs  parts 
livesdans  l'objet  adjugé  :  de  celte  manière, 
■  .-i  objet  si-  trouve  divisé  entre  ceux  qui  en 
-  ni  collectivement  les  mallt 

88.  Nou  lil   que  l'ai  don  en  partage 

peut  toujours  être  intentée  quand  bien  même  les 

ri  lien  auraient  joui  par  indivis  pendant  plus 

de  In  nie  ans,  quoiqu'ils  eussent  réglé  le modede 

ance  par  une  convention  formelle,  exéi  uléi 

même  durant  trente  ans  et  plus  sans  i  éi  lamatiou  : 

en  effet ,  d'après  l'art.  s|i,  i-, .  le  parlai 

être  demandé,  même  quand  l'on  des  cohéritiers 

aurait  joui  séparément  de  partie  «lis  bk  us  do  la 

ion  ,  s'il  h  \  a  eu  un  acte  de  partage ,  ou 

possession  suffisante  pour  acquérii  la  prescription. 

i    P  ni. 

:    i 

III  ; 


Il  n'j  a  |>as  de  difficulté  sur  le  cas  où  il  v 
un  acte  de  partage  :  si  cet  acte  était  valable  dan 
le  principe,  ou  s'il  n'a  pas  été  attaqué  avec  sut 
ces  dans  les  délais  de  droit .  au  cas  contraire 
l'indivision  ayant  cessé  par  lui,  il  ne  peul  plu 
être  question  maintenant  de  partage  ;  saul'cequ 
sera  dit  postérieurement  louchant  les  partage 
provisionnels  ou  réputés  tels  ,  niais  partages  qu'i 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  partages  nuls. 

Dans  le  second  cas  ,  celui  où  l'un  des  héritier: 
a  possède  séparément  partie  des  objets  pendan 
le  temps  requis  pour  la  prescription,  la  chose 
demande  quelque  explication. 

On  suppose  ici  que  l'ilérilicra  possédé  jiio  SUO 
et  non  pas  comme  simple  détenteur  à  litre  pré 
c.iire   par  rapport  à  ses  cohéritiers  :    c'est  uni 
possession  qu'il  a  eue  de  tels  ou  tels  objets  dt 
l'hérédité',   et  eelte  possession  s'étanl  prolongé! 
pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription 
elle  l'ail  supposer,  ou  qu'il  y  a  eu  à  son  égard  in 
partage  ,  dont  l'acte  est  adiré  ,  ou  aussi  bien  qu'i 
a  acquis  par  la  prescription  la  propriété  des  ob- 
jets dont  il  a  ainsi  joui  exclusivement  à  tout  autre 
et  en  qualité  de  propriétaire.  Aussi,  s'il  avait  l'ai 
acte  de  reconnaissance  envers  ses  cohéritiers  qu'i 
ne  jouissait  de  ces  objets  que  comme  coproprié 
Ulire,   il  n'y  aurait   pas  de  prescription,  parai 
qu'il  n'aurait   possédé  que  precario  tanlmn;  ei 
tant  que  cette  possession  n'aurail  pas  eu  changi 
de  caractère,  non-seulement  elle  n'aurait  pB 
servi  de  base  à  la  prescription,  mais  elle  eiil  menu 
élé  un  obstacle  à  ce  qu'elle  s'accomplit  ;  car,  d'uni 
pari ,  quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  au 
trui ,  on  est  censé  continuer  de  posséder  au  menu 
titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire  (art.  !22û  1 1 1  i). 
c'est-à-dire  si  l'on  ne  prouve  que  le  titre  ,  le  prin- 
cipe de  la  possession,  a  été  interverti,  soit  pai 
une  cause  venant  d'un  tiers,  soil  par  la  conlra- 
diction  que  le  possesseur  a  opposée  au  droit  du 
propriétaire  (art.  2238)  (:>);  et,  d'autre  part, 
ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ainsi  que  leurs 

héritiers prescrivent   jamais,    par  quelque 

laps  de  temps  que  ce  soit  (art.  22.">(J ,  "2:207)  (o). 
C-'esl  de  ce  cas  que  l'on  dit:  Mdiùxesscinonka- 
1 1  ,r  iiiiiliuii ,  quant  hab&re  viliotum. 

Ainsi ,  un  fils  ,  après  la  mort  de  son  père  ,  est 

*    t'1  dans  li  I  Iode  rlc  II  dlandi 
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i>l  s  M  Cl  I  SSIONS. 


>il  des  ■■  11  l.-nl»  iJuiik  li  m. us. .11  palcrm  Ile, 

i  poai  j  exercer  la  même  profession  qM  celle 

■ii  pour  un  autre  inotil  .  il  .1  conli- 

ler  1  elle  maison  |  .codant  ircnlc  ans 

ans,  sans  payer  régulièrement  de  loyers  1 

I  -11  m  ^ ,  |  .h  .  .■  i|iic  1  h. h' 11 11  (!•'  ces  dernier» 

•  «ou     nie,  de  lel  mi  lel  ohjcl  de  I  lu 

lia  il  v  .1  eu  tiéaniiteins  de  temps  .1  autre 

_  .inents  il.-  Il  mis  ;   li  s  <  nul  ni. Min. us  de  la 

iis.iii ,  1  ..min.'  celles  des  autres  objets  ,  ont  coo- 

l'être  payées  s. .us  le  nom  du  défunt ,  <ni 

héritiers  1  nllceliveinenl  ;  en  un 

ni.  il  v  .1  eu  des  ai  les  ou  des  i.iils  qui  déinon- 

111  i|ii<  ce  lils  n'a  pas  joui  comme  propriétaire 

.  lnsiiilc  la  maison  pendant  loul  le  temps  n 

ire  pour  la  prescription  :  dès  lors  il  ne  peut  lin- 

ipicr  pour  rcpousseï  une  demande  en  partage. 

s:i.  Pareillement,  ci   d'après  ce  qui  a  été  dit 

us  li. mi ,  si  les  liérilii  rs  avaient  fait  entre  eux 

1  partage  déclaré  provisionnel  par  l'acte  lui- 

i'iiii-  .  il  est  clair  qu'ils  auraient  par  là  re<  onnu, 

>  ans  1  l'égard  .1rs  .mires  ,  que  la  propriété  des 

objets  ainsi  partagés  provisoirement  était 

sir.  en  commun  ,  el  que  la  jouissance  con<  é- 

chacun  d'eux  était  sans  préjudice  du  droit 

.1  tous  sur  l.i  propriété  elle-même  ;  que  la 

«session  de  chacun  d'eux  était .  respectivement 

i\  autres,  à  titre  précaire  ;  en  conséquence, 

1  lente  après  trente  ans  el  plus  d'exéi  mi. m  de  1  e 

provisionnel,  chacun  des  héritiers  pour- 

ul  en  demander  un  délinilil  :  cet  acte  s'oppose- 

ui  a  l.i  prescription  tant  que  le  litre  de  posscs- 

11111  n'aurait   pas   été    interverti   île   l'une  des 

tanières  énom  •    -  1  i-dessus 

'•'".  L'article  SIC  entend  donc  parler  d'une 
ouession  pro  tuo,  el  exi  lusive,  et  non  pas  seu- 
iiiiiii  d'une  .simple  jouissant  c  d'une  portion  des 
léparement,  jouissance  qui  ne  serait  que 
effet  d'un  consentement  exprès  ou  tacite 
utres  héritiers  dans  toute  autre  vue  que  cri  le  de 
l'indivision ,  à  l'égard  du  moins  du 
.héritier  qui  aurait  ainsi  joui  ;  possession  ,  en  un 
10I,  qui  ne  serait  que  l'effet  d'uue  simple 
IBM  de  la  part  des  autres  inlérc 

si .  elle  qui  .1  eu  lieu  esl  telle  que  le  sup- 

itrc  article  .  non-sculcmcnl  les  autres  lie- 

soit  qu'ils  aient  joui  eux-métnes  en  corn 


mon  du  surplus  des  biens,  soit  qu'ils  aient  eu 
aoni  1  bacon ,  on  plusieurs  d'entre  eoi .  des  jouis 
tances  séparées  .  1 mpagnées  de  la  po 

■m  w/.i.ii,-   (...iirronl  plus,  ;ipi. -,  l.i  |'i.  >.  ii| , 

acquise,  fermer  contre  le  cohéritier  one demande 
en  partage,  mais  lot-méme  ne  le  pourra  pas  da- 

e  contre  eux  ,  puisqu'ils 
dans  le  même  cas  que  celui  dans  lequel  il  se  troove 
par  rapport  a  eux;  sans  préjudice  toutefois  de  la 
circonstance  que  ht  prescription  n'aoraii  pu  cou- 
ru: contre  lui,  pour  minoril autre  cause, 

tandis  qu'elle  eut  pu,  an  contraire,  s'ac plia 

à  son  profil;  ce  qui  ferait  qu'il  pourrai)  encore 
demander  un  partage ,  sans  qu'on  pût  en  deman 

der  00  contre  lui. 

91 .  .Mus  ceux  qui  auront  joui  entre  eu\  pai  m 
diria  .seront  toujours  assujettis  les  uns  envers  les 
autres  à  l'obligation  de  partager  les  objets  restés 

en   COmmUO   :    à   leur  égard,    '.n   serait  toujours 

dans  la  règle  générale  de  l'ait.  815. 

'.••2.    Si  l'un   des  coli.Tili.Ts   avait  JOUI  en  son 

nom ,  firo  ruo  .  de  toute  la  succession  pendant  le 
temps  requis  pour  acquérir  par  la  preci  ription 
les  parts  des  autres,  d'après  les  principes  ci-des- 
sus  exposés,  la  demande  en  partage  ne  pourrait 
plus  être  intentée  contre  lui,  car  elle  ne  serait 
rien  autre  chose  qu'une  véritable  pétition  d'héré- 
dité ,  éteinte  également  par  la  prescription,  ainsi 
qu'on  l'a  jugé  à  la  cour  de  Paria  le  1 1  mai  IM.~> , 
et  en  cassation  le  5  janvier  181  ».  (Sirey,  181  i 
1,  I !i-2.i 

El  il  en  serait  de  même  par  l'effet  du  même 
principe,  si  plusieurs  'l.s .  ohéritiers,  par  exemple 
ceux  d'une  ligne,  on  (l'une  souche,  oa  d'une 

branche .  avaient  juiii  en  leur  nom  ,  pro  smi ,  de 
toute  l'hérédité  ,  exclusivement  à  ceux  de  l'autre 
de  l'autre  souche  .  ou  de  l'autre  branche  : 
ou  même  si  tels  d'entre  les  héritiers  de  la  même 
ligne,  etc.,  avaient  joui  exclusivement  aux  au- 
tres, et  toujours  pro  tuo,  de  l'hérédité  entière 
ou  de  la  part  entière  qui  leur  en  aurait  éle  ..Un 
buée  a  tous  dans  un  partage  rail  avec  d'autres 
héritiers  :  dans  tous  ces  cas,  ceux  qui  n'auraient 
pas  joui  ni  réclamé  auraient  perdu  huis  droits 
qu'auraient  acquis  1  eux  qui  auraient  joui  el  pies 
.lit.  saut  ensuite  à  ces  deroien  à  l      1  trtaget 
entre  eux. 


LIYR1    Ul    —MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PR0PRI1  il 


ipIlOD  dont  il  S'agit  «lalis  tous  I  68 

ri       ,•  de  trente  ans,  puisqu'il  n'j  a  pus 

,11  de  pan  i  I  .  -i  la  longui    prescription 

par  l'art.  2262  t-  .  sans  préjudice  des 

iaterruplMBS  telles  que  de  droii         I     tuapen- 

pour  minorité,  interdiction  (art  2289 
nu  autre  cause. 

,   d'un  autre  i v  té  ,  sans  préjudu  e 
■  '. ii  >  .<••  où  l'un  m  plusieurs  des  cohéritiers 
auraient  aliéné  en  laveur  d'un  tiers  des  immeu- 
ble de  li  -  ce  lien,  s  il  était  de  benne 
n  aurait  prescrit  la  propriété  par  dii  ans 
.  Btre  |  résenls  el  vingt  uns  entre  absents  pai  rap 
port  aux  auiri-s  héritiers,  si.  ù  raison  de  leur 
qualité  de  majeurs  non  interdits,  cette  prescrip- 
tion jx.iii  (m  courir  contre  eux  :  sauf  à  eux  leur 
action  contre  leurs  cohéritiers  pour  obtenir  les 
indemnités  telles  que  de  droit,  action  dont  la 
durée  serait  de  trente  uns,  parce  qu'il  s'agirait 
l'i prescription  à  l'effet  de  se  libérer. 

'.»..  Il  ne  pourrait  même  y  avoir  lieu  qu'à  lu 
ription  de  trente  uns  en  faveur  du  tiers 
acquéreur,  si,  un  Ken  d'avoir  acquis  d'un  ou 
plusieurs  des  cohéritiers,  des  immeubles  déter- 
minés de  lu  succession,  il  avait  acquis  leurs  droits 
metenifs,  comprenant  ainsi  les  parts  des  autres 
héritiers;  car  alors  il  sérail  soumis  à  la  pétition 
•  1  hérédité  comme  y  auraient  été  soumisses  ven- 
.  ou  ,  si  I  on  veut ,  ù  l'action  en  partage  : 
reur  d'une  sorte  d'universalité,  il  est  assu- 
jclli  u  tontes  les  ai  lions  qui  sont  écrites  sut  cette 
universalité,  quand  on  en  reçoit  lu  cession  ,  le 
transport  ou  la  vente,  <b'  celui  ù  qui  elle  n'ap- 
di  pus.  on  u  ipii  elle  n'appartient  qu'en 

partie  seule ut.  L'art.  2268  (*)  n'est,  en  effet, 

applicable  qu'au  cas  d'acquisition  d'immeubles 
minés,  suivant  ee  que  nous  avons  claire- 
ment démontré  au  tome  I,  au  titre  des  Absent* , 

I  ,   OU  nous  citons  un  arrêt  (le  la  cour  i|r 

Douai  qui  a  jugé  en  ce  sens,  et  avec  raison. 

mnilli: 

U   «l.  I j i  <U  .lu  iiu  iani  poormitei  opi  ra  lil  > 

i      I  judïi  i  i loi . 

i t    mi   i'   cm  d  .m  partage 

i  n  la  loi 
-'    '  i  i       ml    .  ....  mal  ' 

la  parlement  d 


!>t>.  M.  Delvincourt  professe  que,  lorsqn 
n  \  avail  que  îles  meubles  à  partager,  et  qi, 
l'on  ne  produira  pus  d'acie  de  partage,  on  pn 
sumera  aisément  qu'il  y  a  eu  un  partage  ù  l'ami; 
ble  1 1  sans  écrit  el  que .  puisqu'on  fait  de  ineu 
blés  possession  vaut  titre  (art.  2279)  (s),  l'uni,, 
en  partage  ne  pourra  plus  être  intentée.  Maisi 
jurisconsulte  ne  dit  pas  après  quel  temps,  depu 
l'ouverture  de  lu  succession,  celle  présomptio 
pourra  exister  cflicaceineni  :  aussi  croyons-not 
que  cela  dépi  mirait  beaucoup  des  circonslane 
du  fait  ;  el  nous  ajouterons  que  cette  présomt 
lion  utira  rareuient  ell'el  contre  les  mineurs  cllt 
interdits  ,  si  ce  n'est  du  moins  après  un  eertai 
temps,  attendu  que  les  partages  dans  lesque 
ils  sont  intéressés  doivent  être  faits  d'après  li 
formalités  qui  excluent  lu  supposition  d'un  pai 
tage  dont  il  n'y  aurait  pas  eu  d'acte  pour  I 
constater;  qu'ils  doivent  notamment  être  l'ai 
en  justice  .  puisque  la  loi  ne  distingue  pas,  à  ci 
égard;  entre  le  cas  où  il  n'y  a  dans  la  suceessio 
que  des  meubles  el  celui  où  il  y  a  des  inuneubli 
(art.  838  el  8  10)  (o),  quoiqu'elle  prescrive  d'ai 
leurs  certaines  formalités  particulières  pour  li 
immeubles. 

97.  Quand  l'héritier  contre  lequel  la  déniant 
en  partage  est  intentée  soutient  que  celui  q 
l'a  formée  n'est  pas  son  cohéritier,  alors  il  y 
d'abord  à  juger  la  question  d'héritier,  et  cet 
question  est  préjudicielle,  en  ce  sens  que  si  el 
est  décidée  contre  le  demandeur  en  partage,  el 
nul  lin  de  suite  à  celte  demande;  elle  la  jw 
contre  lui ,  et  elle  est  jugée  par  le  même  iribi 
nal  :  Nisi  enim  coheres  sit,  neque  udjudica, 
quicquam  ei  oporlel,  neque  adversarius  ci  co, 
demnandus  est.  L.  1,§  1,  11'.  Famil.  ercisi 
D'ailleurs  ee  n'est  là  qu'un  incident,  el  en  g 
néral  (mais  toutefois  pus  toujours)  le  juge  d! 
principal  est  également  juge  des  incidents  et  d< 
exceptions. 

Olle  action  en  partage  peut  être  aussi  bit 

■t   II'  I  Uni.  Cl    CI!    lilTC   M  .1    |  H, III  l   ll'ilill   MS-.l-Yll.  'I<  s   l  nll.  I  lll'l 

qui  le  neutralisai)  par  lu  leur  :  il  n«;  j ail  il \  avoir 

titre  que  celui  résultant  d'un  parLafrc,  cl  précisément  on  suppn 
qu'il  n'y .,  pas  eu  di  partage.  (  Code  du  Hollande,  art.  20W») 
li  de  Hollande,  arl   2024 

i    ll.iJ  ,  arl.  200O 

[S    lii.l     m   2014 

0    lliid  ,..ii    lil» cl  II-.. 


un.!    i  —  ni  s  si  (.,  i  ^siu\s 


p lui    il.  .    héritier*   qui    llVsl    |i:is    ;i 

ni  parler  en  pus  i  -  ion  de  m   pai  I   li 
,  |. ..!..■  que  1rs  autres  ii.-i  ilii-rs  jouissent 

culs,  ili'|juis  l'ouverture  « I •  -  la  sm  i  cssion, 

.  -  qui  li  composent,  que  par  •••lui  qui  a, 

.  e  jour  .  joui  en  coiumun  avec  ses  cohé- 

il  n'a  |>;i^  besoin  pour  cela  d'inlcnlei 

•alableini'iil  la   péliti 1  lu  redite  puni   faire 

onnaltre  son  droit  :  I..  -■>,  $,  -2,  eod.  (il.;  sauf, 

.m  lui  conteste  ^a  qualité  ,  à  la  faire  juger  par 

■il. il. !•■,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  C'est  même 

.  as  prévu  .i  celte  loi  1,^1,  Famil.  creisc. 

Si  loua  les  héritiers  sont  majeurs  et  non 

ardils,  le  partage,  s'ils  sont  en  outre  imis 

.  un  iln  moins  représentés  par  des  man- 

.  peut  avoir  lieu  à  l'amialile ,  ilans  telle 

:  par  tel  acte  qu'il  leur  parailra  i  onvcnable 

il.  819)  (i).  Ils  peuvent  même  abandonner  les 

idiciaircs,   s'ils  les  avaient  déjà  prises. 

.ri.  985  du  Code  de  procédure.) 

Il  Tant  seulement,  s'ils  font  le  partage 
a  icle  sous  signature  privée  (s),  qu'il  soit  fait 
liant  d'originaux  de  l'acte  qu'il  y  a  de  parties 
roi  nu  intérêt  distinct,  el  que  chaque  original 

intienne  la  menti lu  nombre  d'originaux  qui 

it  été  faits.  Il  suffît  d'un  srul  original  pour  ceux 
ni  ont  le  mime  intérêt.  (Art.  iri-2.'n  (s). 

En  sorte  que  si  l'on  veut  simplement  faire  un 
utage  enlrc  les  lignes,  dans  le  cas  où  la  suc- 
ettion  se  divise  par  lignes,  un  srul  original  pour 
haque  ligne  suffit.  Mais  il  est  besoin  que  tous 

I  héritiers  d'une  ligne,  soii  par  eux,  soil  par 
'iirs  mandataires,  signent  l'original  remis  a  ceux 
e  l'autre  ligne,  el  que  1rs  actes  de  procuration  , 
il  \  en  a  eu  ,  leur  soient  également  remis  ;  autre- 
niii  ces  derniers  Beraienl  prives  de  litre  pour 
onlraindre  ceux  qui  n'auraient  pas  signé  le  dou- 
te qui  leur  a  été  remis,  à  exécuter  le  pan 
I  etl  mime  prudent  aussi,  pour  éviter  toute dif- 
icullé  ,  que  tous  les  intéressés  d'une  ligne  signent 
a  double  de  cette  ligne ,  aûn  d'éviter  la  collu- 

.1. -11.111.111.11',  art.  IIU.  .1  1119. 
qui   n'.i   |. .-.  l.-.nit-  ...[.   d'intérêt,   puisque   l<  >   .lu ni 
Lrcnicnt  d'actes  de  partage  -.-.iil  simplement  de  cinq 
inrt,aii\  termes  de  la  toi  du  *J2  frimaire  an  mi  ,  s'il  u'\  a  pis 
e  «ouïtes  ou  retours  de  l"l^:  nuis  lorsqu'il  \   en  a,  ledroit 

lautproporli Isui  '    \i\    I  de  celui  de  vente,  pour  ce  qui  csl 

connu.:  vendu,  on  -    m... il  le  motif  que  I 


su. n  entre  ceox  qui  ne  rauraienl  pas  signé  el  les 
héritiers  de  l'autre  ligne;  el  il  convient  de  fain 
choix,  pour  dépositaire  du  double  de  ehacuni 
les,  de  '  •  lui  des  intéressés  qui  présente  a 
ni  le  plus  de  garantie.  I  ea  mêmes  obaei  - 
valions  a'appliquenl ,  en  général ,  à  un  | 
fait  entre  diverses  sout  lies,  au  entre  d 
brani  hea  de  la  même  soui  he ,  ou ,  dans  une 
même  ligne ,  entre  .li\.-i  -•  .s  branches  ou  1 6l>  •  pa 
lemel  ou  maternel  de  cette  ligne. .. 

100.    <»n  peut   aussi   sortir  ilr  l'indivision   p.u 

d'autres  actea  que  des  partages  à  l'amiable  ou  ju- 
diciaires, ou  des  lii  ii. liions  :  par  exemple,  pai 

des  Tentes lonations  faites  par  les  cohéritiers 

ou  copropriétaires  à  l'un  d'eux,  de  leurs  iln.iis 

BUCCeSSâTl  OU  paris  dans  la  i  iiiiiniuiiauli- ;  par  des 

transactions  ayant  pour  objet  de  reconnaître  à 

l'un  des  héritiers  ou  c nunistesle  droit  à  toute 

l'hérédité  ou  à  la  communauté,  moyennant  les 
stipulations  convenues   dans   lesdiles   iransac 
nous ,  etc.,  etc. 


M  l  I  n>>  II. 


di   i  \<  mn   1 1  i-M.i  \'->  .    m    m.  on ratii 


SOMMAIRE. 

lui.  Division  dt  '<<  te  lion. 


Par  qui  l'action  en  parlago  doil  iHrc  exeroée   pool 
les  Incapables. 

lo-j.  Dana  ii~  partages,  te  tuteur  représente  /.■  m.- 

nrur  ou   t'iiitcrilit :  mail    il  a  besoin  d'Un 

oittoi  isé  par  h  conseil  dk  famille  pour  prooo 

ijiu  r  le  partage. 
103.  Anciennement,  les  majeur»  ni  pouvaient  pas 

obtenir  un  partage  définitif,  mime  avec  (<< 

inii  m  s  un  curai. 
lui.  Quant  à  l'obligation ,  pour  '.■  '»'.  ur,  d'obli  nù 

{'autoriiatton  du  i  ans*  il  di  famille pov 

voguer  un  partage,  la  /•»  m  dùtmgw  /•"■ 

peuvent  avoir  de  partagei   pai  acte  nui  signature  privée,  dans 
l.i  vue  d'éviter  le  payement  des  droite,  ea  n."  taisant  i-.i s  enn 

..-.I.  l'jttii-n.t.. .  s  il  \  ,i  n. 
..  s, a,  a.  prodoire  ensuite  1  ..  le  en  justice,  -i  uni    ; 

double  <li".i  u  rail  n  quisau  .1 

S    Disposition  supprimée  daoi  le  C  hI<  de  Hollande. 


LIVRE  111.  —  MANIÈRES  I>  VCQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


.;  h  y  attrait  qui  dtt  meubles 
.  t(  celui  ou  1/  y  aurait  des  im- 

mcu 

I       tueur  cmaii  <t<  ton  curateur, 

;.  mi  proraquer  un  pa  „-  défendu 

mute  en  partage,  tant  une  autori- 
sation du  cumul  de  famille,  m,  nu-  lorsqu'il 
y  aurait  i/c.v  mmeuNet  à  partager. 
1  ii  tuteur,  mêtu  non  autorité,  peut  faire  un 
}>aria<je  provisionnel  ou  de  jouissance. 
107.  Cm*  qui  sm.i  ;  fattislanet  d'an 

ml  judiciaire  peuvent,  avec  celte  seule 
assistance,  faire  imit  partage  quelconque, 

tJlinjitittcujiiciiniil. 

1  law  du  par- 

■  ,  racltoi  appartient  mu   envoyét  en 
tsion. 
109.  Conciliation  de  l'an.  817  avec  l'art.  136. 
flO.  Qaid  Inrtque  l'un  des  cohéritiers  est  seulement 

m  présomption  d'absence. 
III.  Qaid  OHM  .i  l'égard  ,t><  inaïridui  réputés 

amplement  non  présents  ' 
1  12.  Suite. 
113.   /  /i.  sis ,  relatif  aux  suce, 

,1. .  /<  */./».  <  mariées. 

III.  Renvoi  pour  '•  développement  de  propositions 

déduitet  du  cm  d'une  tuccettim  échut  ù  une 
fi  inme  mai  il  ■ . 

115.  /.■  Mai  peut  provoquer  seul  un  partage, 
menu  définitif,  de.  biens  meubles  ou  immeu- 
bles d'une  suce •  a  sa  femmt  .  et 
qui  ilme,  ni  entrer  dans  la  communauté. 

1 16  \ppUcation  de  (a  rèofe  à  l'espèce  d'une  suc- 
cession mobilière,  ou  d'uni  lucceuion  partie 
miiiiilnii  et  partie  immobilière,  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  avec  une  distinction. 

117.  Et  au  cas  "a.  m  vertu  d'une  clause  du 

nui  de  mariage,  /•  •  immeubles  de  la  femme 
entrent  en  communauU  ■ 

1 1 B     Xpphcation  d»  I  uni  distinction  . 

nu   1.1.  OÙ  let  muni  utiles  il<    lu   femmt  inlli- 

rairnt  •  n  communauté  par  la  voie  dt  Vomi  u 

blisfi  1 

1 19    Diverses  clauses  du  contint  de  mariage  i"  11- 

■  fairt  i\.i.  U  droit  du  mort  -■"'  modifit 

retat  lui-mime. 

U'i    l.', 1,1,1.,  ,1,  repiin  d'apport  pat  h  femme, 

n  n-,ii'  ialion  à  la  1  ommun 

n'empeclu  pat  gm  I,  mari  n'ait  1,  droit  de 

vrov  lagi  du  mooiiiei  a  iil, 

du  mobiliei  nu  du 

l 


mari  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  seul  1 
partage  définitif  mime  du  mobilier. 

122.  //  m  in  pas  davantage  dans  le  cas  d'à, 

de  communauté,  quoique  sans  séparation  • 
tiicns. 

123.  Texti  de  l'art,   1519  qui  détermine  l'élend, 

des  pouvoirs  du   mari  tnucluint   les  bit) 
dotaux. 

12  i.  Droit  romain  relativement  à  cet  objet,  <f  i/n 
tout  en  attribuant  au  mari  les  actions  1 
revendication  des  biens  dotaux,  ainsi  que 
pouvoir  de  défendre  à  une  demande  en  pu, 
tagedu  fonds  dotal,  lui  refusait  néanmoir 
le  droit  d'en  provoquer  le  partage  sans 
concourt  de  ta  femme. 

125.  Les  auteurs  du  Code,  tout  en  accordant  aus. 
«il  mari  le  droit  de  poursuivre  seul  les  d< 
lenteurs  des  biens  dotaux,  n'ont  pas  entend 
lui  attribuer  par  cela  même  celui  d'en  prt 
moquer  le  partage,  ni  même  de  défendre  m 
à  une  demande  en  partage, 

I  li',.  à/m  1  contraire  de  la  cour  d'Aix,  et  réfulatio 
,1, 1  motifi  sur  lesquels  cet  arrêt  est  fondé. 

127.  Les  époux  in  peinent  même  île  concert  fait 
1111  parfaaï  l  rtinjudiciairc  d'immeubles  frai 
pis  du  caractère  dotal  proprement  dit;  1 
[nui  que  le  partage  soit  fait  en  justice. 

1 28;  Quand  la  femme  est  séparée  de  biens,  on  que 
mariée  sous  te  régime  dotal,  les  biens  de  b 
succession  font  partit  de  son  paraphernal 
c'est  elle, dament  autorisée,  qui  exerce  l'aclioi 
en  partage. 

129.  L  1  seconde  disposition  de  l'art.  818  n'est  pa 
contraire  n  cette  décision. 

150.  Les  cohéritiers  de  la  femme  contre  lesquels  l 

■  nari  provoque  un  partage  provisionnel 
peuvent,  m  mettant  la  femme  en  cause,  dt 
mander  que  l'on  procède  à  un  juirlag, 
définitif. 

151.  Comme  la  l,n, me  mineure  est  émanci\ 

ton  mariage,  elle  «'«  pas  besoin  d'une  auto- 
citation  du  conseil  de  famille  pour  procéda 
d  un  partage,  m,  un  en  demandant  :  il  su/fi, 
qu'elli    oit  assistée  de  son  mari  majeur. 


II. 


\  .pi.  I  tribunal  Joli  elre  portée  la  demande  en  partage,»! 
quelle»  «ont  les  formalité»  a  observer  pour  opérer  un  par 
lasc  Judiciaire  deOollii 

15-2.  Dans  quels  cas  doit  avoii  lieu,  même  d'office, 
l'apposition  d,  s  si  elles,  1 1  quels  sont  ceu  1  qui 
i„  mini  y  fox  mer  opposition. 


TITRE  I. 


DES  ^1  i  Cl  v>ln\s. 


Cl 


'• 


9. 


;o. 


Conciliation  de  l'art.  9 1 1-1°  du  Code  dt  pro 
i,,hu,  avec  l'art.  819  du  <  •>./.  i ioil. 

I  doit  fin  ajtposé  </'r,//,v.  quoiqut  la 
minew  ■  ioi<  »(  éinancipt  t. 

f  'ail  /.  /i  i/iiimii  de  l'ouvei  ture  de  la  tucct  tsion 
nui  connaît  de  l'action  en  partage  et  da 
licilaliont  qui  ont  /<■  u  loi  a  du  pai  lagt .  ainsi 
que  des  demandes  on  de  parlagi  et 

m  garantie. 
Conciliation  tic  l'art.  .VI  du  Code  de  proct 

Pari.  822  du  C"i(r  citnï,  relativement 
au  tribunal  qui  doit  connaître  des  demande» 
,,i  rescision  i  '  mi  garantie. 

tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
mutait  de  la  demamk  en  licitation  for- 
mée après  le  partage. 

II  m  est  dt  mime  quant  aux  poursuite»  en 

vrialimt  foret  e,  il  aux  demandt  i  t  n 
ndicalion. 
Comment  on  procidt  quand  l'un  des  héritieri 
n»  veut  pas  consentir  au  partage,  ou  lors- 
qu'il  $'étève  de»  difficultés  sur  le  mode  d'j) 
procéder. 
Texte  des  arl.  166  <t  838  du  Code  civil,  tur 
lu  cas  où  le  partage  doit  être  fait  en  justice. 
I.i  partie  la  plus  diligente  te  pourvoit. 
Entre  deux  demandeurs  lu  poursuite  appar- 
)  celui  qui  le  premier  a  fait  viter  l'ori- 
ginal de  son  exploit. 
Nomination  dt  tuions  spéciaux  aux  mineurs 

tint  ont  îles  intérêts  opposés. 

Juge  commis,  s'il  y  a  lieu,  et  nomination 
d'experts  pour  le  partage  des  immeubles. 

t'e  que  doit  contenir  lt  ur  procès-verbal. 

Quand  les  immeubles  ne  peuvent  se  partaget 
commodément  et  sans  perle,  on  procède  à 
leur  licitalion. 

Elle  a  lieu  en  justice  si  parmi  les  intéressa  il 

y  a  des  mineurs  tut  des  interdits. 
t>n  doit  toutefois,  sur  la  demande  de  l'un  da 
copartageanls ,  s'abstenir  de  la  Kcilalion, 
quoique  chacun  da  immeubles  eût  été  re- 
connu impartageablt .  ri,  du  rapprochant  ni 

(/c  (OU*  iM  immeubles.  OH  jh  ni  faire  tirs  lots 
M  nullité. 

fus  dans  lequel  il  n'y  a  à  partaget  qu'un  ou 
plusieurs  immeubh  t  sur  lesquels  la  droite  da 
parties  mit  tléjà  été  liquidés. 

Quand  il  ;/  a  lieu  à  licitation,  élit  est  pour- 
suivie à  la  diligence  du  demandeur  :  formes 
à  stneei . 

Suite. 


I  .V,.  //  n  t/  a  /"'<  Ut  n  't  t't  lurt  neht  t  •  du  quart  'tutu 
l'in  Intl.  71(1  d,i  t  .„!    ,i    i ,/„,, . 

154.  Vente  du  mobilier,  quand  il  y  a  Usud'ypro- 

eéd 

155.  Suitr. 

5 

157.  Le  notaire  commit  aux  partages  procèdi  <"»> 

m  pond  '  t  tan  i  témoins, 

158.  Cat  devant  ce  notaire  qut  la  héritiers  prou 

dent  nu  r  compta  qu'ils  peuvenl  n.  devoir  à 
a  t'in. 

1 59.  Ipn  i  <  i  tir  liquidation,  mi  proct  di  à  lu  foi  m  i 

lion  da  lots. 

160.  Règle  à  suivre  à  raison  d'un  prélèvement  à 

faire  par  la  cohéritiers  pour  rapport  dt 

li  m  |  |  oht  i  il"  es. 

161.  Modification  apportée  à  ion  application. 
l(>-2.  Composition  da  lots}  régla  qu'on  doit  y  oi 

n  1 1 

163.  L'attribution  à  un  lot,  de  la  totalité  d'une 

créance,  ne  null  point  au  i  tit  rs. 

164.  L'inégalité  da  lots  te  compi  mi  par  darelours, 

pour  sûreté  duquels  il  y  a  un  privilège. 

165.  Par  qui  sont  faits  les  lots. 

166.  Ii  composition  en  at  établie  pur  un  rapport 

d'i  l  jn  ils. 

1 67.  Forma  "  lufort  pou)  obtenir  '"  dcTtoi  once  d 

168.  Iliiiii'iiii'iiiiiiin  au  procès-verbal. 

169.  l'iruiji-  des  luis  au  «»/. 

170.  Le  greffier  ou  le  induire  est  tenu  de  remetlrt 

da  ii  (raid  du  proi  è*-w  rfral  autt  pard'i  • 
inlérasées. 

171.  Âprèslt  partage,  remise  est  fuit'' tirs  titres  de 

projn  ii  té  ii  chacun  dt  i  inli  i 
1 7-2.  Si  (ou(<  i  ''  i  /">  ni'ii'i'  <  t" t  w  ri  ''  i  onl  eïé  ooeer 

uee»,  le  partage  at  définitif,  sinon  tl  n'ai 

qut  provisionnel. 
\ï~>.  Les  formalités  judiciaires  m  sont  point 

sairu  quand  tous  les  intéressés  ont  le  libre 

exercice  de  leurs  d toit  s  et  sonlprésenls,  1 1  s'ils 

les  avait  ut  prisa,  ils  pt  uvt  n(  h  »  aoand 

en  l'iul  état  de  cause. 

|  III. 
Del  parlai'.'*  provisionnel*,  et  de  leur»  etTels. 

171.  Lorsqui  la  parties,  m  faisant  un  partagt 
n'onl  end  ndu  /.  faùrt  que  provisionnt  l .  tUt  i 
ronl  encart  dans  l'indivision  quant  et  ta 
propriété  des  objets. 

175    /,,  tel  partage  fait  obstacle  <i  la  preieription 
,;»,  l'uni  dej  imrties.  qui  a  joui  tépart 


LIVRE  m         MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


nsuits  meoftur  pour  h  dupen*  i 
tU  /dm-  un  parlait  définitif. 
i  ,ii(  foi  ii  entendu  faire 

,|'u,l,  ././lllllltl   .    »H(II.<   l/l.i    M     >"!/< 

uteis  par  la  W|  para 

i/m'i/  i/  ni  (ni  </<■«  meapaota  rtam  toutes  ta 

•  ii'mij  pai  i  -  inea- 

paMi  |  •  " '«"< ■*»" 

n  ou  m  iiii//i/i''  pour  obtenir  u/i 

hommom  parla 

1/ .  dam  ce  cas, 

nui  faire  aeawm  /.i  pimripiùm,  tatu  prrf- 
j,,,/,,  ,  i  mterruptions  f<  Hes 

./!(•  (/.  droùt. 
i"-    Quand  il  g  "  «  partage  protristotinef,  ta 

/■m  pat  rapportes  à  /"  massi . 

I7'i.  /  fin  on4  /ii/tiiV  dam  un 

i<i  stntptam  »/  prow- 
./.  peuveni-eita  en  demander  un  nou- 
■j?  Controverse*:  distinction  ii  faire. 
180.  S»./.-  ,;,  /,i  propon&m. 

!  v  |     1 1  .,.]  l'un  partage  provisionnel . 

rruj-  «/ni  m  demandent  maintenant  un  i/i'/i- 
».i,/  •  A4  .n'-.  ».  (oui  (m  partie  (ta  oojete  dorU 
i/>  jiiiii--<i..  »(  ? 
i  \j    >  ■  ,.,  ./,  /»  proposition. 

ni  ta  i/i/'  odeurs  .i  la  dVimandc  en 
nouveau  partage  oui  on!  aliéné  lesobjetsdont 
■/i.v-iii.  ni? 

oni  hypothéqués? 

IV. 

ii.    U  licullc  il'ciclurc  du   parlagc  le  cettlonnairc   non 
•  uctci.iil.il;.  îles  drults  successifs    l'un  coberilier. 

I        ./.  /".-/,  i.  841.  /.'  âVoiJ  ""■  cciure  Ii  ce* 
i  (rangei    appartienl  "   Pfteril'iei 
fieiairi  comme  d  I'/u!ritierj»ui  el  simple. 
i        riapparlieni  aussi  à  undonaiairi  ou  à  un 

(./. Il    .1    Ml 

/  ue  faculté  est  puisé  dans  l  - 

u/.  ni  peut  /'.m'  .1»  /» ii'»/  ir--i'i»H»in  rta 
droite  de  wn  co/Writier,  de  renonce)  d  la  cet 
.  guoiaue  la  euece«sio?i  dotre  <:(rc  ;>m- 
tagtV  enJn  ta  i/i»;  lignes,  et  Qu'il  ne  »oil 
,  //.  ././  cédant* 
I  non  plus  forci  r  te  donaiairi  ou  '• 
léaatairt     titn  universel  dt  renoncer  à  celle 
l't'i  /it. 

190  On  i'"i'  m  dire  aufani  de  /'i»/»»i  naiurei 

»(./.. '.  .,  | 

191  i/  . .      nal        ou   ■  f/alaiiri  d  (iin 

/••Il  !..  »/»  i  . 


!!>->.    /..  i-i  ssionnairc  non  successible  qui  se  prêt 
ternit  au  partage  pourrait  cire  écarté quoii 
l'héritier  ne  lui  eut  céité  qu'une  partit 
droite  successifs. 

l!i."i.  L'héritier  de  celui  ipti  ml  />»  écarter  un  i 
sioniiaire  peut  également  l'écarter  :  c.rem\ 

101.  //  n'//  "  P"»'  '"'"  d'eeoiter  /c  cessiomuiii, 
Wre  gratuit. 

I9.*>.  L'héritier  demandeur  ru  subrogation  pcutpr 
rer  que  l'acte  de  cession  porte  un  prix  i 
dessus  du  prix  véritable:  il  peut  suri 
,1,  férer  le  serment  au  i  essionnairc,  mois  > 

1/1/    CCtlailt. 
I9C.    "/I   M'Iilll    (li/»li-  il   prOHW  OIIS.s'l  (/»'»«  III 

Bidu  oui  se  présente  à  un  partage  corn 
mandataire  d'un  héritier,  est  réellement i 
tionnaire. 

197.  /.a  Circonstance  que  lu  cession  aurait  été  fi 

moyennant*  une  enose  nufre  «ii'hh  />iij 
argent ,  n'empêche  point  d'écarter  le  eessii 
nuire. 

198.  Si  /i  pria!  de  '<i  cession  est  une  rente  ring, 

celui  gui  exerce  le  retrait  n'est   tenu  OU 

remboursement  des  arrérages  qui  ont   \ 
pages  par  le  cessionnaire  jusqu'au  parla 
avec  les  intérêts.  <  i  nu  service  de  la  rente 
elle  n'est  jioint  éteinte. 

199.  i"n    (ta   copia  logeants   peut    exercer   seul 

retrait,  et  il  n'est  point  ensuite  obligé 
luire  participer  ISS  autres. 
Î00.   //   n'esl   pas   de    rigueur  que  lu  demande 
retrait  soit  accompagnée  d'offres  réelles 
/»  i.r  de  la  cession. 

201.  £n  disposition  de  l'art.  8il   /l'cvl  plus  ap, 

cable  lorsqu'il  y  a  eu  partage  de  lasuccess 
il  gue  l'un  dis  héritiers  ci  de  ensuite  sesdre 

lions  des  immeubles  laissés  indivis. 

202.  <)n  doit  aussi  rembourser  au  cessionnaire\ 

frais  et  loyaux  coiits  de  lu  cession  .  ainsi  , 
Us  intérêts  du  prix,  à  compter  du  jour  o 
o  été  payé. 

203.  La  faculté  d'exclure  le  cessionnaire  dure  le 

gue  le  partage  n'est  pus  terminé,  lors  m 
qu'il  aurait  été  admis  d'abord  à  figurera* 
Us  opérations. 

loi.  Il  va  ii  voir  sur  le  partage  d'uncsuccessii 
1°  Parqui  l'action  eu  |>;n  la^'iloii  i'ii-c  cxer:i 

.n  tivemenl  ou  passivement  pour  Ir*  incapable 
2°  \  i|uel  tribunal  elle  il"ii   être  portée, 

quelles  sont  lus  formalités  à  observer  pour  opé 

un  partage  judiciaire  définitif  ; 


Mil;l    l.        DES  SUCC1  5SJONS 

N ,  ••!  de  Iran 


.,-. 


,     |).-  I.l  Lu  Illlé  ll'cxcll Ill    |'  H  I  IlgC   un 

nnaire  île»  droits  siu  i  essifs  de  l'un  ou  de  | •  I ■  ■  - 
.héritiers. 

h  in  i'.iri.i<i*  tloli  •  iclhemi  ni 

OU  l  imWi  .lient  pour  les 

I   il.  s  cohéritiers  mineurs  non 
il  des  interdits  .  il  l.iiil  disliiigiici   : 
tuteur  ,  i|hi   les   ri'pn  senlo  dans  i le 

I      I.l  \ie  tixile    .111.    l.'.l)  l'I   .'ill'l     ,  ;  I,  m-   poill 

snmoins  provoquer  un  partage  en  relie  qualité 

/.i/.  »u  fl  autorisé  par  un 

de  fainille  i  irt.  SITi  (*)  niaisil  peut,  sans 

ulorisalion  .  <  1  <  rendre  à   i  ne  demande  en 

dirigée  i  i>til r«-  le  mineur)  ou  l'interdit   |. 

\rl.    165     («.). 

Cette  ilisiiurii si  fondée  sur  le  prini  ipe  que 

■que  l'aele  est    nécessaire,  l'autorisation  pour 
bure  eut  superflue  :  ejut  <  il  i  elle  .  qui  / 
'  Ir    le  p.irtage   devient   nécessaire  quand 

cohéritier  du  inii r  ou  de  l'interdit  le  pro- 

puisque  nul  n'csl  tenu  de  demeurer  dans 
■division  i  art.  815)  (*).  C'est  d'après  le  môme 

que  la  loi  2,  Cod.  tle  fundn  dotali  ,  don- 
mari  <lrt.il  et  qualité  pour  défendre  à  une 
mande  en  partage  du  fonds  dolal ,  dirigée  pai 
npriétairc  de  la  femme,  sans  avoir  besoin 

i  i oins  de  celle-ci ,  tandis  qu'il  ne  pouvait 

i  former  lui-même  une  s.ms  son  concours. 
Peu  importe,  d'après  cela,  que  l'article  810 
se   pas   celte   distinction  ,    cl    ilise   d'une 
il re  générale  :  «  Les  partages  faits  confor- 
meront aux  règles  ci-dessus  par  les  tuteurs, 
l'autorisation  du  conseil  >h   famille... 
sont  définitifs  ;  i  c'est  une  rédaction  ineom- 
,  cl  qui  a  élé  conçue  sous  l'influence  de 
i  disposition  de  l'article  817,  qui  statue  sur  le 
.is  où  c'est  le  tuteur  qui  esl  demandeur  en  par- 
qui  esl  démontré  par  ces  mots  :  <  L'ac- 
tion en  partage...  /"  ni  être  exercée  ;  •  car  < 

Clion  esl  i  rercéi  quand  on  l'intente,  plutôt  que 
>n  v  défi  nd,  si ,  des  termes  généraux  donl 

de  Hollande,  art    441,  143,  137,  SIR, i  500. 

m.   m; 
.i.i  ni'i 


-i  nrri,  I  on  m  rail  poinl  que  I  on  i  en 

lenilu  parler  ili    I  .-..  i eil  n  .  e  I  ml  |..<k~i\ .-iik-hI 

qu'activement. 

I'1"'.   '    A nin  nu  nt,  ila  M.  1  a\.n.l  de   l.m 

glade  -'i.  Isa  bériiiert  majeur*  «I  matins  de 

leurs  lirons  | vaienl  seuls  provoquer  k 

i  âge  il.  n  m  i  il  dei  successions  immobilière*  :  les 
minean  el  les  interdits,  ai  même  Iran  tuteurs 
ou  earaleon  pour  eux,  ne  le  poavaieni  pi  l 
dernien  pouvaient  seulement  j  procéder  loi 
j  étaient  provoqués  par  des  cohéritiers  majeurs; 
el  encore  cet  partages,  quelque  forme  qu'on 
leur  donnât,  n'étaient  jamais  considérés  que 
comme  provisionnels,  el  les  mineurs  pouvaient,  à 

leur  majorité ,  demander  un  veau  pai 

sans  même  ôire  obligés  de  se  pourvoit  en 
lotion  contre  celui  Lut  pendant  leur  rainot 
ce  n'était  pour  raison  du  préjudice  qu'ils  sui 
pu  éprouver  dans  la  perception  des  fruits.  » 

1  rstème  avail  les  plus  graves  inconvénients, 
si  l'on  songe  surtout  qu'alors  la  majorité  était 
ii\.  e  a  vingt-cinq  ans.  Les  biens  poavaieni  ainsi 
rester  pendant  vingt  muet  plus  dois  une  indi- 
vision forcée  qui  nuisait  singulièrement  aux  co 
héritière  majeurs  et  a  la  circulation  des  proprié- 
tés, ce  qui,  a  '  etle  époque,  était  un  inconvénient 
assuré m  plus  grave  qu'il  ne  le  sérail  aujour- 
d'hui ,  par  différentes  i  anses  qu'il  est  inutile 
d'expliquer.  Pour  sortir  d'indivision,  il  arrivai! 
souvent  que  I  ■  héritiers  majeurs  se  portaient 
garants,  les  uns  envers  les  autres,  ou  quelquefois 
envers  un  i ï «  is  a  qui  l'on  vendait  les  biens  de  gré 
■  n  en  justice,  que  le  pariai',  sérail  ratifié 
par  les  cohéritiers  mineurs,  i  leur  majorité.  Les 
tuteurs  eux-mêmes  prenaient  quelquefois  aussi 
ogements,  el  indépendamment  de  l'insta- 
bilité de  l'effet  de  ces  partages  par  rapport  aux 
mineurs,  qui  n'en  demandaient  pas  moins 
souvent  le  partage  lorsqu'ils  étaient  parvenus  i 
leur  majorité ,  nonobstant  ces  garanties,  c'était 
une  source  de  difficultés  el  de  procès.  Ces  enga- 
gements sans  doute  peuvent  encore  se  présente! 
sous  le  Code,  lorsque  l'on  ne  Munira  pas  recourir 
à  un  partage  judiciaire ,  mais  du  moins  ce  n'est 

(S)    Ainsi  que  muis  afOM  CO  MONiM  dVn  fair.    î 
au  tome  III.  >> 

'■     lleprrtoirr  .  au  mol  Partoyt  tte  lurfrlliïmijccl    1 
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■  pi  aient  les  majeurs  pour  sortir 

.l'uni-  Min.iiioii  if  ln.-u-.i-  tandis  qu'elle  leur  étail 

■  iiisi  »lir«-  commandée  dans  le»  anciens  prin- 

ii  ..•  n'était  encore  qu'un  moyen  irès-in- 

i,  ei  eu  même  tempe  ires-dangereux.  On 

ili.ii  ilnnr  applaudir  à  l'importante  innovation 

que  lea  rédacteurs  du  Code  ont  introduite  à  cet 

:  .Lins  la  législation. 

104.  L'obligation  imposée  au  tuteur,  d'obtenir 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  provo- 
quer un  partage  au  nom  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit, est  absolue  :  la  loi  ne  distingue  point  entre 

où  la  ■ gsion  contiendrait  des  immeu- 

i  celui  ou  elle  serai)  puremenl  mobilii  i 
Il  peui  d'ailleurs  se  trouver  dans  une  succession 
mobilière,  el  cela  arrive   même  très-souvent, 
des  i  hosi  a  que  le  tuteur  n'a  p;is  le  pouvoir  d'alié- 

ds  une  autorisation  du  conseil  de  famille  : 
comme  les  rentes  sur  l'Étal  excédant  cinquante 
ir.ui.  i  de  revenu  (j),  ou  plusieurs  actions  sur  la 
banque  de  France,  ou  divers  coupons  d'actions 
excédant  une  action  (s),  ou  des  contrats  de 
•  -m  particuliers  excédant  aussi  cinquante 
francs  de  revenu  [*).  <h  ,  bien  que  dans  notre 
droit,  les  partages  soient  simplement  déclara- 
tifs de  propriété,  que  chaque  coparlageanl  soit 

avoir  succédé  seul  el  immédiatement  à  la 
totalité  des  objets  échus  à  son  lot  ou  à  lui  adjugés 
sur  ucilalion,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  antres  effets  de  la  succession  (article  885)  (s), 
néanmoins,  en  réalité,  el  hors  l'objet  pour  lequel 
cette  lotion  a  été  introduite,  fiction  donl  nous 
expliquerons  les  effets  ultérieurement,  les  par- 

renferment  virtuellement  des  aliénations 

ré»  iproques,  de  véritables  échanges,  tout  comme 

dans  le  droit  romain ,  parce  qu'en  effet  il  est  jm- 

'  le  qu'il  eu  soit  autrement  :  la  fiction  ne  peut 

traire  la  vérité. 

105.  Quant  aux  mineurs  émancipés,  ils  peu- 
rent  défendre  a  ion-  demande  en  partage  définitif, 

et  même  la  tonner,  avec  l'assistance  île  leur  cu- 


rateur, sans  qu'il  soit  lies, un  de  l'autorisation  il 
conseil  de  famille ,  même  pour  provoquer  le  pu 
tage.  Kl  il  en  est  ainsi  encore  liien  qu'il  \  ail  de 
immenliles  dans  la  succession.  Cela  nous  parai 
démontré  jusqu'à  l'évidence  par  l'art.  840,  e 
aussi  par  l'art.  18-2  («),  quoiqu'on  ait  écrit  qu'ut 
mineur  émancipé  ne  peut ,  avec  la  seule  assis 
de  son  curateur,  provoquer  le  pnrlagi 
d'une  succession  même  entièrement  mobilière 
attendu,  a-t-on  dit,  que  les  art.  181  cl  817  (i 
le  décident  ainsi  en  général ,  sans  aucune  dislinc 
lion,  et  qu'une  généralité  de  meubles  était  ton 
jouis  considérée,  dans  l'ancienne  jurisprudence 
eoiuiiii immeuble  par  rapport  à  un  mineur.    | 

MM.  Pavard  de  Langladc  et  Chabot  sont  d'ut 
avis  contraire  ,  même  pour  le  cas  où  la  suc- 
cession  renferme  des  immeubles,  et  il  ne  nou; 
parait  pas  douteux  qu'ils  n'aient  bien  saisi  le 
véritables  dispositions  île  la, loi  à  cet  égard. 

En  elïel  .  l'art.  NUI  porte,  comme  on  l'a  di 
plus  haut ,  que  les  partages  faits  conformémea 
aux  règles  prescrites,  soit  parles  tuteurs,  avei 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (  lorsque  ci 
sont  eux  qui  les  provoquent  ),  soit  par  les  mineutt 
émancipes  assistés  de  leurs  curateurs ,  suit  au  non 
îles  absents  ou  non  présents,  sont  définitifs,  etc. 
et  il  est  bien  évident  que  non-seuleinenl  l'auto- 
risation ilu  conseil  de  famille  n'est  pas  exigôj 
quant  aux  mineurs  émancipés,  vu  qu'elle  ne  l'es 
(pie  pour  les  tuteurs,  mais  aussi  que.  le  inincui 
émancipé,  dûment  assisté  de  son  curateur,  peu 
faire  un  partage ,  soit  en  le  demandant,  soit  ci 
\  défendant  (car  l'article  ne  dislingue  pas) ,  en 
core  qu'il  \  ail  des  immeubles  dans  la  succes- 
sion, puisque  la  plupart  des  dispositions  qui  pré 
cèdent  ,  jusqu'à  l'article  817  ,  et  qui  tracent  lot 
formalités  donl  cet  art.  8-iO  exige  l'obscrvalioi 
pour  que  le  partage  soit  définitif,  parlent  for- 
mellement  des  immeubles. 

L'article  482  vient  encore  à  l'appui,  en  disant 
que  le  mineur  émancipé  ne  pourra  intenter  uni 
action  immobilière ,  ni  y  défendre  sans  l'assis 
lance  de  son  curateur  :  donc  avec  cette  assis- 


I      \,r    i  .,  rit  r .   in  Iodm  D I 

:     i  I8M    /  »»«  tome  lit,  n 
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i    N"ii,  1  us, nu  s  entendre  pai  lâ(|iicraotorisal lu  coma 

île  famille  n  ■  >i  pas  m  |inur  le  Iranspoi  I  de  rentes  BO 
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il  Ir  peu) .  puisque  la  lui  n'exige  pat  aulre 
iio»eii!    Qu'importe,  après  cela,  que  l'arti- 

,  lui  défende  en  cfl'ct  de  faire  aucun  ai  le 
in,'  que  ceux  île  pure  administration  ,  .•■aiis  n|p- 
!\,i  lis  formalités  prescrites  au  mineur  éman- 

|i.' .  el  que  le  tuteur  d'u incur émancipé 

i  besoin  de  l'autorisation  d'un  conseil  de  fa- 
illi'  pour  intenter  une  action  immobilière  ou 
uir  provoquer  un  partage,  ce  qui  prouve,  dit- 
ii ,  que  ce  m' seuil  point  d.s  :n  les  d'adminislra- 
oatll  Ht  clair  que  cet  article  184  contientune 

de,  dont  l'effet  es!  explique  et  même 

lodifié  par  les  dispositions  spéciales  qui  règlent 

i  ile  du  mineur  émancipé  assisté  de  son 

orateur,  notamment  par  celles  de  l'article  i s -J , 

m  précède,  et  qu'on  n'a  pas  évidemment  voulu 

mdre  de  suite  inapplicable,  ainsi  que  par  celles 

e  l'article 840.  En  admettant  qu'il  y  eût  opposi- 

oii ,  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  au  surplus, 

■  serait  encore  aux  dispositions  spéciales  qu'il 

indrait  s'attacher ,  d'après  la  règle  si  connue  : 

■peeialia  generalibu*  arrogant.  D'ailleurs,  l'ar- 

de  iNi   parle  des  actes,    et   non   des   actions, 

liions  dans  lesquelles  la  communication  au  ini- 

istère  public  est  une  puissante  garantie  pour  le 

lioeur;  et  la  requête  civile ,  s'il  n'a  pas  été  dé- 

•ndu  ,  ou  s'il  ne  l'a  pas  été  valablement,  lui  en 

llie  mie  autre  (art.  480-K"  et    181  ,  Cod.  de 

I.) ,  toutes  choses  qui  n'existent  pas  dans 

es  actes  exlrajudii  iaires  ,  pour  lesquels  par  con- 

équeut  la  loi  a  dil  établir  des  règles  plus  spé- 

ialeinenl  protectrices  des  intérêts  des  mineurs. 

El  quant  à  l'art.  817  du  (àule  civil,  sur  lequel 

»n  s'appuie  aussi  pour  soutenir  le  système  op- 

KMé,  il  ne  l'ait  rien  du  tout  à  la  question  ,  puis- 

pi'd  doit  évidemment  s'entendre  des  partages 

lans  lesquels  seraient  intéressés  des  mineurs  en 

ulelle,  cl  non  des  mineurs  émancipés;  car  il 

torle  :  <  L'action  en  partage  à  l'égard  des  cohé- 

:  ritiers  mineurs  ou  interdits  peut  être  exercée 

i  par  leurs  tuteurs ,  spécialement  autorisés  par 

•  un  conseil  de  famille.  •  Or  les  mineurs  éman- 

ipéfl  n'ont  point  de  tuteurs  ,  mais  seulement  des 

uraleurs,  dont  il  n'est  point  question  dans  cet 

irliele,  mais  bien  seulement  dans  l'article  840, 

pour  dire  que  les  partages  faits  par  Ut  mineurs 

ÉMRCtpci ,  assistés  de  leurs  curateurs  ,  et  con- 

(I)  Vo<)t :  lame  III,  n»  090. 
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formémeni  aux  formalik  i  prtteritet  par  les  ar- 
tii  'i  *  /)/.  ci  ii  ni.. ,  m, nt  définitifs  ;  n  aucun  de  cet 
articles  précédents,  encore  une  i"i-. ,  ne  fait 
mention  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
comme  nécessaire  aux  mineurs  émancipés  pour 
former  une  demande  en   partage,  «m  pour  « 

défendu,  «oit  que  la  succesi sonlie des 

immeuble*,  soii  qu'elle  ne  renferme  que  du  uio- 

bilier  seulement. 

Ce  qui,  plus  assurément  que  les  articles  1*1 

et  817,  pourrait  etaver  l'opi n  contraire,  «'est 

que,  bien  que  dans  noire  jurisprudence  française 
les  partages  soientréputésoVelarali/^  et  non  <r<in.<- 
latifs  de  propriété,  cela  n'est  vrai  néanmoins 
que  pour  l'avantage  des  héritiers  :  en  réalité,  ils 
renferment  des  aliénations  ;  par  conséquent,  pour- 
lail-on  dire  jusqu'à  un  ici  tain  point,  un  mineur 
émancipé,  quoique  assisté  de  son  curateur,  ne 
doit  pas  pouvoir,  sans  l'autorisation  d'un  Conseil 

de  famille,  en  provoquer  un,  même  d'une  géné- 
ralité de  meubles,  attendu  que  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  on  regardait  une  universalité  de 
meubles  comme  un  immeuble  à  regard  d'un  mi- 
neur; et  à  plus  forte  raison  un  partage  qui  com- 
prendrait des  immeubles.  Mais  on  répond  a  cela, 

en  disant  que  l'aliénation  dont  il  s'agit  est  envi- 
ronnée de   tant  de  formes  prolectrices  pour  lo 

mineur,  puisque  le  partage,  pour  être  définitif, 
doit  être  l'ait  en  justice  el  d'après  toutes  les  Ibr- 

inaliles  prescrites  à  eel  effet,  que  la  loi  a  bil  n  pu 

l'autoriser  sans  oublier  pour  cela  ses  principes 
généraux  loin  haut  l'aliénation  «les  immeubles  des 
mineurs;  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
n'ajoute  guère  à  celle  garantie  ;  qu'on  aurait  bien 
pu  s'en  passer  sans  inconvénient,  même  quand 
c'est  un  luieui' qui  pro\  m  pie  un  partage;  et  que  si 
ona  cru  devoir  l'exiger,  s'il  en  résulte,  si  l'on  veut, 
un  léger  défaut  d'harmonie  dans  les  diverses  dispo- 
sitions delà  loi,  ou  dans  leurs  mot.  Is,  à  raison  des 
diverses  classes  démineurs,  cela  ne  suffit  toutefois 
paspour  s'écarter  de  celles  qui  sont  spéciales  aux 
mineurs  émancipés  intéressés  dans  des  partages. 

loti.  Au  surplus,  rien  n'empêche  les  tuteurs 
de  faire  en  leur  seule  qualité  des  partages  pu- 
rement provisionnels,  qui  soient  simplement  des 
partages  de  jouissance  pendant  la  minorité  ou 
l'interdiction,  car  ils  ont  qualité  pour  gérer  et 
administrer  les  biens  des  mineurs  et  interdits 
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connu.'  ils  le  jugent  ii  propos,  mf  à  eux  ï  ic- 
in-  df  leur  mnmîM  gestion. 

Il  i .       Miilfliifiil  les  mineurs  ou  i.ilerdils  ne 

peminiiaH  unwilci  n-.nl.-i  lei  partagea  comme 
■n  iNta,  à  l'efN  de  (aire  rapporter  .'>  la  masse 
.  <.  i  ht  h  mis  perçu  par  mon  cohé- 
,n  exécution  il.sJiis  partages,  mais  le» 
antre-  hérhien  teraieal  cox-mêmee  toujours  en 
droit  d'en  demander  on  définitif,  n'ayant  entendu 
I  nVrant  l'ai;  qu'on  partage  provisionnel  ; 
à  la  dHMreneedu  eaa  où  un  partage  ordinaire  ae- 
raii  f.iîi  par  on  incapable  lui-même,  non  comme 
partage  provisionnel,  m. us  corn partage  défi- 
nitif, ras  dans  lequel  l'incapable  seul  pourrait  en 
demander  la  nudité,  et,  par  suite,  nn  nouveau 

.  rappoi  l  a  la  masse  de  Imites  les  jouis- 

aancea,  mais  devrait  à  cet  effet,  agir  en  nullité 

dans  les  di\  ans,  ;i  partir  du  jour  oii  aurait  cessé 
l'iiie  H,.»  ite ,  conformément  aux  articles  1125 
et  I n< >  1  combiné*  (i). 

Nom  aurons,  au  reste,  à  voir  plus  lias  si,  à 
i  dei  |iartages  que  Part.  840  déclare  être 
aimplement  provisionnels,  l'action  pour  m  de- 
mander un  nouveau  est  éteinte  après  le  délai  fixé 
par  l'article  1304,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu 
de  réclamation  auparavant,  et  s'il  n'y  a  que  les 
bcapables  qui  aient  le  droit  d'en  demander  un 
nouveau. 

|n7.  Ceux  qui  sont  placés  sous  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire,  pour  faiblesse  d'esprit  ou 
pour  I  anse  de  prodigalité,  ne  pouvant  plaider  sans 
l'assistance  de  ce  conseil  (articles  49!)  etS13]  (»), 
il  est  i  lair  qu'elle  leur  est  nécessaire,  soit  pour 
provoquer  un  partage,  soit  pour  défendre  à  uue 
demande  en  partage. 

Hais  ils  peuvent,  dûment  assistés,  faire  un 
parla.  >  gré,  encore  que  la  succession 

renfei  mât  des  immeubles.  Ils  ne  sont  point  inter- 
dits, et  par  conséquent  les  articles  SÔH  ,  i  840 
combinés  qui  renient,  a  regard  des  interdits,  que 
le  partage  soil  feit-en  justice  pour  être  définitif, 
ne  sont  point  applicables  aux  individus  dont  il 
s'agit. 

108.  Quant  aux  cohéritiers  absents  ,  l'ai  lion  , 
amvant  Partit  le  817,  seconde  disposition,  appar- 

(I,  CoA  dr  BoUândc,trl,  I3i;7  et  1490. 
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lient  aux  envoyés  en  possession  ,  ce  qui  d( 
s'entendre  en  ce  sens,  que  les  envoyés  en  po 
session  peuvent  tout  aussi  bien  former  la  demain 
en  partage  que  défendre  à  celle  qui  serait  forauj 
contre  eux  par  les  cohéritiers  de  l'absent. 

Et  il  en  est  de  même  du  conjoint  de  ce  demie 
non-seulement  dans  le  cas  où,  à  défaut  de  parent 
ce  serait  lui  qui  aurait  été  envoyé  en  possessioi 
en  conformité  de  l'article  140,  mais  encore  dai 
le  cas  où,  marié  en  communauté,  il  a  opté  poi 
la  continuation  de  la  communauté,  et  en  const 
queoee  a  pri8  ou  conservé  l'administration  d 
biens  de  l'absent,  en  vertu  de  l'article  124  (s). 


10!J.  En  disant  que  l'action  en  partagea  l'cgai 
des  cohéritiers  appartient  aux  parents  envoyés  ( 
possession,  l'article  817  n'est  point,  comme  ( 
pourrait  le  croire  au  premiercoup  d'oeil,  contrai, 
à  l'article  1ÔG  (.»),  qui  dispose  que  s'il  s'ouvre  ut 
succession.!  laquelle  soil  appelé  un  individu  do: 
l'existence  n'est  pas  reconnue  (au  moment  ( 
s'ouvre  la  succession),  elle  sera  dévolue  excli 
si  veinent  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  drr. 
de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueill 
à  son  défaut,  ce  qui  semblerait,  en  effet,  exclu 
les  envoyés  en  possession  des  biens  de  l'absen 
de  toute  participation  aux  opérations  relatives 
cette  succession  ;  car  la  succession  peut  avoir  é 
ouverte  avant  la  disparition  de  l'individu,  et 
partage  n'être  point  encore  fait  ;  ou  bien  la  su 
cession  a  pu  s'ouvrir  depuis  sa  disparition,  ma 
lorsque,  postérieurement,  on  aurait  reçu  des  no 
vcllcs  certaines  de  son  existence  à  celte  époqu 
el  le  parlage  n'avoir  cependant  pas  été  cfl'ecti 
avant  qu'il  se  fût  écoulé  un  temps  suflisa 
pour  qu'il  y  ait  eu  lieu  ensuite  de  déclarer  si 
absence  cl  d'envoyer  en  possession  de  ses  biens 
deux  cas  dans  lesquels,  en  effet,  ce  seraient  leseï 
voyés  en  possession  qui  auraient  de  son  chef  l'a 
tion  en  parlage,  tant  activement  que  passivemen 

Il  peut  aussi  se  faire  que  ,  bien  que  lasucce 
Hum  ail  élé  ouverte  depuis  la  disparition  ou  1 
dernières  nouvelles  de  l'individu ,  ceux  qui 
sont  appelés  avec  lui  reconnaissent  néanmoi> 
son  existence ,  ou  parce  qu'ils  y  croient  réell 
ment,  ou  parce  que,  dans  le  doute,  ils  aime 
mieux  taire  de  suite  cesser  l'indivision  etl'adme 

(3,  Code  de  Hollande,  »rl.»30, 
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i  union  |  .11   le  ministère  d'un 

ii. .ni,  que  de  r<  ster  dans  I  ii.'  ci  liluilr  sur 
un  partage  i|iii  poui  rail  être  anéanti  d'un 
il  .1  1  autre,  par  son  retour  ou  la  réi  ••plion 
se»  muni  II 

u  le  tribunal  prut  1 1 1 •"■  i m • ,  suivant  1rs  cir- 

lorsque,  à  l'époque  de  1'ouverlure  dit 

ition,  il  ne  l'eil  écoulé  que  peu  de  temps 

pailla  disparition  de  l'individu ,   ou  qui 

difsdeson  départ  Boni  connus  et  ne  donnent 

,  de  sup| lécès ,  d  clarcr  ,  sur  la 

mande  de  ses  héritiers  présomptifs,  ou  encore 
lur  la   réquisition  lin   ministère   public, 
qiécialcmeul  de  la  défense  de  ceux  i|iii  ne 
i  se  défendre  eux-mêmes,  qu'il  n'y  a  pas 
u  d'appliquer  l'article  130  pane  que  ce  n'est 
*  le  cas  de  dire  que  l'existence  de  l'individu 
iimtr;  car  il  ne  snllii  pas  en  effet,  cl 
«impie  bon  sens  le  dil  as  icz  i  laircment ,  pour 
.'elle  ne  suit  point  reconnue,  que  les  intéressés 
Il  méconnaître  ne  la  reconnais  eut  pas,  il  faut, 
pies,  que  les  circonstances  soient  telles,  que 
tribunal  lui-même  soit  amené  à  déclarer  qu'en 
ilile  elle  n'est  pas  reconnue. 
Toutes  ees  propositions  ont  été  développée 
imonlrécs  au  lomcl",  litre  des  Absents,  n"  591, 
'.'»,  et  533  à  33C  inclusivement. 
Kt  lorsque  celui  qui  se  présenterait  à  la  suc- 
mion  en  l'absence  de  son  père,  par  exemple, 
mrraii  \  venir  aussi  bien  par  droit  de  représen- 
linn  i  parce  que  celui-ci  a  prédécédé  le  défunt, 
i  pain-  qu'on  sérail  dans  un  des  cas  où  larepré- 
iiion  est  admise  i,  que  par  droit  de  transmission, 
oinine  si  l'absent  cul  survécu  au  de  eujus ,  il  y 
urûtencorc  moins  de  difficulté  à  son  admission, 
'  ce  qui  a  été  démontré  au  même  volume, 
.  et  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris, 
ar  arrêt  rapporté  au  même  endroit. 

lltt.  Dans  les  cas  oit  il  n'y  a  pas  encore  eu 
e  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en  possession 
es  biens  de  celui  qui  a  droit  à  prendre  pari  dans 
ne  succession,  l'article  81 7,  qui  veut  qu'à  l'égard 
es  cohéritiers  absents,  l'action  en  partage  soit 
•  par  les  parents  envoyés  en  possession, 
'est  plus  applicable,  et  néanmoins  l'article  810 
oppose  que  le  partage  peut  avoir  lieu,  en  disant  : 

Le«  partages  faits  conformément  aux  règles 
«tus  prescrites,  soit  au  nom  des  absents  ou 


I    ROTI  fTittMtl,  mlll  il.  lillili.  :,  etc.    •   l.'arlide.V. 

dil  aussi  :  «    Si  Ion  riticrl  M  ion!  pas 

•  (  ir,  quels  peuvent  être  cet  non  frètent* 
qui  ne  seraient  point  dci  absenli  déclaré!  tels? 
D'abord  ,  incontettablemetii  l'on  doil  comprendre 
celle  dénomination  Ici  indiridm  an  i  M  de 
omption  d'absence,  elqoi  Mni  représentés, 
d'apréi  l'article  113,  dans  les  partages ,  inven- 
taires, comptes  et  liquidations,  pat  an  notaire 
à  ce  cominis. 

On  doit  aussi  \   comprendre  l'imliuilu  qui  ne 

devrait  point  eue  rangé  dans  la  classe  des  pré- 
sûmes  absents,  parce  qu'on  aurait  de  Kl  nouvelles 
d'une  manière  certains,  el  qui  cependant  étant 
chargé,  par  exemple,  d'une  mission  dans  un  paya 
éloigné,  et  n'ayant  point  laissé  de  procuration, 
pourrait  être  appelé  à  figurer  dans  une  instance 
en   partage.  En  l'attachant  à  la  propriété  des 

tenues  .    c'est   inclue   encore    mieux   à  lui    <pfau 

présumé  absent  que  convient  la  désignation  du 
non  frètent,  (lu  doil  enfin  comprendre  sous  celle 
dénomination  les  individus  dont  l'existence  en 
France  est  même  bien  connue  ,  mais  qui  n'ont 
point  répondu  à  une  demande  en  partage,  ni  par 
eux-mêmes  ni  par  un  fondé  de  pouvoir,  et  que, 
dans  la  pratique,  on  appelle  défaillants  dans  les 
instances  autres  que  les  jugements  de  partage. 
Les  formalités  prescritei  par  l'article  s  10,  com- 
biné avec  les  précédents  sont  indispensables  à 
l'égard  de  ces  diverses  classes  de  «on  présents, 
pour  opérer  un  partage  définitif,  sinon  ce  partage 
n'est  que  provisionnel.  Mais  celui  qui  est  repré- 
senté par  un  mandataire  est  réputé  présent,  et  ù 
son  égard  le  partage  peut  être  fait  sans  aucune 
formalité  de  justice. 

III.  Au  surplus,  il  n'y  a  pas  lieu  ,  du  moins 
généralement ,  de  provoquer  le  partage  au  nom 
de  ces  non  présents;  el  lors  même  que,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  un  notaire  eût  été 
commis  pour  représenter  un  présumé  absent  dans 
la  liquidation  de  la  succession,  ce  notaire  n'au- 
rait pas  qualité  pour  provoquer  lui-même  le  par- 
tage :  ses  fonctions  se  borneraient  à  représenter 
le  présumé  absent  lorsque  la  liquidation  el  le  par- 
tage, seraient  régulièrement  provoqués  par  les 
parties  intéressées  (t)  ;  sauf,  si  les  circonstances 

(t)  Foije:  au  tome  I,  n°  395,  où  nous  citons  un  arrdl  de  U 
....nr  |«  !l.Mtrl1r«.  Hm  R  arril  1RI3.  o,nt  a  jog!  en  ce  WKMt 

5. 
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aient .  au  ministère  public,  chargé  spécia- 
IombI  de  veUler  a  la  conacwalîon  des  droits  «.lis 

al  v  nt;..  .1  requérir  la  liquidation  et  le 
_.•  de  l.i  succession,  et  alors  il  conviendrait 
de  Boaaaar  on  curateur  (i)  poor  diriger  l'action 
<  ii  partage  :  ce  qui  n'empêcherait  pas  d'ailleurs 
<|ue  la  notaire  commis  ne  rsyrsTmiMl  \t  présumé 
l  dans  Ici  actes  de  son  ministère,  el  qui  soûl 
spécifiés  i  i  •  i  arlii  le  !  13.  En  général,  il  convient 
lui-un'  d'en  nommer  un  aussi  pour  défendre  à  la 
il.  nasaie  en  partage  (a),  quoique  nous  reconnais- 
sions que  le  ministère  publie  a  l'exercice  îles 
actions  actives  et  passives  qui  compétent  aux 

ibsenls  (s)  ;  ear  il  vaut  mieux,  dans 
beaucoup  de  cas,  le  confier  à  un  curateur,  agis- 
sant sous  l'inspet  lionei  la  surveilbuce  du  minis- 
tère public,  ipii  doit  toujours  être  entendu  en 
millions  dans  tontes  les  affaires  qui  con- 
cementles  présumés  absents.  (Art.  114)  (*). 

M  as  quant  a  ceux  que  l'on  pourrait ,  à  raison 
dest  irconstances ,  considérer ,  relativement  aux 

'..ns  lesquels  ils  seraient  intéressés . 
comme  îles  non  prêtait*  ,  sans  cependant  qu'ils 
dussent  être  regardés  comme  étant  en  présomp- 
tion d'absence,  ils  peuvent  bien  être  représentés 
il  m.-  les  partages,  mais  ce  ne  doit  être  qu'en  oV- 
ftudant ,  et  jamais  en  ihmanduiil. 

1 1  -2.  Le  tribunal  doit  i  ommetlre  an  représen- 
tant pour  chaque  non  présent,  à  l'effet  de  le 
nier  (arg.  de  l'art.  838  pour  le  cas  on  il 
>  a  plusieurs  mineurs  ayant  des  intérêts  opposés). 
El  aucun  des  notaires  commis  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 143  ne  devra  être  celui  devant  lequel  il  y 
aura  fieu  a  renvoyer  les  parties  ,  pour,  suivant 
l'article  828  et  autres,  régler  les  intérêts  com- 
muns. 

1  \~>.  Pour  les  successions  échues  aux  femmes 
mariées,  l'art.  KI8  ("•)  porte  que  :  i  Le  mari  seul 
«  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme  provoque) 
«  li-  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à 
i  i-lli;  échus  qui  tombent  dans  la  communauté. 

1     /  i>yti  au  tome  1,  no  400,  la  déinonitralion  que  le  Code 

'  entendo  rejeta  li  ihiiihiuIi'iii  it'tin  curateur  aux  pré- 

tontJ-%  alrtcnU,  et  où  DOM  dtan  un   nTét   île  caualion  du 

il  de  cette  'l''inon»tralion. 

(2)  M    Chabot  ddetdfl  iju'.'ii  iait  en  nommer  un  éjjalcmciil 

fMrtir  défendre  à  la  demande  eu  ptTÙuro,   parée  que  le  notaire 

cornons  M  feot  que  ppw  le» «ta    i  '     118    M-n-.il 


<  A  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  obi 
i  mimante,   le  mari  ne  peut  en  provoquer 

i  partage  sans  le  concours  de  sa  femme;  il  pei 

<  seulement ,  s'il  a  le  droit  de  jouir  île  ses  bien 

<  demander  un  partage  provisionnel. 
«  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  pr 

i  voqtter  le  partage  définitif  qu'en   mettant  t 
i  cause  le  mari  et  la  femme.  » 

lit.  Cet  texte  donne  lieu  à  de  noinhreus< 
observations. 

Il  faut  d'abord  en  combiner  les  dispositiot 
avec  ce  qui  a  été  expliqué  au  tonte  précédent 
Of  -i-2r>  et  suivants,  sur  le  cas  oit  les  époux  état 
mariés  en  communauté  ,  la  femme  ne  veut  p 
accepter  la  succession,  ou  (pie  c'est  le  mari  lu 
même  i|tii  refuse  de  l'accepter;  sur  le  cas  au» 
où  la  femme  a  stipulé  la  reprise  de  ses  apports 
et  que  le  mari  néanmoins  ne  veul  pas  l'aulorist 
à  accepter  l'hérédité  ;  et  enfin  sur  le  cas  où  li 
époux  sont  mariés  sous  d'autres  régimes  que  ceh 
de  la  communauté  légale  ou  modifiée,  et  qu'i 
ne  sont  pas  d'accord  touchant  l'acceptation  t 
la  répudiation  de  la  succession.  11  ne  s"hgitmaii 
tenant  que  de  l'actionen  partage,  ci  du  droit  qu 
ou  n'a  pas  le  mari  de  l'exercer ,  et  du  parla} 
provisionnel  qu'il  peut  provoquer  relalivemei 
aux  objets  dont  il  a  la  jouissance  en  vertu  de 
loi  ou  de  ses  conventions  matrimoniales. 

1 1  j.  Il  -peut  (  le  mari  ) ,  sans  le  concours  de  t 
femme  ,  provoquer  le  partage  des  meubles  ou  in 
meubles  à  elle  échus  et  qui  tombent  dans  la  con 
munaiiie.  Il  est  ,  en  elfet ,  seul  adminislralei 
des  biens  qui  la  composent;  il  a  seul  le  dro 
de  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  (arl 
cle  1 121  )  (o).  Toutes  les  actions  relatives  à  ci 
mêmes  biens  résident  dans  sa  main,  et  par  coi 
séqnenl  il  peut  provoquer  le  partage  des  obje 
qui  doivent  entrer  dans  sa  communauté;  et ,  vu 
versa  ,  les  cohéritiers  de  la  femme  peuvent  ilirigi 
leur  demande  en  partage  définitif  contre  lui  scu 
sans  être  obligés  de  mettre  en  cause  la  femme 

poui  i  ail  ai  i  iver  que  relie  nomination  ne  lui  pJ^  j":; 
sairc  dlO  I  tel  00  tel  ras. 

(3|  /  oyn  m  tome  I.  n«  3'JO. 

(4)  Code  de  Boltande,  art.  521. 

[%]   II. ni., art.  1115. 
'■    Ibid.,  a.i   171». 
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i.,!.  i  mi  l.i  de rc  disposition  de  nolro  ai 

B  ,  qui  ne  doil  n'entendre  ,  comme  l'in- 
|in-  d'aillcun  l'ordre  de  la  rédaction,  cl  comme 
veulent  Ici  principes  qui  régissent  la  commu- 
nia, quo  des  cas  autres  que  1 1  ui  où  Ici  bien» 
er  devraient  v  tomber  pour  la  pari  do  la 
Hun-,  lin  un  mol ,  si  le  mari  .1  qualité  pour 
Irwulen  demandant,  il  a,  par  une  raison  au 
de,  qualité  pour  agir  seul  en  défen- 
n(. 

.  "héritiers  demandeurs  en  partage  feront 

bien  de  mettre  en  cause  les  deux  époux, 

11  de  prévenir  toute  difficulté  ;  mais  ,  en  prin- 

oe,  cl  toujours  a  l'égard  d'objets  qui  tombent 

propriété  dans  la  communauté  du  mari,  ils  n'y 

ut  point  obligés,   et  le  partage  fait  avec  lui 

ni .  el  sans  le  concours  de  la  fc e  ,  quoique 

r  leur  demande ,  serait  incontestablement  défi- 
lif. 

116.  Ainsi ,  il.ms  le  1  as  où  les  époux  sont  ma- 
is le  régime  de  la  communauté  légale,  el 
le  la  succession  échue  à  la  femme  est  purement 
oblitère ,  le  mari  peut  seul  en  provoquer  le 
rtage,  parce  que  sous  ce  régime  les  biens  mou- 
lins à  l'un  mi  à  l'autre  des  époux  ,  même 
ir  succession  ,  tombent  dans  leur  communauté 
il.  1  101 1  ;  comme  les  cohéritiers  de  la  femme 
•iiviiii  former  la  demande  en  partage  contre 
i,  sans  être  obligés  de  mettre  en  cause  la 

lllllie. 

Si  la  succession  est  partie  mobilière  cl  partie 
mobilière,  le  mari  peut  bien  provoquer  le  par- 
ige  définitif  ilu  mobilier,  mais  ne  peut  provo- 
iiit  qu'un  partage  provisionnel  des  immeubles, 
Itendu  qu'il  n'a  que  la  jouissance  ,  comme  chef 
■  la  communauté  ,  des  immeubles  échus  à  sa 
nuiii'  (ibitl.);  mais  les  cohéritiers  de  celle-ci  , 
nu  1  \  lier  l'inconvénient  de  faire  deux  pai  lages, 
un  des  meubles,  l'autre  des  immeubles,  et 
irnir  1  c  dernier  simplement  provisionnel ,  peu- 
ent  demander  que  la  femme  soit  mise  en  cause, 
uur  procéder  à  un  partage  définitif  de  la  loialiié 

IIS. 

11".  Si,  par  reflet  d'une  clause  du  contrat 
e  mariage  ,  les  immeubles  échus  à  la  femme  pen- 

(IJ  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  liolbudc. 

ri)  llmf. 


dant  le  mariage  entrent  m  c mnnaulé,  le  mari 

l'eut  également  provoquer  seul  le  partage  de  la 

■■n1  '  ■  saion ,  coi léfendre  à  une  demande  en 

■  formée  par  lea  cohéritière  de  la  h : 

tel  sérail  le  1  u  où  les  époni  auraient  stipule  par 

leur  contrai  de  mariage  une  corn naoté  untver- 

verselle  de  leurs  biens  tanl  meublée  qu'immeu- 
bles, présents  et  à  venir,  nu  île  l.ius  leurs  biens 

à  venir  seulement  (art.  1528)  (<);on  bien  qne  la 

le le  seule  aurait  mis  il.uis  la  communauté  I -. 

ses  biens  présenta  et  i  venir,  ou  seulement  tous 

ses  biens  ;'i  venir  indistinctement  ,  ce  qui  est  in- 
COntestablemenl  permis,  puisque  cela  n'est  point 

interdit.  (Art.  15Î7)  («). 

1 18.  Quelques  personnes,  notamment  M.  Cha- 
bot, pensent  qu'en  parlant  îles  immeubles  de  la 

femme  qui  1 lient  dans  la  communauté,  et  dont 

par  conséquent  le  mari  peut  proroquer  le  partage, 
l'article  xis  a  eu  principalement  en  vue  le  cas 

(l'une  clause  d'auieublissemcnt  :  il  serait  possible 
qu'une  femme  eut  en  effet  ameubli  sa  part  d'im- 

ineiililes  dans  une  suecessi léjà   ouverte  au 

moment  du  mariage,  ou  dans  une  société  ou  com- 
munauté, et  cet  ameublisses t  sérail  bien  cer- 
tainement déterminé;  il  aurait  tnus  les  effets  de 
l'ameublissemenl  de  tels  fonds  spécialement  dé- 
signés; il  rendrait  la  communauté  propriétaire  de 

la  portion  d'immeubles  qui  e poserait  le  lut  de. 

la  femme,  et  le  mari  pourrait  la  vendre  sans 
son  concours ,  comme  s'il  s'agissait  de  tout  autre 
bien  do  la  communauté  ;  par  conséquent  il  pour- 
rait seul  provoquer  le  partage  de  ces  mômes 
biens,  comme  défendre  seul  à  une  demande  en 
partage. 

Mais  si  r.imeublisseinent  était  de  tout  ou  partie 
des  immeubles  futurs  de  la  femme  ,  ce  qui  est 
autorisé  par  l'article  1503  (s),  alors  il  y  aurait 
à  distinguer  :  OU  il  serait  absolu ,  c'esl-à-dire 
emportant  translation,  au  profit  de  la  commu- 
nauté, des  immeubles  qui  écherraient  à  la  femme, 

pour  la  quotité  a ulilie  ;  OU  il  serait  l'ait  seule- 
ment jusqu'à  conçut  ronce  'lune  certaine  somme, 
comme  amcublissemenl  indéu  rminc.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  si  l'ameublissemenl  comprenait  le  total 
de  la  portion  d'immeubles  de  la  femme,  le  mari 
pourrait  également  seul  former  la  demande  en 

■  '•     I  IgDll    C  I  !-  de  Ilull.lll<le. 


LIVRE  111.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉKIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


.nime  diicndre  à  celle  qui  sciait  diri- 

ostfre  lui  seulement,  an  contre  lui  et  sa 
femme  H  même  temps.  Si ,  dans  M  iin'in 
l'aineublissemeui  ne  comprenait  qu'une  partie 
do  mini  nblee  futurs  de  la  femme,  1 1  Ile-ci  devrait 
:i  cause,  puiaqu'elle  aurait  un  intérêt 
distinct  de  celui  de  si  communauté.  I  «cohéri- 
tier* derraicnl  l'exiger,  pour  ne  pai  s'<  \| 

prd  <|u'iui  partage  provisionnel. 
Lutin,  dans  le  second  cas,  «  -ii  la  communauté  ne 
deviendrait  poinl  propriétaire  des  immeubles, 

de  l'ameubliaaemenl  se  réduirait  à  i 
la  ii  -  ni  me  j  comprendre ,  lors  de  la  dissolution  de 

imunauté ,  quelques-uns  de  ses  immeubles, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  promise  (arti- 
cle I  •  i  le  mari  ne  pourrait,  comme 
dans  rameublissement  avec  transport  de  pro- 
i  i  la  communauté,  aliéner  les  immeubles 
uns  le  consentement  de  sa  femme  :  il  pourrait 
seulement  les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  ils  auraient  été  ameu- 

bid.)  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  pourrait ,  sans 
le  concours  da  sa  femme ,  en  provoquer  un  par- 
tage définitif,  sous  I  qu'il  a  le  droit 
d'hypothéquer  seul  :  il  faudrait  qu'il  fit  détermi- 
ner avec  elle  ce  qui  appartiendrait  à  celle-ci,  et 
ensuite  Qui  m  droit  d'hypolhéqui  rdana 
les  limites  de  l'ameublissement.  Les  cohéritiers 

enl  donc  i  liger  la  mise  en  cause  de  la 
femme ,  antretnenl  le  partage  serait  sans  effet  par 
rapport  à  elle. 

119.  Les  diverse»  clauses  qui  peuvent  être. 
al  le  contrat  de  mariage  des  époux 


peuvent  donner  lieu  aussi  à  d'autres  dillieiih 
touchant  l'application  de  noire  article  SIS,  da 
le  droit  qu'il  attribue  au  mari  de  provoquer  se 
le  partage  détinitif  des  biens  meubles  ou  imrae 
Ides  échus  à  sa  femme,  cl  qui  tombent  dans 
communauté  ,  et  de  provoquer  un  partage  pr< 
visiounel  des  objets  dont  il  a  seul  la  jouissnnc 

Ainsi,  que  doit-on  décider  à  cet  égard  si 
femme  a  stipulé  la  reprise  de  ses  rapports,  ■ 
cas  de  renonciation  à  la  communauté?  (An 
cle  I5!4)(s). 

On  s'il  y  a  clause  de  réalisation  du  mobili 
futur  de  la  femme,  en  vertu  de  l'art.  1300  (i 
et  que  la  succession  ,  ouverte  depuis  le  marias; 
soit  mobilière? 

Et  enfin  dans  le  cas  de  communauté  redui 
aux  acquêts?  (Art.  1498)  (*). 

120.  On  est  généralement  d'accord  que 
clause  «le  reprise  d'apports  n'empêche  point  qi 
les  objets  échus  à  la  femme  ne  tombent  dans 
communauté,  s'ils  doivent  y  entrer  en  vertu  « 
droit  commun  ou  d'une  clause  spéciale  du  co 
Irai  de  mariage ,  et  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  \w 
le  mari  d'en  faire  le  partage  avec  le  concours  i 
sa  femme  ;  que  l'effet  de  cette  clause  n'est  p 
d'empêcher  que  le  mari,  en  sa  qualité  de  ch 
de  la  communauté,  ne  soit  maître  de  dispos 
des  objets  ,  et  d'avoir  à  cet  égard  tontes  les  a 
lions  lanl  actives  que  passives  qui  coinpùteni 
de  droit  commun  ,  au  chef  de  la  comuiunaul 
lia  même,  d'après  l'article  liv28  (.-),  les  aclioi 
mobili  possessoires  de  sa  femme. 

On  n'oserait  pas  soutenir,  en  effet,  que 
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l'ini  cil  communauté';  qiril  ne  faul  pas  étendre  sa  dispositif 
aux  actions  relatives  aux  meubles  qui,  d'après  une  cl  i 
li'uli.'i. .  autoi  rv     par  Pari    1  StOO  do  Code,  n'enlreni 

i  i- .]  ii'-  nous  ne  penso 
pas,  abstracUon  faite,  poui  lemomcul,  d  la  question  relali 
au  droit ,  ponr  le  mari,  de  pi  ;e  dé liuilif  de  cl 

.  question  que  in. us  allons  examiner  d'après  l'art. 81 
plut  spécialement  qui  t-  autre  disposiliou  ;  et  bii 

certainement  telle  n'était  p.is  non  plus  la  dociriuc  de  l'olliicr 
antres  qui  oui  t'rril  lu  rr^'iin'-  de  la  t-ommonao 

lég  île ,  ou  modifia  |  ,■■;■:,. 

1  liicn  1':  mari  qui  pei 

i  n peuilaul  le  mai  iaje  art.  1  -ial),  i\ 
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III  m.  I.      DES  M  CCESSIONS. 
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■M  qui  a  stipulé  la  reprise  de  %e»  apports, 
de  renonciation  ,  ei  qui  a  aussi  ameubli 

immeuble  .  que  le  mari  a  enauile  rendu  sans 
!  Bonooui  i .  comme  II  en  avait  le  droit ,  peut , 

excr.  pri  ■  t ,  revendiquer  l'immeu- 
i  autrement  il  serait  Taux  do  «lin',  avec 
it.  1481,  que  le  mari  peut  seul,  cl  sans  le  cou- 
ura  de  sa  femme  ,  \  endre  les  liions  de  la  com- 
aMuléi  D'ailleur»,  la  < nunaulé  convention- 
Ile  reste  soumise  aux  règles  générale!  de  la 
iniuunaiité  légale  pour  Ions  les  cas  auxquels  II 
\  .1  pu  été  dérogé  explicitement  ou  implicilc- 
,ni  parle  contrat  (ail.  1528)  (i)  ;  et  bien  cer- 
ioement  la  clause  de  reprise  d'apports,  de 
•oit  très-étroit  île  sa  nature,  n'altère  point  le 
■uvoir  du  mari  comme  chef  de  la  communauté  : 
ii  effet  se  borne  à  donner  à  la  femme  qui  re- 
mec ,  le  droit  de  reprendre  ses  apports,  ou 
obtenir  une  indemnité  pour  les  objets  qui 
niitenl  plus  en  nature  dans  la  communauté, 
iflet  est  nul  à  l'égard  des  tiers;  sauf  à  la 
mine  ou  à  ses  héritiers,  dans  le  cas  d'exercice 
i  la  clause  de  reprise  des  apports,  à  réclamer 
s  indemnités  telles  que  de  droit ,  si  le  mari  a 
■te  leurs  intérêts  dans  le  partage  qu'il  a  l'ail  sans 
•  eoncours  de  sa  femme. 

131.  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  sur  les  cas 

uivauls  : 
M.  Delvincourt  enseigne  ,  contre  la  décision 
a  MM.  Chabot  et  Toullicr,  que,  dans  le  cas  de 
ètlisalion  du  mobilier  de  la  femme  par  une  clause 

I Irai  de  mariage ,  la  clause  n'empêche  point 

e  mari  de  provoquer  seul  le  partage  d'une  suc- 
essiun  mobilière  échue  à  sa  femme ,  attendu  , 
lil-il,  qu'elle  n'a  effet  qu'entre  les  époux  cl  leurs 
lérilicrs,  et  nullement  à  l'égard  des  tiers  ;  qu'elle 
l'a  même  effet  entre  eux  qu'au  moment  de  la 
lissoluiloii  de  la  communauté  (art.  1503)  (-•), 
•1  qu'elle  ne  lait  point  non  plus  obstacle  à  ee  que 
S  m. ii  i  ait  l'\ii  cire  des  actions  mobilières  de  la 
Marne ,  comme  sous  le  régime  de  la  commu- 
tiMlé  légale,  d'après  le  rapprochement  des  arti- 
1 528  ri  I  128  avec  ceux  qui  en  déterminent 
spécialement  les  effets. 

Si  ces  raisons  étaient  par-clles  mêmes   déci- 

ojMnl  .'i  la  question  relative  aui  partages  ;  mais  ils  oui  évidcni- 
iii'  ni  lorl  eu  rcslrcijTnanl ,  connue  ils  te  fois! ,  la  dupositîoti  de 
I  J.i    I  IJiJ  aui  seules  actions  mobilières  de  la  femme  mariée 


sives,  il  faudrait,  pOUI  être  conséquent  dans  lo 
système  de  M.  Delvincourt,  dire  aussi  que  ,  dans 

le  i  as  de    rm iin.iiilr    réduite  aux    acquêts,   le 

m. in  peu!  également  provoquer  sou]  le  partage 

définitif  d'une  successii obilière  éd à  sa 

femme,  quoiqu'il  n'en  ail  que  la  simple  jouiManot  ; 
ear  on  pourrait  due,  avec  autant  de  ramn  que 

dans  le  eas  de  simple  réalisation ,   que  II  clause 

n'a  effet  aussi  qu'entre  les  époux,  ei  à  la  disso- 

liiliiui  du  mariage  seulement  (art.  1408),  et 
que  le  mari  a  pareillement  l'exercice  dis  ai  lions 

mobilières   de  sa  le (  ependanl  nous  ne 

pansOM  pas  qu'il  puisse ,  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  eas  ,  provoquer  seul  un  partage  définitif 
sans  méconnaître  les  dispositions  de  l'arti- 
cle MIS.  \  cel  égard  nous  sommes  fie  l'a\ix  de 
M.  Chabot,   qui  dit   fort  bien  qu'il  n'y   a  pas   à 

distinguer  entre  les  meubles  el  les  im ubtes  ; 

que  cet  article  n'a  pas  admis  cette  distinction, 

En  effet ,  après  «voir  établi  que  le  mari  peut , 
sans  le  eoncours  de  sa  femme  ,  provoquer  le  par- 
tage des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus 
qui  tombent  dons  lu  communauté ,  il  ajoute  :  à 
l'éijard  des  olijels  qui  ne  tombent  pas  dans  la  eout- 
munaulé ,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  par- 
tage sans  le  concours  de  sa  femme:  or  ces  mots 
(i  l'égard  dei objet» ,  etc.  ,  dont  il  est  parlé  dans 
la  seconde  disposition  de  l'article ,  se  rapportent 
évidemment  et  nécessairement  à  tous  les  objets 
meubles  nu  immcubhs  dont  il  est  parlé  dans  lu 
première. 

Le  législateur  n'a  point  considéré  le  partage 
comme  un  acte  ordinaire  d'administration  ,  mais 
bien  connue  touchant  à  la  propriété  ,  puisque  , 
d'après  l'article ,  lors  même  que  le  mari  a  la  jouis- 
sance des  biens  de  sa  femme,  il  nepeut,  à  l'égard 

des  objets  qui  n'enlrcraient  point  dans. sa  eoiiimu- 

natité  quant  à  la  propriété  ,  en  provoquer  le  par- 
tage définitif  sans  le  concours  de  sa  femme;  il 

peut  seulement  ,  sans  ce  COIICOUn  .  rél  lamer  un 
partage  provisionnel,  un  partage  de  jouissance 
il  ■  ce  dont  il  s  le  droit  de  jouir. 

Ainsi,  ce  n'est  point  par  l'article  I  ilX  qnedoit 

sa  décider  la  question,  en  admettant  même, 

coniui"  nous  croyons  au  surplus  qu'on  doit  le 
faire  ,  que  le  mari  a  l'exei  oioe  des  actions  lii- 

■qob  le  régime  deliooi antd  UgaU  nutlefjienl   modifies, 

I     lii«i">.iii.iii  rappriinéc  dans  le  Code  de  Hollande. 
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LIVRE  III.  -  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


:.  ■  ,',.■  vi  femme  uni  bien  sous 
iue  de  l.i  communauté  modifiée  par  des  i  on- 
ventioos,  que  sous  <  elui  de  la  commun  mu-  légale 
■Mpraaealdiie.  Cela  va  être  encore  plus  ample- 
ment démontré,  en  passant  en  revue  les  amies 

182.  D'abord,  sous  le  régime  d'exclusion  tic 

coniuuinaulc  sans  séparation  de  liiens  ,  le  maria 

seol  le  droil ,  comme  sens  le  régime  en  commu- 
nauté ,  d'administrer  les  liiens  de  la  femme  el  d'en 
roii  .1  son  profil  les  fruits  el  revenus.  Ces 
(rails  sont  censés  lui  être  apportés  [tour  soutenir 
Us  charges  du  mariage.  (Art.  1530)  (t). 

Il  conserve,  porte  l'article  suivant,  l'adminis- 
tration de*  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
femme,  et,  par  Suite,  le  droit  de  percevoir  tout 
lulur  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui 
iilii.ii  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il 
en  doit  (aire  après  la  dissolution  du  mariage,  ou 
i  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée 
par  justice. 

S'il  i  le  droit  d'administrer  les  biens  meubles 
cl  immeubles  de  la  femme  ,  il  a  par  cela  même  le 
droit  d'exercer  les  actions  possessoires  de  celle-ci  ; 
■  sont  des  actions  essentiellement  COIlServa- 
toircs,  des  actes  d'administration,  et  voilà  pour- 
quoi ,  sous  le  régime  de  la  communauté ,  il  a,  en 
H  qualité  d'administrateur  des  biens  de  sa  femme , 
l'exercice  de  celles  qui  compètenlàcettedcrniëre, 
ainsi  que  les  actions  mobilières,  quoiqu'il  ne 
puisse  exercer  seul  les  actions  immobilières , 
ainsi   qu'il  lésulle  clairement  de  l'article   L428 

|  lit  I  lie. 

Et  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  s'il  perçoit 
tout  le  mobilier  qui  échoit  à  sa  femme  pendant 
le  mariage,  ou  que  celle-ci  a  apporté  en  se 
mariant,  il  a  pai  conséquent  qualité  pour  don- 
ner bonne  et  niable  décharge  aux  débiteurs , 
ci,  par  conséquence  ultérieure,  qualité  pour  les 
j  livre,  s'ils  ne  veulentpasse  libérer. Ayant 
d'ailleurs  l'administration  générale  des  biens  de 
sa  femme  ,  il  est  responsable  de  toui  dépérisse- 
lunrenu  dans  ces  mêmes  biens  par  sa  négli- 

.  Aurait-il  en  effel  ,  I  i  «i  égard  ,  moins  de 

pouvoir  qu'un  tuteur,  lui  qui,  pendant  le  mariage, 
a  la  jouissance  de  tous  les  biens  de  sa  femme  ! 

1     UÏ  ;      '  '         Je  Iblhiule 
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Or  un  tuteur  peut  seul,  et  sans  aulorisalio 
d'un  conseil  de  famille  ,  intenter  les  actions  nii 
biliéres  qui  compétent  au  mineur,  suivant  l'art 
de  Idi  (i);  el  cependant  il  ne  peut,  indistinct» 
ment,  provoquer  un  partage  sans  y  être  autorù 
par  un  conseil  de  famille  (art.  465)  (s)  ;  et  d 
même  le  mari  ne  peut,  d'après  l'article  818  (V 
provoquer  ,  sans  le  concours  de  sa  femme  ,  u 
partage  définitif  d'une  succession  même  pur< 
nient  mobilière,  puisque  ce  mobilier  ne  lui  a| 
partient  pas  ,  qu'il  en  a  seulement  la  jouissance 
ce  qui  lui  donne  bien  sans  doute  le  droit  de  faire 
sans  ce  concours,  un  partage  provisionnel,  ma 
voilà  tout. 

11  n'y  a  donc  pas  à  conclure,  de  ce  que  le  mai 
a  l'exercice  des  actions  mobilières  de  sa  femme 
soit  dans  le  cas  de  clause  de  réalisation  d 
mobilier  de  celle-ci ,  soit  dans  le  cas  de  con 
mimante  réduite  aux  acquêts,  soit  enfin  dar 
celui  de  non-communauté  ,  qu'il  a  également 
sans  son  concours  ,  le  droit  de  provoque 
des  partages  définitifs  de  ses  biens  meubles 
et  même  de  défendre  seul  à  des  demande 
en  partage.  On  a  beau  dire  que  les  partage 
sont  simplement  déclaratifs  de  propriété,  ecl 
n'empêche  pas  qu'en  réalité  ils  ne  renferment  d 
véritables  aliénations ,  tandis  que  les  jugement 
ordinaires  sont  uniquement  déclaratifs  du  dro 
réclamé  ,  quoique  nous  reconnaissions  volonliet 
qu'eu  intentant  mal ,  ou  eu  suivant  mal  une  ac 
lion  ,  on  puisse  très-bien  perdre  un  droit  trèi 
bien  fondé.  Mais  c'est  là  un  inconvénient  conlr 
lequel  la  loi  a  donné  le  recours  en  indemnit 
contre  les  mauvais  administrateurs  de  la  chos 
d'aulrui,  et  a  même,  selon  la  nature  de  la  chos 
qui  est  la  matière  du  litige ,  limité  le  pouvoir  d 
l'administrateur.  Il  est  bien  certain  enfin  que  ce 
article  818  a  été  rédigé  sous  l'influence  des  prit 
cipes  du  droit  coutumier;  que,  d'après  ces  prin 
cipes ,  le  mari ,  hors  le  cas  de  séparation  d 
bu  'lis ,  et  en  outre  à  l'exception  des  droits  imim 
biliers,  exerçait  les  actions  qui  appartenaient 
sa  femme  ;  cl  cependant  les  rédacteurs  du  Cotl 
n'ont  point  entendu  qu'il  put  provoquer  set) 
le  partage  d'une  succession  échue  à  celle-ci,  e 
dont  les  objets,  meubles  ou  immeubles,  n'iui 
porte,  car  ils  n'ont  pas  distingué,  ne  devaien 

i    i  udc île lloll le,  ail  463, 
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TITRE  I.  —  DES  SUCCESSIONS. 


■  n t  tomber  en  propriété  dans  sa  communauté  , 
■êmc  défendre  seul  à  une  demande  en  par- 

c  par  1rs  cohéritiers  de  la  femme; 

uf  a  lui  à  faire,  même  de  gré  à  gré  ,  nn  par- 

ivisionnel  îles  choses  dont  la  jouissance 
i  appartiendrait  en  vertu  de  la  loi  ou  des  dis- 
iititioiis  de  son  contrat  de  mariage.  I.i  dût-on 
rr ,  (  ontre  notre  do<  trine  que  cet  article 
nsi  entendu  ne  sérail  point  en  barmonic  avec 
s  principes  qui  donnent  au  mari ,  dans  la  plu- 
irt  des  cas ,  l'exercice  des  actions  mobilières 

0  la  femme  ,  tant  activement  que  passivement , 
hndrail  encore  en  observer  la  disposition  »pe- 

lalt. 

IS3.  Reste  enfin  à  parler  du  cas  où  les  époux 
mi  mariés  sous  le  régime  dotal ,  et  que  la  part 

1  la  femme  dans  la  succession  entrerait  dans 
;  (lot ,  parce  que  celle  succession  était  ouverte 
mit  le  mariage  et  qu'elle  était  comprise  dans  la 
mtilution  de  dot  des  biens  présents  ,  ou  parce 
11  elle  s'esi  ouverte  depuis  le  mariage  ,  mais  que 
i  constitution  de  dot  comprendrait  les  biens  à 
enir.  (Art.  loi"2)(i). 

Suivant  l'article  1549  (»)  :  «  l.e  mari  seul  a 
l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le 
mariage.  > 

<  Il  a  ieul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débi- 
teurs et  les  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits 
et  les  intérêts  ,  et  de  recevoir  le  rembourse- 
ment des  capitaux.   » 

iU.  Ces  dispositions  sont  en  tout  point  con- 
onnesau  droit  romain  sur  le  régime  dotal. 

Dans  cette'  législation  aussi,  le  mari  avait  les 
niions  au  pélitoirc  relatives  aux  biens  dotaux  (-.), 
tellement  que  la  femme  elle-même,  pendant  le 
mariage ,  n'avait  pas  le  droit  de  revendiquer  ces 
biens  («). 

Mais ,  ce  qu'il  est  bon  de  remarquer  ,  c'est 
qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  provoquer  un  par- 


tage des  fonds  dolaux  non  estimés  (.•»)  qui  étaient 
en  commun,  entre  la  femme  el  un  lien  (6),  quoi- 
qu'il sût  qualité  pour  défmirt  h  une  demande  n 
partage  formée  par  le  copropriétaire  de  <  eue  der- 
nière (t). 

Cette  différence  tenait  a  ce  que,  lorsqu'il  était 
défendeur,  il  y  avait  néeeuiti  de  procéda  au 
partage ,  puisque  le  copropriétaire ,  pu  pins 
dans  le  droit  romain  (s)  que  dans  le  nôtre,  n'était 
obligé  de  rester  dans  l'indivision.  Or,  i  e  n'i  tait 

que  l'aliénation  volontaire  du  tonds  dotal  qui  était 

interdite.  El  bien  que  le  partage ,  chei  les  Ro- 
mains ,  fût  une  véritable  aliénation  sous  tous  les 
rapports ,  un  échange  réciproque,  il  était  néan- 
moins autorisé  ,  el  le  mari  pouvait  même  l'effet  - 
tuer  sans  le  concours  de  sa  femme  quand  il  était 
simplement  défendeur  à  la  demande  en  partage. 
Mais  comme  il  n'j  avait  pas  la  même  nécessité 
lorsque  .'était  lui  qui  voulait  le  provoquer,  alors 
il  fallait  le  concours  de  la  femme. 

Quant  à  la  première  différence ,  c'csl-a-dire 
entre  le  cas  où  il  s'agissait  seulement  de  pour- 
suivre un  détenteur  du  fonds  dotal ,  et  celui  où  il 
était  question  de  provoquer  un  partage  ,  elle  te- 
nait à  ce  que  l'even  ice  de  la  revendication  dans 
la  main  du  mari  était  considéré  plutôt  comme  un 
acte  d'administration ,  bien  mieux  ,  comme  un 
acte  de  nécessite ,  pour  ne  pas  laisser  péril  00 
altérer  le  droit  de  la  femme  (  et  en  même  temps 
celui  du  mari),  que  comme  un  acte  d'aliéna- 
tion. C'était  un  des  attributs  de  la  propriété  à- 
vile ,  du  dominium  civile  que  les  Romains  recon- 
naissaient aux  maris  sur  les  biens  dotaux,  mais 
attribut  dans  lequel,  encore  une  l'ois,  ils  voyaient 
moins  le  principe  d'une  aliénation  que  l'exercice 
d'un  aelc  de  conservation. 

i  35.  En  adoptant  les  principes  de  la  législation 
romaine  touchant  le  droit ,  pour  le  mari ,  de 
poursuivre  seul  les  détenteurs  des  biens  dolaux, 
meubles  ou  immeubles,  sans  distinction,  les  au- 


(I)  Disposition  supprimas  dans  le  Code  do  Hollaudc 

CI)  lui. 

(3'  t..  Il,  Cod,  de  Jure  dotium. 
:     (4)  t.  10,  Cod.  il  Rei  nW. 

(5)  D'aboi  dd.-  ceux  qui  fiaient  situés  en  Italie,  parce  que  la 
loi  Juh  il  l'aliénation  'lu  fonds  ,L.tal  sans  le  con- 

sentement de  l.i  femme,  cl  un* me  de  riirpolliéquer  asec  son  i  h 
■CMctncnl,  n-  s'appli  piail  qu'aux  fonds  dolaux  situés  en  Italii  ; 
nui,  la  conslitulion  de  luslmicn  a  étendu  l.i  prohibition  d'alit- 


ll. T  et  d'inpotli.'qu.r  iii.'ul.  IfeC  Il  I  DOMBtCOMDt  dv  la  femme, 
â  tous  IcsiiiiiuruldiLwlotaux,  n'importe  le  lieu  de  leur  situation. 
Von.'/  ornicip.,  I >>n t. ,  tjtuh.  iilwn.  tiert  ïW  non. 

(6)    L.  ll/l.  Cod.  de  t'undo  dotah       il     78,]    i,  de  Jure  dn- 
tmm;  et  1.  ii'Hiiln-,  .111  mot  Varlwje,  secl.  K,n*0,  ail 
tel  était  le  droit  «uni  dan,  les  pays  où  le  régime  tintai  était  en 
vigueur. 

■i  .Lin  nt  saisies  dans  eai  mêmes  pa;i. 

(8)  L.  idt  ,  Cod.  Cominuni  dutd. 
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leurs  du  Code  ont-ils  entendu  déroger  à  l'uii- 
ak  M8,  'îui  m  lui  donne  <i»>o  celui  de  pour- 
suivre { «-H  consentir)  un  partage,  pnnutioone] 
as  dotaux  dont  il  •  la  jouissance?  Telle  est 
la  première  question  qu'on  peut  m  taire  sur  ce 

|>oinl. 

Ont-ils  du moins  entendu  idmelire  la  distinc- 
lion  bjm  r.ùs.iii  eette  législation,  antre  le  cas  on 
le  in.in  était  poursuivi  en  partage  el  celui  où  il 
étaii  demandeur? 

On  i  dit  bien  dei  l'ois  i  ci  noua  l'avons  dit 
Doua-mérae  |  que  cet  article  848  a  été  rédigé 
•uus  l'iiiiluciK ■!■  dos  principes  du  droit  ooutnmier, 
auquel  le  régime  dotal  était  entièrement  étran- 
ger ;  qu'en  le  rédigeant ,  ou  ne  savait  pas  ea- 
i  le  régime  dotal  terail  adopté  oomme  droit 
oommun  ou  comme  droit  exceptionnel  (ce  qui 
i  il  vrai  aussi  )  ;  et  de  ces  observations  on  a  con- 
clu que  cet  article  n'étend  pas  son  empire  sur 
d'une  succession  faisant  partie  dea  biens 
coatatilnél  en  dot  sous  le  régime  dotal  propre- 
ment dit. 

I  rejeter  ni  adopter  absolument  la  justesse 
-  remarquée ,  noua  ne  pouvons  néanmoins 
en  admettre  h  conclusion  i  car  cet  article  818 
est  par  trop  positif,  et  comme  nous  l'avons  dit  sur 
cas  précédents,  y  eût-il,  ce  que  nous  ne 
croyons  pas,  au  surplus  ,  opposition  de  principes 
entre  le  droit  du  mari  ,  de  poursuivre  seul  les 
ni  s  d>s  biens  dotaux  ,   et  le  refus  qui  lui 
est  fait  de  pouvoir  provoquer  seul  la  partage 
déGnitif  de  ■  es  mêmes  biens,  il  faudrait  encore 
s'y  tenir,  comme  consacrant  une  disposition  spé- 
ciale. D'ailleurs,  on  ne  pourrait  tout  au  plus,  et 
par  application  du  droit  romain  ,  qui,  suivant  le 
système  que  nous  combattons,  régit  aussi  notre 
dotal,  adopter  ce  système  que  pour  le  cas 

on  le  mari  serait  défendeur  à  la  demande  en  par- 
oi ,  précisément  la  dernière  disposition  de 
ne  artii  le  818  veut  que  la  femme  soit  mise, 
i  h  i  ause  quand  a  cobéi  iliers  qui  | 

quenl  le  partage  de  biens  don)  le  mari  a  simple- 
ment la  jouissance  ;  ce  qui  résout  la  seconde 
question  que  nous  nous  sommes  proposée  sur  ce 
|  oint. 

I     Mt«  ni  tar  rr,  pointt  l'opinion  de  11.  Chabot,   con- 

D  malt  a ai  I  . 

i  .   •  i  ■  ii  > la  l'article   l-ii'.l,   qu'il 

apollirM  nul  (|u  m, if),  nom   le 

.  Ugt  Berne  dei  immeubles 


Enfin,  le  mari  peut  faire,  comme  il  l'entendra 
un  partage  provisionnel ,  si  les  cobériliers  veu 
lent  bien  se   contenter  d'un  partage  do   ceti 

nature    i  .. 

I  -2li.  Il  existe,  toutefois,  sur  ce  point  un  nrri 
contraire  de  la  cour  d'Aix,  en  date  du  l)  jar 
vier  1810  (  Sirey,  1811  ,  Il  ,  468  )  ,  dont  nou 
croyons  devoir  rapporter  ici  les  principales  dit 
positions,  pour  faire  sentir  le  vice  des  principe 
sur  lesquels  il  est  base. 

II  s'agissait,  dans  la  cause  ,  d'une  demande  o 
rescision  de  partage  de  biens  dotaux,  et,  pa 
suite,  d'une  demande  en  partage  nouveau,  dan 
laquelle  la  femme  voulait  intervenir  comme  dan 
une  cause  qui  lui  était  propre.  La  cour  a  rejet 
celle  demande  en  intervention  ,  par  les  motif 
suivants  : 

<   Considérant,  1°  que  pour  déterminer  quel 

i  sont  les  pouvoirs  du  mari ,  quant  aux  action 

<  relatives  aux  biens  de  sa  femme,  il  faut  dislh 
«  guer  les  mariages  soumis  au  régime  de  la  d< 
«  de  ceux  soumis  au  régime  de  la  communauté 

<  2°  que  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit 
«  la  femme  ,  par  l'effet  de  la  constitution  gêné 

<  raie,  transmettait  à  son  mari  toutes  ses  action 

<  et  ne  pouvait  en  exercer  aucune  pendant  1 

<  mariage,  qu'autant  qu'elle  s'était  pourvue  et 

<  répétition  de  dot,  et  avait  fait  prononcer  la  se 

<  paration  de  biens  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 

<  Au  nombre  des  actions  transmises  par  la  fcimu 

<  au  mari  se  trouvait  nécessairement  la  revendit» 
i  lion  des  biens  dotaux  :  ces  principes  puises  dan 

<  les  luis  romaines  avaient  force  de  loi  dans  I 
t  ci-devant  Provence  avant  la  promulgation  d 
i  (ànle  civil  ;  que  les  dispositions  de  ce  Coderioi 
i  absolument  rien  innové  quant  à  ce,  et  on 
i  assigné  des  bornes  bien  différentes  au  pouvoi 

<  du  mari  quant  aux  biens  de  la  femme  ,  dan 
■  le  régime  de  la  dot  et  dans  celui  de  la  comme 
i  liante  (i).  C'est  de  l'appréciation  de  celte  dil 

<  férence  que  vient  la  solution  de  la  question 
i  l'art.  1310,  ebap.  V,  du  Régime  dotal,  doiTO 
i  au  mari  seul,  pendant  le  mariage,  non-selik 

<  ment  le   droit   d'en    poursuivre  les  débiteur 

dont   partie  eit  frappée   du   caractère   'total   proprement   di1 

[2)   y  nbons  d'aï  cul  I  tic  i  ula  et  de  l"i-t  ccqni  p 

m  li  ri  nis  alloua  bientôt  ne  pouvoir  plus  suivre  la  cour  dans  si 
motifa  de  décision. 
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i  détenteurs ,  h  le  droit  de  poursuivre 

s. mu  le  concours  de  la  femme,  les  l«î«-iis 

dotaux,  embrasse  toutes  les   .niions  dont  ils 

peuvent    être  l'objet,    soit   en    demandant, 

en    défendant.    I  ne   deman  te    "t    par- 

dea  biens  dotaux  n'étant ,  dans  le  fait, 

m^me  demande  contre  '  >  détenteur»  de  cet 

.  sr  trouve  ronsequ nient  dans  les  altri- 

bulionsdu  mari  (i),aux  termes  de  l'art.  1849 

dg  Code  '  ivil  ;  cl  la  législati t'a  porté,  (|iiant 

,  lue atteinteà  la  latitude  du  mandai 

qu'il  avait  reçu  de  son  épouse  dan»  son  con- 
ir.ii  de  mariage.  ► 

■  sur  ee  dernier  motif  que  nous  sommes 

'un  n\ih  opposéà  la  décision  de  la  cour  d'Aix. 

'.•lie   rour    est    elle  -  même   en  contradiction 

*  propres  principes;  car  elle  dit  d'abord 

ne  le  Code  civil  a   entendu  adopter,  dans  le 

igi dotal,  les  anciens  principes  des  pays  de 

crit ,  c'est-à-dire  ecu\  des  lois  romaines  : 

ir,  précisément  il  eût  été  faux  de  dire  en  droit 

•  im.iin  que,  parée  que  le  mari  avait  les  actions  en 

licalion  des  biens  dotaux,  et  qualité  pour 

éfendre  aux  actions  des  tiers  relativement  à  ces 

lé s  I liens ,   il  avait  aussi  le  droit  d'en  provo- 

mI  le  partage  avec  des  tiers  :  les  II..  1 1, 
!od.  de  Jure  dotium,  et  9,  Cod.  de  Rei  vind., 
ni  donnaient  bien  sans  doute  ces  actions,  mais 
i  L.  i,  Cod.  de  Fundo  dotait,  lui  refusait  poai- 
ivemcnl  le  droit  de  provoquer  seul  mi  partage 
lu  fonds  dotal  (s) ,  cl  personne  jusqu'à  ce  jour 
t'a  trouvé  de  contradiction  entre  ces  textes,  loin 
!■•  dire,  comme  la  cour  d'Aix,  que  le  droit  du 
nari  embrasse  toutes  les  actions  quelconques 
clatives  aux  biens  dotaux  ,  cl  qu'une  demande 
ii  parlai;e  de  ces  biens  n'est,  dans  le  fait,  qu'une 
lemande  contre  les  détenteurs  de  ces  mêmes 
qui  se  trouve  conséquemment  dans  les 
lltribulions  du  mari,  en  vertu  du  principe  établi, 
m,  pour  mieux  dire,  reconnu  par  l'article  1549. 
Ida  est  on  ne  peut  plus  inexact.  1  ne  demande 
n  partage  n'est  point  une  demande  contre  des 

I     Cela    i  Innj    irt    i     nie  par  no»  ailleurs  les  plus 
l'iftz  La be,  .m  mol  Partage,  seel.  I  :  'I  ne  reconnaît  point 

'  ■  ,  I  r. . .  t  .!>•  i>r<<r<ijti  t  I  i  dotaux  ,    ti  il 

niiin  iti'sel  des  l"î*  nni  ne  laisseiil  pas  le  moindi 

une  tinc  le  mari  a  les 

tieJttrr  rtotium,  .iat.Ii  clairement  aussi 
nlnt  le  r.is  où  le  mari  détend  à  la  demande  en 


•il»   de  bieni  :  c'est  ,  dans  les  vrais  prin- 
cipes,   une  action    purenient    personnelle,   par 

laquelle  le  demandeur  conclut  I  oa  que  son  adver- 
saire eiécute  l'obligation  qui  Mil  du  quasi-con- 
trat île  i muoauié,  de  pai  lager  les  ehoaeaj  eom- 

iiiiiiiis,  tandis  que  la  demande  formée  eonln  nn 

•  tir,  en  cette  qualité  ,  est  une  action  réelle. 

On  ne  poursuit  eu  partage  que  ion  copropriétaire, 

au  lieu  qu'on  poursuit  c ne  détenlcurquioonque 

l'est  en  effet,  Les  partagea,  et  encore  nieuiles 
licilationa,  emportent  aliénation,  virtuellement 
et  nécessairement,  nefttvco,  dans  les  pari 
que  par  voie  d'échange,  car  l'échange  est   nn 
mode  d'aliénation  ,  et  les  revendications  ne  sont 

point  des  aliénations  par  elles-mêmes  ,  abstrac- 
tion faite  de  la  négligence  ou  de l'impéritie qu'on 
peut  apporter  en  les  exerçant ,  et  qui  peinent, 

en  effet  ,  faire  perdre  un  droit  bien  fondé  ,  mais 
faute  dont,  au  surplus,  on  est  responsable  quand 

on  l'a  commise  comme  administrateur  des  biens 
d'aulrui.  La  cour  d'Ail  l'est  donc  plutôt  laiaaé 
entraîner  par  de  fausses  apparences,  par  des  res- 
semblances trompeuses  dont  les  praticien  ont  fait 
souvent,  il  est  vrai ,  des  choses  identiques,  qu'elle 
ne  s'est  déterminée  par  les  véritables  principes. 
Cette  Cour,  exposant  une  théorie  générale  sur 
l'étendue  du  pouvoir  du  mari  sous  les  divers  ré- 
gimes, quant  aux  biens  de  la  femme,  poursuit  et 
dit  :  i  Considérant  que  les  droits  du  mari,  quant 
i   aux  biens  personnels  de  la   femme ,  sous  le 

<  régime  de  la  communauté,  sont  fixés  par  l'ar- 

<  ticle  1428  du  Code  civil  :  d'après  ces  disposi- 
«  lions ,  le  mari  peut  exercer  seul  toutes  les 
•  actions  mobilières  et  possessoircs  qui  appar- 
i    tiennent  à  la  femme.  L'article  ne  parle  pas 

<  des  actions  immobilières  cl  pétitoires,  d'où  il 
«  faut  conclure  que  la  loi,  ne  parlant  que  des 
c  premières,  a  refusé  implicitement  au  mari  le 
i  droit  d'intenter  les  secondes,  seul  et  sans  le 
i  concours  de  la  femme  ,  et  que  les  dispositions 
«  de  l'article  818  ne  sont  qu'une  conséquence 
«   naturelle  de  l'article  1438  (s)  et  ne  peuvent 

partage,  'i  oalot  ni,  t'est  lui  qui  la  f.irme.  >ous  trouvons  pareille 
dJaUadioa  daoa  l'an 

:{  D  enivrait  de  la <foe,  selon  la  rour  d' Vis,  la  nnri  aurait 
te  tlr.iit  <!-■  piiivnipi. t  seul  le  partage  da  mol  Hier  qai  n  en- 
trerait point  .il  .'min. ti. ..ut.  ,  rt  il.inl    il   aurait   siinpUinrul   la 

joaseaanee,  astil  dana  le  caada  clause  dr  i  ail  dans 

celui  deeomninftaaul  rèdaila  ans  a.-.jm'-ts,  xi.it  sajèaaadaaa  "lui 

de  non-conimunaul  ■,  .pu-,  daus  tous  l.-sia-,  il  «rail  asrail  t 
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s'appliquer  qu'à  l'bvpotlièse  pou  laquelle  il 
■H-,  M'iis  le  régime  de  la  commo- 
naulc.  la  mari  a.liuiiusir>-  seul  I  s  biens  qui 
:,i  partie,  al  peut  Us  vendra,  aléoei  el 
hypothéquer  sans  scn  eanaantement.  Telles 
sont  les dispoeitions det  arlklet  i  i-l  al  I  128 
iln  Code  civil  :  elles  te  ironveoi  parfaitement 
an  aanaoaie  avec  eellet  d<  l'article  sis,  qui, 
dans  U-  premier  tas,  permettent  an  mari  de 

I  r  mq  ii  i  .  tant  le  t  ont  dur  de  sa  femme,  le 
partage  «les  immeubles  qui  tombent  dans  la 
eecunananté,  landit  que,  dans  le  second  cas, 

absolument  nécessaire.  L'ap- 
plication de  l'article  sis  an  régime  <le  la  com- 
munauté résulte  doue  autant  des  règles  pro- 
prei  a  ce  régime,  que  du  texte  même  de 
l'article  el  des  urines  dans  lesquels  il  est 
coneu;  qu'il  est,  au  contraire,  absolument 
impossible  de  concilier  ses  dispositions  avec 
les  règles  propres  au  régime  de  la  dot,  d'après 
r.nii  ieone  comme  d'après  la  nouvelle  législa- 
tinii.  L'immeuble  dotal  ne  peut  être  aliéné  ni 
par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux 
conjointement,  et  celle  prohibition  ne  cesse 
que  dans  les  cas  spécialement  déterminés 
par  la  loi.  Dès  lors,  fallùt-il  considérer  le 
partage  comme  une  aliénation  ,  quoiqu'il 
M  toit,  d.ms  le  l'ait  (i»,  que  déclaratif  de 
la  propriété  ,  l'intervention  de  la  femme 
M  rendrait  pas  dans  ce  cas  l'action  du  mari 
plus  régulière,  puisque  leur  concours  ne 
peol  p.is  rendre  valable  l'aliénation  du  Lien 
dotaL  i 

Ces  derniers  raisonnements  sont- on  ne  peut 
plus  captieux 

II  est  impossible  ,  dit  la  cour,  de  concilier  ses 
dispositions  (de  l'art»  tei  rigletpro- 
prts  au  réyime  de  la  dot ,  d'après  V ancienne 
comme  d'apris  /                   législation;  et  nous 

avons  prouvé  précisément,  par  le  rapprocl ni 

de  plusieurs  lois  romaines  ,  que  celle  cour  clle- 

méeae  déel lire  le  type  de  notre  législation 

sur  le  régime  dotal,  que  le  droit  de  poursuivre 
les  tiers  détenteurs  des  biens  dotaux  cl  les  débi- 
teurs de  la  dol ,  n'était  point  du  ton!  le  droit , 
pow  le  mari ,  de  provoquer  un  partage  de  ers 

'  :isi ,  loin  qu'il  y  ail  incompali- 


I    linilif  .1  mini 'uM.'ï, 

'    ulu 


bililé  entre  les  articles  1">Î'.I  et  SIS,  du  moin 
d'après  les  principes  anciens,  c'est  celle 
qui,  sous  ce  rapport ,  a  méconnu  ces  principal 
confondant  de  la  sorte  des  actions  bien  différente 
dans  leurs  effets. 

L'intervention  de  la  femme,  puisque  le  fond 
dotal  est  inalit  nable  aussi  bien  par  la  /'<  mine  qu 
par  le  mari ,  et  par  l'un  et  l'autre  conjointement 
ne  reiulrait  pas,  dans  ce  cas,  l'action  du  mai 
plus  régulière,  puisque  leur  concours  ne  pi 
rendre  valable  l'aliénation  du  bien  dotal  :  oui 
quand  il  s'agit  de  l'aliénation  volontaire  et  ordi 
naire  ,  mais  non  quand  il  ne  s'agit  que  de  ccll 
qui  est  renfermée  dans  nn  partage,  parce  qu'ell 
est  alors  forcée .  nul  n'étant  lenu  de  rester  dan 
l'indivision.  Et  cette  distinction  qu'a  encore  mt 
connue  la  cour  d'Àix ,  résulte  aussi  de  la  cambial 
son  des  principes  cl  des  lois  de  la  matière.  Ainsi 
d'après  la  constitution  de  Justinicn ,  les  deu 
époux  ne  pouvaient  pas  plus  conjointement  qu 
séparément ,  aliéner  le  fonds  dotal,  cl  ils  pou 
vaienl  très-bien  cependant  provoquer  un  partage 
quoiqu'un  partage  renfermât  une  aliénation,  a 
moins  partielle  ;  et  le  mari  pouvait  même  défendr 
seul  à  une  demande  en  partage  ,  suivant  la  L.  2 
Cod.  de  Fundo  dotait,  déjà  citée  plusieurs  foit 
Pourquoi  cela?  Parce  qu'une  telle  aliénation  cta 
en  quelque  sorte  forcée  ;  mais  rien  n'oblige  del 
provoquer  sans  le  propriétaire  ,  ni  même  ,  cht 
nous,  de  défendre  sans  lui  à  l'action  qui  aurai 
pour  effet  de  l'opérer...  Ajoutons  que  si  l'on  rc 
connaît  au  mari  le  droit  de  provoquer  seul  l 
partage  en  vertu  de  l'article  1549,  il  faut  aus« 
lui  reconnaître  celui  de  le  provoquer  même  i 
rd  des  immeubles,  puisque  le  droit  que  lu 
confère  cet  article  est  le  même  pour  les  immeu- 
bles comme  pour  les  meubles  ;  et  il  faut,  par  I. 
même  raison,  lui  reconnaître  pareillement  li 
droit  de  provoquer  la  licitalipn,  dans  les  cas  oi 
il  y  aurait  lieu  de  lieiler  :  et  en  ne  se  portant  pa 
enchérisseur,  afin  d'avoir  à  toucher  une  soiniix 
plutôt  que  de  jouir  simplement  d'un  immeuble 
i  •  qui  pourrait  lui  convenir  beaucoup  mieux  daai 
une  infinité  de  circonstances,  il  aliénerait  ains 
le  fonds  de  la  femme,  contré  le  gré  de  cette  der 
nière,  qui,  si  elle  eût  été  en  cause,  aurait  pont 
être  pu  le  conserver,  eu  s.-  rendant  adjudicataire 

l  bien  plulill  i!.nisli:  droit,  cl  il.nis  li  .li  .a  lïani 
le  pari  .1.1  |iri)|iriOlc;  ■  .u  -ix-u'câllJiiu'aiit  fiction 
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,  l.i  dernière  i  nnsidération  Kiir  la(|iii'llc 
puyée  la  cour  d'Aix ,  que  l'on  ne  savait 
ncore  ,  loi  iqu  on  .1  rédigé  l'article  sis . 

li  l'on  adopterait  on  non  le  régii lotal  comme 

lirnii  commun  de  la  France  ,  et  qu'on  n'a  eu 
en  rue  d'appliquer  cet  article  qu'au  régime  en 
communauté  >,  celte  considération,  disons- 
,   1  tout  à  fait  sans  lord-,  1°  panr  qu'on 
rail  bien  qu'on  l'adopterait .  ce  régime  dotal , 
ut  an  moins  comme  régime  exceptionnel  :  il  n'a 
.  lé  question  de  le  proscrire  .  et  dès  lors 
il.  SIS  restait  également  applicable,  le  plus 
moins  grand  nombre  de  cas  où  ce  régime  au- 
11  été  choisi  de  préférence  par  les  époux  110 
-.mi  absolument  rien  à  la  question;  2°  le  rê- 
ne de  non-communauté,  dans  lequel  le  mari 

lit  aussi  des  Liens  de  sa  l'en ,  les  administre 

il,  perçoit  tout  le  mobilier  qui  échoit  à  aile 

(art.    I.'>r>l)  (1)  ;  et  dans  lequel ,   par 

nséquent ,  il  exerce  aussi  les  actions  mobilières 

nire  les  débiteurs  qui  refusent  de  bc  libérer; 

régime,   disons-i s  aussi,   était   du   droit 

ttlmnicr,   comme  celui  de  la  c mimante, 

ni  il  faisait  la  contre-partie,  et  l'on  savait  très- 
•11,111  rédigeant  l'art.  818,  qu'on  l'adopterait 
alement ,  sinon  comme  droit  commun,  du 
ains  comme  divit  exceptionnel.  Cependant  ce 
'•me  article  ne  donne  pas  non  plus  au  mari, 
us  cv  régime,  le  pouvoir  de  provoquer  seul  le 
triage  d'une  succession  même  purement  mobi- 
le, puisque  les  choses  qui  la  composent  sont 
s  objets  dont  il  n'a  que  la  jouissance,  et  que 
'i<r  les  objet*  indistinctement  dont  il  jouit  sim- 
ement,  il  ne  peut,  dit  cet  article,  en  faire, 
ni  le  concours  de  sa  femme  ,  un  partage  défi- 
lif,  un  partage  de  propriété,  mais  bien  seule- 
ent  un  partage  selon  la  nature  de  son  droit, 
1  partage  de  jouissance,  un  partage  provisionnel- 
Telle  est  ,  au  surplus  ,  notre  opinion  :  c'est 
i  l'<  leur  à  adopter  celle  qui  lui  paraîtra  la  ineil- 
urc. 

127.  Nous  pensons  même ,  lorsque  les  im- 
ictiblcs  qu'il  s'agirait  de  partager  feraient  partie 


de  la  dol  de  la  fi  nme  mariée  soin  le  régime  do- 
tal proprement  dit,  comme  dans  le  eu,  par 
exemple,  où  la  dol  comprendrait  ions  le*  biens 

à  venir  de  la  fera ,  que  le  partage  ne  pourrait 

avoir  lien  extrajudiciairement ,  même  avec  le 
concours  de  celle-ci  el  do  mai  1  ;  qu'il  (andrail  né 
ceaaairement  qu'il  lût  fait  en  jnslice  ,  soit  sur  la 
provocation  des  copropriétaires  de  la  femme,  soit 

sur  la  provocation  des  deux  époux. 

Celi 1  parait  démontré  par  lac lunaison 

dea  articles  1554  el  1558  (1).  Le  premier  de  cm 

articles  pose  le  prini  ipe  général  de  I  inalnn.d.ilite 
do  fonds  dolal  ;  le  second  v  apporte  diverses 
1 lificationa  pour  le  cas  où   Yalit  nalitm  a  lieu 

tu  1  c  /"  /  miuim  dtjvttiet  ,  el  l'un  de1  ces  cas  est 
celui  où  l'immeuble  se  trouve  indivis  avec  des 
tiers,  el  qu'il  esi  reconnu  impaiiagcahlc.  Or  s'il 
faut  en  pareil  cas  la  permission  de  la  justice  pour 
sortir  de  l'indivision  par  la  voie  de  la  Imitation, 
c'est  donc  |  arec  qu'on  ne  peut  pas  en  sortir  par 

une  liellation  extrajudiciaire  OU  degré  à  gré;  c'est 

doue  aussi  parce  qu'on  reconnaît  une  véritable, 
aliénation  pour  la  femme  dans  celle  licitalion,  au 
cas  où  celle-ci  ne  se  rendrait  pas  adjudicataire  ; 
par  conséquent  on  reconnaît  que  le  principe  de 
l'article  88j  (3),  qui  met  sur  la  même  ligne, 
quanl  aux  effets  du  partage  ,  et  la  licitalion  et  la 
division  par  portions  en  nature,  n'est  qu'une 
Gclion  de  droit,  qui  ne  doit  pas  être  étendue 
au  delà  de  l'objet  pour  lequel  «die  a  été  créée  ; 

car  si  la  femme  qui  ne  a'eal  point  rendue  adju- 
dicataire dans  une  licitalion  qui  aurait  eu  lieu 
sans  les  formalités  de  justice,  était  censée  n'avoir 
eu  pour  tout  droit  que  sa  pari  dans  le  pria  de 
l'adjudication,  le  mari  seul  eut  eu  qualité  pour 
faire  un  acte  qui  devait  amener  ce  résultat  ;  au 
lieu  qu'il  faut  l'intervention  de  la  justice,  el  que 
l'immeuble  soit  reconnu  impartageable,  (à:  n'est 
qu'au  moyen  de  ces  formalités  ci  conditions  que 
cet  article  883  sera  applicable  quant  aux  effets 
du  partage  ,  mais  non  quand  ce  partage  aura  lieu 
sans  elles.  11  faut  se  garder  de  mettre  l'effet  avant 
la  cause. 

Or  la  raison  est  absolument  la  même  pour 
un  partage  ordinaire ,  puisque  la  loi ,  encore 
une  fois ,  met  sur  la  même  ligne ,  quant  à  leurs 


(1)  Disposition  «opprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
[I]  Ibid. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1128. 
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*  deux  manières  de  soriir  do  llndivt- 

hi,  dans  le  partage  ordinaire  d'une  maue 
de  liions.  I.i  femmo,  par  suite  d'un  arrangement 
.  :  ,  poarrail  n'avoir  dan»  ton 
lui  me  de  I  argent  ou  d'autre*  choses  mobilières, 
au  lies  de  n  portion  véritable  dans  les  immeu- 
bles ia  cous  masse ,  et  elle  éluderai!  ainsi ,  de 

n  mari  (et  bien  mieux  encore  le 

nuri  seul ,  s'il  mil  le  droit  il;'  faire  le  partage 
>.m>  le  i  "H-  mot  de  n  femme) ,  les  lois  qui  pro- 
hibent l'aliénation  des  Liens  dotaux  pendant  le 
■  qui  ne  doil  pas  être.  Nom  pensons 
doue  (|ii'il«  ne  peuvent  faire  un  partage  de  gré  à 
pre  qui  porterait  sur  la  propriété  des  immeubles 
frappes  du  caractère  dotal  proprement  dit,  quoi- 
qu'ils \  concourussent  l'un  et  l'autre,  et,  de  plus, 
■h  le  mari  ne  peut  seul  provoquer  ce  partage, 
ni  même  défendre  à  la  demande  en  partage  diri- 
ntre  lui ,  demande  qui  est  sujette  à  com- 
munication au  ministère  public,  en  vertu  de 
l'article  83  du  Code  de  procédure,  pour  que  les 
droits  desfemniesmariéessousce  régime  ne  soient 
point  sacrifiés  on  compromis  par  la  connivence 
ou  rinenrie.  Quant  à  ce  dernier  point,  nous 
l'avouerons ,  nous  nous  éloignons  des  anciens 
principes ,  mais  nous  y  sommes  forcé  par  la 
disposition  finale  de  notre  article  818;  sauf  au 
mari  à  (aire  on  partage  de  jouissances,  un  partage 
provisionnel. 

1-28.  Lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens, 
suit  par  contrat  de  mariage,  soii  par  justice, 

roi «-ll<-  en  a  l'administration,  ainsi  que  la  jouis- 
sance de  ses  revenus  (art.  14i!J  et  1536)  (i),  et 
que  |i'  ni.ii  i  lia  aucun  droit  sur  CC8  mêmes  biens, 

faction  en  partage  appartient  essentiellement  à 

la  femme  ;  et  le  mari  ne  pourrait  l'exercer,  soit 

en  demandant,  soit  an  défendant,  qu'en  vertu 

d'un  maiel.it  de  celle-ci,  cl  non  en  sa  qualité  de 

Seulement,  pour  l'aire  un  partage  judiciaire, 

Dme  doit  être    autorisée  par  lui,  ou,  a  son 

par  la  justice  fart.  215).  Il  en  est  de  même 

pour  le  partage  d'immeubles  qu'elle  ferait  extra- 

jndieiairement (mêmes  art.  Liiilei  1536),  Mais 

elle  peut  faire  un  partage  de  gré  à  gré  du  mobi- 

I    Coda  de  H-.llin.l--,  ai' 

-.iili'ju»  ,u|.|.riin*c»  diot  le  Code  Je  lettand* 

I      ! 


lier,  parce  qu'elle  peut  en  disposer  cl  I'. 
sans  avoir  lu  soin  de  l'autorisation   marital 
judiciaire.  (Encore  14  19.) 

Enfin  lorsque,  mariée  sous  le  régime  dotal,  I 
succession  l'ait  partie  de  ses  paraphernaux,  o 
que  tous  ses  biens  sont  parapliernaux  (art.  I.'.T 
et  1575)  (s),  s'applique  ce  quivieni  d'être  dit |n 
le  cas  où  elle  est  séparée  de  biens.  (Art.  1571 

129.  L'article  818  dit,  il  est  vrai  que  t  à  l'é 
f  gard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  corn 
<  munauté,  h  mari  ne  jHtit  en  provoquer  h  par 
i  lage  sans  le  concours  <lc  Iti  femme  ;  qu'il  peu 
i  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens 
«  demander  un  partage  provisionnel  ;>  ce  qui 
dans  les  tenues,  l'ait  deux  propositions  distinctes 
dont  la  première  serait  le  cas  où  le  mari  n'a  pas  1 
jouissance  des  biens  de  la  femme,  par  conséquen 
la  jouissance  des  objets  à  partager  (ce  qui  ne  pet 
s'entendre  que  du  cas  où  les  époux  sont  sépare 
de  biens,  et  des  parapliernaux,  puisque  sous  loi) 
les  autres  régimes  il  jouit  au  contraire  des  bien 
de  sa  femme),  et  néanmoins  la  rédaction  de  l'ai 
lielc  semble  lui  attribuer  l'action  en  partage  pou 
ce  même  cas,  à  la  charge  seulement  de  l'exerce 
avec  le  concours  de  sa  femme.  Mais  c'est  un 
rédaction  inexacte:  aucune  disposition  du  Loti 
ne  donne  au  mari  l'exercice  des  actions  de  l'I 
femme  séparée  de  biens,  ou  relatives  à  ses  pan 
pbernaux  ,  quoique  la  femme  soit,  au  surplus 
obligée ,  dans  tous  les  cas  I  '.  l ,  pour  ester  en  ji 
gement ,  de  se  faire  autoriser.  Et  c'est  précis! 
ment  parce  qu'elle  a  besoin  de  l'être,  qu'il  et 
clair  que  c'est  elle  qui  exerce  ses  actions  :  c'ci 
elle  qui  figure  en  nom  dans  l'instance,  qui  ei 
domina  liiis. 

Ainsi ,  dans  les  cas  dont  il  s'agit ,  c'est  I 
femme  dûment  autorisée  ,  ou  procédant  au 
l'assistance  de  son  mari  ,  et  non  celui-ci  ,  qi 
procède  an  partage,  tant  en  demandant  que 
défendant ,  ou  qni  le  fait  de  gré  à  gré  si  elle  ei 
majeure;  et,  comme  il  vient  d'être  dit,  elle  n' 
même  pas  besoin  d'autorisation  pour  partagi 
simplement  du  mobilier. 

150.  Au  surplus ,  dans  tous  les  cas  où  le  mai 

1  lliirmia  celui  où  cllcesl  poursuivie  en  matière  criminel 
ou  depoMoft  (Art.  21U.J 
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ivoquc  un  partage  provisionnel ,  c me  ayant 

I  de  jouir  de  Unit  nu  partie  de  la  sn 
I, . ,  bue  .i  - 1  rcniinc,  1rs  cohéritiers  de  celle-ci 
i  demander  que  re  partage  suit  délinilif, 

séquence  que  la  femmo  soit  mite  en 

cet  i  il'  i  ;  mais  i  est  à  eux  à  l'appeler , 

le  mari  ne  l'ail  qu'user  de  son  dmil  en 

uni  contre  eux  un  pai  lage  provisionnel. 

\?,\.  Il  il  est  bon  de  remarquer  que ,  lors 

me  que  la  femme  serait  mineure,  comme  elle 

Dcipée  par  le  ni:i i-i;i^t-  (  art.  i~(i  )  (i) ,  et 

■  mari,  s'il  est  majeur,  lui  lient  lieu  de 

râleur  en  l'assistant  dans  l'instance,  elle  n'a 

«besoin,  d'après  ce  qui  a   été  «lit  précédera- 

•ni,  d'être  autorisée  par  un  conseil  de  famille. 

Si  le  mari  aussi  était  mineur,  ou  si ,  étant  ma- 

ir,  il  refusait  de  procéder  avec  sa  femme,  on 

> ra i t  nommera  celle-ci  un  curateur  pour  l'as- 

ier  dans  le  partage ,  par  argument  de  l'arti- 

■J-JuS  (il,  qui  parle,  il  est  vrai,  d'un  luleur 

n»  le  cas  qu'il  prévoit  ;  nuis  le  nom  ne  fait 

n  à  la  chose  ,  et  dans  les  principes,  le  cura- 

irest  plutôt  donné  ni  re/  causer,  quant  personœ, 

idis  que  c'est  le  contraire  quant  au  tuteur. 

S  il. 

picl  tribunal  doit  Cire  porter  la  demande  en  partage  ,  rt 
liielles  sont  le»  formantes  a  observer  pour  opOrer  un 
■arlaji-  Judiciaire  dennllir. 

1  "•--  <>n  vient  de  voir  quels  sont  ceux  qui 
tiveni  représenter  les  incapables  dans  les  par- 
iù  ceux-ci  seraient  intéressés  ;  il  s'agit 
HBteiiant  d'expliquer  ce  qui  est  requis  pour  le 
trlige  lui-même ,  alin  de  l'opérer  d'une  manière 
fioilivc. 

L'article  S 19  (s)  porte  que  i  Si  tous  les  héri- 
ner*  sont  présents  et  majeurs  (  et  non  inler- 
diisi,  l'apposition  des  scellés  sur  les  eiïets  de 
lu  succession  n'est  pas  nécessaire ,  et  le  par- 
tage peut  èlre  l'ait  dans  la  forme  et  par  tel 
atir  que  les  patiies  jugent  convenable (4). 
«  Si  ions  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il 
>  a  parmi  eux  des  mineure  ou  des  interdits,  le 


de  de  Hollande,  art.  303. 
|ï<  l)ii|,.i.iii,.,i  supprimai  dans  le  C  >d«  de  Hollande. 
[J)  Codedi  Hollande,  art.  1116,1119. 
*    S    i  tant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  n»  ••, 

(S)  Code  de  Hollande,  art.  1117, 


s  leellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai, 

•  seul  .1  la  requête  de*  héritier!  soit  à  U  dilt- 

«  gence  du  procureur  do  roi  près  le  tribunal 

<  île  première  instance,  loii  d'office  par  le  jm  ■■■ 
«  de   pais  dani  l'arrondiaiemesl  duquel  la  suc- 

eessiun  est  uti\ei  le. 

1  Le*  i  iv  un  ins  peuvent  iaui  requérir  Pop- 
1   poaitioode*  scellé*  en  vertu  d'un  titre  exécu- 

«    loir l'une   permission   du   juge,  I    Ai  M 

«  de  880)  (s), 
t  Lorsque  I*  scellé*  été  apposé,  ton  lai 

<  créancier*  peuvent  \  former  oppositiou,  encore. 
«  qu'ils  n'aient  ni  litre  exécutoire  ni  permission 
«   du  juge. 

«    Les  formalité*  pour  la  levée  des  scellés  et  la 

<  confection  de  l'inventaire  sont  réglée*  par  le* 
«  lois  sur  la  procédure.  >  1  Ait.  831.  ) 

Nous  avons  expliqué  ces  forinaliles  en  parlant 
du  bénéfice  d'inventaire. 

195.  Nous  avons  dit  aussi  (0)  que,  d'après 
l'article  911-1"  du  (aide  de  procédure,  i|ui 
modifie,  on  protêt  qui  explique  en  ce  point  l'ar- 
ticle SI 9  «lll  Code  civil  ,  le  scelle  nednit  nécessai- 
rement être  apposé  d'office  par  le  juge  de  paix, 
ou  à  la  ililigence  du  procureur  du  roi  ,  ou  sur 
la  déclaration  du  maire  ou  de  l'adjoint  de  la  com- 
mune du  domicile  du  défont,  à  raison  de  l'héritier 
OU  des  héritiers  mineurs,  qu'autant  que  ce  mineur 
on  ces  mineur*  sont  sans  tuteur  :  ce  qu'on  ne  peut 
dire  du  cas  oit  le  pore  et  l.nnèrecxislent,  puisqu'ils 
sont  tuteurs  de  droit  de  leurs  enfants  mineurs 
non  émancipé*  (art.  590)  ;  que  c'est  dans  ce  sens 
que  cet  art.  819  avait  déjà  été  interprété  avant 
le  Code  de  procédure  ,  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice et  parle  conseil  d'Etat,  et  qu'a  élé  conçu 
depuis  l'article  011  de  ce  Code.  En  sorte  que 
quoiqu'il  n'y  ail  point  encore  de  subrogé  luleur 
de  nommé  au  moment  où  s'ouvre  la  succession, 
moment  qui  est  aussi  celui  où  s'ouvre  la  tutelle 
du  survivant  des  père  et  mère  ,  il  n'y  a  pas  lieu, 
du  moins  généralement,  à  apposer  le  scellé  d'of- 
fice (7). 

Mais  il  devrait  l'être  si   le  père  ou  la  mère 


(6)  Voyca  ruprrt,no23,  et  au  tome  lll.  > 
7      I  fyez,  «lins  M  tcus,  arrêt  de  la  l  MrsTmod  deDrulcIlrs, 
Juritp.  *tf  tttfifwtf  UliM,  II,  p.  Itfl  ;  Ciné,  lono-  \  1,  p.  53,  sur 
l'art.   911,    Tliooiinc-Deaniasurc,   Commentaire,    loue   U, 
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survivant ,  OU  tout  MIN  tuteur,  étaîl  til'fntt  (l)  ; 
tar  abus  le  Binent  serait  dam  l'impuissance  de 
veiller  à  ses  intérêts  comme  l'héritier  qni  se 

trouve  éloigné  :  or,  lorsqu'un  on  plusieurs  îles 

bériliers  s.-  trouvent  absents,  le  scellé  doit  être 
,1  office  .  il  lU.u  l'être  d'ailleurs  également 
lorsque  le  conjoint  eslibsenl.  (  Ibid.  ) 

1 54.  El  si  un  on  plosienri  des  bériliers  mineurs 
sont  émancipes .  quand  bien  même  les  autres 


f  dit-il,  1"  sur  les  demandes  enire  bériiicr 
i  jusqu'au  partage  inclusivement;  2°  sur  les  d 
i  luandes  qui  seraient  intentées  par  les  créanck 
«  du  défunt  avant  le  partage;  5"  sur  les  dema 
«  des  relatives  à  l'exécution  des  dispositions 
f  cause  de  mort  ,  jusqu'au  jugement  dcl'ui 
i  (le  défendeur  sera  assigné)  devant  le  tribut 
<  du  lieu  où  la  succession  esi  ouverte.  » 

Or,  si  ce  n'est  que  jusqu'au  partage  indu 
ventent  que  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  su 


seraient  pourrai  de  tuteur  par  l'effet  de  la  loi  ou      cession  connaît  des  demandes  entre  bériiicr 


autrement ,  il  v  aurait  encore  lien  d'appliquer 
l'article 819  du  Code  i  ml,  qui  ne  dislingue  point 
entre  le  casoè  les  mineurs  sont  émancipés  et  celui 
où  ils  ne  le  sont  pas  ,  mais  qui  prescrit,  au  con- 
traire, d'une  manière  absolue  l'apposition  des 
scellés  d'office  si  tous  les  bel  itiers  ne  sont  pas  pré- 
sents et  su; «m»,  s'il  j  a  parmi  eux  des  mineurs 
ou  des  interdits. 

135.  Suivant  l'article  822  (i)  :  «  L'action  en 
i  partage  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans 
i  le  cours  des  opérations  sont  soumises  au  tri- 
•  bunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  i, 
r'est-.i-dire  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
défunt  avait  son  domicile  réel  au  moment  de  sa 
mort.  (Art.  110.) 

<  C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé 

t  aux  Imitations,  et  que  doivent  être  portées  les 

i  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre 

i  copartageanls ,  et  celles  en  rescision  du  par- 

je,  > 

Cela  est  raisonnable  :  c'est  ce  tribunal  qui  a 
connu  du  partage  ,  ce  devait  donc  être  lui  aussi 
qui  devait  connaître  de  la  demande  en  rescision 
qui  serait  ensuite  formée  pour  le  faire  anéantir, 
ainsi  que  des  demandes  en  garantie  que  l'un  ou 
plusieurs  des  eolieriliers  se  croiraient  en  droit 
de  former  pour  cause  d'éviction  du  tout  ou  partie 
des  objets  éebus  à  leurs  lots. 

136.  Mais  l'article  59  du  Code  de  procédure  , 

qui  règle  pareillement  la  compétence  du  tribunal 

i  u  matière  de  succession ,  ne  s'eiprime  pas  dans 

nos  termes  ;  i  En  matière  de  succession, 


il  ne  connaît  donc  pas  de  celles  en  rescision 
partage  et  en  garantie  ,  lesquelles  sont  nécess 
rement    postérieures  au   partage;  et,   sous 
rapport ,  il  y  aurait  antinomie  entre  le  Code 
procédure  et  le  Code  civil. 

Celle  contradiction  ,  en  effet ,  ne  peut  ê 
levée  qu'en  disant  que  l'article  822  du  Code 
vil  ,  dans  sa  seconde  partie,  statue  évidemrai 
dans  l'hypothèse  de  la  première  ,  où  le  part: 
a  eu  lieu  en  justice  ;  tandis  que  l'art.  59  du  (k 
de  procédure  ,  tout  en  attribuant  au  tribunal 
l'ouverture  de  la  succession  la  connaissance  i 
demandes  en  partage  ,  et  de  toutes  déniant 
entre  bériliers  jusqu'au  partage  inclusif eme. 
n'est  point  du  tout  contraire  à  la  supposition  c 
le  partage  aurait  été  fait  extrajudiciairemer 
puisqu'il  a  très-bien  pu  l'être;  et  dans  ce  il 
l'article  822,  qui  règle  la  compétence  pour  I 
demandes  en  rescision  ou  en  garantie,  ne  set 
plus  applicable  :  on  resterait  dans  le  droit  co 
mun  ,  ei  la  compétence  à  cet  égard  serait  dél 
minée  par  cet  article  59  ,  c'est-à-dire  que  le  i 
bunal  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  conri 
des  demandes  entre  bériliers  que  jusqu'au  part; 
inclusivement. 

Toutefois,  si  celui  qui  formerait  l'aclion  en  r  • 
cision  du  partage  en  demandait  en  même  ten 
un  nouveau  par  le  même  exploit,  ce  qui  arrivi 
presque  toujours,  il  serait  bien  obligé  de  por 
celle  demande  au  tribunal  de  l'ouverture  de 
succession  d'après  l'un  et  l'autre  de  ces  articb 
mais  s'il  se  bornait  à  demander,  quant  à  prése 
la  rescision  du  partage  extrajudiciaire  qu'il 
fait ,  ce  ne  serait  là  qu'une  action  purement  p 


(1)  Ot  article  te  irrt  de  celle  ciprcsaion  uilill HIIIMIIil  aux  ne  U  ai  'lonl  l'existence  n'est  point  incertaine,  mais  qui  nci 

■eVttien  *»u  I  l'un  d'eu,  et  11  n'est  pa,  douteux  ijii'.  Il--  u-:  <l"it  pas  sur  le»  lieux. 
pat  »"riii.-ii<lr<-  ■otqMnrat  «le  absents  il. .  l.ir.',  icls  par  jnçc-  (2J  Code  de  Hollande,  art.  1110. 

ment,  etdet  aLtcnU  piVsuni-S,  nui,  qu'elle  doit  s'entendre  auMi 


IMI.i     I 
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nncllc,  une  annulation  ■  1  ■  ■  contrat,  el  il  devrait 
rirr  sa  demande  au  tribunal  du  domic  le  du 
fondeur,  ci  s'il  5  ;in :ii t  plusieurs  défendeun, 

tribunal  de  l'un  d'eux,  à  son  choix.  (VU 

,i;.  2* disposition.) 
I  tj  demandes  en  garantie  étant  également  des 
lions  essentiellement  personnelles,  la  compé- 
lorsquc  le  partage  aura  eu  lieu  cxlrajudi- 

,irc ni,  Bera  I: ime  que  pour  ce  dernier  cas. 

■us  ne  voyons  pas  d'autre  moyen  de  concilier 
s  deux  dispositions  ;  les  principes  prélent  d'ail- 
uis  a  celte  conciliation. 

i.,7  Nous  avons  dit  que  c'csi  devant  le  tri- 
mai de  l'ouveriure  de  la  succession  ,  qu'il  est 
•  aux  licilalions  ,  mais  e'esl  aux  licilations 
h  eut  lien  lors  du  partage  ;  car,  si  en  partageant 
i  Los.-;. lit  un  ou  plusieurs  immeubles  dans  l'in- 
rinon,  soil  entre  tous  les  héritiers,  soit  entre 
eiques-uns  seulement,  en  déterminant  la  part 

chacun  d'eux  dans  ces  mêmes  immeubles, 

iiiou  pour  les  faire  licitcr  ensuite  serait  sou- 

se  aux  règles  générales  de  la  procédure  sur  la 

■pélenec,  puisqu'il  ne  s'agirait  plus  du  par- 

l'hérédité  (i).  Cela  scia  surtout  parlicu- 

rt ni  vrai  si  ces  immeubles  avaient  été  men- 

■niii-s  dans  l'acte  de  partage.  D'après  cela,  la 
mande  à  lin  de  licilation  devrait  être  portée  au 
banal  de  la  situation  des  biens  (*). 

jn;.'  par  l.i  i r  de  cassation  le  1 1  mai  1007.  (  Si- 

r,  1807,  I,  26" 

I ...  que  nous  rcgardioni  faction  Communi  dicidun- 
,ajaaplus  que  l'action  f'«iiiili(VririïriiiiinT,connni  îles  actions 

'lies,   III  Jl^     |)il'll    COnilllC    il'  S    .leliulls    Cnll'1'  <        Mil    l'ol  >1  i;;.lliOll 

H  Jos  copropriéta ires,    île  solïii  île  l'indivision, 
.ni.     du  ronsorl  :  mai»  e'esl  parce  que,   à  rais. m  lies 

!  talions  auxquelles  elles  il icnl  lieu  ,  la 

i  a  cru  devoir  déterminer  une  compi  l spi  i  iale.  Itemar- 

.  IT.  I ,  que  les    "li ■  réelles  sont  dirigées  contre  le 

ssesscur  de  la  chose,  et  voilà  pourquoi  la  pétition  d'hérédité 

tandis  que  le  oolicrilic le  coninuinistc  ne  préti  nd 

i  1 1  pari  de  l'autre  cohéritier ■oproprictaire  dc- 

elui-ci  qui  la  possède  ;  seulement  il  uni  la  faire 

r  matériellement,  et  pourcela,  il  assigne  son  consort, 

i  lui    ii  exécute  l'obt i ;-.i I i . m  prisuiitiello  qui   liait  du 

titrât  de  eliuses  coiumiines,  île  fuie  la  division  quand 

an  sera  requis. 

.  au  surplus,  dans  notre  droit,  où  l'on  reconnaît 
actions  mixtes  (  art.  lit),  ('.mie  de  procédure, 
uli,  que  plusieurs  personnes  prétendent,  et  peut-être  avec 
.'    il  n',  eu  avait  point  dans  le  droit  romain 

.  dont  il  s'agit  cou :  mixtes, d'autant  mieux  qu'elles 

ni  rsrcsquc  tonjours  accompagnées  de  certaines  prestation» 
rattraMsUredct  parties  le»  unes  envers  les  autres,  connue  disent 
1    ,  romaines  et  les  docteurs. 

le  doctrine  est  conforme  à  la  L.  20,  §  -t.  fl.  iSimi/. 
I.  IV.— T.  Vit.  ÉD.  FR. 


l'.ii  effet ,  l'action  Familia  ira 
épuisée  mi  rendue  superflue  par  le  partage  rolon- 
taire  ,  el  il  ne  peut  plu  \  avoir  lieu  qu'à  l'ai  lion 

'  uni  thriilumlii ,  à  l'égard  de  laquelle  les 
an.  sj-2  ei  .'.'.i  précités  ne  déterminent  nulle- 
ment l.i  compétence  du  tribunal  ,  la  laissant  par 

conséquent  dans  les  tenues  du  dnil  commun  (5). 

138.  Ces  articles  ne  dérogent  pas  non  plus 
ans  règles  qui  attribuent  la  poursuite  en  expro- 
priation forcée  au  tribunal  de  la  situation  des 
biens  (.   ; 

M  a  celles  qui  attribuent  la  connaissance  des 
demandes  en  revendication  au  tribunal  de  la 
situation  tle  l'objet  litigieux  ,  encore  que  la  de- 
mande formée  par  le  tiers  le  lut  avant  le  partage 
entre  les  héritiers,  car  ce  tiers  n'est  point  un 
créancier,  et  l'article  .71  du  Code  de  procéd.,  qui 
veut  que  ,  pour  les  demandes  formées  par  les 
créanciers  du  défunt ,  elles  soient,  jusqu'au  par- 
tage, portées  au  tribunal  de  l'ouveriure  (le  U 
succession  ,  ne  s'applique  point  à  ce  lier». 

150.  Si  l'un  des  héritiers  refuse  de  consentir 
au  partage  ,  011  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  Itî 
mode  d'v  procéder!  ou  sur  la  manière  de  le  ter- 
miner, le  tribunal  prononce  comme  en  matière 

sommaire  (c'est-à-dire  sans  procédure  ni  instruc- 
tion par  écrit ,  et  sur  le  simple  appel  de  la  cause, 

rrei'sc  suivant  laquelle  si,  dans  un  jogl  m.  ni  de  ntrUgC,  qnil 

quai  objet!  n'ont  point  été  partagea  [par  uni. -m. m  on  rolon- 
lairetneiil  )  ,  il  n'\  a  paj  tien  'l  l'i'ii  '  1  de  ii.uiii  .111  l'ai  lu. n  fa- 
milial eeei»eiiiii/.r.  mai» bien  celle  appelief  omnium  JirHunêo, 

parée  que   II  première  de   ces  aelmns    ne  s,-  i.il.'-rc    pas,    tiiii 

causa  cagnita. 
Cependant  li  !..  I,  au  Code,  mémo  litre,  dit,  il  eat  irai,  que 
1. ,  liérîlîeri  n'ont  pal  partagé  tonlc  l'iierédilé,  ci  con- 

jeniii.  el  qu'il  11';  ■  pat   eu    île  j •■;; .  ni  "il  il.    Ir.iusa,  l sur 

ceqoieat  realéen  commno,  l"ni  u»n  familnr  crciicumlfr  peut  .'ire 
inlenti    ,  mail  c'eat  qu'ici  le  partage  avant  i  u  lie»  de  gi 

■  ■..ut  pas,  comme  du»  1 1  pi.  mien  de  ce»  loi»,  de  ra 

vêler  l'action  Familia  trci»eunJa  ,  ce  qui  était  interdit ,  nus 
ennui  eûgnita. 

.M. us  il  n's  a  pas  lieu  à  tain  ebo  U  I  -Ile  iii.'inr  distinction 

entre  le  eu  d*nn partage  volontalr  dan»  lequel  on  a  laiaaéttne 

ah  u  11 1'  e  uuiiiuii,  ei  !-■  .  .s  .l'un  part  ■::■'  jodieiatre  : 
tant  que  l'un  on  t'anlri    li  i      partage»  «nnalabt.U  no»anrail 

plu»]  avoir  lieu  qu'a  on  part  i monaa,  |Kinrle» 

eu  commun,  il  non  à  un  partage  de  succession  ; 
in  et  partage  a .  i    fui.  n'importe  m  quelle  forme. 

:  1  .nir  de  cassation,  airél  du'J'Ioclohre  10OT.  (Sirej,  IU03, 
La,  03.) 

Par  le,  moines  niolif-,  U  demande  à  lin  d'.u  die  et  di-li  iloil  ion 
du  prix  des  ventes  se  po»  le  au  tribunal  devant  lequel  .11  s  ont 
eu  lieu. 
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article  |  éd.  \ .  ou  il  commet , 

»'ii  \  i  liea  ,  pou  les  opèntioai  du  partagi  .  on 
mit  le  rapporl  duquel  il  décide  le»  con- 
testations. (Article  BS8 ,  Code  oh.  ) 

1 1  rehtrfOMOI  au  ras  oii  de*  mineurs 

od  totret  incapables  loot  intéressés  dans  le  par* 

.t  où  il  «lent  êlre  rail  en  justice,  d'après 

l'article  .s  17  (t)  .lu  Gode  civil,  les  article!  166 

i  838    :    lu  même  Gode  disposent  : 

«   IV'.ir  obtenir  s  l'égard  du  mineur  tout  l'effet 

<  qu'il  aurait  entre  majeurs,  l<   partage  devra 

hit  en  justice,  ci  précédé  d'une  estimation 
«  fait<-  j.:tr  experts  nommés  par  le  tribunal  de 

•  première  instance  ilu  lieu  de  l'ouverture  de  la 
«   succession. 

«   Les  e\|»ris ,  après  avoir  prêté  serment  de 

<  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission,  pro- 
«    céderont  ù  la  division  des  héritages  et  à  la  l'or 
c   motion  dus  lots  ,  qui  seront  tirés  au  sort  et  en 
i    présence  ,  soit  d'un  membre  du  tribunal ,  soit 
t  d'un  notaire  par  lui  commis. 

i  Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que 
i   comme  provisionnel.  (Art.  400.  ) 

:  Bi  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents, 
«   ou  s'il  v  ;i  p. il  un  eux  des  interdits  ou  des  mi- 

<  nitiis ,  même  émancipés  ,  le  partage  doit  être 

•  i;nt  in  justice ,  conformément  aux  règles  près* 

<  trites  par  les  articles  819  et  suivants,  jusques 
t  .  1 1  ompris  l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs 

•  mineurs  < j n î  aient  des  intérêts  opposés  dans 
e  le  partage,  il  doit  leur  être  donne  à  chacun 
«    un  tuteur  spécial  et  particulier.  >  (Art.  838.) 

I  1 1 .  Dans  les  cas  donc  des  articles  825  et 
638  ,  Lorsque  le  portage  doit  être  fait  en  jus- 
tice ,  la  partie  la  plus  diligente  pi  ut  8e  pour- 
voir pour  v  faire  procéder.  (Art.  900 ,  Code  de 
procéd. ) 

I  ...  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite 
appartient  a  celai  qui,  le  premier,  a  lait  viser 

l'original  dl sploît  par  le  greffier  du   lii- 

htnial  ;  ce  visa  est  daté  du  jour  cl  de  l'heure. 
(Article  'J07  Uni.) 

14.1.   Le  tuteur  spécial  cl  particulier  qui  doit 

être  donné  I  chaque  minent  ayant  des  intérêts 


•ll..l!,.,.U,.rl     II  T, 


opposes,  conformément  à  l'article  8ÔS  du  (loi 
civil,  est  nomme  suivant  les  règles  contenues  i 
litre  dm  Avis  île  parents.  (Art.  908.  ) 

Le  tuteur  en  fonction  ne  représente  mèniep 
légalement  l'un  des  mineurs  ;  niais  il  peut  ôl 
nommé  pour  en  représenter  un. 

Les  cas  où  il  y  a  lieu  à  nommer  ces  tuteurs  sp 
ciaux  sont  assez  nombreux  :  par  exemple,  ils'aj 
de  partager  la  succession  du  père  ou  de  la  mè 
des  mineurs ,  parée  qu'un  frère  majeur ,  ou 
survivant  des  père  et  mère ,  veut  sortir  d'indii 
sion  et  provoque  le  partage  ;  ou  bien  il  s'agit  i 
partager  celle  d'un  frère  ou  d'une  sœur  ,  et  i 
des  frères  majeurs  veut  jouir  séparément  de 
part  ,  etc.,  etc. 

Mais  s'il  s'agit  de  la  succession  ab  intestat  d'i 
aïeul ,  à  laquelle  sont  appelés  des  mineurs,  av 
des  oncles  ou  tantes  ,  par  représentation  de  le 
père  ou  mère  décédé,  dont  les  biens  ne  sont  p 
encore  divisés  ,  la  part  de  ces  mineurs  dans  la  su 
cession  de  leur  aïeul  augmentant  simplement 
masse  des  biens  qu'ils  ont  déjà  en  commun,  il  t 
a  pas  lieu  de  leur  nommer  des  tuteurs  spéciau 

Il  eu  serait  autrement,  du  moins  ordinair 
ment,  si  la  succession  du  père  ou  de  la  mère 
trouvait  déjà  partagée ,  parce  qu'il  ne  convie 
drait  pas  de  laisser  dans  l'indivision  la  portion  d 
mineurs  dans  celle  de  l'aïeul ,  ce  qui  les  obliger 
de  faire  ensuite  entre  eux  un  autre  partage,  et' 
supporter  ainsi  de  nouveaux  frais.  Au  reste,  c< 
dépendrait  des  circonstances. 

14-1.  En  prononçant  sur  la  demande  en  pa 
tage  ,  le  tribunal  commet,  s'il  y  a  lieu  ,  un  jug 
conformément  ù  l'article  823  du  Code  civil  ;  et 
ordonne  que  les  immeubles,  s'il  y  en  a,  sera 
estimés  par  experts,  de  la  manière  prescrite  p 
l'article  824  du  même  Code  (art.  909,  Code 
procéd.  ).  Les  experts  sont  choisis  par  les  parti 
intéressées  ,  si  elles  sont  toutes  capables  et  si  cli 
sont  d'accord  sur  le  choix  ,  sinon  ils  sont  cornu 
d'office,  là  si  toutes  les  parties  sont  majeures  (n 
interdites  et  présentes) ,  il  peut  n'être  nonu 
qu'un  seul  expert  si  elles  y  consentent  ;  autreme 
il  doit  en  être  nommé  trois.  (Art.  Ô03  et  97 
ibid.  ) 

145.  Le  procès-verbal  des  experts  doit  pt 

(2)    Ole  il*  Hollande,  art.  KM,  IllOrt  112». 


rrriti  i.     m  s  suri  fissions. 


I  i    liiii.ilion,  c  .  ilun- 

:    ici  nlijcl  est  c  limé 

tomme.   Il  doit   indiqua'  aussi  si  l'olijcl 

-    Il     IM    11     •'•  >I1 1 1 1 1  •  .<  I .  -Illl'llt     |'.ll 

perle ,  de  (|in  Ile  manière,  cl  (ixcr  cnlin  , 

le  division  ,  clia e  dos  paris  qu'on  peut 

ii  i  ,  il  leur  valeur,  i  Vil.  S-2  1  ,  Code  civil 

KO. 

iurauiv.ini  demande  IViitt-rincineiil  du  rap- 
rcquèle  de  simples  coin  lusions  d'avoué 
(Art.  9"  procéd.  ) 

146.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager 

odément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente 

lalion  devant  le  tribunal.  (Art.  8-27,  Code 

ndant  les  parties  ,  si  elles  sont  toutes  ma- 
|  non   intrrdilcs  cl   présente  ■  i,  peuvent 

lir  que  la  licilaliou  soil  faite  devanl io- 

•ur  le   choix  duquel  elles  s'accordent. 

!  17.  S  il  y  a  parmi  les  parties  des  mineurs 
me  émancipés,  ou  des  interdits,  ou  des  absents 
non  présents,  la  licilaliou  ne  [«eut  être  faite 
en  justice,  cl  les  étrangers  sont  nécessaire- 
I  ut  appelés  à  se  rendre  adjudicataires.  (  Ar- 

"  '■'•) 

ni  pareillement  admis  si,  quoique  toutes 

parties  soient  majeures  cl  ayant  le  libre  exer- 

■  de  leurs  droits  ,  une  ou   plusieurs  d'entre 

exigent  (art.    IUN7),   afin  que   ceux   qui 

i uriieni  pas  les  moyens  ou   la  volonté  de  se 

idrc  adjudicataires  ne  fussent  pas  à  la  discré- 

I  autres.  Mais,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas 

rigueur  que   la    licilaliou  soit  faite  devant  le 

bunal.  I  es  parties  peuvent  choisir  un  notaire 

uni  lequel  elle  aura  lieu.  (Art.  827.) 

MX.  Au  surplus,  lors  même  que  la  situation 
i  immeubles  aurait  exigé  plusieurs  expertises 
linctes,  cl  que  chaque  immeuble   aurait    été 

Je  11 ,dlandc,orl.  1120, 1121. 
«ri    1122. 

lu.-  il.-  l\.!>li;;.iliou  il.-  l'IitTiticr  lxWnciaire, 
-.  s'il  nt  veut  p.t>  payer  de  »c*  deniers 

"t.  îii'i  ilu  Code  civil  indiqua  toutefois  1*  pré* 
ial  oîi  rsl  l'ouverture  de  li  succession,  ou  le  juge  pai 

Mir   demi   présider  a  la   r/ceiilion    .lu  *.  , 


inipai  tageable,  il  n'\  .un. ut  cependant  pas 

lieu    pour  cela   à   la  llcilati nli,    le  gré  •'>  Un 

ou  plusieurs  des  héritier»  ,  s'il  résulte  du  rappro- 
chement des  rapport  di  i  expcrli  que  la  totalité 
des  immeubles  peut  se  partager  commodément 

(art.  07  1  .  Code  de  | <d.i;  lu  cli.,, pu-   h,  n- 

liei  a  en  principe  le  droit  d'obtenir  en  nature  (;) 
sa  pari  dans  les  objets  de  l'hérédité,  (Art. 829-, 
Code  civ.) 
Et  ce  principe  ne  cesse  d'être  applicable, 

quant  au\  immeubles  ,  que  busqué  l'intérêt  de  la 
masse  le  demande,  pane  que  les  biens  ne  peuvent 
se  diviser  commodément  et  sans  perte,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  dans  l'espèce  ci-dessus  ,  puisque  du 
rapprochement  de  tous  ces  immeubles  on  peut 
faire  des  lots  en  nature  ;  el  quant  aux  meubles , 

q lans  les  seuls  cas  prévus  à  cet  article  x-it".  , 

Savoir,  lorsqu'il  y  a  des  créanciers  opposants, 
ou  lorsque  la  majorité  des  héritiers  demande  la 
vente  de  ces  meubles  pour  l'acquit  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  :  alors  les  meubles  s,, ni 
vendus  publiquement ,  en  la  forme  ordinaire. 
INuus  allons,  au  surplus  ,  revenir  sur  ce  point. 

i  19.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet 
que  la  division  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles 
sur  lesquels  les  droits  des  parties  soient  déjà  li- 
quides ,  les  experts,  en  procédant  à  l'estimation, 

doivent  composer  les  lots  ainsi  qu'il  esl  prescrit 

à  l'article  466 du  Code  civil  (art.  975,  Cod.  de 
procéd.), [c'est-à-dire  qu'après  avoir  prèle,  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  première  instance 
OU  autre  ju^e  par  lui  délégué  ,  le  serment  de  bien 
cl  fidèlement  remplir  leur  mission  ,  ils  procèdent 
à  ladivi&iondes  héi  itageseta  la  formatîondes  lots, 
qui  sont  tirés  au  sort  et  en  présence,  soit  d'un 
membre  du  tribunal  (4)  commis  a  cet  ell'el,  soit 
d'un  notaire  par  lui  désigné  ,  lequel  tait  la  déli- 
vrance des  lois. 

luO.  Quand  il  y  a  lieu  à  la  licitalion  ,  elle  est 
poursuivie  à  la  diligence  du  demandeur  eu  par. 

de*  expert*  et  ira  anil   ■    |      ill  M  de  o-partage,  et  nou«  nout 

I,-  I,  ,1.  .,;;,,.  r  ,  |..i,,   que,  ainsi   qu'on   l'a  tu 

plus  haut,  '1' s  (|"  '1  ï  ■  ,u  u"  P»TUge  île  la  succession,  cl  que 
ce  partage  tabtitte,  le  Iriboiial  de  roaTcriare  de  l'heVédiUi 
it'eel   plus  ,'îin   qui  ,l",i  □  ni  ooaoatlN  de*  de- 

I     <\ry    mil! 1,1.  s  ,|UI    oill    ,1,'    l.tlS*.;.    <!jI1| 

l'indimi  "on  de.  ces  memet  iinm'n- 


u 
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mi  ,  comme  il  vient  d'être  <  l  »  » .  poursuit 

l'entérinement  il»  rapport  des  experts. 

On  se  conforme  pour  h  renie  aux  formalités 

Les  au  litre  oV  ta  1  <  nie  d*  t  bit  tu  immeubles, 

ju  Code  de  procédure,  en  ajoutant  dans  le  cahier 

des  ehargi 

I.  -  boom,  demeure  et  profession  du  poursui- 
vanl  ,li> noms  el  demeure  de  son  avoué  ; 
l      noms  ,  demeura  et  profession  des  colici- 

l.ints. 

Copie  il»  cahier  des  charges  est  signifiée  aux 
avoués  «l<s  colicitants  par  un  simple  acte,  dans 
la  huitaine  du  dépôt  au  greffe  ou  chex  le  notaire. 
|  An.  978,  Cod.  de  proc.  ) 

S'il  s'élève  des  difficultés  sm  le  cahier  des 
es,  elles  sont  vidées  à  l'audience,  sans 
aucune  requête,  et  but  un  simple  acte  d'avoué  à 
noué,  (Art.  97Ô  ibid.) 

151.  Puisque  c'est  aux  dispositions  du  litre 
de  In  Tente  du  biens  immeubles  que  l'on  doit  se 

conformer  pour  la  licitation  ,  c'est  par  conséquent 
aux  dispositions  suivantes. 

Apres  la  remise  de  la  minute  du  rapport  des 
experts  au  greffe  ou  chez  le  notaire,  suivant 
qu'un  membre  du  tribunal  ou  un  notaire  aura 
été  commis  pour  recevoir  les  enchères  (arti- 
cle 951  ibid.),  et  que  l'entérinement  du  rapport 
a  été  eflcciué  (art.  972  précité) ,  les  enchères  sont 
ouvertes  sur  un  cahier  île  charges  qui  est  déposé 
:in  pi  ffe,  et  qui  doit  contenir  ,  outre  les  men- 
tions ilmii  il  vicia  d'être  parlé, 

1"  L'énoncialion  du  jugement  qui  a  entériné 
le  rapport  des  experts  et  ordonné  la  lieilalion; 

2°  Celle  des  titres  de  propriété  ; 

8  La  désignation  des  biens  a  vendre,  et  le 
prix  de  leur  estimation  ; 

■i"  Les  conditions  de  la  vente.  (Art.  958  Uni., 
appliqué  aux  Irritations)  (i). 

1  ahier  est  lu  à  l'audience  si  la  licitation  a 
lieu  en  justice  :  lors  de  sa  lecture,  le  jour  auquel 
il  sera  procédé  à  la  première  adjudication,  ou 
adjudication  préparatoire,  sera  annoncé.  Ce  jour 
sera  éloigné  de  six  semaines  au  moins.  (An.  959 
ibid.) 

[t)  Car  11  i     •  ;      en  tool  polo!  rédige  «km»  le*  hh'hk  . 

U9W»S$. 

.    I.  .[ti'l>  dit ï  Sur  un  "ou.  i  n>ii  de  parente ;  c'est  qu'il 

•y  agit  »lr  la  vente  de  1 s  de  mineur»  ;  nu  i  comme  cet  atrit 

n'a  ;  »i  llm  dant  le  tai  de  lldUtlon,  donl  nom  i.uub  OCGOpOOl , 


L'adjudication  préparatoire,  soit  devant  le  l 
Initial  ,  soit  devant  le  notaire,  doit  être  indiqi 
par  des  alliehes,  Ces  affiches  ou  placards  neco 
liennent  ipie  la  désignation  sommaire  des  biei 
1rs  noms  ,  profession  et  domicile  du  poursuivi 
el  des  colicitants,  et  la  demeure  du  notaire, 
c'est  devant  un  notaire  que  la  licitation  doit  cl 
faite.  (Art.  960  Cod.  de  proc.) 

Ces  placards  doivent  être  apposés  par  trois ( 
manches  consécutifs , 

1°  A  la  principale  porte  de  chacun  des  ba 
menlsdont  la  licitation  est  poursuivie; 

2°  A  la  principale  porte  des  communes  de 
situation  des  biens;  et,  à  Paris,  à  la  principe 
porte  seulement  de  la  municipalité  dans  Carre 
disscmeiit  de  laquelle  les  biens  sont  situés  ; 

ô"  A  la  porte  extérieure  de  l'auditoire  du  l 
bunal  qui  a  admis  la  lieilalion  ,  et  à  celle  du  i 
taire  ,  si  c'est  un  notaire  qui  doit  y  procéder,  i 
Les  maires  des  communes  où  ces  placards  ( 
été  apposés  les  visent  et  les  certifient  sans  fra 
sur  un  exemplaire  qui  reste  joint  au  dossier  de 
procédure.  (Art.  961  ibid.) 

Copie  de  ces  placards  doit  être  insérée  dans 
des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  où  siège 
tribunal  devant  lequel  il  est  procédé  à  la  lici 
lion  ,  ou  dans  le  ressort  duquel  demeure  le  n 
taire,  si  elle  a  lieu  devant  notaire;  et  s'il  n'y 
a  pas  ,  dans  l'un  de  ceux  imprimés  dans  le  dép: 
tement ,  s'il  y  en  a.  Il  est  justifié  de  cette  insi 
tion  par  la  feuille  contenant  ledit  extrait ,  avec 
signature  de  l'imprimeur ,  légalisée  par  le  mair 
et  l'insertion  doit  avoir  lieu  au  moins  huit  joi 
avant  celui  qui  est  indiqué  pour  l'adjudicali 
préparatoire.  (Art.  C83  et  9G2  du  même  Cod 
combinés.) 

L'apposition  des  placards  et  l'insertion  a 
journaux  doivent  être  réitérées  huit  jours  i 
moins  avant  l'adjudication  définitive.  (Art.  91 
ibid.) 

152.  Au  jour  indiqué  pour  celle  adjudicalio. 
si  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  au  prix  de  l'es 
malion  ,  le  tribunal  peut  ordonner  (2)  que  l'L 
meuble  ou  les  i leubles seront  adjugés  au  pi 

cl  que  Ici  rurmalilrs  qui  doivent  Glrc  simi.--.  | procédai 

ni  celles  de  lu  i  ente  îles  '■in, s  immeubUt  ( 
liclc  '.IT'J.  Code  de  proe.  ),  nous  rappelons  bien  les  dispoaili  I 
de  Part.  964  de  ce  Code,  mais  dans,  faire  mention  de  l'avis  : 
ptreob  qu'il  prescrit. 


in  m:  i.  —  des  sicu  ssio.ns 


m;. 


mémo    :iit-ili-ss<nis    M'-    l'fsliiunliou  ;    à 
I     quoi  l'adjuilicalion  sera  remise  ;'i  un  1 1  «  -  - 
I  fixe  |ur  '■  jugement  ,  el  ([ni  ne  pourra  être 
ili-  quin/aino. 

adjudication  i  st  encore  indiquée  par  des 
.  .irils  :i|>|>osca  dans  les  commune)  el  lieux,  vi- 
liliée  cl  insérée  dans  1rs  journaux  huit  jours 
ml  l'adjudication.  (Art.  06-1  Cod.  de  proc.) 

IBS.  Enfin  sont  observés  ,    rclativcmcnl  aux 

<  i.i  forme  de  l'adjudication  et  à  ses 

1  -  articles  71  >S  cl  suivants  <lu  tilre  de  la 

ivmobiliiri  ni.  Oli.'i  ibid.)  ;  ce  qui  ne 

lot  pis  dire  toutefois  qu'il  y  a  Mou  à  la  surcn- 
lu  quart,  autorisée,  en  matière  île  saisie 

mobilière  ,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication 

Snilive  .  par  l'art.  7  10.  Nous  avons  démontré  , 

loue-  III,  ii"  593,  et  supra,  n°  29,  que  relte 

hère  n'a  lieu  ij lans  les  adjudications 

es  immobilières  ou  expropriations  forcées, 

nullement  dans  les  ventes  (quoique  faites  en 
.le  Liens  île  mineurs,  ou  laites  à  la  pnur- 

16 d'un  héritier  bénéficiair i  d'un  curateur 

sion  vacante,  ou  sur  licilalion;  car  aucune 
renies  ne  peut  cire  dite  expropriation 
immobilière. 

St  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire, 
nvent  être  laites  par  t. mies  personnes, 
[lisière  d'avoué.  (Même  ait.  !>(;.'>  ibid.) 

I.i.  Voilà  pour  la  vente  par  licilalion  des  im- 
■uliles  de  la  succession.  Quant  aux  meubles 
'il  peut  y  avoir  lieu  aussi  de  vendre,  lorsqu'il 
a  des  créanciers  opposants  ,  ou  lorsque  la  nia- 
ite  des  héritiers  le  juge  nécessaire  pour  l'ac- 
it  îles  dettes  et  charges  de  la  succession,  cette 
nie.  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  se  l'ait  publi- 
emenl,  en  la  forme  ordinaire  (t).  (Art  826, 

de  nvd.) 

155.  Il  y  a  lieu  aussi  à  vendre  les  meubles 
■que  la  succession  est  acceptée  sous  béni 
nvenlairc  par  îles  majeurs,  ou  parce  que  les 
riliers  sont   mineurs    ou  interdits  ,  ou   enfui 
rce  qu'elle  est  administrée  connue  vacante  ; 


1    |>1|11    1..IS,    iljllS    11'    il       |u  i'\  Il   j 

■  ur,    notaire  ou    ItuiiûiT,   suhuiil   les 


mais  ce  n'est  pas  ce  dont  nous  nous  occupons 
maintenant. 

156.  <,'ilint  à  la  vente  faite  en  exécution  de 
l'article  S^ll  pn-i  il,-  ,    CC  s"lil  les  dispositions  des 

articles  943  ci  suivants  du  Code  de  procédure 
qui  en  retracent  les  Formes.  Nous  les  rapporterons 
aussi,  afin  de  présenter  un  tableau  complet  de  la 

liquidation  d'une  SUCttsion. 

Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendant  d'une 

succession  a  lieu  en  exécution  de  l'artii  le  826  du 

Code  civil,  cet  te  venir  esl  laite  dans  les  i sa 

prescrites  au  litre  </' i  Saûiet-exécutions.  (Même 

article  il  i  5  Cod,  de  prOC.) 

Il  y  e^t  procédé,  sur  la  réquisition  de  l'une  des 
parties  intéressées,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  el  par 
un  officier  publie  [%).  (Art.  946  ibid.) 

On  doit  appeler  les  parues  ayant  droit  d'as- 
sister à  l'inventaire,  et  qui  demeureol  ou  qui 
ont  élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq  myria- 
mèlres.  L'acte  est  signilié  au  domicile  élu. 
(Art.  917  ibid.) 

S'il  s'élève  des  difficultés,  il  peut  être  slatué 
provisoirement  en  référé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance.  (Art.  948  ibid.) 

La  vente  se  fait  dans  le  lieu  où  sont  les  effets, 
s'il  n'en  est  autrement  ordonné.  (Art  949  ibid.) 

Elle  est  l'aile  tant  en  absence  (pie  présence  , 
sans  appeler  personne  pour  les  non-comparants. 
(Article  950  ibid.) 

Le  procès-verbal  fait  mention  de  la  présence 
ou  de  l'absence  du  requérant.   (Art.  951  ibid.) 

Si  toutes  les  parties  sont  majeures  (non  inter- 
dites) , présentes  et  d'accord,  et  qu'il  n'y   ait 
aucun  tiers  intéressé,  elles  ne  sont  obli_ 
aueune  des  formalités  ci-dessus.  (Art.  953  ibid.) 

Les  formalités  du  titre  du  Saùto-exéevtÙHU 
relatives  à  celte  vente  sont  celles  tracées  par  les 
articles  017  et  suivants. 

La  vente  ne  se  fait  pas  au  plus  prochain  mar- 
ché du  lieu,  comme  le  veut  cet  article  617  eu 
matière  de  saisis  -  < vn'cuti'oii ,  puisque  l'article 
'.i  i'.t  porte  qu'elle  se  fera  dans  le  lieu  00  sont  les 
elTeis,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné;  mais  elle 


.us  .'i  iblica  pu  Itt  d«cri  I*  • l  onlonnim        I 

'      nmisstiiret-pri- 
iïun.1  ujc;.,.  i  tare  riri'/r , Iodic  II,  p.  109. 
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doit  être  annoncée  un  jour  auparavant  pu  quatre 
moine,  affiché*,  l'un  an  li>  a  on  sont 

.  1  .mire  :'i  la  port*  ili'  l.i  maison  com- 
mune ,  li-  troisième  au  marché  du  lien ,  el  s'il 
il  \  an  .i  pat,  an  marché  \";sm,  l<  quatrième  à 
la  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  :  el 
si  l.i  rente  m-  faii  dani  un  lien  autre  que  celui  où 
«ont  lea  aflata,  parée  qu'il  an  aurait  été  ainsi 
ordonné!  un  cinquième  placard  doit  être  apposé 
au  lieu  où  h  fera  la  vente  ;  celte  vente  est  en 
notre  annoncée  par  la  voie  de»  journaux,  dans 
les  vilKs où  il  y  en  i. 

1  placarda  indiquent  le*  lieu  ,  jour  et  heure 
de  la  vente,  el  la  nature  des  objets,  sans  détail 
particulier.  (An.  <>I8  Cod.  de  proc.) 

S'il  j  a  des  barques,  chaloupes  et  antres  bâti- 
ments du  port  de  dix  tonneaux  el  au-dessous, 
■.  antres  bâtiments  de  rivière , 
moulins  et  autres  édifices  mobiles  assis  sur  ba- 
oo  autrement,  il  esi  procédé  à  leur  adju- 
dication sur  les  ports,  gares  ou  ([nais  où  ils  se 
trouvent.  Ils  est  affiché  quatre  placards  au  moins, 
il  il  est  fait  à  trois  divers  jours  consécutifs  trois 
|>utdicalions  au  iieu  où  sont  lesdils  objets.  Dans 
le»  villes  où  il  s'imprime  des  journaux  ,  il  est 
suppli  é  ••  ces  publications  par  l'insertion  au  jour- 
nal de  l'annonce  *1<:  ladite  vente,  laquelle  doit 
être  répétée  trois  fois  dans  le  cours  du  mois 
préci  danl  la  vente.  (Art.  620  ibid.) 

I  .i  vaisselle  d'argent ,  les  bagues  et  joyaux  de 
la  valeur  de  500  fr.  au  moins,  ne  peuvent  cire 
vendus  qu'après  placards  apposés  en  la  forme  ci- 
dessus  expliquée,  el  trois  expositions  dans  Pou- 
droit  où  sont  lesdits  effets ,  sans  ipic ,  il. m  aucun 

k  objets  puissent    elle  vendus  au-dl 

de  leur  valeur  réelle,  s'il  s'agii  de  vaisselle  d'ar- 
geni ,  et  au-dessous  de  l'estimation  qui  en  aura 
été  (aile  pat  des  gens  de  l'art,  s'il  s'agit  de  ! 
et  joyaux.  (Art.  031.) 

L'adjudication  est  faite  an  plus  offrant,  en 
payant  comptant  ;  faute  de  payement,  l'effet  est 
iii  anr-le-cbamp  à  la  folle  enchère  (•)  de 
l'adjudicataire.  (Art.  634  ibid.) 

.  les  corni  -  prisenrs  1 1  huissiers 

»<mt  personnellement  responsables  du  prix  des 

1     <  i  -  est  ti .,![  Je  la  iliflTé' 

i 

MroirjinunK*' 
irait. 


adjudications ,  et  ils  doivent  faire  meulion  d 
leurs  procès-verbaux  des  noms  et  domiei 
adjudicataires.  Ils  ne  peuvent  recevoir  cl 
cune  somme  au-dessus  de  l'enchère,  à  peine 
concussion.  (Art.  G2o  ibid.) 

I  '.T.  Vprès  < j 1 1 «»  les  meubles  cl  les  iinineul  i 
ont  été  estimes  et  vendus  ,  s'il  y  a  eu  lieu  ,  c 
qui  poursuit  le  partage  l'ait  sommer  les  copa 
geauls  de  (  omparailre  au  jour  indique  devait  ■ 
juge-coininissaire,  qui  renvoie  les  parties  de> 
un  notaire  dont  elles  conviennent,  si  elles  y 
vent  (s)  OU  veulent  en  convenir,  ou  qui,  à  défi , 

nommé  par  le  tribunal  ,  à  l'effet  de  pi 
aux  comptes,  rapports,   formation  de  nias* , 
prélèvements,  composition  de  lots,  et  fourni- 
ments. (Article 976,  (Iode  de  procédure  (s),  c 
biné  avec  l'article  N-28,  Code  civil.) 

Le  notaire  commis  procède  seul  cl  sans  I  - 
sistance  d'un  second  notaire  ou  de  témoins  i 
les  parties  se  font  assister  auprès  de  lui  d'un  <  > 
seil ,  les  honoraires  de  ce  conseil  n'entrent  p  I 
dans  les  frais  de  partage ,  cl  restent  à  leur  ch:  ( 
personnelle.  (Art.  977,  Code  de  procéd.) 

Si,  dans  les  opérations  renvoyées  dcvan.i 
notaire,  il  s'élève  des  contestations,  il  dresse  t 
cès-verbal ,  dans  lequel  il  sépare  les  dilficulli 
dires  respectifs  des  parties,  les  renvoi 
le  juge  commis  pour  le  partage,  et  ce  pro  - 
verbal  est  par  lui  remis  au  greffe,  et  y  est  rett 

Si  le  juge-commissaire  lui-même  renvoie 
parties  à  l'audience,  l'indication  du  jour  où  m 
devront   comparaître  leur  tient  lieu  d'ajou  i 
nient. 

II  n'est  fait  aucune  sommation  pourcompil 
Ire  ,  soit  devant  le  juge,  soit  à  l'audience.  (Il . 
combiné  avec  lait.  837,  Code  civil.) 


l.'iS.  Les  comptes  que  peuvent  se  dcvoiii 
héritiers,  et  qui  se  règleui  devant  le  nolt 
commis,  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  cci 

« ici  ne  l'hérédité,  comme  le  payement  des. a 

funéraires  du  défunt,  celui  des  impôts  ou  de  i- 
verses  deties  de  la  succession ,  effectues ,  par  n 
ou  plusieurs  d'entre  les  héritiers,  ou  bien  jtr 

:t    II  en  c  i  linai,  d'après  la  sec  inde  di^Hisi  timide  1 
I  .  lorsque  1.'  prix  d 
doil  cire  confondu  dans  nnc  uuss::  commune  il 
c  II  i  d  i\>  i    luli. 
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i  itoni  tel  ou  tel  d'entre  enxauraii  à  faire  raison  l'héritier  oréanciai  dans  l'hérédité,  >i  il  a  action 

m  .mires  pour  perception  de  fruits  sur  les  pour  ta  surplus  contre  chacun  de   ses  sohérir 

■  omraunes,cl  de  tout  nvantago  quelconque  tien  pour  sa  part  héréditaire  do  ni  leeditoe  <lctics. 

n'il  aurait  retiré  de  l'hérédité,  omtu  luerwn  (Art.  1S00 Mi 480  combinée.) 
und  ex  herediiaic  imtil,  ou  pour  le  recouvre- 


i,  ni  de  quelque!  créancea,   et  môme  pour  les 
Manèges  cauiés  par  lui  aux  choses  de  la  suc- 
serion,  etc.,  etc. 
(Jtiani  aux  rapport!,  il  en  sera  parlé  ulléricu- 

meat,  ainsi  que  îles  délies  (le  tel  011  tel  (les  hé- 
ivers  le  défunt. 
I  h  prélèvements  qui  peuvent  avoir  lieu  en 
nenr  d'un  mi  plusieurs  des  copartageants  ont 
unir  cause  des  donations  entre-vifs  qui  ont  été 
.nies  aux  autres,  et  dont  le  rapport  ne  se  fait 
lis  en  nature,  mais  en  moins  prenant  par  ceux 


I  B9.  Après  ces  comptes,  prélèvements  cl  four- 
nissements ,  et  la  niasse  ainsi  dégagée  de  tnus 
droits  des  héritiers  sur  elle ,  et,  vioi  enva,  de 

tons  droits  puni  elle  contre  les  héritiers,  un  pru- 

eeile  d'abord  s  la  division  en  deux  pans  é 

si  la  succession  se  divise  par  lignes,  pain  mile  et 
maternelle  ; 

Ensuite  ,  à  la  t  oropoaition ,  dans  i  bnque  ! 
d'auiant  de  lois  qu'il  j  i  de  eopartageanti  ou  de 

soin  lies  ,  s'il  y  a  lieu  à  la  re pi  éscnlalion  ; 

El  iniiii ,  dans  chaque  touche,  à  la  composition 


pii  les  doivent,  suit  parce  que  l'objet  a  été  aliéné       d'auiant  de  luis  qu'il  y  a  de  In  nulles  ,  et  d'autant 
iar  le   donataire,    soit    parce   qu'il   y  a  dans  la      de  lot!  qu'il  y  a  de  u'ies  dans  chaque  brandie, 
accession  de  quoi  donner  aux  autres  héritiers      (Art.  N'il  analysé)  (s), 
les  objets  semblables,  soit  enfin  parée   que   les 
hoses  données  étaient  mobilières  (art.  s.'.'.»,  860 
l  SliH)   (1)  ;   et  dans  ces  cas,    les  cohéritiers  a 
pii  le  rapport  est  dé  prélèvent  sur  la  masse  une 
art  proportionnellement  égale  aux  choses  non 

ipportées  en  nature. 

Les  prélèvement!  se  font,  autant  que  possible, 

n  objet!  de  même  nature,  qualité  et  bonté  que 

|  es  objets  non  rapportés  réellement.  (Art.  830)(s). 

Quant   aux    fournissements  à   faire   à   chacun 


1G0.  Mais  il  faut  observer,  quant  aux  prélève- 
ments pour  rapports  ,  qu'ils  n'ont  pas  lieu  d'uim 
ligne  vis-à-vis  de  l'autre  ligne,  d' .souche  vis- 
à-vis  d'une  antN  souche,  ou  d'une  branche  vis- 
à-vis  d'une  antre  branche,  si  les  cohéritier!  dans 

la  liejic,  dans  la  souche  OU  dans  la  branche  ,|e 
celui  qui  en  est  débiteur  envers  la  masse  n'y  con- 
seillent pas;  car  c'est  une  règle  certaine  (pie  le 
rapport  dû  par  un  héritier  d'une  ligne,  d'une 
les  héritiers  à  qui  il  pourrait  en  èlre  dû,  on  souche  ou  d'une  branche  ,  n'est  pas  dit  par  la 
wtend  généralement  par  ce  mot  la  différence  Yi^nc ,  la  souche  on  la  brancha  a  laquelle  Ippar- 
rctuliant  en  leur  faveur  de  la  balance  des  comptes  lient  cet  héritier,  mais  bien  par  I  lui  nier  liii-inèuic 
lonl  il  vient  d'être  parle  ;  on  y  comprend  aussi  et  par  lui  seul,  cl  qu'il  le  doit  à  tous  ses  cobéri» 
faits  à  ici  ou  tel  d'entre  eux,  avec  clause      tiers  indistinctement  ;  autrement  la  témérité  d'un 


'le  préciput  ou  de  hors  part  (art.  813)  (s)  on 
peut  même  enfin,  dans  certains  cas,  surtout  si 
le» cohéritiers  no  s'y  opposent  pas,  y  comprendre 
les  sommes  dont  le  défunt  était  débiteur  envers 
un  des  héritiers  (i).  Si  on  les  laisse,  au  contraire, 


héritier  insolvable,  qui  a  accepté,  au  lieu  de  s'en 
tenir  à  la  donation  entre-vils  (t>)  qui  lui  avait  été 
faite,  ou  sa  collusion  avec  ceux  de  la  ligne,  de  la 
souche  ou  de  la  branche  opposée,  deviendrait 

funeste  a  ceux  de  la  ligne,  de  la  souche  ou  de  la 


en  dehors,  ou  parce  que  le  ternie  ne  serait  point      branche  à  laquelle  il  appartient  :  cela  va  se  lairu 

SBMre  échu,  ou  par  d'autres  motifs,  la  confu-      sentir  par  un  exemple. 

■an  s'opère  pour  une  part  analogue  à  celle  de         Supposons  un  partage  entre  lignes  :  deux  héri» 


le  de  Hollande,  art.  1 139  et  1141. 
I.,  art.  1 1311. 
t.,  art.  1132. 

ml  point  px  hereditatCy  tort  même 

irait  |»our  cause  une  donaliuu   entre-Tifs,    nou 

lequiltéc,  il    faite    pai   le  défunt,  l'on  sent  que   ce 

n  r,t  qu'improprement   qu'on  le  fait  entrer  tri  dans  les  fuur- 

h  que  peuvent  avoir  à  je  faire  les  héritiers  lu  uns 


rimas   lis  Mina,    |  r  au   |ailagc  de  la    nia.se 

(3)  Code  de  Hollande,  irt.  1123. 

[S        1   ■■      III  'lin 

Bitqiie  1rs  objcli  sont  encoi  t  dam  la  lut  eeasieu ,  et  que 

.  I      I  .1  .   ne  les  prend  pas,  faute  il  une 

le  prccipnloa  de  bon  part,  du  noioi  s'il  ■çcepic,  uésus 

t-  n  in  iiiiciii-iii.  [Art. 04t  ) 


LIVRE  III.  -  MVMi  lilS  D'ACQUERIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


i  ,.  bm  d'elles ,  comme  étal  les  plus 

mmbm  parents  dansli  leur;  on  des  héritiers  de 

1j  ligne  palenu lie  doit  mi  rapport  de  100,000 fr., 

et  l.i  mii  i  essiou  a  un  aclil  net  de  cent  autres  mille 
frain  -. 

L'héritier  sssnjnlli  in  rapport  doil ,  à  >  t  dire, 

..min  ii .  -i  (  li.irnu  il.-  tet  eohériliert .  m. us  les 
100,000  ir.  d'aetil  de  l'hérédité  ne  se  diviseront 

p.is  moins  ru  deux  piuis  égales,  au  lion  d'être 
attribués  en  totalité  aux  héritiers  de  la  ligne  ma- 
ternelle, (01111110  cila  se  l'eraii  si  le  rapport  était 
dû  «le  ligne  a  ligne,  ce  qui  ne  laisserait  rien  de 
1 1 1  .h  m  i  l'autre  héritier  de  la  ligne  paternelle, 
qui  aurait  seulement  une  action  de  50,000  fr. 
contre  son  cohéritier,  qui  est  peut-cire  insolvable. 
•  Tandis  qu'en  opérant  connue  on  doit  le  faire,  en 
divisant  d'al 1  les    100,000  IV.  d'actif  en  deux 

portions  égales,  et  eu  subdivisant  chacune  d'elles, 

les  trois  héritiers  à  qui  le  rapport  est  dû  Se  par- 
i  gant  |j  j,;irl  de  celui  qui  le  doit  et  qui  l'effectue 
ainsi  n  partie  ,  </i  munis  prenant,  et  ont  chacun 
8,333  fr.  33  c.  sur  celle  part ,  plus  une  créance 
de  16,666  fr.  00  c.  sur  le  cohéritier  débileur  du 
rapport  (calcul  juste ,  car  ils  ont ,  par  ce  moyen  , 
<  lui  un  50,000  fr.,  et  la  succession  est,  à  raison 
du  rapport,  de  200,000  fr.).  De  celle  manière 
finsolvabililé  de  celui-ci,  ou  la  chance  de  son 
insolvabilité,  n'est  pas  du  moins  supportée  par 
le  seul  cohéritier  de  sa  ligne  (i). 

161.  Néanmoins,  lorsqu'on  ne  fait  d'abord 
qu'un  partage  entre  lignes,  par  masses,  ou  mémo 
une  subdivision  entre  branches  ,  après  une  divi- 
sion principale  déjà  opérée  depuis  quelque  temps, 
eequi  uiim-  assez  fréquemment,  on  ne  doit  pas 
«'allai  her  si  rigoureusement  aux  principes,  dans 
les  cas  où  celui  qui  est  débiteur  à  titre  de  rap- 
port ,  ou  auti  ement ,  doit  avoir  pleinement ,  dans 
li  part  rpii  lui  reviendra  dans  un  autre  partage, 
de  quoi  indemniser  les  cohéritiers  de  sa  ligne  ou 
de  sa  branche,  de  CC  qu'ils  auraient  de  moins 
dans  une  masse  réduite  par  Ce  dont  il  est  débi- 
u  ii r  envers  tons  se:,  cohéritiers  indistinctement. 
Comme  il  y  aura  ici  subrogation,  par  la  force  des 


choses,  en  faveur  des  cohéritiers  de  sa  ligne  0 
de  sa  branche,  et  de  quoi  les  couvrir,  l'inconvt 
nient  que  nous  venons  de  signaler  n'existe  DU 
et  il  est  mile  de  séparer,  autant  que  possible 
les  intérêts  des  héritiers  de.  ligne  à  ligne,  d 
souche  à  souche  et  de  branche  à  branche. 

10:2.  Dans  la  composition  et  formation  de 
lots,  on  doit  éviter,  autant  que  possible,  de  mor 
celer  les  héritages  et  de  diviser  les  exploitation! 
et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  loti 
même  quantité  de  meubles  el  d  immeubles  ,  il 
droits  ou  de  (Tienne;  de  même  nature  et  valeui 
(Art.  S32.) 

103.  Mais  celle  attribution  de  droits  ou  d 
créances  ne  fait  point  préjudice  à  la  division,  d 
plein  droit,  des  créances  el  des  délies  du  défutl 
entre  les  héritiers,  en  raison  de  la  pari  hérédi 
taire  de  chacun  d'eux ,  conformément  à  l'arli 
cle  lv220;  elle  a  seulement,  comme  le  dit  la  L,  5 
ff.  Famil.  ercisc,  pour  objet  d'éviter  le  morcel 
le  ment  de  ces  divers  droits  ,  morcellement  qu 
ne  serait  pas  sans  inconvénient  dans  beaucoup  d 
cas  ;  cl  pour  résultat,  d'opérer  des  cessions  enlr 
les  héritiers  relativement  aux  créances  que  l'oi 
assigne  à  tel  ou  tel  lot,  et  des  mandats  de  paye 
relativement  aux  dettes  dont  on  charge  la  partd 
tel  ou  tel  héritier. 

De  là,  si  l'on  fait  entrer  au  lot  de  l'un  deshéri 
tiers,  la  totalité  d'une  créance  de  20,000  fr. 
par  exemple,  qu'il  y  ail  quatre  héritiers,  et  qu 
l'un  d'eux,  autre  que  celui  au  lot  duquel  I; 
créance  a  été  assignée,  se  trouve  débiteur  enver 
le  débiteur  de  la  succession  ,  que  toutes  les  con- 
ditions requises  par  la  loi  pour  que  la  compensa 
tion  s'opérât  de  plein  droit  se  soient  rencontrent 
avant  le  partage  ,  même  avant  la  signification  ,  I 
ce,  débileur ,  de  la  clause  qui  opère  cession,  ai 
profil  de  l'héritier,  de  la  part  de  ses  cohéritier! 
dans  ladite  créance,  nous  soutenons  que  ce  tien 
débiteur  peut  opposer  à  cet  héritier,  la  compen 
sation  du  chef  du  cohéritier,  parce  qu'un  débi 
leur  qui  n'a  point  accepté  la  cession  faite  sur  lu 


(IJ    V                                          '  I,  notuciloni  un  ai  i.l  ■!<■  b  j.nrl  ;  [i.ir  i    nw|ticnl  la  succession  no  a'en  divise  pas  uioinscn 

i             I                    U  «lu  1'  -r  juillet  l:;l  I .  qui  a  décidé  1  avec  *J<  m  paris  •'■;;.  il<s;  il  n'y  ;i  aucune  imputation  .1  faire,  sur  loin 

i                                                                       i  d'une  ligne  renonce,  part,  tic  ce  «|ti*a  eu  leur  parent ,  ni  lieu  cle  dire  qu'il  a  i  n  ibu 

i|lli   lui  '  ••'    •  '      I  "'         I'  ■   .m»  i  -  .  il  |»ll'l  'I  m  ■  '  •  IN  ■  i|'M    '   i  .  v  •  uiic'i  (  i  llr  lt;;iiutl,ili*  Il  M  partlgl 

iui  'm  i.'j  «  ;;  il  »lti  total,  l'objet  doua    •  onipi  i  i 
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i  -      lionnaire  l.i  compensation 

Il  |ill    opposci   .111  (  eil.uiUarl.    I  -293)  (  1 1  , 

!  héritier  au  lui  duquel  a    -le  assignée  la 

île  l.i  créance  du  défunt  n'est  réellement 

ii  n  ■asjonnaire  'l.-s  parti  de  mi  cohéritier! 

I.    celle  nn'ine  créance  ;  cession  que  l'un  doit 

.ns  doute,   in  conformité   de  noire  arli- 

.',  cl  île  la  lui  romaine  |uvi  liée,  |iuur  éviter 

grand  mon  elleincnl  îles  créances,  et  l'aci- 

i  partages,  niais  cession  qui lélruit  point 

du  droit  commun  à  l'égard  ilrs  tiers. 

principes  n'ont  j«as  été  du  tout  changés 

;  autre  principe  de  notre  droit  français, 

,|   chaque  héritier  esl  censé  ;i\oir  succédé  seul 

I  mmédiatcmcni  à  tous  les  effets  compris  dans 

.    loi  ,  ou  à  lui  échus  sur  licilation  ,  et  n'avoir 

eu  la  propriété  des  autres  cli'els  de  la  suc- 

l   ion  (art.  833);  car  cela  n'est  vrai  que  par 

i   aux  effets  qui  sont  l'olijel  d'un  partage  , 

lire  par  rapport  aux  corps  héréditaires, 

i  l'égard  de  ce  que  la  loi  elle-même,  chez 

S,  comme  dans  le  droit  romain,  divise  sans 

lit  de  l'homme,  les  créances  cl  les  dettes. 

te  division  légale  une  luis  opérée  ,  il  n'y  en  a 

:  à  faire  :  il  ne  peut  y  avoir  que  des  cessions 

les  mandats,  et  voilà  tout. 

01.  L'inégalité  des  lois  en  nature  se  coin- 

se  |>ar  un  retour,  soit  en  rente ,  soit  en  argent. 
t.  «33.) 

t  pour  sûreté  des  soultcs  ou  retours  de  lots, 

i  \  auxquels  sont  dues  ces  soultcs  uni  un  privi- 

i' sur  1rs  immeubles   de  la  succession  (arti- 

•2103)  (*),  privilège  qui,  pour  élre  conservé 
DM  privilège  .  cl  ne  point  dégénérer  en  sim- 

droit  d'hypothèque  n'ayant  rang  que  du  jour 
son  inscription  (art.  "2113)  (.-,),  doit  élre  in- 
lil  sur  les  biens  qui  en  sont  grevés  ,  dans  les 
unie  jours  à  dater  de  l'ado  de  partage,  du- 
t  lequel  temps  aucune  hypothèque  ne  peut 
ir  lieu  sur  les  biens  chargés  de  la  soulle  au 
judice  de  l'héritier  créancier  (art.  2109)  (4)  ; 
ont  suivant  les  développements  que  nous  dou- 
ons ultérieurement  en  parlant  des  cll'ets  du 


165.  I  ■  l  lots  sont  Luis  p.u  l'un  des  cohéri- 
tiers, s'ils  sont  tous  majeurs  (et  non  interdits  ni 
absents ,  ni  non  pr»  tenu  .  1  ili  s'accordent  sur  le 

1  In  n  \  ,  et  si  celui  qu'ils  ont  I  In  us  i  .11  1  .  |,l.-  I:i  i  om- 
inission  ;  dans   le  1  as  contraire,  le  notaire  ,  sans 

qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  puni  dure,  ren- 
voie  les    parties    devant  le  jn;^<--<  onmiissaire  ,  CI 

celui-ci  1 me  un  expert.  (Annie  834,  Code 

civil  (s),  et  978,  Code  de  procédure,  combinés.) 

1GG.  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties  ,  ou 
l'experl  nommé  pour  la  formation  des  lois  ,  ■  n 
établit  la  composition  par  un  rapport  qui  e>i  reçu 
el  rédige  par  le  notaire  à  la  suite  des  opérations 
précédentes.  (  Art.  979  Cod.  de  proc.  ) 

Avant  de  procéder  au  tirage  des  lois,  chaque 
copartageant  est  admis  a  proposer  ses  réclama- 
lions  contre  leur  formation.  (Art.  833,  Code  civil.) 

107.  Lorsque  les  lois  ont  élé  fixés,  cl  que  les 
Contestations  sur  leur  formation,  s'il  j  eu  a  eu, 
ont  été  jugées  ,  le  poursuivant  l'ail  sommer  les 
coparlageants  à  l'effet  de  se  trouver ,  à  jour 
indiqué,  en  l'élude  du  notaire,  poiirassi-ler  a  la 
clôture  de  son  procès-verbal,  en  entendre  lecture, 
et  le  signer  avec  lui ,  s'ils  le  peuvent  et  le  feu- 
lent. (  Art.  1)80',  Code  de  procédure.) 

108.  Le  notaire  remet  l'expédition  du  procès- 
verbal  de  partage  à  la  partie  la  plus  diligente 
pouren  poursuivre  l'homologation  parle  tribunal  : 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal 

homolOgU  le  partage,  s'il  J  a  lieu,  les  parties 
présentes  ou  appelées,  si  louies  n'ont  pas  com- 
paru à  la  clôture  du  procès-verbal,  el  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi,  dans  le  cas  un 
la  qualité  des  parties  (ou  menu:  simplement  de 
l'une  d'elles)  requerrait  sou  ministère.  (Art.  'JM 
ibid.) 

109.  Le  jugement  d'homologation  ordonne  le 
tirage  des  lois ,  qui  a  lieu  au  sort ,  soii  devant  le 
juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  lequel 

en  fait  la  délivrance.  (Art.  98-2  tWo*.,  et  83i, 
Code  civil,  combinés.) 


de  Hollande,  art.  UG7. 
I)  Ibid  ,  arl    11114 

dans  li   l      1     !■■  Hollande. 


(4)  Cododc  Hollande,  art.  IM8. 
(:;)  ll.i.l  ,  vl   lia*. 
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170.  Sah  le  gratter,  khi  h  notaire,  loni 
team  île  délivrer  leli  extraits .  n  toul  on  partie, 
du  procès-verbal  de  partage,  que  les  partie* 
intéressées  requerraient.  (Art,  983,  Code  de 

il.) 

171.  Après  le  partage,  remise  duil  être  faite 
m  des  i  opartageants  des  titras  particuliers 

au\  objets  qui  lui  sont  éebas. 

I  ■  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à 
celui  qui  en  i  Is  plus  grande  part ,  à  la  charge 
d'en  aider  i  opartageants  qui  j  au- 

ront intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont 
remis  à  celui  que   tous   les  héritiers  nul  choisi 

pour  en  être  le  dépositaire ,  à  la  charge  d'en  aider 
partageants  à  toute  réquisition. 
S"  1  j  I  difficulté  sur  ce  choix  ,  il  est  réglé  par 
le  juge.  (Art.  843,  Code  civil)  (■)• 

I ,"  -2.  Telles  sont  les  formalités  prescrites  dans 
les  partages  judiciaires,  et  qui  doivent  être  obser- 
vées m  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents, 
on  s'il  y  a  parmi  <-,i\  des  interdits  ou  des  mineurs 
même  émancipés  (art.  838,  Cod.civ.,  et  msî, 
Cod.  de  procéd.).  Mais ,  faits  conformément  aux 
■  i  dessus,  soit  par  les  tuteurs  avec  l'auto- 
risation .l'un  conseil  de  famille  (quand  ce  sont 
eux  qui  provoquent  le  partage  ) ,  suit  par  les  mi- 
neurs émancipés  assistés  de  leurs  curateurs, 
soit  au  nom  des  absents  ou  non  présents,  ils 
s'uit  définitifs  ;  ils  ne  sont  que  provisionnels  si 
les  réélis  prescrites  n'ont  pas  été  observées. 
(Art.  840,  Code  civil.) 

Vus  parlerons  de  l'effet  de  ces  partages  provi- 
sionnels au  paragraphe  suivant. 

I7r>.  An  surplus,  lorsque  tous  les  coproprié- 
taires ou  cohéritiers  sont  majeurs,  ayant  le  libre 
exercice  de  b-urs  droits,  présents  ou  dûment 
.  ils  peuvent  non-seulement  s'abstenir 
judiciaires,  cl  faire,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  cesser  (Indivision  par  tel  acte  qu'ils 
iit  .i  propos,  mais  ils  peuvent  aussi  aban- 
donner ces  voies,  s'il  les  avaient  l  s'ac- 
corder pour  procéder  de   telle  manière   qu'ils 
m  |  art.  91              de  procédure  )j  ce  qui 

I     !■•  •!•  Il  ,ll.,„.|. .  ,,i    UJ6d  1127 


:i  assez,  fréquemment  lieu  quand  les  parts 
commencés  pendant  la  minorité  de  quelques» 
des  cohéritiers  ne  se  trouvent  pas  encore  termi 
lorsque  ceux-ci  arrivent  à  leur  majorité. 

s  in. 

Des  partages  provisionnels  et  de  leur»  cBcls. 

17  i.  Nous  avons  dit  plus  haut  que,  lorsqu 
en  faisant  un  partage,  les  pallies  ont  entendu 
le  faire  que  provisionnel,  ce  partage  n'a  que  i 
efl'els  provisoires  par  rapport  à  chacun  de  M 
qui  l'ont  consenti  ;  que  chacun  d'eux,  par  ci 
séquent ,  peut  en  demander  un  définitif,  etqi 
en  serait  ainsi ,  soit  que  le  partage  eut  eu  lieu  ai 
un  tuteur  pour  des  mineurs,  soit  qu'il  eût  i 
fait  entre  parties  toutes  capables,  sauf,  dam 
premier  cas ,  .m  tuteur  à  répondre  de  sa  niauva 
gestion  ,  si  les  mineurs  ont  été  lésés  quant  a 
fruits  ou  jouissances  dans  ce  partage  provision!) 

173.  Nous  avons  dit  aussi  qu'un  tel  partagée 
porte  nécessairement  reconnaissance  du  droite 
autres  intéressés  dans  la  copropriété  des  obj 
dont  chacun  a  joui  ;  que  c'est  par  conséquent  u 
possession  à  titre  précaire  pour  leurs  parts  d: 
ces  mêmes  objets ,  et  que  tant  que  ce  titre  ou  me 
de  jouissance  ne  serait  pas  interverti  de  Tune  ( 
manières  exprimées  à  l'article  2238  du  Code, 
ferait  obstacle  à  l'acquisition  de  la  propriété  ] 
le  moyen  delà  prescription,  même  Irenlenai' 
cl  rendrait  ainsi  inapplicable  l'article  810  d: 
sa  disposition  exceptionnelle. 

17(1.  Mais  il  est  des  partages  que  la  loi  répi 
provisionnels,  et  que  les  parties  ou  leur  représi 
lants  n'ont  cependant  point  entendu  faire  tels 

Ainsi  ,  d'apérs  l'article  840  ,  lorsque  des  pi 
tages  faits  avec  des  tuteurs,  quoique  auiorii 
i  CCI  effet  par  un  conseil  de  famille ,  ou  av 
des  mineurs  émancipés,  bien  qu'assistés  de  lai 
curateurs,  ou  enfin  au  nom  des  absents  ou  n 
présents,  n'ont  néanmoins  pus  été  faits  avec  toui 
1. 6  formalités  prescrites  ,  par  exemple  ,  parce  q 
les  immeubles,  s'il  y  en  avait,  n'ont  pas  été  estJn 
par  des  experts,  ces  partages  sont  qualifiés  pi 
visiunncls  ;  et  l'on  est  généralement  d'accord  qi 
n'y  aurait  pas  besoin  ,  pour  les  mineurs  ou  les  i 
lerdits  qui  étaient  intéressés  dans  ces  partage 


mu;!    i. 
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,,  mdi  i  li  nullité  un  I,  i,  ,,  isinn,  01  d'agir 
(Tel  dans  1rs  dix  :ms ,  à  partir  iln  jour  do 

i  majorité  ou  do  la  mainlevée  de  l'inlcrdiclion  : 

s  pourraient  </<■  piano  demander  un  partage  dé- 

nilif,  car  celui  qui  a  eu  lieu  n'était  pat  nul  ou 
lable ,  ce  qui  cm  obligé  do  I'-  l'aire  annuler 
inder  ,  et  d'agir  pour  cela  dans  les  délais 

le  droit  avant  d'en  obtenir  un  nouveau;  il  ri. ut 
iiincl  ,  ce  i|ui  eut  bien  dillércnl.  En  sorte 

|U(  ['on convient  généralement  que  l'article  1  ~» c >  1, 
que  la  nullité  des  actes  pasi  es  par  des 

mineurs  mi  par  des  interdits  sud  demandée, 
lire  avec  effet ,  dans  1rs  dix  .ms,  à  partir 

de  la  majorité  ou  de  la  mainlevée  de  l'interdiction, 
point  du  tout  applicable  à  ces  partages; 

il  noua  sommes  parfaitement  do  celle  opinion. 

177.  Nous  pensons  aussi , 

1"  Que  ,  à  la  différence  du  cas  où  un  partage 
provisionnel  a  ainsi  ou  lieu  par  l'effet  d'uni:  con- 

renti ceux  dont  il  s'agit  avant  été  lads,  au 

contraire  ,  comme  définitifs ,  et  chacun  des  co- 
parlageants  ayant  possédé  pro  »uo,  et  non  à  litre 
précaire,  il  aura  pu  acquérir,  conformément  à 
l'article  su;,  la  propriété  des  objets  dont  il  a 
jnni  séparément  pendant  le  temps  requis  pour  la 
iplion ,  c'est-à-dire  par  trente  ans,  sans 
préjudice  toutefois  des  suspensions  de  prescrip- 
tion pour  minorité  ou  autre  cause,  et  des  inter- 
ruptions telles  que  de  droit,  l'.n  un  mot,  de  tels 
es  ne  sont  point,  comme  des  partages  pro- 
visionnels ex  consensu,  un  obstacle  au  cours  de 
la  prescription,  parce  qu'ils  n'emportent  point, 
e ic  eux ,  reconnaissance  du  droit  de  copro- 
priété des  autres  intéressés,  dans  les  objets  dont 
chacun  a  eu  une  jouissance  à  titre  précaire;  car 
elle  a  eu  lieu,  au  contraire,  })ro  suo. 

17s.  Mais,  2°  pas  plus  dans  les  uns  que  dans 
ics,  les  incapables  ne  seraient  en  droit,  en 
demandant  un  partage  définitif,  d'exiger  la  re- 
n  commun  des  fruits  perçus  par  les  autres 
i ,  si  CC  n'est  quant  à  CCUX  perçus  depuis  la 
demande  à  fin  de   nouveau   partage.    En  disant 
que  ces  partages  (dans  lesquels  les  formes  pres- 
crites n'ont  pas  été  observées)  ne  sont  que  pro- 
e'est  dit  •  clairement  qu'ils  sont  du 
moins  provisionnels  :  or  un  partage  provisionnel 
a  pour  effet  d'opérer  une  division  ,  non  de  pro- 


d  est  vi.it ,  mais  du  moins  une  division  de 
jouissances,  jusqu'à  re  qu'un  autre  partage  vienne 
i.i  ra  i  esser  oet  étal  de  eh  ■  1  iw  spablcs 
auront  d'ailleurs,  suivant  les  circonstances,  leur 

recours Ire  1rs  adiiiiiiisl  RI  !  |  ni -.  de  leOrt  biens 

ou  représentants,  si  leurs  intérêts,  qnanl  i  ces 

fruits  ou  jouissances,    ont    été  s. nulles  dans  ces 

partagea  irréguliers  :  c'ssl  là  une  question  d'ap- 
préciation de  la  boulé  OU  des  vice,  d'une  g| 

de  la  chose  d'aiiirui ,  et  voila  tout.  <>n  est  pareil- 
lement d'accord  sur  ce  point. 

IT'.t.  M. lis  on  ne  l'est  pas  également  sur  la 
question  de  savoir  si  les  parties  capables  qui  ont 

figuré   dans   les  parlâmes  que  l'art.  BAO   déclare. 

eue  simplement  provisionnels,  peuvent,  comme 

les  incapables  ,  DO  demander  un  nouveau  qui  soit 
définitif. 
M.  Chabot  décide  que  non,  attendu ,  dit-il , 

que  les  tonnes  qui  ont  ele  négligées  OU  mécon- 
nues n'ayant  été  prescrites  que  dans  l'intérêt  des 

incapables,  c'est  aux  incapable!  seuls  à  se  pré- 
valoir de  leur  omission  ;  qu  il  y  a  lieu  d'appliquer 

aux  partages  la  règle  générale  établie  i  l'an.  1  li.'i, 
suivant  laquelle  les  personnes  capables  de  l'en- 
gager ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'incapacité  du 
mineur,  de  l'interdit,  ou  de  la  femme  non  auto- 
risée ,  avec  lesquels  elles  ont  contrarie. 

M.  Delvineoiirl ,  au  contraire,  rejette  l'appli- 
cation de  cet  article  dans  ce  cas  :  il  se  fonde  sur 
ce  que  ces  partages  ne  sont  point  des  actes  nuls 
ou  rescindables,  mais  bien  des  actes  dont  l'ellel 
seulement  est  provisionnel  (ce  que  reconnaît  lies- 
bien  d'ailleurs  M.  Chabot  lui-même ,  puisqu'il  dé- 
clare formellement  que  l'art.  1  r>o.">  ne  leur  est 

point  applicable),  par  conséquent ,  provisionnel 
par  rapport  à  toutes  les  parties  indistinctement , 
puisque  la  loi  ne  distingue  pas;  qu'il  ne  serait  pas 
juste,  en  outre,  que  les  pallies  qui  étaient  capa- 
bles lors  du  partage  lussent  obligées  de  rester 
pour  ainsi  dire  indéfiniment  dans  l'incertitude  et 
dans  un  état  d'indivision  forcée,  tandis  que  lus 
autres  pourraient  en  sortir  quand  bon  leur  sem- 
blerait ;  que  tel  n'est  point  l'esprit  de  la  loi  sur 
les  partages. 

Bien  certainement  si  une  femme  mariée  non 
autorisée,  si  un  interdit,  si  un  mineur  émancipé 
non  assisté  de  son  curateur,  ou  un  prodigue  non 
assisté  de  son  conseil,  enfui  même  un  mineures 
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tutelle,  avait  fait  nu  partage  de  pré  à  gré  avec 
ose  personne  ayant  le  libre  exercice  de  see  droits; 
que  l'acte  ne  portât  point  que  c'est  simplement 
un  partage  provisionnel  que  les  parties  ont  en- 
tendu (aire ,  ou  qu'il  ne  résultât  pas  clairement 
des  termes  dont  elles  te  seraient  servies  et  des 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  elles 
ient,  que  c'était  un  partage  «le  cette  sorte 
qu'elles  voulaient  opérer;  bien  certainement, 
disons-nous,  il  n'y  aurait  que  l'incapable  qui 
pourrait  réclamer  contre  ce  partage,  et  en  de- 
mander un  nouveau  :  l'art.  1125  (1)  sérail  in- 
contestaMemenl  applicable  à  cet  acte  comme  à 
tout  autre.  Ce  serait ,  si  l'on  vont,  un  acte  nul 
ou  rescindable  (s),  mais  par  cela  même  un  acte 
susceptible  d'être  annule  ou  rescindé  sur  la  de- 
mande  de  l'incapable  seulement.  H  n'y  aurait  pas 
lieu  de  prétendre  que  <  'est  là  simplement  un  par- 
tage provisionnel,  qui, dansle système deM.  Del- 
vincourt,  est  provisionne]  puni-  imites  les  parties 
indistinctement.  L'art.  810  lui-même  n'autorise- 
rait nullement  une  telle  prétention,  puisqu'il  sta- 
tue à  l'égard  d'un  partage  fait  par  un  tuteur  au 
i) ■  >ii j  du  mineur  ou  de  l'interdit,  avec  l'autorisa- 
tion d'an  conseil  de  famille  ,  ou  par  on  mineur 
émancipé  assisté  de  son  curateur,  ou  enfin  au 
nom  d'un  absent  ou  non  présent,  sans  l'emploi 
de  tontes  les  formalités  exprimées  dans  les  arti- 
cles précédents,  notamment  dans  l'art.  8ÔS  ;  tan- 
dis que  le  partage  dont  nous  parlons  maintenant 
est  fait  par  le  propriétaire  lui-même  ,  ce  qui  rend 
par  conséquent  d'une  application  incontestable 
l'art.  1  ISS  précité. 

El  pourquoi  non,  en  effet  ?  Pourquoi  en  se- 
raii-il  des  partages  autrement  que  des  achats, 
des  ventes,  des  transactions,  etc.,  etc.  T  Aussi 
pensons-nous  qu'en  pareil  cas  l'incapable  lui- 
même  ne  pourrait  obtenir  un  nouveau  partage 
qu'après  avilir  fait  prononcer  l'annulation  du  pre- 
mier, et  que  pour  cela  il  devrait  agir,  conformé- 
ment a  l'article  1304,  dans  les  dix  ans  du  jour 
OÙ  son  incapacité  aurait  cessé;  mais  qu'il  y  aurait 

i    i     k  de  Hollande,  irt  1867. 

(2J  El  n  noua,  dans  le  cas  de  m rite,  s'il  y  avait 

d ,  simple  I-'. mu  daos  le  partage  1  !   1303); 

mai,  t  >•  ti'<  .(  point  n  eut  docli  ine 

iur  es  »nj'  l  :  noni  !'■  (-  roui  plus  I 

1112. 

'»     I'1       di  ont  jugé  qoe  !'■  partage  sans  formalités 

n'-  ' ji'  p'  "i  i  ■ Ii|  et  quêtes  majeurs 


lieu  à  remettre  toutes  les  jouissances  ei  les  frui 
à  la  masse. 

Et  quant  au  cas  sur  lequel  MM.  Dclvincourl 
Cbabol  sont  spécialement  divises  d'opinion,  celi 
où  le  partage  fait  ,  non  par  le  propriétaire  lu 
même,  mais  par  l'administrateur  de  ses  biens 
qui  ne  s'est  point  conformé  aux  règles  prescrite! 
nous  inclinerions  au  sentiment  du  premier  de© 
jurisconsultes,  par  la  raison  que  la  loi  ne  dit  pi 
que  ci'  partage  esi  nul  ou  rescindable,  mais  qu 
est  provisionnel,  ce  qui  fait,  par  conséquent,  qi 
la  propriété  n'a  jamais  été  divisée,  et  que  chacun 
des  parlies  peut  ,  en  vertu  de  l'article  815  (3 
demander  qu'elle  le  soit  (i). 

180.  Au  surplus,  si  le  partage  fait  en  juslic 
était  irrégulier  à  raison  de  quelques  vices  à 
forme  dans  les  opérations, ces  vices  de  forme  poui 
raient  être  allégués  par  toutes  les  parties,  parle 
majeurs  eux  -mêmes  comme  par  les  mineurs,  puil 
qu'un  majeur  peut,  dans  tout  aele  quelconque,  il 
voquer,  même  contre  un  mineur,  les  vices  dont  et 
acte  se  trouve  entaché,  par  exemple,  une  des  non 
breuses  nullités  prononcées  par  la  loi  du  v23  vcnlôs 
an  xi,  sur  le  Notarial,  dans  les  cas  qu'elle  prévoil 

Déplus,  si  l'on  n'a  pas  suivi  les  formes  judi 
ciaires ,  ou  si ,  après  les  avoir  adoptées ,  on  les  i 
ensuite  abandonnées,  ce  qui  revient  au  même 
les  majeurs  qui  ont  ainsi  fait  le  partage  avec  I 
tuteur  des  mineurs  ou  des  interdits  ,  paraissen1 
n'avoir  voulu  faire  eux-mêmes  qu'un  partage  <l 
jouissances,  un  partage  provisionnel,  sachant  bie 
que  le  tuteur  ne  pouvait  pas ,  en  agissant  de  I 
sorte,  en  faire  un  définitif. 

Et  si  l'on  peut  faire  la  même  objection  sur  1 
cas  que  nous  avons  prévu  plus  haut,  celui  où  ui 
capable  fait  un  partage  avec  un  incapable  lui 
même ,  et  non  avec  son  tuteur,  et  où  nous  disoDi 
que  ce  partage  est  définitif  si  la  teneur  de,  l'acte 
expliquée  d'ailleurs  par  les  circonstances  parlicu 
lières  dans  lesquelles  se  trouvaient  alors  les  par- 
ties, ne  porte  pas  évidemment  à  croire  qu'elles 

i.Yi.ii. ut  pas  n-  ii  .i  to  prévaloir  il.-  l'omission  il'-  tontes  ou  ili 
quelque»  un       il   .  l -i  lu.iliir     requises.  (Cour   île  cassation 

.|  lOIS,  2-t  juillet   1033,  de  Lyon,  4  avril  1010,  de  Col 

mar,  lîlî  novembre  1011,  d'Agcn,  12  nov.  1023  cl  de  Bruxelles, 
21  mars  1030.)  Voyez ,  eu  sens  contraire,  an-ets  de  la  uni' 
tle  Toulouse  du  7  avril  lu. ii  et  de  la  cour  de  cassation  'If 
24  juin  1839. 


TiTitr.  i.  —  lus  su  <  i  ssions. 
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. . - ii m  h t  voulu  i. un  simple  partage  pro- 

'  ;  cl  m  nous  «  1 1 s .  i  n  conséquence  , 

,,. , ,  |  seulement  annulable,  mail  sur 

demande  de  I  incapable  s.  ni ,  cl  dans  les  dix 

i.i  cessation  de  l'incapacité,  c'est  parce 

droit  i mun  ,  l'article   H23,  combiné 

m  1,-  lôUo .  le  vent  ainsi  :  au  lieu  que 

ivc<  le  tuteur  que  le  partage  a  été 

lit,  sans  l'emploi  des  formes,  c'est  l'article  8-10 

il  en  détermine  les  effets.  Or,  cet  article  qualifie 

•  potage  de  partage  provisionnel,  c'est-à-dire 

non  de  propriété,  mais  de  jouissance 

ulcliicnt. 

hs  le  i  as  d'un  partage  provisionnel, 
ma  qui  en  demandent  maintenant  un  définitif 
né  les  objets  dont  ils  jouissaient  en  raison 
.  les  défendeurs  pourront  leur  oppo- 
•r  une  fin  de  non-recevoir  tant  qu'ils  ne  rappor- 
tant pas  lesdits  objets  en  nature;  nuiis  si ,  par 
ingements  avec  les  acquéreurs,  ils  pou- 
ipporter ,  leur  demande  en  partage 
iu  ne  serait  point  écartée  par  cela  seul 
s'ils  avaient  aliéné  les  objets  :  comme  elle  le 
dans  le  cas  d'un  pari  âge  définitif  consenti 
ir  dol  < •  ii  violence,  si  le  demandeur  en  nullité 
i  rescision  avait  aliéné,  depuis  la  découverte  du 
loi  ou  la  cessation  de  la  violence,  tout  ou  partie 
ts  éi  hus  à  son  lot  (art.  ,SD2)  (î);  car  cet 
ctede  confirmation  tacite,  d'exécution  volontaire 
in.  I5Ô8)  (i) ,  qui  purgerait  le  vice  dont  était 
libelle,  r  partage  définitif,  ne  saurait  transformer 
n  un  partage  de  cette  qualité,  un  partage  qui 
l'était  que  provisionnel. 

i.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  si  ce  sont 
ei  incapables  qui  ont  aliéné,  par  eu\-mèmcs  ou 
>ar  leurs  tuteurs  ,  les  immeubles  dont  ils  jouis- 
.lient  d'après  ce  partage  provisionnel,  ils  seront 
.  pour  demander  un  partage  définitif,  et 
eaellre  ces  immeubles  in  medio,  d'attaquer  préa- 
aUement  les  tiers  en  nullité  ou  en  rescision,  s'il 
a  lieu. 

185.  Mais  si  ce  sont  les  défendeurs  à  la  de- 
nande  en  partage  nouveau  et  définitif  qui  ont 
diéné  les  immeubles ,  l'action  en  revendication 

0)  Codedc  Hollande,  art.  1101. 

l    P)  lbid.,  art.  1929. 


n'en  a  pas  moins  lien  m  profit  des  demandeurs 
contre  les  acquéreurs,  pour  faire  remettre  m 
la  objets  aliéné*,  saofatn  tiers  à  inter- 
venir dois  le  partage,  el  à  demander  à  ce  qu'il 
soit  sursis  à  prononcer  la  résiliation  de  leurs  con- 
trats d'acquisition  jusqu'à  i  e  que  l'événement  du 
partage  attribuai  à  d'autres  qui  leurs  Tendeurs 
•m  donateurs  les  objets  aliénés,  el  sauf,  en  pareil 
«as,  leur  recoin  ntie  tel  que  de  droit 

contre  ceux-ci. 

184.  Si  c'étaient  des  hypothèques  qnientaeirl 
éié  constituées  parles  défendeurs  a  la  demande 
en  partage  nouveau  et  définitif ,  ces  hypothèques 
s'évanouiraient ,  dans  le  cas  on  les  immeubles 
hypothéqués  ne  tomberaient  point  aux  lois  de 

Ceux   qui    les  avaient  consenties,  conl, uni,  nient 

auxilisposiiionsiles  articles 883  el  -l-2-">  e.  i- 

liinés;  sauf  aussi  aui  créanciers  hypothécaires  a 
intervenir  dans  le  partage,  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  (Art.  882)  (i). 

$  IV. 

De  la  f  tculié  , l'exclure  ,lu  parlait  le  ccsslonnalrc  des  droit! 
successif»  ,1c  l'un  ou  plusieurs  des  cohéritiers. 

185.  Dans  la  vue  d'empêcher  qu'un  étranger, 
en  se  rendant  cesnonnaire  des  droits  d'un  béri- 
tier  dans  la  succession,  ne  vint  en  pénétrer  les 
seereis ,  entraver  les  opérations  de  la  liquidation 
et  du  partage,  empêcher  qu'un  partage  n'eut  lieu 
de  gré  à  ^iv,  quoiqu'il  eul  pu  se  faire  de  cette 
manière,  et  peut-être  apporter  le  trouble  et  la 
division  parmi  les  héritiers,  la  loi  donne  à  ceux-ci 
la  faculté  d'écarter  cet  étranger  do  partage,  en 
lui  i  embonrsant  le  prix  de  la  cession  qui  lui  a  élo 
faite. 

c  Toute  personne  ,  même  parente  du  défunt, 
i  qui  n'est  pas  son  BOCCessible  ,  el  à  laquelle  un 
i  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession, 
«  porte  l'article  8-i  1 ,  peut  être  écartée  du  par- 
i  tage,  soit  par  tous  les  cohéritiers  ,  soit  par  un 
<  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  ces- 
i   sion.    i 

Pour  pouvoir  écarter  le  eessionnaire ,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  accepté  la  succession  pu- 
rement et  simplement  ;  l'héritier  bénéficiaire  le 
peut  également ,  car  il  est  héritier  comme  l'héri- 

(3)  Code  de  Hollande,  arl.  1128ct  1213. 

(4)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 


LIVRE  III.  —  MANIÈRES  IY.VCQI  I  RIR  I  V  PROPRIÉTÉ. 


lier  pur  ii  simple,  puisque,  comme  lui,  il  «si 
soumis  i  l'obligation  du  rapport  ,  s'il  y  a  lieu.  Les 
d'inventaire  sont  d'ailleurs  tout 
ii  intérêt.  Ainsi  l'ont  jugé  mi  arici  de  la 
mur  d'Amiens,  du  ir>  mari  1806,  M  on  arrêt 
de  la  coût  de  cassation,  du  ltr  décembre  sui- 
\.mi.  (Sirey,  1806,  11.  943.) 

186.  I  os  mêmes  arrêts  ont  aussi  décidé  que  le 
droit  d'exclure  le  cessionnaire  appartient  à  un 
donataire  à  litre  universel  ;  par  la  même  raison  il 

.  endrait  aussi  à  un  légataire  au  même  titre. 
Et,  en  effet ,  ceux  qui  succèdent  à  ee  titre  sont 
considérés <  omme  héritiers  :  fiïovsM  imtverntm 
cédant!,  fondis  locohabentur  (L.  128,  de 
Jietjul.  juns);  bien  que,  selon  nous,  ils  ne 
soient  pas  tenus  des  dettes  ultra  vint  quand  il  y 
a  un  inventaire ,  pares  qu'ils  ne  sont  pas  saisis, 
ainsi  que  l'est  un  légataire  universel  lorsqu'il  n'y 
a  pas  d'héritiers  à  réserve ,  suivant  ce  que  nous 
ivons  dit  en  partant  du  &e»r/icc  d'inventaire. 

187.  Le  principe  de  cette  faculté,  d'exclure 
du  partage  de  la  succession  le  cessîonnaîre ,  est 

puisé  dans  les  célèbres  lois  Pcr  divertas  et  «b 
AnatUuio,  -21  et  33  au  Code,  lit.  Mandati, 
qui  retendaient  même  à  tous  les  cas  quelconques 
de  cession  des  droits  sur  un  tiers,  à  titre  onéreux, 
quoique  le  droit  ne  lût  point  litigieux.  Mais  ces 
lois  n'ont  p  iptéea  sans  restriction  dans 

notre  législation  ancienne  et  moderne  ;  on  les  a  , 
au  contraire,  toujours  rejelées  lorsqu'il  s'agissait 
de  cessions  de  droits  non  litigieux  ,  autres  qu  des 
cessions  de  droits  successifs;  et  après  le  partage, 

■  i pmirr.iil  lIic  force  de  relâcher 

les  objets  échus  s  son  lot  :  mais  tant  que  le  par- 
tage ne  serait  point  terminé,  il  pourrait  être 
,  quoiqu'il  eût  d'abord  été  admis  sus  opé- 
rations <lii  partage.  L'action  en  subrogation  n'est 
éteinte  que  par  la  consommation  i!u  partage. 
M.  Chabot  dit  que,  lorequ'après  un  pari 
un  héritier  vend  les  objets  formant  sa  part,  s'il 
I"  fait  quand  une  demande  en  re  i  i  ion  du  par- 
tage se  trouve  déjà  formée  par  ut>  cohéritier,  le 
cessionnaire  peut  bien,  il  est  vrai ,  être  écarté  M 
vi  lu  de  l'article  1699  (l)  ,  comme  acquéreur  de 

I    DUfMallIon  supprimée  i         >        .),•  BolUnde. 

•i    Arrtt  -le  li  MM  de  Hooen,  du  21  juillet  I0O7.  (Sirrv, 

ioo»i.  n 


droits  litigieux  .  mais  que  si  la  vente  a  eu  lie 
avant  la  demande  en  rescision  ,  il  ne  peut  èir 
écarté  ,  ni  en  vertu  de  cet  article,  ni  en  vertu  il 
l'article  XII ,  parce  qu'il  n'a  point  acheté  un  droi 
ligilieux  ni  des  droits  successifs,  mais  bien  de 
objets  détermines  ;  cl  en  conséquence,  que  r 
cessionnaire  ,  comme  représentant  l'héritier  vei 
deur,  pourra  représenter  celui-ci  dans  lenouvca 
partage. 

Nous  ne  saurions  adopter  celle  décision  :  dé 
que  le  partage  est  rescindé  ,  il  n'y  a  plus  de  par 
tage  ;  les  choses  sont  remises  au  même  ci. 
qu'auparavant  ,  et  l'acheteur  ne  se  trouve  pin 
qu'un  cessionnaire  des  droits  qu'avait  son  ver 
deur,  c'esl-à-dire  un  cessionnaire  de  droits  suc 
cessifs. 

188.  Comme  l'article  811  ne  donne  le  dro 
d'exclure  du  partage  que  le  cessionnaire  qui  n'eil 
pas  le  SUCcessible  du  défunt,  il  suit  delà  qu 
l'on  ne  peut  forcer  de  renoncer  à  la  cession  fait 
à  sou  profit  le  cessionnaire  héritier,  quoiqu'il  n 
soit  pas  de  la  ligne  du  cédant  (i).  l'eu  import 
qu'il  n'j  ait  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  qu1 
défaut  de  parents  au  degré  successihle  dans  I1 
première  ;  car  le  motif  de  la  loi  n'est  plus  appl 
cable  (••)  :  un  étranger  ne  viendra  pas  pénétre 
les  secrets  de  la  famille.  Il  est  vrai  que  le  cession 
naire  prendra,  dans  une  ligne  à  laquelle  il  n'a] 
partientpas,  lu  part  du  cédant;  mais  les  priuc 
paux  inconvénients  que  la  loi  a  voulu  préveni1 
n'en  auront  pas  moins  été  évités;  en  un  mot,  ' 
est  cohéritier,  cl  l'article  811  n'autorise  pas  ' 
exclure  celui  qui  vient  à  partage  comme  suecei 
sible. 

On  doit  donc  aussi ,  selon  nous,  rejeter  l'op 
nion  de  M.  Chabot,  qui  voulait  que  l'action  pou' 
écarter  un  cessionnaire  étranger  n'appartft 
qu'aux  cohéritiers  de  la  ligne  du  cédant,  à  mai» 
qu'il  n'y  eût  dévolution  de  celle  ligne  à  l'aulri1 
par  le  manque  d'héritiers  autres  que  le  cédant,  0 
à  moins  que  mw  qui  existeraient  dans  cette  ligu 
ne  voulussent  pas  de  la  subrogation.  Il  n'y  a  ton 
jours  qu'une  hérédité  ,  quoiqu'elle  se  divise  enlr 
les  deux  lignes ,  paternelle  cl  maternelle  :  eeii 
grande  division  n'a  pas  des  cfl'cls  différents  d 

::    \in~i  qu'on  l'a  le    bien  dit  en  cassation,  le  1 1  mail  101' 
(Sirej,  nilO,  I,  Ï30.) 


TITRE  I.   —  DES  SUCCESSIONS. 


i    iii>  l.inilnli\'  -  enirc  les  divenei     < traire  lerail  absurde  :  d'abord,  iftn  d'éloder 

«elles   d'une   1111*1110   ligne.    Voilà    pourquoi,  la  loi  ,  :iu  lieu  il.  ■  l".n  i  .•  Ii  ccision  il.-  tout  le  droit, 

i  autour  lui-même  ,  le  rapport  n'eut  pas  on  la  ferait  de»  ncul  dixième*,  de*  i|n.it[.-\ m^i- 

li  i  ligne  à  ligne  ,  <  1  ■  -  branche  a  branche  ,  mais  dix-ncul  centième*,  el  l'étranger  n'en  mi  ait  pas 

■:  l'héritier  qni  en  est  débiteur,  à.  tousses  cohé-  moins  admis  par  conséquence  •!.•  m  ■ratio», 

il  distinctement.  Donc  luiit  héritier  a  droit  puisqu'on  ne  sauiaii  ,  sans  arbitraire,  User  une 

ne  pour  écarter  l'étranger  ipii  veut  i|iiotité  au  delà  de  laquelle  seulement  l'exclusion 

•  ni-ti-.-f  des  serrets  rpii  sont  communs  à  pourrait  avoir  lieu,  la  loi  n'en  déterminant  un- 

u\  de  l'autre  ligne.  cuiie.  Ensuite,  il  arriverait  qu'en  morcelant  h 

droit  entre  plusieurs  cessionnaires  de  quote-part , 

militaire  vient  aussi  à  la  suc-  el  en  s'en  réservant  une  faible  portion,  ou  mène 

m  qualité  de  légataire  ou  de  donataire      ci s'en  réservant  aucune,  tous  ce*  étrangère 

part,  il  ne  doit  point  pouvoir  être  se  présenteraient    au    partage  et  pénétreraient 

lu  partage.  I.a  loi  évidemment  n'a  voulu  ainsi  les  secret*  de  la  famille,    tandis  qu'un  seul 

i ttie  a  l'exert  ice  de  celle  espèce  de  ri  trait  Gestionnaire  de  tout  le  droit  eut  pu  être  écarté  ; 

\  qui  sont  étrangers  à  la  succession,  que  ce  qui,  encore  une  fois,  Bcrait  par  trop  abeorde. 

i  v  qui  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  part  dans  Toutefois  ,  si  le  Gestionnaire  partiel  ne  se  pré* 

ige  qui  serait  l'ait  des  biens  dont  elle  se  sentait  pas  au  partage  ,  si  la  liquidation  de  la  suc- 

.  Ces  termes,  «uirc  que  son  sureessible,  cession  et  ce  partage  ne  se  faisaient  qu'avec  l'he- 

llqnent  clairement  qu'elle  a   voulu   excepter  rilier  qui  a  conservé  une  partie  de  son  droit ,  et 

ix  qui  80nlsuecr«»UM,  tous  ceux  qui  suc-  qui  s'est ,  pour  ainsi  dire  ,  donné  un  Htocié  dans 

nt.'i  litre  universel,  qui  prennent  une  quotc-  CC  même  droit  ,  nous  aurions  peine  .1  croire  qu'il 

11  des  biens ,  qui  ont  le  droit  de  partager  avec  y  cul  lieu  d'anéantir  celle  cession  par  le  renibour- 

•  héritiers  légitimes  eux-mêmes  :  aussi,  dans  semenl  du  prix  :  loul  se  passant  en  pareil  cas 

tu  de  ses  dispositions ,   les  appelle-t-ellc  entre  le  cédant  et  ses  cohéritiers  ,  et  ensuite  en- 

turt,  notamment  dans  les  articles  874  et  tre  le  cédant  el  le  cessionnaire,  le  motif  île   la 

!  '  (l).  loi  ne  se  fait  réellement  plus  sentir. 


90.  Et  il  faut  en  dire  autant  de  l'enfant  naiii- 

111111  par  le  défunt  :  étant  admis  aussi  au 

pour  une  quote-part  de  la  succession , 

importe  laquelle,  il  a  le  droit  de  reconnaître 

:;  «  les  éléments  dont  elle  se  compose. 

191.  Maison  légataire  ou  un  donataire  à  titre 
ticillier,  quoique  parent  du  défunt,  cl  non 
illcurs  son  succcssible,  peut  Cire  incoulesla- 
uieiit  écarté  du  partage. 

I9f ,  El  il  en  serait  de  même  d'un  cessionnaire 
impie  part  du  droit  du  cédant  :  ce  ces- 
maire  pourrait  également  Cire  écarté  du  par- 
e  connue  celui  qui  est  cessionnaire  en  entier 
ce  droit ,  quoique  l'article  811  se  serve  de 
expressions  ,  ton  droit  à  la  succession  ;  car 
termes  comprennent  aussi  bien  une  quote- 
t  de  ce  droit  que  le  droit  intégral.  Le  système 

I)  Code  de  Hollande,  art.  1132  et  1H9, 


195.  Un  cessionnaire  de  droits  successifs  peut 
aussi  êlrc  écarte  du  partage  d'une  succession  par 
un  héritier  qui  ne  vient  à  celle  succession  que 
par  droil  de  transmission  ,  comme  héritier  d'une 
personne  qui  y  était  appelée  avec  le  cédant  ;  et 
cela,  s. ut  que  ce  déniât  n'ait  cédé  que  ses  droits 
dans  celle  même  succession,  ou  qu'il  les  ait 
cédés  dans  les  deux  hérédités ,  pour  un  seul  et 
même  prix,  ou  pour  des  prix  distincts,  n'im- 
porte; cl  soii  aussi  que  la  cession  relative) 4  ta 
première  succession  ait  eu  lieu  avant  i'ouvcrlurc 
de  la  seconde  ,  soit  qu'elle  n'ait  eu  lieu  que  de- 
puis. 

Par  exemple  :  Paul  a  eu  deux  enfants  de  deux 
mariages  différente;  il  meurt,  el  avant  que  l'cn- 
fant  du  second  lit ,  dont  la  mère  vil  encore,  ait 
accepté  son  hérédité  ,  DU  y  ail  renoncé,  cet  en- 
fant meurt  aussi ,  laissant  sa  mire  héritière  pour 
un  quart,  et  son  fril  G  ""ffWingnia  pour  le  surplus, 
de  sorte  que  la  mère  a  droit  pour  un  huitième 
dans  la  succession  de  son  mari. 
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M 

i     frèra  siirxiv.mt  cède  à  an  tiers  ses  droits 
Jaut  l'une  et  l'autre  succession. 

Ij  mère  poui  écarter  !>•  cessionnaire .  non- 
mleaMBi  il»  partage  de  la  su.  i  enion  de  son 
tils,  ee  qui  ne  souffre  lacune  difficulté  ;  mais  elle 
■tuai  aussi  l'écarter  de  la  luccettioa  du  père  : 
ear  .  quoiqu'elle  ne  soit  héritière  de  Bon  tils  que 
ixiur  nu  quart  seulement  ,  iu:iiiiiiuiiis  elle  a  suc- 
cédé pats  le  tout  ,  et  cattuneè  un  droit  indivisi- 
ble, au  droit  qu'aurait  eu  s«»n  lils  d'écarter  du 
ea  de  cotte  succession  le  ccssionnairc  <]tii 
:.nt  présenté.  Kilo  ■  recueilli  l'hérédité  de 
Sun  tils  mm  sossti  causa ,  par  conséquent  avec  la 
faculté  d'écarter  un  ceasionnaire  des  droits  suc- 
ii^Misdu  cohéritier  ;  ce  qui  rend  indifférente  la 
circonstance  que  la  cession  a  eu  lieu  depuis  la 
mort  du  lils,  et  celle  aussi  que  la  cession  n'au- 
rait i  m  pour  objet  que  les  droits  du  cédant  sur 
l'hérédité  du  père.  A  plus  forte  raison  .  quand 
les  droits  successifs  dans  les  deux  hérédités  ont 
.  lé  l 'dés  pour  un  seul  et  même  pris  ,  comme 
dans  l'espèce  ,  le  cessionnaire  peut-il  être  écarte 
BSBSM  de  la  succession  du  père. 

lui.  Quand  la  cession,  à  qui  que  ce  soit 
qu'elle  ait  été  faite  ,  a  eu  lieu  à  litre  gratuit ,  de 
bonne  foi ,  sans  simulation  ,  comme  il  n'y  a  pas 
de  pris  à  restituer,  et  que  c'est  cependant  la 
condition  e\i^' •<■  par  la  loi  pour  que  le  retrait 
puisse  être  exercé,  le  cessionnaire  ne  peut  être 
écarté  du  partage;  sauf  à  tout  héritier  le  droit 
de  prouver  la  simulation,  s'il  prétend  que ,  ea 
réalité  ,  la  cession  a  été  laite  à  titre  onéreux.  Les 
lois  Ptr  divt rsas  cl  ab  Anaslasio  elles-inénies 
faisaient  exception  pour  les  cessions  à  titre  gra- 
tuit ;  sans  cela,  la  libéralité  aurait  profilé  à  ceux 

que  le  cédant  ne  voulait  point  gratifier,  ce  qui 
eût  été  injuste. 

l'.i'i.  Dans  le  cas  d'une  cession  à  litre  onéreux, 
les  héritiers  qui  Tondraient  exercei  le  droit  d'é- 
■  ii ii  i  du  partage  le  i  essioonairc  seraient  pareil- 
i  admis  a  prouver  que  la  cession  n'a  pas 
été  réellement  laite  pour  le  pris  porté  à  l'acic  : 
ils  pourraient  incontestablement  lui  déférer  le 

1     /  l ,<ji •:  l'arrêt  de  la  COU  d'Ail,  'In  S  décembre  1009  (Si- 

r*j,  1813,  II,  aT'j  ;  et  celui  de  1  .  <-,,nr  di  Grenoble,  dal 1  juil- 

1  mi  Mirj.li    ,  a  jugé  qu'on  M  pouvait  paa 

m  "i  jii  eédant  mr  le  |»rm  <I»-Ja  ceadon,  lUendo, 

M  nji .  --il  ma,  ans  l'action  n'en!  i-jini  donnée  contre  lui. 


sermenl  ,  puisqu'il  |iout  cire  déféré  sur  quel, 
espèce  de  contestation  que  ce  soil ,  encore  q 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  di 
demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il 
déféré (l).  (Art.  1500)  (s).  Us  pourraient  aussi, 
sans  blesser  la  disposition  de  l'article  1341  ( 
prouver  la  simulation  ,  même  par  lémoil 
attendu  qu'il  ne  dépendait  pas  d'eux  d'avoir, 
ce  fait,  une  preuve  écrite  ;  en  conséquence  ce 
rait,  non  cet  article  13-11,  niais  l'article  1348| 
qui  régirait  la  cause ,  sauf  au  tribunal  à  ne 
déterminer  que  d'après  toutes  les  circonstan 
de  l'affaire. 

19G.  Et  si  un  individu  se  présentait  à  un  p 
lage  comme  mandataire  d'un  héritier ,  mais  i 
les  cohéritiers  prétendissent  que  le  mandat 
élé  imaginé  que  pour  masquer  une  cession 
droits  successifs,  qui  a  eu  lieu  par  un  acte  U 
secret ,  et  pour  éluder  l'application  de  no 
article  8-il  ,  ces  cohéritiers  seraient  égalent 
admis  à  déférer  au  prétendu  mandataire  le  8 
ment  sur  la  sincérité  de  son  mandat.  Il  imp 
terail  toutefois ,  en  pareil  cas,  de  mettre  en  ca 
le  cohéritier  qui  a  donné  la  procuration  ,  pc 
faire  juger  aussi  contradicloiremenl  avec  I 
qu'il  avait  réellement  fait  cession  de  ses  dri 
successifs  ;  autrement  le  jugement  ne  potin 
lui  être  opposé. 

197.  Quand  la  cession  a  élé  faite  à  litre  oi  ■ 
reux,  le  retrait  facultatif  n'a  pas  moins  lieu  quoit 
le  cessionnaire  eût  donné  en  retour  de  la  cess 
un  objet  autre  que  du  numéraire,  un  meuble 
un  immeuble,  n'importe.  Le  retrayant  ne  pei 
il  est  vrai  ,  rembourser  le  même  prix  ,  puisq 
n'a  pas  le  meuble  ou  l'immeuble  ;  mais  il  en  rc 
bourse  la  valeur.  C'est  peut-êlre  un  désagrém 
pour  le  cessionnaire,  mais  il  doit  se  l'imputi 
puisqu'il  pouvait  très-bien  prévoirquel'articlefi 
serait  peut-être  invoqué  contre  lui,  et  q  . 
ne  devait  pas  dépendre  de  lui  d'en  paralyser 
effets  (r,).  Il  y  a  dans  ce  cas  un  objet  de  re 
boursement  qui  n'existe  pas  dans  celui  de  do 
lion  ,  et  cet  objet  peut  être  estimé  ;  tandis  qu 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  19G7,  §2. 
(»)  ll.id.,  art.  USS,  l'JtMclUOS. 
(4}  Urid.,  art.  1940. 

(5)  Aiuii  jugi  à  1.11111151»,  le  13  Uûecrnbre  1 012.  (Sir<  v,  Il 
1,112.) 


Illl'.l.  I. 


M  s    si  ,  i  |  sMilNs 


''7 


il  rrlui  de  cession  à  litre  gratuit  ce  lerail 
nleur  de  la  pari  héréditaire  qu'il  faudrait 
,,,,1  or  ce  n'esl  que  '■  pria  de  lu  eeisicm 
•  ht  Hiijci  à  remboursement 

Si  ce  pi  i\   ci. ut  une-  rente  viagère,  le 

ne  pourrait  pas  moins  avoii  lieu,  .1  quel- 

époque  qu'on  voulùi  l'exercer,  tant  que  le 

n'aurait  pas  élé  effectue  .  el  le  relravanl 

il  tenu  que  de  rembourser   les  arrêt 

■  de  faire  le  service  de  l.i  rente ,  .  1 
<■  durait  encore.  Le  ressionnaire  ne  pourrait 
a  qu'on  le  prive  ainsi  de  la  chance  de  l'cxlinc- 
11  de  la  rente.  I  1  si  elle  se  trouvait  déjà  éteinte, 

:  il  ne  pou  irai  t  pas  davan- 

plaindrc  de  ce  qu'on  le  prive  du  bénéfice 
l'utinclion  ;  car  le  retrayant  est  censé  avoir 
lie  directement  avec  le  cédant  ou  vendeur  au 
•ntt'ii t  de  la  ci  ssion  (1). 

roulcfois,  si  le  ressionnaire  n'avait  perçu  au- 
is  h  mis ,  qui  l'eussent  indemnisé  des  intérêts 
nies  par  lui  déboursées  pour  le  service 
l.i  rente,  on  devrait,  outre  la  restitution  Ai-^. 
ériges  payés  jusqu'au  reliait,  lui  faire  raison 
■  ces  mêmes  intérêts,  afin  de  le  rendre 
lailcmcnl  indemne. 

199.  In  des  héritiers  peut  écarter  seul  le 
isionnaire  non  suceessilile  ,  et  il  n'est  point  en- 
le  oblige ,    quand   même  ses   cohéritiers  le 

Modéraient ,  de  mettre  en  c n  la  part 

irte,  à  moins  qu'il  n'en  eut  été  ainsi  convenu 
Ire  lui  et  ces  derniers  ,  qui  pourraient  même 
1  déférer  le  serinent  à  cet  égard.  Mais  hormis 
île  convention,  faite,  soit  avant  le  reliait, 
n  depuis,  il  n'est  point  obligé  de  faire  parlici- 
r  ses  copartageants  à  la  part  retirée;  car, 
il  n'eut  point  été  tenu  de  le  faire  s'il  l'eût  ae- 
ise  lui-même  directcmenl  de  l'héritier  ven- 
ur  ;  2°  s'il  eût  l'ail   une  mauvaise  opération  , 

I  cohéritiers  auraient  bien  pu  la  lui  laisser 
il  entière  pour  son  compte  :  or  .  7m  in  sequun- 
r  incommoda  .  eumdem  debent  sequi  commoda 

tommoda  exstent);  5°  le  but  de  la  loi  est  pa- 
lleuient  atteint  :  l'étranger  ne  viendra  pas  pé- 
Irer  les  secrets  de  la  famille  (t).  Ce  n'est  point, 
un  mol  ,  le  cas  d'appliquer  l'article  IG99. 

I I  Irrtl  -ii  ion ,  ifrlîon  civile,  itu  I      I 
T»yi  i\ .  --  1.  vu .  1 1,.  ru. 


H,  (  Ibaboi  était  li le  1 M  m*  pont  1       1 

où  le  retrait  nommé  pu  le  mal 

ment  île  la  cession;   mais  i.uii  iju'il  n'y,    a  ,11  que 

soiiiinalion  l.iite  au  <  esMonnaire  de  subroger  e.  lui 

qui  lui  a  fait  celle  sommation,  lea  autres  béri 
tiers,  aelon  cet  auteur,  peuvent,  ea  notifiant  au 

subrogé  leur  intenli le  participer  i  la  rabro 

gati obtenir  en  effel  qu'elle  leur  toil  corn 

lllliue. 

I  cite  opinion  nous  parait  doull  use.  en  CC  que 
le  l'Ut  de  la  loi  n'est  pas,  eu  .11.  nrdint  ,  un'ine 
a  un  mil  des  cuparla^caiils  ,  l.i  faculté  d'en  lutv 

l'étranger,  de  procurer  on  bénéfice  à  ce) n  ■ 

ceux  qui  exercenl  cell  •  faculté  .  mais  bien  d'ôter 
à  l'étranger  le  moyen  de  venir  jeter  de»  difficultés 
dans  le  partage  el  pénétrer  les  secrets  de  la 
famille  :  or.  ce  bol  est  parfaitement  atteint, 
quoique  la  subrogation  n'ait  lieu  qu'au  profil  d'un 
seul ,  qu'au  profil  de  celui  qui  le  premier  .1  té- 
moigné la  vouloir.  Que  si  l'on  diaail  que  cette 

subrogati ■  doit  pas  être  le  prix  de  la  course . 

on  répondrait  que  ,  pour  être  conséquent ,  il  fau- 
drait aussi  donner  au\  autres  héritiers  le  droit 
d'y     participer,    quoique    le    reinlioiirseinenl    Au 

pria  de  la  cession  eût  été  effectué,  tant  qu'ils 
n'auraient  pas  renoncé  à  ce  droit  en  faisant  le 
partage  ou  autrement.  Mais  ce  qu'il  \  a  de  vrai . 

c'est  que  ce  n'est  point  un  prix  ni  un  bénéfice 
qui  ! pie  aux  yeux  de  la  loi;  raison  qui  répond 

siillis.iminenl  a  l'olijecli.in  que,  de  cette  m  iinere. 

le  bénéfice  de  l'art.  8  i  I  appartiendrait  au  plua 

diligent  à  sommer  le  tien  cesaionnaire  de  renon- 
cer en  sa  faveur  i  la  cession  qui  lui  a  été  laite,  el 

serait,  pour  ainsi  dire  ,  le   pri\  de  la  course  ;  car 

la  loi  n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  d'écarter  l'é- 
tranger, et  non  celui  de  faciliter  .1  l'un  des  héri- 
tiers ,  ni  à  tous  collectivement ,  le  moyen  de  faire 
un  bénéfice. 

:2<h>.  Il  faut  remarquer  que  l'art.  8  i  1  n'exige 

pas  que    la  soiiiiu.iln.ii    faite  an  eessionnaii. 

la  demande  formée  contre  lui  pour  qu'il  ait  a  re- 
noncer au  bénéfice  de  la  cession,  smi  pré 
ou  même  accompagnée  d'offres  réelles  du  prix 

pour  lequel  elle  a  eu  lieu.  Les  lois  7'.  >  Uverteu 
ii  ab  \  ncutatio  ne  l'exigeaient  pas  non  plus;  et  la 
cour  de  cas  lation  a  jugé  en  ce  sens ,  par  son  ar 

-     I  oyfj    I  .irr.l   .1.    Ij  COUI  .1.-  ta. .m  I  i    180'J 
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rêt  ilu  s  frimaire  an  in.  D'ailleurs  .  le  deman 
é&m  .h  mbrogaiioa  n'est  p;is  toujours  .•'•  même 
ir  quel  «-si  ee  prix;  ce  ne  sera  bien  sou- 
m  ni  que  pai  suile  d'une  discussion  «piil  pourra 
l<- 1  «iiin.tiiu-  .  il  suilit  dooc  d'offrir  simplement  le 
renhonnemeai  «lu  prix  tel  qu'il  aéra  reconnu 
i  \isior. 

20-1.  La  disposition  de  l'art.  84*1  n'est  plus 
applicable  lorsque,  après  un  partage  del'héré- 
dité,  dans  lequel  les  héritiers  oni  laissé  en  com- 
mua un  ou  plusieurs  immeubles,  comme  cela 
arrive  assez  fréquemment .  en  déterminant  ex- 
plicitement  nu  implicitement  les  parts  de  chacun 
d'eux  dans  eea  mêmes  immeubles ,  un  on  plu- 
sieurs d'entre  eux  vendent  ou  cèdent  à  un  ou 
plusieurs  étrangers  la  pari  qu'ils  j  ont  conser- 
vée (i).  La  nteceuion  axant  été  partagée,  il  ne 
s'a^ii  plus  d'exclure  de  son  partage  le  cession- 
uaire  ,  et  l'art.  841  n'accorde  le  droit  qu'il  éta- 
blit que  pour  écarter  le  tiers  du  partage  de  l'hé- 
rédité. Seulement,  si  le  droit  était  litigieux,  le 
nuaiie  pourrait  être  écarté  en  vertu  de 
Part.  1699,  mais  bous  les  limitations  posées  à 
l'art.  I7U1  ii);  tandis  que  ces  mêmes  limitations 
n'ont  pas  lien  dans  le  i  as  prévu  et  régi  par  noire 
art.  84  I 

202.  Cet  article  1099  (s)  veut  que  celui  contre 
lequel  un  droit  litigieux  a  été  cédé  ne  puisse  s'en 
hure  tenir  quitte-  qu'à  la  charge  de  rembourser 
au  cessionnaire ,  outre  le  prix  de  la  cession,  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  et  les  intérêts 
a  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le 
prix  de  la  cession  a  lui  faite;  tandis  que  notre 
art.  xil  ne  parle  que  do  remboursement  "lu  prix 
de  la  cession. 

I  ependant  il  BOUS  parait  juste  de  rendre  éga- 

lement  indemne  le  cessionnaire  des  droits  sut  i  es 
sir».  Il  n'est  pas  plus  défavorable  qu'un  acheteur 
de  pri"  èa .  au  contraire.  Que  si  l'on  disait  que  les 
cohéritiers  ne  profilent  pas  de  ces  Irais,  on  ré- 


pondrait que  le  débiteur,  dans  le  cas  de  l'ai 
i  le  1699  ,  n'en  profite  pas  davantage;  et 
celui-ci  s'épargne  un  procès  en  usant  de  la  facu 
que  lui  accorde  la  loi,  les  cohéritiers  qui  un 
de  celle  qu'elle  leur  donne  écartent  un  étran) 
qui  leur  aurait  peut-être  t'ait  éprouver  aussi  i 
difficultés  ,  Cl  qui  aurait  pénétré  des  secrets  qi 
leur  importait  peut-être  beaucoup  de  cach 
D'ailleurs,  la  cession  des  droits  successifs 
ordinairement  faite  pour  un  prix  au-dessus 
la  valeur  réelle  de  ces  droits  ,  el  quoique  la 
ne  regarde  point  le  retrait  comme  un  bénél 
pour  le  retrayanl ,  néanmoins  il  peut  y  en  trou 
un  en  réalité,  (l'est  même  ce  qui  arrive  le  p 
communément ,  et  c'est  une  raison  de  plus  pi 
que  le  cessionnaire  soit  rendu  indemne. 

205.  Comme  nous  l'avons  dit ,  l'action  en 
trait  peut  être  exercée  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  p 
tage  de  l'hérédité  :  la  loi  n'a  fixé  aucun  lermi 
sa  dune  autre  que  le  partage  lui-même  ;  et  I: 
que  ce  partage  n'est  point  terminé,  consomm 
l'action  peut  être  exercée,  quoique  le  cessii 
naire  lui-même  eûï  d'abord  été  admis  à  figir 
dans  le  partage.  Sa  présence  a  pu  d'abord 
point  paraître  incommode  ,  tandis  qu'aujourd'l 
il  en  est  tout  autrement ,  soit  parce  qu'il  él" 
des  difficultés  ,  soit  parce  qu'on  a  découvert  qti 
que  secret  qu'on  juge  à  propos  de  lui  cacher.  t 
un  mot,  la  loi  dit  qu'il  peut  être  écarté  du  p; 
tage  ;  donc,  tant  que  le  partage  n'est  pas  et 
Sommé,  on  peut  l'exclure  en  le  rendant  i 
demne  (*). 


si  CTIOH  lit. 


i.  r  s     h  a  r  ru  il  i  -,  . 


BOHMAIBE. 

204.  Division  de  la  matière  du  rapports. 


I      \".     qui  a  i";;-    la  i  le  i  ai  >i  ion ,  par 

irr/t  do  11  mai  1807  (Sirey,  1807,  1,207  ,  .|i" 

oua  un  autre  point  «I-  i  tus.     I    , 
■  lan»  \r  m.* m.-  vin,  an.  t  .1.  la  coard*sppi  I  de  Gand,  du  II  dé- 
-     Juritp  ././;.',,„,,,. 

2)    I'  '  .)■•  Ili.llamlr 

I     ll.i.l 

•  ri  du  I  î  jii  "  1 820 


i    XXI.  p  92  .  .1.1..  lin...  1833    Sircy,  I.  X.XX1II,  p.  M 
I  p     i  ii   '  oiitratrc,  Touiller,  t .  IV,  n"  \  'M,  cl  ai  n'-l  île  lac 
il'Orliarn  .lu  1!!  mai  1839  (Sircy,  \\X1\,  II,  38G       Vaici 
il   li il .  n  "  -  .  t  l'.l,  .-st  d'avi .  i|u.'  si  l'admission  aux  a  i 

o  lui  ml  ilir.-.  Icmcnl  à  pai  ci-. ,  (m  n hslaclc  i  I  i  ici  cici  l 

.uni  du  retrait  siicccsMiral.  il  en  est  autrement  de  l'admia»! 
..  il.  limplci  leles  préliminaires  tels  -|uc  le*  «ccll'-*  et  I'ÎIIt| 
lairc 
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n  riiiniU  par  rapporta  tuecealon  :  M 

I  lit 

h        liim  i/'i  rapport. 

I  t  nltjels  auxquels  la  loi  elle-même  donnt 

malàprojxu  la  qualification  dechotet  tujet- 
rapporl. 

■imn  analogue  à  /</  pi  i  cédt  nie. 
I  :  distinction  est  revendant  importante. 

■  ],i  lin  rapport  u  trouve  diim  ''««.  ..  « 
./  romain. 

nu  droit  i  «  avait  éli  mlu  l'application. 
M     /■■  rapport,  dont  cette  législation,  n'a  /■«<- 
y«m  >  mi  /««  qu'entre  descendants, 
n  n'était  plus  varié,  dans  notn  nnci 
qtrudence,  que  /■  système  des  rapports, 

13    /  't  ,  •' il  •     -  u/e  //ii.w  du 

•  me  actuel  tut  /•  -  rapports. 
I  I,  £>i  i-i  ij  les  li  ijs  faits  à  des  - 

-.  sans  clause  de  préciput ,  on  n'apeut- 
iin  /aïs  asst  :  attaché  d'importance  à  lu  pré- 
tamplion  i/i  volonté  du  disposant .  i  n  /• 
/>•  légataire  du  droit  de  réclamer  le  legs  s'il 
H  port,  /• 
I  i  Dans  li  droit  romain,  «  legs  fait  à  l'un  des 
tiers  était  toujours  présumé  fait  pat  prt 

ripul. 

If>    //  est  néanmoins  un  cas  où  la  disposition  du 

Code  )inti  tt  justifier. 
-i.i,  ,1.  l'art,  843. 

'  •     /  ■  qualité  tlt  donataire  ou  de  légataire  sons 
clause  de  préciput  est  en  général  ineompati- 
l,li   aujourd'hui  avec  celle  d'héritier,  muni 
bénéficiaire. 
I  -  fcrniMpar  préciput,  hors  part ,  dispense 
<li-  rapport .  ne  sont  point  sacramt  ntels. 
mplc. 
-M     luire  exemple. 

déclaration  de  préciput,  ou  autre  équiva- 
ut m  i  in  faite  dansun  acte  postérieur. 

sn. 

Par  qui  est  dû  le  rapport 

rapport,  dans  les  cas  oit  il  a  lieu,  est  du 
par  («»/  héritier,  même  bénéficiaire. 
14.  /  peut  pas  s'affranchir 

du  rapport  i  nvt  rt  n  i  coht  :  itù  rs  pur  l'aban- 
don dt  i  bit  ru  iiii.i  1 1 1  ont  'ers  et  légataires, 
pourrait  pas  lors  mime  qu'il  - 
•  i  n»  interdit,    i  ton  acceptation  avait 
régulièremt  ni  faite. 


226.  liiii.iiii.iii.nl  ./  t'en  /ii//.iii  cl,  beaucoup  que 

le  rappot  1  fut  du  /»n  loal  bérîti  1 

227.  /.«'  rapport  n'est  dd  ./..'.  nii.  héritiers,  ri  non 

."I  A  i/'l/./lli  •.!.■, 

aux  M  ilii .  • .  , 
au  '■  pn  m 

I  mpte. 

229.  /.'•  rapport  n'est  dû  71 

1/11  (/./«n/  /..n    /'/ .,  ./..  1    ...1   p  n 

1 .  pi  fonte. 

230.  /.'/..  1  ./..i  ;..«/.  1  «  eoiudgiteiu , ,  ,/i,  (mu  ,/•„„ 

douant  rapport, 

251.  /.•  /«i.  héritier  «.  doit  /.«s  /.  rapport  de  et 

</ni  11  n'.-'  iluiiiu'-  n  m.  11  fU*. 

252.  //  m  «7«i7  autrement  jadis  dam  la  ;• 

1/1111/  1. 1 1(  1  /  1/.111.M-.  i/.nn.  ,  iiiii/i.iiii  .,  ijiiiind 

la  donation  était  faite  par  un  mrfnffViwl 

233.  /'•  '■  </».  /.  >  ./..n-  finit  ««  /i'n  du 

•«/  ;i«  111/  rapporte*  pat  ni  m-,  », 
M/1/-1/  iy«'i/  .mii/  exact  de  i/iVf  aujourd'hui 
qu'ils  sont  ci»-.-  faïH  ""■   dùpetiM  de 
rapport  / 

234.  Menu  oatervalton  «  l'égard  «'•  -  dam  faiit  «« 

l'injuiiii  du  successibl . 
255.  Ce  tuccessibli  »  il  mut  pas  le  rapport  quand 

m. m. .  /"/i  /  .//i  /  1/1  tan  canlral  de  mariage, 

«11  autrement,  il  awail  profité  du  ilm  fait 

à  ton  conjoint. 
•2T>ii.  Le*  sommes  prêtées  au gendrt  nesont  rappot 

in  '  par  lu  /illi  mariée  en  communauté  mit 

tous  certaine*  dùiint  /<«»•. 

237.  Suite  de  /«  proporifton. 

238.  Suite. 

239.  Quand  fa  prtl  «  M  /«'<  aux  deux  rpoua  . 

«im  ou  muis  solidarité,  la  fille  rapporte,  ou 
/.  /..«/.  «m  ta  portion  deau  In  dt  //■ . 

240.  Sou*  aueiaiM  rt^mu  ijm-  lu  fille  toit  marit   . 

elle  n'est  point  U  nue  i/«  1  «/.;.' «/  «  rouan  i/.  ■ 
tommei  /«. /i.  >  «  ion  tnari  m  n/.  m    r 
«'.  »  «  /.«s  profilé. 

:  III. 

A  quelle  turrcsslon  se  Mit  le  rappurl 

241.  /.<  rapporl  «.   n  fat'l  011'd  'a  Meeeuian  </« 

donaleur. 

242.  /l  guefle  nie  1  «non  «  /« »  «  rapporl  </<•  I'uiuii- 

II  un  »/  it'luiiiii  fait  «  «n  enfant. 

-21.".  Catoufetpéri  il  m- n  maries  en  comsnunautt 
mil  doté conjoinlt  ««  «/  /'.  n/anl  1  ommwi. 

244.  A7.  dont  '«  »«»«  hypothèse,  ««  /<  /•  n  >'  dolé 

.m  »/  i»  .//ils  «1   '«  •••■inwunaiili . 

245.  '  '«>  ou  tel  y  mi/  m.  n  marwi  tout  toul  ««/rt* 
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tmwMUHlé  ont  conel»- 

■  •ujointemcnt  la  dot.  ou  flM  fa  / 

fin  (mi  /c  fiirvifonl  des 1>,  ce  (i  mère  ci 
amttitui  la  ëot  pour  drotd  palenult  et 
■aftii  niifi 
147     R  :mcn  de  la  question  desavoir 

si  l'art.  l.">7."  tel  applicable,  quelque  toit  le 
régime  tout  lequel  lu  fille  dote*  s'est  mariée. 

C.^     /      ,:   nutuiee   MM  iUCCeuible  un  jour  de  la 

donation  t  uuàt  détenu  héritier ,  doit  le  rap- 
port; celui  (/ni  M  vient  que  du  ehef  d'un 
autre  doit  aussi  le  rapport  de  ee  <iui  a  été 

donné  à  c  dernier,  mai*  il  tu  le  doit  pat  de 
ce  qu'il  a  reçu  lui-m 
i        kériHert  dam  la  Kjne  d'un  reno 

:,t  point  tt  nus  d'imputer  sur  la  part  qui 
rerient  iï  leur  lujne  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt. 

S  IV. 

comment  peut  «'affranchir  «lu  rapport  le  successibic  dona- 
taire qui  n'en  a  point  ou'-  dUpeuié  par  le  dé'unt,  et  ce 
«lu'.l  peut  retenir  de  la  libéralité. 

1  ÎO.   La  dispense  de  rapport  n'a  effet  que  jusqu'il 
ému  m  miei  de  ci  qui  était  disponible  :  Thé- 
nu    il   la    tUCCettion    retient 

aussi  le  don  jusqu'il  celtt  concurrence. 

251.  Ptut-il  aussi  retenir  cumulât ivemcnl  sa  pari 
dm.  lu  réserve  f 

I  _  Faut-il  être  héritier,  au  moins  bénéficiaire, 
pour  avoir  droit  éi  la  réserve?  Trois  opinions 
sur  ce  point. 

253.  Lesuni  pensent  qu'on  peut  demander  laréserve 
n,i  im  mu  iimieiinl. 

.    |     D'auti  i  ,■  //<  n.u  h/  qu'on  ne  peut  pas  la  deman- 
der, meut  qu'un  jn  ut  du  moins  la  retenir  sur 
la  donation,  et  lu  cumuler  avec  la  quotité 
disponible, 
fit  aniiiini  nli  ni  à  tort  de  l'art.  924. 

256.  Ils  argument*  ni  aussi ,  mais  sans  plut  de  suc- 
cès, dt  fart  921. 

•J->7.  Arrêts  contraires  :  il  faut  être  héritiei   pour 

•  droit  a  lu  réservi .  mime  par  voie  de 

h  ii  nue. 

L'enfant  qui  renonce  esl-il  compté  pour  la 

\>  latm n  il,  ce  dont  le  défunt  u  pu  disposa  ' 

Résumé  det  proposition!  précédentes. 

A  qui  le  rapport  <  .1  .iï. 

dil  /nu  l'ht  i  iliei  qu'à 
héritée»  :  U  n'est  pas  du  aux  créant  v 

nu  r  légataires. 


261. 
262. 
265. 

264. 

265. 

266. 
267. 
208. 

2G9. 

270. 


271. 


272. 
273. 
274. 
275. 

276. 

277. 


278, 
279. 

280 


Ce  qui  doit  s'entendre  uniquement  des  liber 

lités  entre-vifs. 

n  pour  laquelle  le  rapport  des  donsenti 

Vifs  n'est  lias  du  nu.r  créanciers. 
Ce  qu'ils  peuvent  faire,  quant  aux  biens  do 

nés,  si  le  donataire  a  accepte  la  suc 

purement,  on  s'il  l'a  acceptée  sous  bénél 

d'inventaire. 

L'héritier,  quoiqu'il  n'eut  accepté  qui  In'in 
clairement .  doit  toujours  faire  raison  n 
créanciers  et  aux  légataires   de  ses  det' 
envers  le  défunt. 

Il  en  serait  autrement  d'une  somme  emploi 
pour  l'établissement  de  l'héritier,  et  que 
défunt  aurait  déboursée  comme  avançant 
d'hoirie. 

Les  créanciers  du  défunt  ont  le  droit  de  i 
mander  le  rapport  du  chef  des  héritiers  pi 
1 1  ■■.impies  à  qui  il  est  dit. 

Les  créanciers  personnels  de  l'héritier  à  qtt 
rapport  est  dû  peuvent  exercer  ses  droits 
cet  égard. 

Les  créanciers  du  défunt  peuvent  aussi, 
chef  de  l'héritier  qui  a  accepté  purent 
l'exiger  de  l'héritier  bénéficiaire,  pour 
part  du  premier  dans  l'objet  donné. 

En  réalité,  il  n'y  u  que  deux  cas  dans  lesqt 
les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  exei' 
aucun  droit  sur  l'objet  donné  entre-vifs  a 
succcsstlilc. 

Espèce  particulière  traitée  par  Polluer  d'a\  i 
Dumoulin .  où  le  principe  de  la  division 
dettes  entre  les  héritiers,  même  bénéficiai!, 
i  mirait  une  exception  dont  le  Code  ne  pi  t 
pat;  et,  pur  occasion  ,  analyse  des  art.  Il  ' 
el  2111. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  doit  ni  aux  crée- 
ciersniaux  légataires  le  rapport,  pourt 
part,  du  don  entre-vifs  qu'il  a  reçu,  oui 
celui  dont  le  rapport  lui  est  du. 

Développement  de  cette  double  proposition. 

Suite. 

Suite. 

Il  i  n  m  rail  de  même  quoique  le  rapport  s'e/jj- 

tuât  en   nul  me. 

Suite,  et  disposition  de  l'art  921. 

t'es  solutions  amènent  une  modification  a  i  • 

qui    est    donnée     sur     l'espèce    placée    i 

le  n°  -270. 
Résumé  sut  cet  points. 

En  quel  si  n    le  rapport  n'est  pas  du  aita  '■ 

tuiris. 
Mois  l'Iiéi  Hiei  ne  doit-il  pas  du  moins  m,/. 


1 1  IKK  I.  —  ni  >  SUCCl  SSIONS 


loi 


tur  m  i  <i"'ii  a  reçu  du  défunt  pas 

tmtple  avancement  d'hoiri   '  l>  ''.7/">- 

■  1    5 

-  lite. 

■  Ht 

-  itt . 

■  lite. 

-  \te. 

• 

|    |         ul'unr  quotité  des  biens  à  un  successiblt 

/■M  tinimiu  se  calcule-l-il  uniquement 

sur  les  biens  existants  au  décès,  ou  fil  se 

calcul  1  ceux  qui  avaient  été  don- 

■  h  avancement  d'hoirie  à  des  tu 
1,1, 1  • 
"i".  Hypotl  ■<  (î  Kii*'ni  des  termes  des 

dispositions. 

-  lution  de  lu  question  sur  deux  d't  ntri  1  IU  s. 
M >.    I      h  divers  sur  une  autre. 

Irréls  divi  rs  »ur  »m  auh  e .  et,  <  n  définitive, 
le  legs  du  disponible,  ou  d'une  quotité  du 
disponible  se  calcule  sur  tous  les  biens  donnt  1 
ou  e.risliiuls. 

"i~.  Justification  de  celle  proposition. 

m.  Dan*  certains  ras.  le  don  d'une  simple  quotité 
du  oieiu  peut  s'enfendri  d'utie  quotité  1  eu- 
Irimiii  dis  biens  existant»  au  décès,  d'après 
^interprétation  de  la  volonté  du  disposant. 
pie. 

300.  Tu*  </<»in  lesquels   l'intention    du   disposant 

étant  évidente,  il  </  <i  lieu  de  faire  le  calcul 
tur  tous  les  biens  indistinctement. 

301.  Résumé  de  la  proposition  que  le  rapport  n'est 

pas  dit  aux  légataires. 

S  vi. 

Quelle*  »onl  les  choses  sujcllcs  â  rapport. 

SM.  En  principe  général,  l'héritier  rapporte  tout 
ee  qu'il  u  reçu  du  défunt  directement  tm 

intlirntriiii  ni . 

■  I 'and  même  la  donation  directe  aurait  été 
nulle  ru  la  forme,  OU  l'dur  nuire  cause: 
hi  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  trente  an-i 
députa  la  (intuition. 
■"  ■  Le  rapport  n  lieu  menu  il  s  ilnn<  manuels 
autres  que  ceux  que  l'on  contidèri  commi 
présents  d'usage. 


500    /      muni  peut  Un  défért  à  liant, ,t  tm  u 
fini  it'tin  iii. n  manuel. 

r.117.  Lu  circonstances  cli  lacauti  pourraient 
finie  admeUrt  lu  pn m  1  uettmtmtal 
(nui  t'Uy  avait  ai,  commencement  </.  , 

PCM   • 

.".os.  Lu  mention  ,1,1  défaut 

que  de  ta  muni .  ne  prouvent  pat  teub  1  b  - 
libéralités  que  fou   prétendrait   mu 
faites  u  l'iu'i  n 

300.  /  '  lad.  ti,  d(  l'héritiet  pas  le  défunt 

■    I  aussi  KM  liln  rulitr.  1 1  dont  le  rapf 

llement  tlu:  comment  elle  peut  te  prou- 
ver. 

310.  I.r  rapport  serait  également  dt]  quoique  la 
remiet  tut  étt  faite  dans  un  concordat. 

."I  l .  /.,  rappoi  1 1  u  du  de  ce  qui  a  été  1  mplcn 
l'établissement  de  Vhét  ifù  1 . 

312.  //  en  ut  ainsi,  mai»  tous  tertasnu  tUslint 

lions,  de  et  qui  a  été  employé  pour  fa  payt 
ne  ut  de  n  1  (/.  tt(  s;  m  ras  ce  n'est 

point  un  véritable  rapport, 
313    L'héritier  doit  aussi  fa  rapport  de  a  ou'ita 
1 1 1  -1  //1/  défunt,  quoique  mdiret  tenu  ut,  mati 
r/  Mm  oratuit. 

"I  1.   Ouiil  dci  dont  liiiiuiiiriitiiircs? 

313.  £a  noyau  mdtreeta  par  bsaueli  fa  défunt  u 

l>u  avantager  tm  héritu  1  tant  fi  1  Mwmoi  1  iu  .- 
on  peut  nriiiimniiis  ranger  Utprincipau  •  1  n 
(roù  etBM  t. 

."16.  La  donation  faite  </  l'héritier  par  le  moyen 
d'une  personne  interpolée  ut  incontestable- 
ment un  avantage  indirect;  mais  renvoi 
</»<;»/  d  la  tnieifùm  </>  ravoii  n  sUV  ni  m- 
j'eHi  .1  rapport.  Lu  présomption*  légal 
bUet  dans  certain»  cas,  que  telle  personnt 
est  interposée,  ne  saut  point  u]i}iticnbles  en 
matière  de  rapport. 

."I  7.   Le  descendant  OU  fa  conjoint  de  l'Iiii  i("  1 .  di 
notaire  en  non  <f  capable  1/1  recevoir  du 
donateur,  conserve  toujours  le  don  jusqu'à 
:  du  ditponible. 

."18.  Le  cas  de  rend-  simulée  ou  <i  ofl  pris  fatu  n 
personne  min/'  'mno 

prùu  ipe». 

ÔI9.    Comment  peut  H  prOUMT  /'iiilfi/iinilin/i  i/ikin 
fai  deux  ras. 

520.  Principa/ei  circonstances  qui  serviraient  à  la 

démontrer  dan*  b  eai  de  Ti/r/r  qualifié 
donation  : 

521.  /•-'(  rireonitancej  i/m  servirne  ni  aussi  it  lu 

prouva  daneft  eof  de  faete  quaKfU  vente. 
r>-2-2.  Wniis  '  d  riMufae  /"'"''~  à  un  ' 
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358. 
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l'.ulc  ttt-U  nul  •  ■    -  prix 

•is.  cl  nul  comme  donation  non  / 

pjra  H  '/'i'  ■■m, yl<  tut  n! 

i/h  dùpomM . 

non. 

;  faveur  </.-  fa  caUdttc  de 

Taeti  point  m  faveur  de  thi  ritù  i 

/il    ./«...  IIIKI    d'il    l.lfl 

i(i  jurisprudi m  i  (/<  la  cour  de 

prononrÂ  i/< •/ 1  maniire  /<i  plu*  positive  pour 

/<i  validité  de  /■('<■(!•  jusqu'à  cm 

disponible  quand  l'acheteur  pouvait  recevoir 

ii  litre  gratuit  du  tendeur. 
Quant  à  la  question  du  rapport  ordinuni .  ta 

■i  »(/(  net  n'i  'i  point  i  ncore  /txee. 
£ViV  doit  «  n  t  résolue  par  l'affirmative;  analyst 

de  dicci  si  i  dispositions  qui  le  veulent  ainsi. 
Objection  tirée  dt  quelques  autres,  notamment 

de  Fart.  918. 
Et  fausse  interprétation  des  ait.  S.'>T.  (/  834, 

dans  le  sens  de  la  dispense  du  rapport. 
Suite  et  origine  de  l'art.  918,   pour  l 

qii'i/  jiY.sf  qu'une  exception  à  la  règle  genc- 

rale. 
En  quels  points  il  déroge  au  droit  commun. 
Par  biens  aliénés  à  lunch,  perdu .  dans  le  si  ni 
f  article,  on  (/«i/  incontestablement  en- 

lenéreles  aliénés  moyennant  une 

1 1  nie  viagère. 
Comparaison  de  la  loi  de  nivôse  an  u  avec 

Part.  ÏM8,  relativement  aux  cas  d'aliéna- 

tkmi  titic,  ,i  fonds  perdu. 
Dans  l'esprit  de  l'un.  'jls,  on  doit  ainsi  com- 
prendre l  "•(  donations  de 

biens  moyennanl  une  rente  perpétuelle; 
Mais  non  le*  Dénies  ordinaires  moyennanl  un 

A"i  dans  rr*  dernières  ventes,  un  peu  de  bon 

marché  fàtl  ««  successibL  n'i  t  m  me  point 

à  rapport,  s'il  in  lui  u  pas  été  accordé 

i  n  vin  de  l'avantager  au  préjudicedesautres. 

L'imputation  sur  fa  disponible  et  le  rapport 

l'art.  918  ne  m  fontoiù  d£ 

rfu<  '        m  iMe  (/  paye'i  n  ttu 

''■  1 1  ■;  i'il  a  n  tiré  de  la  cht 

'  outrei  coi  di  rapport 

Mage  indirect. 
'  ■  '"'■'  l'art    •  I  ; .  poui  aw 

'■  rapport  à  raison  di  i 
retirés  d'associations  faiti  • 
'•  défunt. 
'"'  le  authentique,  dont  parti 

nrpléi      dai 


sociétés  en  nom  collectif  ou  commandite,  p 
un  acte  sous  seing  juin  enregistré,  i  i 
autres  formai,,  ■   pai    /■   l 

commerce. 

."il.   Et  même  dans  les  sociétés  en  pariicipalun 
l'en  '  de  l'acte,  dès  le  prin 

l'opération,  suffirait  généralement  aussi. 

342.     \raiiln,i<    indi    et   résultant  d'un   bail  à   l 
pi  u-  passé  par  le  défunt  à  l'héritia  : 

313.    "»  de  la  reddition  d'un  compte  de  tutelle  t 
mitre  compte. 

344.   Quand  un  père  article  de  ses  deniers  u 

au  nom  de  l'un  de  ses  en  finis,  il  y  a  b, 
aussi  au  rapport  :  renvoi  quant  /i  /'. 
île  lu  question  de  Miroir  si  c'est  l'obj 
bien  la  somme  é  qui  do 

lin  rapporté. 

'•  i  i  /.  |  renonciation  d'un  père  à  une  succession  0 
(i  un  legs  auxquels  il  était  conjointemtt 
appelé  avec  son  /ils,  ou  même  ,: 
<i  lui,  en  vue  de  lui  province  un  avantage 
donne-t-eUt  lieu  au  rapport?  Son.suivan 
Polhier;  oui,  suivant  Lebrun. 

346.  /.>  iliml  romain  fournissait  à  Pothier  un  ar 

tannent  qui  a  perdu  sa  force  dans  le  dm 
français .  et  l'on  doit  déi  ider  que  le  ruppoi 
a  lieu. 

347.  En  renonçant  à  sa  communauté  ou  en  l'accep 

tant,  il  peut  facilt  un  ni  arriver  qu'une  femm 
remariée  procure  un  avantage  indirect  au. 
i  ajouts  de  l'un  de  ses  mariages  :  y  a-l-il  liei 
au  rapport? 
3  iS.  Sur  le  eus  de  renonciation.  Lebrun  es!  con 
traire  ttvi  t  ses  propres  principes,  en  décidan 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport. 
549.  Pothier,  qui  ne  l'admettait  pas  non  plu. 
d'abord,  était  alors  du  moins  plus  consé- 
quent que  Lebrun:  mais  dans  la  suite  il  l 
abandonné  son  opinion  et  décidé  qu'il  y  C 
■•i  rapport. 
350.  S  i  ta  femme,  en  vue  d'avantager  Ibi 

enfants  du  second  lit,  accepte  la  commit- 
ii  mment  mauvaist  .  plutôt  qui 
d'cxeri  •  la  stipulation  de  reprist  de  ses  ap 
ports,  Pothier  a  aussi  varié  d'opinion;  mail 
en  définitive ,  U  est  pow  h  rapport. 
531.  Dans  tous  ces  eis  d'avantages  procurés  avet 
intention,  il  i/  a  lieu  au  rapport. 

nfants  du  mariage  dissous  par  divora 

i.btnm  y.  ■  emenl  mutuel  doivehl-iU 

inlnnh  d'un  autre  mariagt  l   rapport 

onféré  l'ai  ticle  303  du 

Coil,   ■ 


III  M     I. 


I 
i04. 

m. 


ténéraiu  dont  It  rapport  n'til  pat  dû , 
d'âpre»  les  art.  8. ri,  s'.".  ,i  s  .;. 
Lut  frai»  de  nourriture,  d'entretien,  d'iduca 
imn  ,i  d'apprentissage,  ne  tont  point,  en 
jinm  ipe  .  sujt  /-  'i  rapport  :  mais  un  I,  */.  fut 
pour  ">  objets,  quoique  laissé  à  un  i'< 
dont ,  est  assujetti  à  la  règle  générale. 

■  •  fait»  m  faveur  d'un  collatéral  sont 
Ui  tufefj  mi  rapport?    !<>•;  généralement, 

Dm*  certains  cas  les  frais  faits  en  faveur  d'un 

enfant  lui  un  nu-  sont  sujets  au  i  apport. 
Onul  aussi  lorsqu'un  enfant  a  beaucoup  coulé 
son  i  ducation  .  et  que  celle  de»  autres  i 
...  yligét  ' 
!         n  et  mire,  en  pareil  cas,  peuvent  au 
lus  rétablir  l'égalité  entre  les  infants. 

I  pour  la  solution  du  point  desavoii  s, 
li  prix  de  la  nourriture  et  du  logement  oe- 
il un  enfant  par  *on  oonwatdt  mariagt 

■  U  tujel  ii  rapport. 
I,  coût  des  grades  dans  lis  diverses  facultés, 

indistinctement ,  et  celui  des  diplômes,  des 

In -n  v  pour  les  études,  sont  compris  dans  f<  i 

frais  d'éducation. 
I.i  coût  d'une  charge  est  sujet  à  rapport,  it 

siiicant  l'intention   du   défunt,  M   peut  cire 

une  délit  ordinaire,  dont  raison  (tenait 

elle  fuite  dans  lOUsleSCOS,  m,  me  fuie  l'enfant 

renonçant. 
La  tomme  payée  par  le»  père  et  mère  pou» 
obtenir  un  remplaçant  à  l'enfant  dans  I,  .,  i 

Vice  militaire  est,  m  général,  sujette  à  rap- 
port; c'est  un  nu   une  véritable  dette. 

I.i  i  frait  ordinaires  d'équipement  ni  m  rap- 
portent pat. 

II  n' a  a  jamais  lieu  non  plut  à  rapport  des 
frais  de  noces. 

Il  en   est  de  même  des  présent»  d'iisiuje  ainsi 

qui  dis  itrennet  réservées  dans  une  rente  ou 
un  bail. 
In  trousseau  est  sujet  à  rapport  quand  il  fait 
partie  d'une  dot  :  et  il  en  est  de  mêmedet  objets 
importants,  commt  des  bijoux,  quoiqu'il»  ne 
fussent  point  mentionna  dont  le  contrat  de 
mariage. 

Le»  condamnations  civile»  que  le»  pèfl  et  non 

ont  salin  s  à  raison  de  dommages  i  ausés  à  un 
/'•m  par  l'enfant  qui  était  alors  m  »;/i  dt 
discernement,  sont  pareillement  tujetle»  <• 
rapport, 
lien  ist  de  un  un  de  n  que  l'enfant  a  détourne 
dt  i"  maison  de  son  pire. 
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170. 


".71. 
Ï75. 


Les  fruit»  il  h     intérétt  des  choses  sujettes  u 
rapport  ne  sont  dut  qu'à  complet  du  jtm 

de  l'ouverturt  delà  -ii km;  application 

dt  la  règle  aut  divers  objets  dm 

le  don  duii  contrat  d.  uni,  perpétuelle  tut 
un  lier»  n'attujettU  point  PhérÛm  an  ra\ 
port  det  jouissanct  -  qu'il  a  i  m  >  jusqu'au 

di  à  I  du  donali  m  . 

M,  me  décition  quoiqui  la  rente  i  ut  été  conth 
tu,,  mu  t,  donateut  ;  b  -  arréragi  -  échut  tl 
mm  payé»  s,  mu  nt  pareillem  m  dut  d  Pkéri 

,n  n  t  dt  cassation. 
tient  -t  dt  nom,   dan*  le  en*  tlun  don  d'un, 

uni,  viagère  qu'avait  It  défunt  sut  un  lier  t, 

OU  d'un  droit  d'usiif,  mt. 

Quid  du  cas  ou  un  pèrt  n  constitué  sur  un  d, 

(I  I   l'ouïs   un    usufruit  au  profit  de  l'un  d,    ., 

enfants,  ou  lui  a  donné,  cédé  ou  abandonnt 
la  /on, *s,im,  d,  a-  fonde?  Opinion  </.  - 
auteurs. 

Résolutions  d'aprèt  ctrtatnet  distinctions. 

Le  rapport  det  /rais  ,i,  nourritan  et  de  io,j, 
ment  faits  en  fan  m  d'un  enfant  d'aprèt  un, 
doute  de  ton  contrat  de  mariage,  n'a  ion 

autti  qui  lOMt  certain,  s  distinction*. 

VU. 

iil  qudlei  ni -iiihti  s  l'effectue  le  rapport ,  et  queli  tont 
»e*  effet*. 

376.  Le  rapport  se  fait  dt  dtuxmanièrt»  :  •  n  nature 

ou  i  n  maint  pr  nant. 

377.  Si  la  portion  de  bitms  revenant  à  exlui  qui  doit 

l,  rapport  en  moins  pr<  nant  i  il  insuffiiantt, 

il  doit  parfaire  le  surplus  arec  ses  propre» 
limiers. 

378.  Le  rapport  en  nature  n'a  lu  a  communément 

que  pour  Ut  immeubl  t. 

379.  En  général,  le  rapport  des  immeubles  peut  lire 

i  i  igè  t  n  nature. 

380.  (Jaunit  le  donataire  a  aliène  l'immeulile  tirant 

l'ouverture  de  la  succession .  le  rapport  te 
fait  en  maint  prenant ,  tt  dt  la  valeur  dt 
l'immeuble  tort  du  d, 
TiSI .  /..■  don, itai n-  d'immeubles  assujetti  au  rappoi  ' 
peut  te  dispenser  de  It  lam  ■  n  mit  un-  août 

trois  cas. 

382.  L'aliénation  dt  l'immeuble  depuis  l'ouverture 

delà  n'affranchit  pas  du  rapport 

i  n  nature  «i  let  i  ont  i  itù  i  -  /'.  ; igt m. 

383.  Dont  b  cas  mime  d'aliénation  faiti  muni  le 

dires,  le  donataire  n'eti  point  empêché d'ej 
ici  h  rapport  en  naturi  ri  l'immeuM  »l 
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main,  ou  M  i'acqui j'i  tir  y       400 

•  ,    /,  tri  i.'u  mdewnùicau  donataire  pout  (a  m-      401. 

-  i/lll    /'ullj   (1111(7' 

m  de  l<i  règle.  402. 

;  pond  des  <i'i'<- 

lanl  de  .«i  faute. 
S*ii  d  u/iVi»'  l'immeuble  avant  l'ouverture  de      40~>. 
/<i  M*  gui  ii  lit  /<<i/  par  l'aequr- 

rtur  sur  FmtmeubU  tri  ce*  •  fatl 

par  lui. 
S89    /        tier  asiiijitti  mi  rapport  <i  b  drotl  <d      401. 
.'."»  jusqu'à  ce  i/u'i/  ail  été  payt  i 

590.  àfaii  i/  n'eu  M. -Mm  pai  noini  ta  frvui  per-      105. 
fiuii  .•  ru rr  i/i  /ii  mccetnon,  tau/ 

,  .  iix/h'iIi/ki  l'uni  IIITCHCC  (It'Cf        400. 

/, .  i;.i,  ,  ,|,  ,.'   ,,  gw (ut Ml  tlu  pour  im/f  n-,  ~. 
"M .   .V  l'immeuble  est  rcnu  à  péril  par  COI  frrluil, 

'"tuiiuue  tri  libéré  du  rapport.  407. 

392.  Lt tkmattwt  n'en  devrait  mtmt  pai  te  prias 

quoiqu'il  /Yul  vendu  il  qur  le  prix  de  DOtU       408. 

»?  /ui  fu(  /wu  (w  on  i  d  paye; 
593.  (Junnd  uni  maùon  donnée  tri  Dentu  n  périr 

i«ir  iiirciiM  |  ttonattlire  à  prouva 

•  tans  -ii  faute,  i  '  wtw     409. 
lu  fuuti  ili  ton  acquéreur,  s'il  l'avait  aliénée, 

•  t  m  m/   tant  eeQe  d  ■'aires,  s'il 

l'tlen.tt  I 

Z'Ji.  Si  un  père  a  acheté  de  ses  deniers  un  immeuble 

pour  l'un  de  ses  i  nfanls  .  le  rapport  i.«(-i7  dû      410. 

de  '                                imme  employa  ?  411. 
Opinion  (/<  Pointer,  truceptibk  de  contro- 
verse. H2. 
I   isi/u'iin  péri  a  vendu  à  Pun  de  tei  en/anti  413. 

1111  imnuulili  11  un  prix  inférieur ,  cj(-rr  Kn-      4 1  4. 
iwulih  .  on  r.  oui  manque  au  juste  jiri.r ,  qui 
t  Un  i  apporté? 
396.  n  est  certain  qu'il  n'est  pat  pour     415. 

i  m/./».,  (.  iynt  ta  tenon  •«/ 
«'il.   i 

391     /  ■  aussi  que  si  In  tinte  a,  ,hl  i  ,i  l,.n       410. 

un  juj(c  prit,  ((  (/"  ii|  ,'i, 

fmlc  ensuite  de  tout  ou  partit  de  ce  pi  <  i  .  I 
rt  m   pourrait  Ure  exigé  que  di   ta 
tomme  do  ■■  trait  été  faite. 

\uris- 
manu  Aaienl  |  trou      i  1 7. 

opinions  -m  ne 

a  embrassé  l'une  de  ces  opinions       ils 

I 


Lebrun  m  a  adopte  une  différente  il: 

Pointer. 
^ >k  pcul   enenre  en  choisir  une  . 

faveur  de  laquelle  l'art.  ÎS< •« >  fournit  un  pu 

sunt  argument  :  texte  de  cet  article. 
I!  doit  se  combiner  avec  l'art.  Ui',.  dont 

disjmsilion  est  encore  plus  favorable  il  l'héi 

lier  pour  le  dispenser  de  faire  le  rapport  i 

nature. 
Quand  le  rapport  a  lieu  en  nature,  les  lue 

rentrent  quittes  de  toutes  chai  g 

le  donataire,  sauf  a  ses  créanciers  à  ■ 

nir  au  partage. 
Si  l'immeuble  échoit  a  son  loi ,  les  droits  pi 

lui  constitués  au  profit  des  tiers  subsistent 

leur  dale  primitive. 
Mais  i  -  n'ont  punit  le  droit  d'exig 

qu'on  attribue  l'immeuble  d  «OU  lot. 
t.*  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  mon 

pi ,  imiit.  et  sur  le  i>icd  de  ■m  valeur  au  leuq 

de  la  donation. 
Celui  du   numéraire  se  fait  aussi  en   moii 

prenant. 
Le  nippait,  dans  ce  cas,  se  fait  de  la  somn 

numérique  donnée,  soit  qu'il  >/  ait  eu  depu 

augmentation  ou  diminution  de  valeur  da\ 

les  espèces. 

Qllid  ri  des  contrats  de  rente,  des  obligation 

effets  ou  actions  ont  été  donnés .  cl  qu'il  y  a 
i  »  des  Vi  ries  arrivées  sans  le  fait  du  dotu 
taire,  le  rapport  doit-il  avoir  lieu  des  tilri 
OU  bien  de  leur  valent-  nominale'.' 

Controverse  sur  te  point. 

Dioi  i  ><  i  hypothèses  cl  distinctions  pour  résou 

tin  la  question. 
Suite. 
Suite. 
I      charges  ou  offices,  bien  qu'elles  fusse* 

ancù  nif  m,  nt  immeubles,  étaient  aux  risque 

du  donataire  titulaire. 
l>  t  n  t  si  de  un  me  sous  le  Code,  encore  que  c 

fût  la  cliarge  qui  eut  été  directement  donnée 

et  non  une  somme  pour  l'acheter  ou  la  payer 
La  tilb    m  i  un   homme  insolvable  s 

libère-l-elle  du  rapport,  en  rapportant  ait 
•b  ses  pi  réel  nu  re  qui  l'ont  dotée 

l'action  qu'elle  a  contre  son  mari.  quoiqu'éH 
til  pas  mariée  sous  le  régime  dotal  pro- 

prement  dit  ? 

ition  (/ii  tli't't  romain  d'où  notn  arti 

t  le  1573  a  été  tiré. 
Différence  notable,  néanmoins,  de  cet 

avec  b  droit  i  .  i  poinl 
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ro. 


l.,i  question  très-i  "»'i  oui  i  n  e  i/</hn  l'un 
fwitpi ud> net .  1 1  ■"■'-  b  (oa>. 

i  cependant  .  Ici  </<•'<  itlèi  contre  l'i  fille 
■on  mai  u  i  iouj  '■  n  gime  dotal. 

I  .1  matière  des  r:i|i|mrlti,  plus  encore  que 

i  bénéfice  < Tin \ i-ii t.i i if .  a  loiijmii'K  élé  u 

lée  roiiimi'  une  ili's  plus  épineuses  iln  droil , 

,    |uiiiqu'elle    .lit    été   lir.iuciiii|i  simplifiée  par 

«Ir  civil,  l'Ile  ne  l.iiss.-  |i.is  ,  néanmoins, 

SL'IlllT      elICOIe      ll'ilSSl-/.      IIOUlIll'CUSCS     dil- 


iltèt. 


porons  toutefois  les  n  soudre  par  une 

iljM  simple  .  claire  et  méllioilique  des  règle» 
ni  ee  sujet. 

'..m  cela  nous  verrons  , 

|-  Ce  qu'on  entend  par  rapport  à  succession, 

i  origil 1  ses  motifs  ; 

2"  Par  qui  le  rapport  est  du  ; 

".'  A  quelle  succession  il  se  fait 

i"  Coi :nl  i  eul  s'en  affranchir  le  succcssiblc 

i  tataire  qui  n'en  a  pas  été  dispensé  par  le  dé- 
I  t.elce  que  peut  retenir  ce  donataire  sur  la 
I  T.iliir  qui  lui  a  été  faite  ; 

îfl  A  i|ui  le  i  apport  est  ilù  ; 

■  •  De  quelles  choses  il  est  dû  ; 

de  quelles  manières  il  s'effectue,  et  de 
•  effets. 

Le  développement  île  ces  diverses  propositions 

brassera  toute  l'importante  matière  des  rap- 

•tsà  succession. 

:  i    ■ 

c  qu'on  entend  i>ir  rapport  il  succession  ;  son  origine 
et  ses  motirs. 

20o.  Le  rapport  est  la  réunion  ,  réelle  ou  fic- 
i.i  masse  de  l'hérédité  .  des  objets  il es 

r  le  défunt  à  l'un  de  ses  héritiers,  afin  que  cette 
toit  partagée  également  ,  suivant  les  pro- 

rtiona  établies  par  la  loi. 

-"•>•  *  *  1 1  appelle  aussi,  mais  Ircs-iinproprc- 
•nt ,  rapport  ce  qui  a  été  employé  par  le  défunt 
ta  l'établissement  «le  l'un  ou  de  plusieurs  de 
■  héritiers,  ou  pour  le  payement  de  leurs  dettes; 
nui'  851  m  qualifie  de  rapport  l'obligation , 
or  l'héritier .  de  faire  raison  de  ces  objets  à  ses 
héritiers;  mais  ce  n'est  point  du  tout  un  rapport, 

de  llollanili     ni    II,: 
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et ,  comme  on  le  verra  bientôt ,  les  n  (ries  sm  i< 
rapporta  ne  sont  que  très-imparfaite ni  appli- 
cables .i  i  ea  objets. 

-207.  L'art.  847  (s)  dit  aussi  que  !••>-  dons  et 
lis  au  fila  île  celui  qui  s.-  trouve  sua  ■ 
a  I  époque  de  l'ouverture  de  la  succession  sont 
toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport, 
et  l'article  849  (s)  dit  la  même  chose  à  l'égard 
des  don  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  suc- 
cessible;  cependant,  en  principe,  il  est  bien  cer- 
tain que  les  legs  ne  peuvent,  en  aucune  manière, 
être  la  matière  d'un  rapport;  car  l'on  ne  peut 
rapporter  que  ce  que  l'on  a  reçu,  ce  qui  suppose 
un  don  entre-vifs,  puisque  ,  quant  aux  legs  .  on 
est  seulement  privé  ,  si  l'un  se  porte  héritier,  du 
droil  île  les  réclamer  Ion  de  l'ouverture  de  la 
succession,  s'ils  n'ont  pas  été  faits  pai  préciput 
«m  Inus  part.  L'expression  de  rapport  ne  convient 
donc  point  non  plus  du  tout  aux  legs. 

208.  Cette  distinction,  sur  laquelle,  au  sur- 
plus, nous  aurons  occasion  de  revenir,  n'est  point 
indifférente;  car,  premièrement ,  le  rapport  des 
dons  entre-vifs  n'est  pas  du  aux  créanciers  ni  aux 
légataires  (art.  s.'iT  |  (s),  mais  les  legs  ne  peinent 
être  payés  qu'après  les  dettes  ;  et,  thèse  générale, 
lorsque  les  biens,  dettes  déduites,  sont  insuffisants 
pour  acquitter  les  le:;s,  il  se  fait  entre  les  léga- 
taires une  diminution  proportionnelle,  suivant  ee 
qui  sera  explique  dans  la  suite.  Secondement .  le 
rapport  n'est  pas  dû  ,ui\  légataires,  mais  rhéritiei 
en  même  temps» légataire,  quoique  par  préciput, 
ne  sera  payé  de  son  legs  que  concurremment  avec 

les  autres  légataires. 

200.  Nous  trouvons  le  principe  des  rapports 
dans  le  droit  romain. 

En  vertu  de  l'édil  du  préteur,  les  enfants  éman 

cipés   riaient   admis,    avM    lis   eut. mis  lestés  en 

puissance,  rui  htredes,  et  au  moyen  de  la  posses- 
sion des  biens  contra  tabulas,  ou  nnc/c  îibert 

(selon  qu'il  j  avait  oi i  un  testament),  à  la 

sut  cession  de  l'ascendant  qui  les  avait  émancipés; 

mais  il  avait  paru  juste   an  prêteur  de   De  la  leur 

accorder,  cette  possession,  qu'a  la  charge  du  rap- 
port de  ce  qu'ils  avaient  acquis  depuis  leui  éman 

.    i     le  de  Hollande,  art    M. 
id.,Ul    1137. 
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l'eussent  pas  plus  d'avant 
es  en  puissance .  qui  n'avaient 
«  propre .  ma»  bien  pour  le 
Ce  droit  était  fondé  sur  une 
faveur  de  i  es  derniers ,  mais 
seulement  en  leur  Faveur  :  aussi  les  émancipés 
devaient  pas  le  rapport  entre  i    s 

-jlii  1,1  était  l'ancien  droit  romain;  mais  le 
nouveau  avait  établi  l'obligation  du  rapport  entre 
les  héritiers  d'après  d'autres  principes,  quoique 
le  moiii  lui  pareillement  l'égalité  a  conserver 
mitre  les  héritiers,  et  c'esl  même  pour  l'établir 
davantage,  que  les  règles  du  rapport  ont  été 

•  h.it  r  sivement. 

Ainsi,  au  lieu  de  le  consacrer  à  l'égard  «les  biens 

..nuiis  par  les  enfants  émancipes,  bona  adrenll- 

tia,  et  en  faveur  uniquement  des  enfants  restés 
<ii  puissance,  le  droit  nouveau,  au  contraire, 
l'avait  prescrit  quant  aux  biens  seulement  qui 
étaient  provenus  à  l'enfant  des  libéralités  à  lui 
faites  par  l'ascendant  à  la  succession  duquel  il  se 
nuit;  ce  qu'on  appelait  bona  proftetitia. 
l.i  le  rapport  avait  lieu  aussi  bien  en  succession 
légitime  qu'en  sut  cession  testamentaire  ,  à  moins 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  testateur  ne  l'eût  pro- 
hibé ;  mais  il  n'avait  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
avait  été  donne  entre- vifs,  oivo  parente ,  cl  non 
a  l'égard  de  ce  qui  avait  été  laissé  par  testament 
ou  codicille.  Enfin,  ions  les  enfants  indistincte- 
ment ,  héritiers  d'apri  s  le  droit  civil  ou  d'après  le 
droit  prétorien,  n'impot  le,  se  devaient  le  rapport 
de  ce  qu'ils  avaient  reçu  de  l'ascendant,  du  vivant 
de  celui-ci,  s'il  n'avait  manifesté  une  volonté  con- 
traire; en  sorte  que  ceux  qui  étaient  restés  en 
puissance  y  étaient  assujettis,  non-seulement  les 
h  is  envers  les  autres,  mais  aussi  envers  les  éman- 
cipés; et  ceux-ci  \  étaient  pareillement  soumis, 

i-seulement  envers  ceux  restés  en  puissance, 

mais  i  in  on-  envers  ceux  de  leur  qualité, 

•21  I .  I  es  lois  romaines  ne  consai  raient  toute- 
fois le  rappot  i  qu'entre  les  enfants  et  descendants 

•  I  eux  ;  que  dans  la  ligne  direi  lanle  seu 
I,  nient.  La  Novelle  18,  ebap.  m  ,  et  le  litre  du 

ledi  Collaiionibtu,  ne  parlent  que  des  descen- 
dant! en  ligne  direct* 

ii[  ' 


'212.  Mais  rien  n'était  plus  varie  dans  n 
ancienne  jurisprudence  que  le  système  des  i 
ports;  autant  de  coutumes  ou  de  pays,  pour  î\i 
dire  ,  autant  de  régies  dillérenles  :  la  on  sm 
sans  restriction  celles  du  droit  romain  dans 
dernier  étal;  ici  ces  mêmes  régies  n'élaienl 
qu'avei  d'importantes  modifications. 

Dans  telle  coutume,  la  qualité  de  douai, 
ou  de  légataire  était  incompatible  dans  un  en 
avec  celle  d'héritier  ,  quand  même  le  défunt  I  i 

ordo ■  cl  que  le  don  n'eût  pas  excédé  le  dit  - 

nible  :  telles  étaient   la  coutume  de  Calais,  i 
celle  de  Paris,  qui  formait  le  droit  commun 
coutumes  qui  étaient   muettes  à  cet  égard  : 
conséquence  ,   le  rapport  était   toujours  dû   r 
reniant  à  ses  frères  et  sœurs.  .Mais  dans  d'aul 
Cl  c'était  le  plus  grand  nombre,  la  dispens, 
rapport  avait  ell'et  même  entre  descendants   l 
généralement  il  n  était  pas  dû  par  les  collatér  i 
donataires  entre-vifs. 

Dans  d'autres  coutumes  ,  celle  ineompalibii 
s  étendait  à  tous  les  héritiers,  mais  le  défunt  \  - 
vait  la  lever  par  une  dispense  de  rapport,  etc.,  \f 

Tout,   en  celle  matière,  a  été  heureusen 
ramené  à  un  système  uniforme,  et  que  l'on  r.1 
rendre  ainsi   :  Le  rapport  est  dû  par  tout  h  ■ 
lier,  même  hé  né  pria  ire  ,  à  ses  cohéritiers,  q 
qu'ils  soient,  si  cet  héritier  n'en  a  été  réguli 
ment  dUpi  nii 

2IÔ.  C'esl  la  raison  d  égalité  entre  les hérili  . 
de  celle  égalité  toutefois  relative  à  la  réparti  II 
légale  de  la  succession  ,  qui  est  ia  bise  de  la 
aclucllc  sur  les  rapports,  plus  encore  qut  i 
présomplion  d'intention  du  défunt,  qui  au  i 
voulu,  en  donnant,  ne  donner  qu'en  avaiiecui't 
d'hoirie,  pour  aider  à  former  un  établissent 
par  mariage  ou  autrement. 

En  l'Ile!  .  dans  plusieurs  cas  ou  le  rappo  » 
lieu  d'après  le  t'aide,  celle  présomption  ne  H 
serait  sur  aucune  vraisemblance,  l'ai'  e\eni|  , 
le  rapport  es!  dû  par  le  donataire  qui  n'était  - 
héritier  présomptif  lors  de  la  donation,  mais  u 
se  trouve  sut  cessible  au  jour  de  l'ouverture* 
la  succession  (art.  8-iO);  cl  cependant  il  est i» 
siblc  que  le  défunt,  en  lui  donnant,  n'enlCD 
poinl  lui  faire  un  simple  avancement  d'hoit  . 

i.  n'  ~.  bu  i        '     ■■  - 1  «non    ii'ipi;-»  n ni1 

Lebrun 
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.  h  inir  libéralité  | •  .   puis  |u'il  no  son 

ml  .1  l':<\ui|-  |Minr  héritier ,  | >1iikm*ui  i 
ni-.iT  |i-  précédant  (Luis  l'ordre  de  suc- 

aussi,  cl. mis  l.i 

|||'S    i  OUtlIllléS  .    méine  dans  plusieurs  de 

il  il  \  .iv.nl  1 1  n  i  >  1 1 1 1  . 1 1 1 1 . 1 1 1 1 .  •  cuire  l;i  qua- 

i1t>n:i  l.iir.'  il  celle  d'héritier  ,  en   ce  sens 

l'on  acceptait  la  sn< 

m  l  m  .lui  |  :is «lit  par  celui  i|ni,  an  liin- 

l.i  liln  Tablé,  h  il. ni  point  au  nombre  des 

iinpliCs  du  donateur  :  i  Kn  pays  cnii 

limier,  dit   lîoiisscan  de    l.acoiiilie ,   nu  nuit 

upuliLlili  .    le    droit    ii'iiil laus    le:. 

lûmes  inuelli  s  esl   i|iie  les  qualités  ili:  dn- 

.   cl  de  li  pilaire,  avec  celle  d'héritier,  ne 

ine0iil|ialililes  qu'en  ligue  directe  descen 

c,  et  nnii  en  asi  eiiilaule  ni  en  collatérale;  . 

iin.nl  i| u' il n  ne\  eu  ou  un  cousin  donataire, 

venait  il  la  succession  |iarce  que  les  enfants 

Baillaient  au    jour  de   la   donation   étaient 

i  prédécéder  leur  père,  ne  rapportait  , 

ide  en  décide  autrement  ,  parce  que  ses 

us   ont   été   encore    pins  dumiiii  s    par  la 

d'égalité,    que    par   celle    puisée    dans    la 

Il  Miiiipii.ni  de  volonté  du  disposant,  de  coulé  - 
lonatairc  une  libéralité  pure ,  et  non  de  lui 
«  simple  avancement  d'hoirie. 

21 1.  Mais  ,  ne  l'a-l-on  pas  trop  négligée,  cette 
mile,  i  n  ce  qui  concerne  les  legs?  Suivant  l'ar- 
qui  consacre  le  principe  du  rapport  , 
ible  en  même  temps  légataire  ne  peut 
Limer  le  legs  ,  s'il  ne  lui  a  pas  été  fait  par  pré- 
iilini  linis  part ,  ou  avec  dispense  du  rapport, 

n s  qu'il  ne  renonce  a  la  succession  (arli- 

i)  ;  en  sorte  que  le  legs  seul  .  sans  la 
UM  ilu  précipul ,  n'a  aucun  cllct  pour  le  I  _  > 
v  qui  se  porte  héritier;  cl  nous  l'avouerons, 

Ist  une  disposition  que  rien   ne  justifie,  et  qui 
pont  s'expliquer  que  par  le  souvenir  des  prin- 

taines  couliiiiies   luueliant  l'inc - 

qualités  de  légataire  et  d'héritier  , 
t. il.  Qu'a  pu  vouloir,  en  ellel  .  le  testateur 
ml  mi  legs  a  l'un  île  ses  lieiitiers  présomp- 
ce  n'est  que  cet  héritier  eut  la  chose  par 
lll  mi  In us  part  '.'  Quand  il  s'agit  d'une  libe 
titre- vifs,  on  doit  supposer,  du  moins 
nient,  que  le  donateur  a  voulu  seulement 

113-1. 


i  -i 


faire  un  avancement  d'hoirie,  faciliter  au  d 

taire  le  moyen  de  former  un  établissement  par 
mariage  ou  autrement,  1 1  non  l'avantager  au  pré 
judice  des  autres  héritiers  ;  el  celle  présomption, 
jointe  a  l.i  raison  d'égaKic  enire  res  héritiers , 
soumel  le  donataire  .  i  il  ai  ccple  la  buci  i 
a  l'obligation  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu.  Mais 
quand  il  s'agit  de  legs ,  en  ne  peut  pas  supposer 

que  06  SOnl  île  simples  avancements  d'hniiic  que 

le  disposant  a  voulu  faire  ,  puisqu'ils  ne  reçoivent 

leur  efiet  qu'an  moment  mon s'exécutent  le* 

obligations  relatives  aux  rapport!  .  cl  cependant 
le  leslaleui  a  voulu  faire  quelque  chose  en  lai 
s. mi  le  legs .  quoiqu'il  n'ail  pas  dit  qu'il  le  faisait 
par  précipul  ou  hors  pari  :  or,  cequ'ila  pu  vou- 
loir, c'est .  ou  de  donner  l'objet  par  précipul , 
•  m  bien  d'attribuer  au  légataire  le  droil  de  le  de- 
mander dans  le  Cas  00  il  lui  cmiv  leudrait  de  ré 
puiliei  l'hérédité  .  comme  s'il  Ini  avait  légué  dans 

la  prévoyant  c  de  ce  cas  ;  <  e  qui  esl  ■  et  U menl 

lue ius  probable,  bien  moins  dans  la  véritable 

interprétation  des  sentiments  naturels  du  défunt, 

213.  Aussi,  dans  le  driiit  romain,  où  l'on 
.nait  Uni  par  admettre  l'obligation  du  rapport  en 
ligne  directe  descendante,  aussi  bien  en  sucées 
siuii  testamentaire  qu'en  succession  a6  intestat 

a  liliiins  que    le   dehllil    n'eut    manifeste  une   \u- 

liuiie contraire ,  cette  obligation  n'était- elle  n  la 
live  qu'à  la  dot  ou  autres  libéralités  entre-vifs, 
et  aucune  loi  ne  défendait  à  un  enfant,  légataire 
et  en  même  temps  héritier,  de  réclamer  le  legs 

par  précipul  ,    par   cela   seul  q e   legs  ne    lui 

avait  pas  été  expressément  fait  par  précipul  ou 
hors  part  :  il  l'était  virtuellement  ;  celte  clause 
était  même  insolite.  LaNovelle  18,  chap.  vi,  qui 
traite  du  rapport  entre  enfants  et  descendants , 
el  toutes  les  lois  du  tiire  de  Collatiom  bonontm, 

au  Digeste  el  au  Code  ,  ne  pai  lent  que  des  lions 
entre-vils. 

-Jlti.  Nous  convenons,  au  surplus,  qu'il  est 
un  cas  nu  la  disposition  de  notre  <  ode  peut  être 
justifiée  :  c'est  celui  où  le  légataire  n'était  point 
héritier  pies plif  au  jour  où  le  legs  lui  a  été 

l'ail,  cl  qu'il  esl  devenu  SUCCCSSible   au  jour   île 

l'ouverture  de  la  succession  :  on  peut  très-bien 

penser,  en  cffi  i.  que  le  lesiaiein ,  en  lui  assignant 
ce  legs,  n'entendait  pas  au  alot  s,  si  ce 
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lui  donner  ce  témoignage  de  sa  Wenveîl- 
n  lui  donner  le  legs  en  bus  d'une 
pari  hérédiiaire ,  puisqu'il  ne  le  regardait  point 
comme  devant  être  son  héritier;  et  s  conve- 
nue ,  dans  oetle  etpi                     II   pas  n:uis 
lacleurtdu  Code  ont  voulu  que 
aire,  en  même  tempe  successible  et  qui 
ùon  .  ne  puisse  réclamer  !<■  legs, 
l   in  e  iju'il  in-  lui  a  point  été  fait  par  précipul  ou 
ni  ;  mais  un  cm  particulier  ne  devait  pas 
faire  porter  une  règle  aussi  générale. 

-JI7.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que  porte 

loi  actuelle  .  art.  843  (t): 
i    roui  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à 

•  unr  succession,  doit  apporter  à  sescohéri- 
«  tiers  tout  ce  qu  il  a  reçu  du  défont  pardona- 
i   lion  entre-vifs,  directement  ou  indirectement  : 

<  il  ne  peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer  les  legs 
■  .1  lui  (ails  pu  le  défunt,  à  moins  que  les  dons 
.  el  legs  ne  lui  aient  été  laits  expressément 

<  par  précipul  et  (i)  hors  part ,  ou  avec  dis- 

•  pense  du  rapport.    > 

2\x.  Ainsi,  dans  l'absence  de  la  clause  de 
précipul,  mi  de  hors  part,  ou  de  dispense  de 
rapport ,  ou  autre  équivalente ,  la  qualité  d'héri- 
lier,  même  bénéficiaire,  est,  en  général,  incom- 
patible aujourd'hui  avec  celle  de  donataire  ou 
de  légataire  ;  cette  dernière  s'efface  devant  l'obli- 
gation de  rapporter  les  dons,  ou  dans  la  priva- 
tion dn  droit  de-  réclamer  les  legs.  Ce  qui  était  la 
de  certains  pays  seulement  de  notre  an- 
cienne France,  est  aujourd'hui  notre  droit  com- 
mun. 

219.  Nous  disons  ou  autre  équivalente,  car 
unes  par  précipul,  ou  hors  pari,  ou  Hu- 
it rapport,  ne  sont  point  sacramentels,  el 

d  n'est  pas  mm  plus  absolument  indispensable, 
■  i  il  j  ail  'li  pense  de  rapporl ,  qne  le  dis- 
l  l'ail  i  tpreuémenl  déclaré  :  il  sullit  que  sa 

volonté  a  cet  égard  ne  sou  point  douteuse.  La 

1  '     :     l    II  Mande  ■"<    I1S2 

2  i-  ■  i  '  'lu  t  "»  i,.      |  irtç  car  bien  certainement  la  simple 

part  ensa  .lu  r..j, 

l*pri.  que  celli  par  ptéciput  n  honpart,  le  premi 

l't.ojint  autant  .ju'il  pool  l'être.  C'est  on  dei 

lonl  La  ri 
I  u  la  partie  la  ploa  irréprochable    l'on  a  cmployt 

ivé  .m, m 


NovelleJI8,  eliap.    vi  ,  ordonnait    aussi   le  i 
port  dans  le  cas  qu'elle  prévoyait,  nisi  i  xrtn. 
dcsiquarcrit  ipse  [pareils),  «  relie  non  fin. 
lionem  ;  niais  ce  terme  e.rpirssim  a  toujours 
entendu   dans  le  sens  de  eritleiiter,   claiivinr 
sans  qu'il  y  ail  doute  sur  l'intention  du  dis 
sant  (:.).   La  cour  de  cassation  a  confirmé  CM 
interprétation  raisonnable,  en  décidant  (*)    I 
la  dispense  du  rapport  résulte  de  termes  suffis: 
pour  manifester  la  volonté  du  testateur. 

-220.  Ainsi  ,  la  clause  par  laquelle  l'un  des 
ritieis  serait  chargé  de  payer  sur  sa  part  tous 
legs,  ou  nue  portion  plus  considérable  que  Cl 
qu'il  en  devrait  payer  de  droit  commun,  cont 
tirait  réellement  et  évidemment  un  avant 
faveur  des  autres  héritiers,  et  il  n'y  aurait 
lieu  pour  eux  de  rapporter  cet  avantage,  quoi 
le  testateur  ne  les  en  eût  pas  dispensés  rxp  ■ 
sèment;  pourvu  qu'il  lut  bien  évident  que  la  .•' 
lonlé  du  défunt  n'a  pas  été  de  mettre  à  la  ch: 
de  tel  ou  tel  héritier  simplement  l'cxéculior  l 
legs  ,  sauf  le  recours  contre  les  cohéritiers  ,  i 
bien  le  legs  lui-même;   et  les  termes  du  li  ■ 
nient,  ainsi  que  les  circonstances  du  fait,  se 
raient  à  la  faire  connaître. 

-22 1 .  De  même  si ,  après  un  don  fait  à  un  iH 
cessible  ,  le  donateur  déclare  dans  le  même  ■ 
lament  que ,  à  l'égard  de  ses  autres  bien*  1 
entend  que  le  partage  en  soit  fait  entre  le  légal  t 
et  ses  autres  héritiers,  il  manifeste  très-clairen  < 
par  cette  déclaration  que  son  intention  est  qti  e 
légataire  de  l'objet  spécial  le  prélève  par  préci  • 
quoiqu'il  ne  l'ait  pas  dit  expressément  (s). 

-22-2.  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  ci 
titre  de  précipul  ou  bois  part,  ou  avec  dispi  I 
de  rapporl ,  peut  être  faile  non-seulement  i 
l'acte  qui  en  contient  la  disposition,  mais  cm  l 
par  un  acte  postérieur,  dans  la  forme  des  ili:  ■- 
sitions  entre-vifs  ou  testamentaires.  (Art.  '.Il  II 

D'où  il  suit  que  ,  si  cette  déclaration  est  1 1 

qnelirocfoia  de  commettre  la  faute  en  sent  inverse.  1  nrl 
dit,  en  effet,  à  titndaprét  iputm  os  hon  l'urt. 

I  •   ;       '       |ii  ''in  .  ili:  t.mivaiii ,  Ilciitatioiii 

deetas,til  de  Cottalionc,  n"7. 

(4)  Ari.i  do 2Saont  11)12.  [Sircy,  1812,  1,888 

C'csl  ion  tic  M   Chabot  sur  notre  ai  t*  04 

'.    i   .!    J,    Hollande    art    068 


riTRE  I 


IM  S  SUO  ESSIONS 


lui 


un  .h  le  enlre-vifs,  il  faut  qu'elle  soil  .1 

ni ,   mu mu'    donation  a  priori  ; 

1 1 1>'.  m  le  donataire  accepte  l'hérédité, 
1  li  déclaration  de  dispense  de  rapport  qui 
. .  1  >  t  -  1  ■  -  ■ .  •  l.i  libéralité,  en  l'aflrani  'hissanl  de 
lùni le  remettre  la  1  liosc  en  couiniun. 


lu  qui  <  <■!  il"  le  r.i|i|wrt. 

{85.  Nous  avons  dil  que  le  rapport  est  dû  par 

1 ,  même  bénéficiaire  ,  s'il  ;i  reçu  quel- 
du  iléfiinl  .  sans  clause  de  précipul. 
,  1,  ,  ffet ,  1  héritier  lirnrliri.nn'  est   héritier 
1  comme  un  héritier  pur  et  simple  quant  aux 
seulement  il  onlond  pas  son  pa- 
ie avec  celui  du  défunt,  et  n'est  pas  lenu 
les  cl  chai  ges  de  l'hérédité  au  delà  de 
Dolument  qu'il  en  a  retiré.  Mais  ces  effets  du 
d'inventaire   n'ont  lieu  qu'à  l'égard  des 
rs  du    défunt  et  de  ses   légataires;   ils 


rjstenl  pas  à  I  égard  des  héritiers  entre  eux  ; 

conséquence  le  rapport  est  dû  par  celui  qui 

epte  bénéficiairemenl ,  tout    aussi  bien  que 

:i  qui  accepte  purement  el  simplement. 

El    comme   nous   l'avons   dit    aussi    (1), 

érilier  qui  a  une  fois  accepté  ,  quoique  sous 

d'inventaire,  ne  peut  pas  s'affranchir 

rapport,  en  abandonnant,  conformément  à 

rlicle  802  (s),  les  biens  aux  créanciers  et  aux 

gataircs  pour  se  décharger  de  l'administration 

s  U  succession  cl  s'affranchir  du  payement  des 

■tirs  cl  des  legs  :  cet  abandon  n'csl  point  une 

niable  renonciation,  coinnie  celle  qui  aurait 

1  lieu  avant  celte  acceptation  bénéficiaire,  la 

nie  dont    entend   parler   l'article  797;   c'esl 

1    ample    abandon     fait    aux    créanciers   et 

cataires,  et  qui   n'a  aucun  effet  à  l'égard 

s  cohéritiers   envers  lesquels   l'héritier  s'est 

é,  quant  au  rapport,   par  son  acceptation,  et 

111s  l'aveu  desquels  il   ne  peut  maintenant   se 

\insi,  quand   le  donataire  ou  légataire 
IM  clause  de  précipul  ou  de  hors  pari  est  un 

1    v  13. 

1     Hollande,  .né    I07H 

in    111  -  .  <i.  ico,  ;  I 

.1**    rr    qui   :>    .'■!.'■    ilil   :tn    lonlC  pi 


mineur  ou  an  interdit .  le  coawil  de  fi lia  >!.>it- 

il  agir  avec  circonspection   dans  l'aulori 

qu'il  donne  au  tuteur  d' n 

ment  la  succession  ;  car  le  mioeor  on  l'interdit 

rail  poinl  restitué  contre  le  préjudice  qu'il 
easoieraii  par  l'effel  de  raccepiation  qui  l'a  sou 
nus  au  rapport.  Dana  lea  principes  du  <à"le  civil, 
i\>m-  l.s  mineure  ni  lea  interdit!  ne  soni  reeli- 

ontre  les  effets  des  actes  qui  oni  été  laiis 
par  leurs  luiéuis  arec  toutes  les  conditions  et 
formalités  requises  par  la  loi  :  c'est  comme  si 
c'étaient  eux-mêmes  qui  les  eussent  rails  en  étal 
■le  pleine  capacité  ,  et  rien  nVsi  plus  juste  et  en 
même  temps  plus  conforme  a  leurs  véritables 
intérêts,  puisqu'i loina  N-s  ti.-is  ne  s'éloigne- 
ront pas  d'eux ,  dans  l.i  pensée  de  ne  pouvoir 
traiter  avec  sécurité.  Le  système  contraire,  qui 
pourrait  être  favorable  à  un  mmeordana  un  cas 
donné,  sérail  funeste  aux  mineurs  en  général. 
1  el  '  si  le  résultai  incontestable  des  dispositions 
contenues  aux  articles  480,  lui  ,  il!.",  il'a,, 
167,809,1309,1314  ■),  et  antres,  anal] 
combinés.  Voyez  aussi  au  tome  III,  ir"l. 

326.  Le  rapport  esl  de  par  tout  héritier,  «oit 
en   lie, lirecle,  ascendam lescendante, 

soit  en  ligne  collatérale  ,  et  soit  que  la  ligne  col- 

latérale  se  trouve  en  concours  avec  la  ligne  as- 
cendante. Ainsi,  plus  de  distinction  à  cet  égard, 
tandis  que  jadis  il  \  en  avait  un  si  grand  nombre, 
suivant  la  diversité  des  coutumes  ,  et  suivant 
aussi  la  diversité  de  la  jurisprudence  des  pays  de 

droit  écrit  d'avec  éelle  des  |>a\s  COUtUmiei  s,  1  jiji- 

la  matière  des  rapporta,  comme  nona  l'avons  dit, 
était  une  des  plus  compliquées  du  droit,  et  don- 
nait lieu  aux  plus  graves  difficultés. 

■211.  Mais  le  donataire  d'une  quote-part  des 

biens,   et  qui.    à    ir  litre,    \ienl   a   parla. 

trouve  dispensé  du  rapport  par  sa  qualité  de  do- 
nataire; car  le  rapport  n'est  dû  que  par  l'hériliei 
ah  intestat  m  a  son  cohéritier;  il  n'est  pas  du 
par  l'héritiet  contractuel  ou  testamentaire,  même 
.1  l'héritier  légitime  avec  lequel  il  vienl  à  partage 
ils  ne  sont  point  entre  eux  1  ohériliers ,  et  ce  n'esi 

■  .  1  -m. i  regard  de  fcohol  niai 

.m,  ,.  11  v  de  Ij  loi,  -i ■  ■ 

.'.    .  .t  qui  -.1  u  .int imijctli  111 

,riiii|'iit.iti..ti    *rt.  7S0  .  cl  Buqael  il  ■ 
non, . ■ 
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m  les  héritiers  si  inmtat  que  h  kùTaéta  aurait  trouvé  l'objet  donné,  ci  que  cet  objet  ici 

bli ,  pan  •■  <|ti-'  ■  ■•  n'est  qu'entre  eux  qu'elle  i  en-  encore  dans  sa  main. 
i.'ii.lu  m.iinii'iiir  l'égalité  («).  A  l'égard  des  autres,  Mais  si  le  fils  du  donataire  no  vient  que  | 

!••  défunt  a  détruit  la  présomption  de  la  loi  par  ses  représentation  de  son  père  .  il  doit  rapporter 

lib.-r.ibi.»  inégales,  s..ul  la  réduction  telle  que  de  qui  avait  été  donne  à  celui-ci ,  lors  menu 

droit ,  s  il  v  .1  eu  excès  dans  les  dispositions.  aurait  répudie  sa  succession.  [Ibid.) 


ipposons  que  le  défunt  sil  in- 
stitué  deux  époux  ses  donataires  universels  par 

'iiii.it  di'  mariage,  ou  que  par  son  testa- 
ment il  ait  institué  Pierre  et  Paul  ses  légataires 
universels,  ou  à  litre  universel,  chacun  pour  la 
moitié  de  vu  hérédité,  el  qu'il  ail  fait  avant 
l'institution  contractuelle ,  ou  avant  son  décès, 
donation  d'un  objet  à  l'un  des  époux  ou  des  léga- 
ilo'j  aura  pas  lieu  pour  l'autre,  quand  il 

.  de  partager  entre  eux  la  succession  ,  à 
demander  le  rapport. 

I  ,i  admettant  que  le  défunt  n'eut  dispos-'  de 
l'une  ou  de  l'autre  manière  que  d'une  partie  ali- 
qnote  de  »m;  hérédité,  comme  la  moitié,  par 
exemple,  les  hét  itiers  du  sang,  avec  lesquels  par- 

lienl  les  donataires  ou  les  légataires,  ne 
seraient  pas «  plus  en  droit  d'exiger  de  ceux-ci 

ni  rapport  en  nature  de  l'objet  donne,  ni  impu- 
tation un  rapport  en  moins  prenant,  quand  bien 
même  ces  héritiers  du  gang  seraient  du  nombre 
de  eeux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve 
d'une  certaine  quotité  des  biens ,  sauf  à  ci  ux-i  i 
i  en  retranchement  ou  en  réduction  de  la 
donation  ou  du  legs,  si  la  quotité  disponible  se 
iroin.ni  avoir  été  dépassée.  Mais  la  réduction 
n'est  point  du  tout  le  rapport,  quoique  l'excédant 

■  lu  disponible  se  rapporte  à  la  masse. 

■22'->  ns  dit  que  le  rapport  est  du  de 

•  •■  que  l'bériliei  a  reçu  du  défunt,  directement  ou 
indirectement;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  ait  reçu 

■  lu  défunt  lui-même,  qu'il  soit  son  donataire  :  il 
ne  suilii  pas  en  effet  qu'il  ail  profilé  de  la  libéralité 
tait,-  par  ce  défont  a  une  autre  personne,  car  le 
iappi.it  n'est  du  qu'à  la  succession  du  donateur 
(article  850)  (s  ,  el  par  le  donataire;  en  consé- 
quence, le  Gl   venant  de  son  chel  a  la   n<  i 

■lu  donateur  n'esl  pas  tenu  de  rapporter  le  don 
(ait  ii  s., h  père,  quand  même  il  aurait  recueilli 
la  succession  de  celui-ci  (art.  MK)  (-,» .  qu'il  y 

I)  Ainsi  le  d H. Cl  ri  ai.» 

I  I  HT 


"JTill.  De  la  il  peut  rire  tenu  d'un  double  r; 
port  :  de  ce  qui  lui  a  été  donné  à  lui-même, 
de  ce  qui  a  été  donné  à  son  père,  qu'il  repi 
sente.  En  ellel  ,  quant  à  ce  qui  lui  a  été  don 
à  lui-inènie,  pas  de  dillieullé  :  e'est  lui  qui  i 
héritier,    quoiqu'il   représente   son  père,  et] 

c quenl  il  doit   le   rapport  en  venu   du  dr 

commun  ,  qui  \    assujettit   tout  héritier,  mêl 
bénéficiaire.  S'il  avait  pu  y  avoir  du  doute,  i- 
tait  à  l'égard  de  ce  qui  avait  été  donné  au  pèr 
attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  celui 
qui  rst  héritier,  puisqu'il  a  prédécédé  le  défui 
et  que  la  représentation  est  moins  ici  de  la  pi 
sonne,    qui   n'a  jamais  eu   de  droit ,  qu'elle 
l'est  de  la  place  <l  du  degré  que  celle  person 
occupait  ;  à   la  dilVérence  du  cas  prévu  à  l'an 
de  781  (i),  OÙ  l'individu  qui  est  mort  sansavt 
accepté  ni  répudié  la  succession  ouverte  à  si 
prolit  est  véritablement  représenté,  quant» 
personne  et  ci  ses  droits  ,  par  son   héritier,  q 
vu  nt  accepter,  comme  héritier,  cette  suceessii 
échue  à  son  auteur,  et  qui ,  sans  la  moindre  di 
liculté,  doit   le   rapport  dont  celui-ci  était  tet 
envers  sis  cohéritiers.  Aussi  des  jurisconsulli 
recommandables  pensaient-ils  anciennement  qi 
le  ia|iport,  auquel  ils  souscrivaient  cependant 
du  inoins  pour  la  plupart,  n'était  pas  fondé  si 
les  principes  puis  ,  dans  le  cas  d'un  lils  qui  viei 
de  lui-même  à  la  succession  ,  quoique  par  repri 
scnlaiion  de  son  père  donataire  :  mais  le  (Iode 
levé  tout  doute  à  cet  égard  ;  et  comme  dans  noli 
espèce  il  \  a  deux  libéralités,  l'une  faite  au  rc 
présentant   el  l'autre  au  représenté,  il  est  asso 
j liste  qu'elles  soient  toutes  deux  rapportées,  s'i 
n  v  :■  dispense  de  rapport,  peu  importe  que  1er* 
présenté  .  s'il  lût  venu  lui-même  à  la  succession 
n'eût  pas  dû  le  rapport  de  ce  qui  a  été  donné 
son  lils  ;  car  ce  n'est  pas  lui ,  mais  ce  dernier,  qn 
esi  héritier,  el  qui  ,  à  ce  titre ,  doit  rapporter  n 
qu'il  a  personnellement  reçu  ,  comme  il  doit  r.ip 

:;    Code  de  Hollande,  irl    1138,  ;    2cl8 
;    Ibid.,  m    1079 


un:;    i. 


des  srcr.i  usions 


m 


iit  ainsi    ce  qu'a   reçu   relui  qu'il   repré-      par  conséquent  It  principe  que  le  donataii 

eal  assujetti  au  i  ipporl  à  la  mccriiinn  dn  doua- 

K | ii. nul  il  ae  porte  ton  héritier,  et  que  le  don 

(31.  Puisqu'il  f.nii  lire  donataire  du  défunt      ne  lui  a  pas  été  lui  pat  préciput,  recevait  nalu- 

D  devoir  le  rap| à  ta  succession  ,  il  s'ensuit      rellcmenl  son  application. 

re  ne  doit  |os  le  r.ippoi  l  de  ce  qui  a  été 
m,-  .1  son  iils  :  :  Los  dotMs  et  legs  faits  au  file 
le  ,  i  lui  qui  se  trouve  successible  ù  l'époque  de 
'ouverture  de  la  succession,  dit  l'art.  *  17  (t), 
-mit  toujours  réputés  laits  ave<  dispense  du 
rapport. 

re    venant   a    la    success n'est  pas 

le  les  rappot  1er.    • 


235.  l.i  quant  a  ce  que  dit  m. ire  article  847, 
que  les  dons  et  legs  faits  au  fils  du  successiblf 

mlll   lu  II  j.>  in  |  ;  |  pull  |   faUt   m  •  ■     oi.Nyn  M{    '/«  TOV 

fort,  on  ;i  voulu  justifier  ces  expressio 
disant  que,  en  supposant  qu'on  doive  re 
le  donataire,  lils  du  successible,  comme  une  per 
sonne  interposée .  le  fait  que  le  donateur  a  donné 
a  une  autre  personne  qu'au  successible  lui-même, 


Il  m  était  autrement  jadis  dans  les  pays  témoigne  assez  de  son  intention  d'avoir  voulu  don 

■  nt ,  et  dans  certains  pays  rouiiiniiers,  ner  avec  dispense  du  rapport. 

Hind  la  donali tait  faite  par  ascendant.  Pour ts,  nous  disons  que  ces  expn 

Ihiii'  h  i  pays  il,  droit  i  n  il .  parce  que,  l'obli-  sont  parasites,  qu'elles  sont  une  suite  de  la  pi 

ion  de  doter  étant  imposée  au  pire,  l'aïeul,  cupation  où  I' liait  des  anciens  principes  cou 

•  .mi  sa  petitc-lillc,  avait  acquitte  la  dette  de  lumière,  d'après  lesquels  on  voyait  effectivement 

(i)  :  d'où  il  résultait  que,  non-seulement  des  personnes  interposées  dans  le  donataire,  lil* 

devait    le   rapport  à  la    succession  de  du  successible,  et  dans  le  conjoint  du  sue 

eal  (.-.),  mais  que  la  pctiie-fiîle  le  devait ,  par  Bible  ,  également  donataire .  parce  qu'il  était  gé- 

ttren  oup ,  à  celle  de  son  pore  .  dans  le  cas  où  néralement  défendu  de  donner  même  le  dispo 

ui-ci  avait  survécu  à  l'aïeul,  et  qu'ayant  des  nible  au  successible  lui-même,  à  tel  point  que 

t  sœurs,  il  avait  été  obligé  de  rapporter  (*).  celui-ci  était  obligé  de  rapporter  ce  qui  avait  été 

l  était  mort  avant  lui ,  et  que  la  pelilc-flllc  fût  donné  à  son  lils  OU  à  son  conjoint ,  dans  lotis  les 

tue  à  la  succession  de  l'aïeul,  elle  devait  le  rap-  pays  où,  comme  Paris  et  Orléans ,  et  qui  for- 

t  non-seulement  à  ses  oncles  et  tantes ,  mais  maient  le  droit  commun  dans  les  pays  ou  \. i 

ore  à  ses  frères  et  soins.  tome  était  muette,  l'incompatibilité  des  qualités 

Dûtu  et  nains  pays  couiumù  rs .  par  exemple  ,  de  donataire  ou  légataire  et  d'héritier  élaitabsolue, 

1  >r  Ici  ns .  où  la  défense  de  d  on  ner  à  un  et  même  dans  plusieurs  de  ceux  où  cette  incorapati- 

.uii  par  précipul  même  la  simple  quotité  dis-  bible  cédaildevanl  la  déclaration  acpresn  dudona- 

lible  ,  avait  l'ait  établir  que  le  don  OU  legs  fait  leur,  mais  ne  cédait  qu'à  il  ne  déclarât  i \|  il  i 

fils  de  ee  dernier  par  l'aïeul  serait  sujet  au  Mais  aujourd'hui  qu'on  peut  donner  la  quotité 

ipon  par  le  père  venant  à  la  succession  du  do-  disponible  au  successible  comme  à  tout  antre 

leur,  afin  que  la  prohibition  de  la  loi  de  donner  il  n  \  avait   pas  à  craindre  qu'on  put  prétendre 

père  ne  fût  pas  éludée  en  donnant  à  son  lils.  que  le  lils  du  successible  était  personne  interpo- 

Uais  aujourd'hui  que,  d'une  part,  l'obligation  sée;  par  conséquent  il  était  inutile  de  dire  que 

doter  n'existe  plus  (art.  ~2Ql)  (s) ,  et,  d'autre  le  don  qui  lui  a  été  fait  est  réputé  l'avoir  été  ave. 

i ,  que  la  quotité  disponible  peut  être  donnée  dispense  du  rapport.  Cela  n'esl  pas  vrai  le  moin-. 

in  enfant  comme  a  un  étranger  (art.  919)  (c),  du  monde,  pane  qu'il  n'y  a  que  l'héritier  qui 

ne  devait  pas  supposer  qu'en    donnant  au  soit  tenu  du  rapport,  et  par  conséquent  il  n'v  a 

lit-lils  un   aïeul  a  eu   en  vue,  OU   de  remplir  que  lui  qui  puisse  en  être  dispensé  :  or.  il  n'esl 

bligalion  de  son  lils ,  ou  de  donner  à  celui- ci  ;  point  héritier  :  c'est  le  père  qui  l'est,  cl  ce  n'est 


1  il.in, tr.  .m  lt:i.'. 
-'    I     S,  il   Je  Collai. 

1    ','■•-- '!<■  I.i iili' .  '  l  .  m  iinl.i  ■  ti,.  .    nitorilil*  qu'il  rilr. 

jiiinniM  i  ..n.  |ni  G.  -'■  '    liât. .  ni  mol  Rappoi I  -i  rucrffstoi*. 
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III 

ai  qui  est  douais  '     '«  '■'  recoouall  lui- 

Bae^me,piiisqu'Udéclarequ'il  ne  doitpas  le  rapport. 
Vium  ,  il  y  a  contradiction  de  principes  dam  le 
:  il  suffisait  de  dire  que  les  dons  el  legs  faits 
JU  iiu  ,1  le  ne  ton!  pas  rapportes  par 

edui-ci,  sans  ériger  en  principe  qu'il»  sonl  répu- 
de    rapport,  puisqu'on 
onnalt  (jn'ils  ne  sont  point  faits  ni  directe- 
ment ni  indirectemenl  au  successible  lui-même. 
[oute/ois,  eomme  le  successible  peut  rn  pro- 
iit.-r  en  réalité,  quoique  indirectement,  surtout 
lonqoe  c'est  à  son  conjoint  <  m*-  le  don  s  été  fait, 
dans  lequel  on  décide  pareillement  que  le 
tlon  est  réputé  fail  avec  dispense  de  rapport 
un.  849),  «m  a  bien  fail  de  prévenir  tonte  diffi- 
cultéausujei  du  rapport,  difficulté  qui  aurait  pu 
satire  des  termes  généraux  de  l'art.  843  (t), 
qui  soumet  au  rapport  l'héritier  pour  ce  qu'il  a 
■  du  défont,  même  ùu/ireclemenl;  mais  pour 
cl.i,  il  n'y  avait  pas  nécessité  de  dire  que  les 
sont  réputés  faits  avec  dispense  de 
rapport  :  il  suffisait  de  dire  qu'il  n'j  a  pas  lien  de 
prétendre  que  le  successible  doive  les  rapporter, 
.    n'est  pas  lui  qui  esi  donataire. 
.v.iis  ne  combattons  donc  poinl  la  disposition 
qui  dispense  du  rapport  ,   mais  nous  repoussons 
ta  raison  qu'on  en  donne,  la  présomption  que  les 
«Ions  ci  legs,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  soin  faits 
h  dispense  de  rapport,  ce  qui  induirait  a  pen- 
ser que  c'esl  le  successible  lui-même  qui  est  do- 
nataire, tandis  que  cela  n'est  pas,  el  que  le  Code 
lui-iii<  nie  le  reconnaît. 

Il  résulterait  en  effet  de  là  que  le  fils  du 
successible  sérail  censé  tenir  la  chose  di  son 
;.-,  ainsi  supposé  donataire  lui-même,  et  par 
couse, [lient  qu'il  devrait,  en  principe,  comme 
cela- d'ailleurs  avait  lieu  dans  l'ancien  droit  écrit, 
en  faire  le  rt|  poil  à  la  succession  de  ce  dernier. 
Or,  prédsémenl  le  Code  (art.  860)  (a),  déclare 

que  le  rapport  ne  se  fail  qu'a  la  .succession  du 
donateui  ;  el  Ires-cerlaineinent  ,  dans  l'espèce  , 

le  petit-fils,  don. iiane  de  l'aïeul,  ne  devrait  le 
rapport  qu'a  la  succession  de  celui-ci,  s'il  y  ve- 
n. oi  lui-même,  soil  de  son  chef,  soit  par  le  béné- 
fice de  ta  représentation. 

834.  De  même,  l'article  849  (s),  dont  il  a 


déjà  été  parle  .  porte  que       les  dons  et  legs  f; 

i  au  conjoint  d'un  époux  successible  sonl  ré| 

.    tes  faits  avec  dispense  du  rapport. 

<  Si  les  dons  et  legs  sonl  laits  conjointes) 
«   à  deux  époux  dont  l'un  seulement  est  suce 

sible  .  celui-ci  en  rapporte  la  moitié  ;  si  les  d< 
<  sonl  laits  à  l'époux  successible  ,  il  les  rappo 
«  en  entier.  > 

El  cependant,  si,  comme  on  le  dit  ,  le  i 
l'.iit  au  conjoint  du  successible  esi  réputé  faite1 
dispense  du  rapport  ,  c'est  dire  en  même  len 
qu'il  est  censé   lait  au  successible,  quand  c 
n'est  vrai  ni  dans  le  l'ait  ni  dans  les  conséquent 
car  si  le  don  était  censé  l'ail  au  successible  1 
même,  le  donataire  serait  censé  tenir  de  lui 
chose  donnée  :  en  sorte  que  celle  chose  devr 
s'imputer  sur  la  quotité  dont  il  pouvait  dispoi 
en  sa  faveur;  tandis  qu'il  n'y  a  aucune  inipu 
lion  à  faire  à  cel  égard  ,  pas  même  pour  la  p 
lion  que  le  successible  aurait  eue  dans  l'ob 
donné,  si  cet  objet  eûl  été  réellement  rappo 
a  la  succession ,  ou  s'il  n'en  fût  jamais  sorti ,  \ 
même  non  plus  dans  l'hypothèse  où  le  successïj 
aurait  cillants  d'un  premier  lit  ,  puisque  le  ci 
joint  n'est  point  donataire  en  nom  de  ce  demi' 
et  que  l'on  ne  serait  dans  aucun  des  cas  où,  s 
vaut  l'article  i  100,  la  donation  est  réputée  l'a 
par  personne  interposée. 


255.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  don  fail  à  l'un  c 
.poux  non  successible  n'est  point  sujet  au 
port,  encore  que  ,  par  l'effet  du  régime  en 
munauté  ou  des  conventions  matrimoniales  , 
d'une  donation  entre  époux,  ou  enfin  d'une  d 
position  testamentaire  .  la  chose  donnée  appa 
tint  ou  lui  revenue  au  successible  au  jour  où 
succession  s'est  ouverte  ;  comme,  en  sens  invert 


le  rapport  ne  serait  pas  moins  dû  par  l'épo 
donataire,  bien  que,  par  l'effet  du  système 
la  communauté  qu'il  avait  adopté,  il  se  trou 
de  fail  n'avoir  pas  profilé  de  la  donation  :  p 
exemple,  dans  le  cas  où  une  chose  mobilier 
une  somme  ,  a  été  donnée  à  une  femme  mari 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  etqi 
celle  femme  renonce  ensuite  à  la  eoiiimunaiil- 
i  as  dans  lequel  i  Ile  perd  tout  ce  qui  y  est  enl 
ili     lie!   (arl.   1  192)  (♦).  Il  ne  faut  iniijnn 


I    il,  .1,11, 11. .,,1.     irl    un 

3  h ,i . .ii  un 


le  .1.-  Hollande,  irt.  1 186. 
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.,i  mm  le  donataire  véritable,  le  donataire  en 

en  nom  ,   sans  s'occuper  de  ce  qu'est 

ivenu  l'objet  donné  par  tuile  de  convention! 

.iirii ialcsou  aulresdc  ce  donataire,  ou  desdis- 

.Miiniii  qu'il  pourrait  avoir  faites.  Le  rapport 
i  iln  par  l'héritier  donataire  ,  mais  il  n'est  dO 
i.  par  lui. 

D'après  ces  principe»,  les  sommes  prè- 
les su  gendre  parle  beau  père  ou  la  belle-mère, 
1 déboursées  par  eux  pour  le  payement  do  ses 
■■lie* ,  ne  sont  point  sujettes  à  rapport  à  leurs 
accessions  par  la  femme,  si  ce  n'csl  lorsqu'elle 
-i  nariée  en  communauté  ,  et  qu'elle  a  accepté 
communauté  ;  auquel  cas  elle  est  tenue  du 
ipjHirt  comme  commune  en  lient,  comme  débi- 
rt.  H-l'.t  ei  S.'il)  (il,  et  pour  la  part  qu'elle 
prise  dans    la   communauté.  (Art.  1182  et 
MS)(«). 

■^"7.  Toutefois,  si,  connue  il  arrive  souvent  en 
Mil  cas,  on  a  fait,  dans  la  liquidation  de  la 
illuminante,  raison  à  la  femme  de  la  totalité  du 
x-l  fait  au  mari,  ou  dis  déboursés  faits  pour  son 
impie,  alors  la  femme  rapporte  le  tout  à  la  suc- 
^i"ii  de  l'ascendant  qui  a  fait  ce  prèl  ou  ces 
bourses,  ou  à  l'une  et  à  l'autre,  pour  les  portions 
ie  ebacun  des  père  cl  mère  avait  dans  la 
èaoce,  d'après  les  diverses  circonstances  de 
iffaire  et  la  nature  du  régime  sous  lequel  ils 
.lient  mariés,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer, 
iianl  au  rapport  de  la  dot,  au  §  suivant,  mais 
n  r  les  distinctions  toutefois  qu'il  y  a  nécessaire- 
Mot  a  faire  ,  dans  beaucoup  de  cas,  entre  un 
rét  et  la  constitution  d'une  dot. 

358.  Si  la  communauté  subsistait  encore  au 
minent  où  se  fait  le  partage  de  la  succession,  les 
■  ris  et  su'iirs  de  la  femme  ne  seraient  point 
a  droit  de  l'obliger  à  imputer  sur  sa  part,  dans 
hérédité  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  prêté  au 
eodre,  une  portion  quelconque  de  la  dette,  puis- 
u'il  est  possible  qu'elle  renonce  un  jour  à  sa  com- 
lunaulé  ,  auquel  cas  perdant  tout  ce  qui  y  est 
nlré  île  son  chef  (  art.  I  i'J-2),  la  loi  ,  par  une 
quitalile  compensation  ,  ne  la  soumet  à  aucune 
esdettes  qu'elle  n'a  point  personnellement  con- 

l<  Hollande,  art.  H22cCll«. 
il  ...,i    106. 
io*i   |v,  —  T.  \:i.  l'oit.  FR. 


tractées  (article  ii'.ti  ).  La  mecession  a  sa 
créance  contre  le  m.iri  :  cela  doit  suffire  ans 
cohéritière. 

Vainement  dirait-on  que  le  prèl  n'a  .'•[«'*  fait 
qu'en  COnsidéralion  de  la  l'en :  :   cela  est  sans 

doute  vrai  dans  beaucoup  de  cas ,  et  même  dîna 

la  plupart;   mais  iv  n'est  point  une  raison  sulli- 

sante  pour  qu'elle  soit  ainsi  tenue  comme  d'un 
prêt  :  autrement  il  dépendrait  du  pire  ,  qui  y 

serait  assez  porté  pour    tirer  son   gendre  d'une 

mauvaise  afiaire  ,  d'engager  ainsi  sa  lille  sans  sa 
volonté,  et  de  la  soumettre  tout  an  moina envers 

sa  succession  au  rapport  de  sommes  dont  elle 
n'aurait  peut-être  pas  profilé. 

2ô9.  Mais  si  le  prêt  avait  été  fait  aux  deux 
é|inn\  solidairement,  alors  la    femme  ile\r.iil  le 

rapport  du  total  à  la  succession  de  l'ascendant 

prêteur  ,  sauf  son  recours  contre  son  mari  ;  s'il 
leur  avait  été  fait  conjointement,  mais  sans  soli- 
darité, elle  devrait  le  rapport  pour  la  moitié  du 
prêt.  (  Art.  I1S7  et  829 combinés  )  (s). 

2 10.  F,l  ces  décisions  sont  applicables  aussi  au 
cas  où  la  femme  serait  mariée  sous  loin  autre 
régime  que  le  régime  en  communauté  légale  ou 
modifiée  ;  et  sous  aucun  ,  il  n'est  au  pouvoir  du 
père  ou  de  la  mère  ,  ou  de  tous  deux  conjointe- 
ment ,  d'obliger  leur  fille  par  des  prêts  ou  des 
avances  faites  au  gendre  sans  son  consentement, 
cl  de  la  soumettre  ainsi  au  rapport  à  leurs  suc- 
cessions. Lorsqu'elle  n'aura  pas  donné  son  con- 
sentement à  l'acle,  elle  ne  pourra  être  tenue  que 
parce  qu'elle  aurait  profilé  du  prêt,  qu'on  lui  en 
aurait  l'ail  raison  dans  la  liquidation  de  ses  droils 
avec  son  mari  :  alors,  comme  il  y  aurait  contre 
elle  l'action  de  in  rrm  venu  .  elle  sérail  tenue  au 
rapport  jusqu'à  due  concurrence  de  ce  dont  elle 
aurait  profilé  de  ce  prêt  ou  de  ces  déboursés. 

S  lit. 

»  quelle  succession  se  fait  le  rapport. 

2 il.  (loin on  l'a  dit  au  ij  précédait,  le  rap- 
port ne  se  fail  qu'a  la  succession  du  donateur. 
(Art.  8.fi0.) 

En  sorte  que  le  petit-file  qui  a  reçu  un  don 

?  f.wic.Kii,iii.,iM.-,  «n. ioo,i  ma, 


H4  LIVRE  III.  _  MWIt  RES  1»  Moi  ll'.ilî  LA  PROPRIÉTÉ 

n'en  (ioil  pas  le 
-  n  [■  iro,   bit  .1  qut 


ouTerle  depuis  celle  de  l'aïeul 

ihi  de  l'oncle-,  <i  dans  laquelle  s'est  confondue 

pu  ton  1  ou  partie  celle  dernière,  se  trouve  moins 

i  misiil.  rable  par  1  effet  de  la  libéralité.  Lee  rrèi  es 

donataire  n'ont  pas  plus  à  se  plaindre 

que  si  !>■  don  mil  été  fait  à  un  étranger;  et  le 

père  lui-même  n'ayant  point  été  tenu  an  rapport 

a  b  succession  du  sien  ou  à  celle  de  son  frère 

n,  au  sujet  de  ce  don  fait  à  son  fils,  ainsi 

qu'il  y  :n!raii  été  tenu  en  généra]  dans  les  prin- 

du  droit  écrit,  dans  le  cas  d'un  don  fait 

par  l'aïeul  au  petit-fils,  ses  enfants  n'ont  pas  non 

plus  à  se  plaindre  s  1  et  égard. 

Objcclerait-on  qu'un  aïeul,  n'ayant  qu'an 
fils,  nuis  plusieurs  petits-fils  de  ce  lils,  et  \"ii- 
bnt,  d.ms  Jrs  Mies  particulières,  avantager  l'un 
d'eux,  pai  exemple  l'ainé,  lui  fera  dos  dons 
considérables,  qni  pourront  s'élever  jusqu'à  la 
moitié  de  ses  Liens;  et  que  :1e  père  suit  cet 
exemple,  en  donnant  an  même  enfant  sa  quotité 
disponible  à  son  tour,  et  par  préciput,  cet  enfant 
se  trouvera  avoir  à  lui  seul  une  très-grande  partie 
du  patrimoine  de  l'aïeul,  ainsi  que  do  celui  du 
père.'  Maison  répondrait  qne  ce  résultat,  quel 
qu'il  fût,  110  contrarierait  en  rien  l'esprit  de  la 
loi,  puisque  ses  dispositions  l'autorisent. 

-  De  ce  que  le  rapport  ne  se  fait,  comme 
d.-  raison,  qu'à  la  succession  du  donateur,  il  con- 
vienl  de  voir  en  détail  ;>  quelle  succession  se  fait 
celle  de  la  dot  ou  de  l'avancement  d'hoirie  con- 
slilui  •.  a  un  enfant  dans  son  contrat  de  mariage, 
par  ses  père  et  mère,  ou  par  l'un  d'eux  seulc- 
nent. 

A  cet  égard,  il  importe  de  considérer  sous 
quel  régime  étaient  mariés  les  constituants;  mais 
quant  a  reniant,  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
bure  touchant  l'espèce  de  régime  qu'il  a  adopté. 

£43.  A,!  I  '  quand  le  père  et  la  mère,  ma- 
aïs  le  régime  de  la  communauté,  ont  doté 
conjointement  l'enfant  commun,  sans  exprimer 
la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  contri- 
buer à  la  dot,  Da  sont  censés  avoir  doté  chacun 
pour  moitié,  encore  que,  par  l'effet  d'une  clause 

|*«iiliun  Mppftace  dan»  1    • 

- 


de  leur  rouirai  de  mariage,  autorisée  par  I' 
liele  1320,  leurs  parts  dans  la  communs 
lussent  inégales,  puisqu'il  y  a  obligation  pers 
mile  île  chacun  d'eux,  et  qui  n'a  point  été  r 
Ireinle,  de  payer  la  moitié  de  la  dol  ;  tellem 
que  si  elle  a  été  fournie  en  elleis  appartenait 
l'nud'eux,  l'autre  luuloit  indemnité  (art.  1438) 
En  conséquence,  le  rapport  de  la  dot  se  fait  pi 
moitié  ii  chacune  des  deux  successions  paterm 
et  maternelle. 

S'ils  ont  constitué  expressément  pour  des  pr 
inégales,  ou  si  leurs  paris  dans  la  communs 
étant  inégales,  ils  ont  déclaré  que  la  dot  sei 
acquittée  par  chacun  d'eux  dans  la  propori 
de  sa  part  dans  la  communauté  ,  clic  est  four 
par  chacun  suivant  la  convention  ,  ou  dansci 
proportion,  quand  bien  même  la  mère  ren 
cerait  ensuite  à  la  eoinniunauié;  et  le  rapport 
fait  sur  le  même  pied  à  chacune  des  deux  suce 
sions. 

2  il.  2"  Mais  dans  le  cas  de  l'article  1  -i39  < 
où  la  dot  est  constituée  par  le  mari  seul  a  1'  • 
faut  commun,  en  effets  de  la  communauté, 
mère  n'est  tenue  de  la  dot  qu'autant  qu'elle  • 
ceple  la  communauté,  et  elle  en  est  tenue  p- 
la  part  qu'elle  y  prend,  soit  d'après  la  loi,  il 
d'après  ses  conventions  matrimoniales ,  à  nu  1 
encore  que  le  mari  n'eût  déclaré  expressém . 
qu'il  entendait  s'en  charger  pour  le  tout ,  ou  p  • 
une  portion  plus  forte  que  la  moitié  ;  et  le  r  • 
port  ne  se  fait  à  la  succession  de  la  mère  qu  1 
raison  de  ce  que  celle-ci  supporte  dans  la  d 
pour  le  surplus ,  il  se  fait  a  celle  du  mari.  1 
sorte  que  si  la  mère  renonce  à  la  communau, 
la  dot  est  rapportée  en  entier  à  la  succession  1 
père ,  parce  qu'il  se  trouve  en  réalité  avoir  il 
seul. 

Au  surplus,  en  cas  d'absence  du  mari,i 
femme  peut  se  faire  autoriser  par  la  justici  1 
obliger  les  biens  de  la  communauté  pour  IV 
blissement  des  enfants  communs  (art.  1-427  )  ( 
et  si  elle  n'a  agi  que  comme  remplaçant  à  1 
égard  son  mari ,  et  qu'elle  l'ait  déclaré  dant  I 
contrat,  elle  ne  se  trouve  obligée  au  payera'' 
de  la  dot  que  comme  femme  commune  en  biet. 
et  s'applique  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le   1 

(3)  Code  de  Hollande,  irt.  100. 
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ii  l'.iriii 'If   l  139  pi  é<  ilé  ,  ma    si  elle  n'a 

déclaration  ;  elle  csl  censée  avilir 

I  •  conjointement  avec  son  mari ,  cl  s'applique 

i  ,  rr  ipii  \iint  d'être  dit,  h"  I  ,  d'âpre»  l'ar- 

Quand  les  pire  cl  mère  sont  marié* 
ic  ilnlal  ,  el  qu'ils  constituent  con- 

,  ni  iiiie  ilol  à  lriir  enfant  .  sans  spécifier 

|o  i  hacun  d'i'ux  ,  celle  dut  csl  censée  cou- 

par  cliaeiin  par  purlions  égales  (arl .  I  .">  14), 

jin-iil   |i-   rapporl  ilnil  s'™  faire  à  la 

,  de  chacun  d'eux  pour  moitié. 

|i   même  cas  où  les  constituants  sont 

-jetions  le  régime  dotal ,  la  dot  est  constituée 

li'  père  seul ,  même  avec  celle  mention  : 

r  droit»  paternels  <t   maternels,   la  mère, 

présente  .111  contrat  ,  n'est  point  enrayée, 

1  dot  demeure  en  entier  à  la  charge  du  pôi  c  , 

ion  duquel ,  par  conséquent ,  elle  sera 

e  en  enliei .   1  Sci  ond  alinéa  du   même 

1    le  analysé.)  Sons  ce  régime  ,  le  mari  n'a  pas, 

sous  celui  de  coniiuunaiilé,  el  au  cas  où 

I  tri. .il ,  li-  pouvoir  d'engager  sa  femme 

h  lire  ainsi  à  sa  charge  une  parlie  de  la 

I  ;  el  la  présence  de  la  femme  au  contrat  ne 

oint  pour  l'oliliger,  quoiqu'elle  n'ait    fait 

<  protestations  ni  réserves,  et  que  le  mari 

lilué  la  (lot  pour  droits  paternels  et  nui- 

elle  s'explique  naturellement  par  la  qua- 

Ide  mère;  tant  que  celle-ci  ne  parle  pas  dans 

Million  de  la  dol  ,  elle  ne  s'oldige  en  au- 

e  r.n.in  à  la  paver,  même  pour  parlie. 

mil  ce  qui  vient  d'être  dit  csl  applicable  aussi 

m  mi  les  père  el  mère  seraient  mariés  sous 

nie  d'exclusion  de  communauté,  avec  ou 

paralion  de  liions  ,  n'importe  :  s'ils  oui 

ijoiniemcnt ,  ils  sont  censés  avoir  consti- 

1  la  doi  par  portions  égales  ;  si  le  père  a  con- 

1M1I  la  dot  .  la  mère  ,  quoique  présente  au 

ne  serait  obligée  au  payement  de  cette 

pour  aucune  parlie,  encore  que  le  père  y 

déclaré  qu'il  la  constituait  pour  droits  pater- 

1  et  maternels,  cl  que  la  mère  n'eût  fait  au- 

prolcstations  ni  réserves.  Le  père  ayant 

ul ,  il  csl  seul  oliligé.  l'as  plus  sous  ce 

iuie  que  sous  le  régime  dolal ,  il  n'a  le  pou- 

■  I  .11*  lr  Code  Ho  llolland*1 


1 l'i  1  femme  et  de  disposer  de  se* 

biens.  Obligé  seul  à  toute  la  dol,  le  rapport  s'en 

ferait  d ■  pour  le  total  à  niucechsioii. 

246.  i"  BuivQnl  l'art,   l'il.'iii),  1  si  lesur\i- 

t  vanl  des  pne  el  mère  cont  litue  1 lot  pour 

«  biens  paternels  el  maternels,  sans  spécifier  lee 

<  portions,  la  dot  doit  se  prendre  d'abord  sot 

3  1rs  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du 

1  conjoint  prédécédé ,  et  le  surplus  un  les  biens 

t  du  constituant,   >  à  la  succession  duquel,  par 

conséquent ,  le  rapporl  en  sera  fait. 

Cette  disposition  est  une  interprétation  de  vo- 
kralé  :  on  suppose  qu'en  disant  pour  biens  pa- 
tnnils  ii  mattrmlt,  le  constituant  a  voulu  ne 

s'obliger  que  subsidiairement ,  entendant  obliger 
d'abord  les  hiens,  mais  les  siens  les  derniers, 
quoique  ce  fût  le  père  et  qu'il  eùl  nommé  les 
biens  |»;tici  n.  Is  les  premiers,  ou  que  ce  fût  la 
mère  et  qu'elle  eût  nommé  en  premier  lieu  les 
biens  maternels  :  es  D'est  point  à  l'ordre  des 
mois  qu'il  faut  ici  s'allacher. 

Kl  bien  que  cet  art.  1548  soit  placé  sous  le 
chapitre  intitulé  du  Régime  datai,  et  qu'il  statue 

ainsi  dans  les  principes  du  droit  romain  ,  sur  le 
cas  où  les  père  et  mère  étaient,  dans  ce  droit, 
mariés  sous  ce  régime  ,  nous  croyons  que  sa  dis- 
position devrait  s'appliquer  également  au  cas 
aussi  où  ils  auraient  été  mariés  sous  tout  autre 
régime,  par  exemple,  sous  celui  delà  commu- 
nauté ,  ou  sous  celui  d'exclusion  de  communauté. 
Quel  motif  raisonnable  y  aurait-il,  en  effet,  pour 
s'en  écarter?  Quelle  raison  particulière  aurait 
porté  le  législateur  à  interpréter  ainsi  la  volonté 
du  survivant  des  père  et  mère  dans  le  cas  où 
Ceux-ci  étaient  mariés  sous  le  régime  dotal  pro- 
prement dit ,  qui  ne  se  rencontrerait  point  égale- 
ment dans  celui  où  ils  l'étaient  sous  on  autre 
régime?  Il  serait  impossible  d'en  assigner  une. 
Puisque  l'un  d'eux  est  mort,  peut-être  depuis 
très-longtemps,  il  n'y  a  plus  à  son  égard  ni  ré- 
gime dotal  ni  autre  ;  tout  est  terminé  à  ce  sujet, 
sauf  la  liquidation  des  droits  du  survivant  el  des 
héritiers  du  prédécédé  ,  si  elle  n'a  pas  encore  eu 
lieu ,  ce  qui  ne  fait  absolument  rien  à  la  chose. 

247.  Mais  il  est  une  question  plus  grave,  et 
sur  la  solution  de  laquelle  les  interprètes  du 
Code  ne  Boni  point  d'accord  :  c'est  celle  de  sa- 
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voir  si  li  disposition  do  l'article  1575  (i),  qui 
veut  que  la  fille  mariée  à  un  homme  insolvable 
n'ayant  ni  métier  ni  profession  lorsque  son  père 
lui  a  constitué  une  dot,  ne  soit  tenue  que  de 
rapporter  à  la  succession  ilu  père  l'action  qu'elle 
a  contre  son  mari  pour  s'en  faire  rembourser, 
esi  applicable,  quel  que  soit  le  régime  sous  le- 
quel la  fille  dotée  s'est  mariée  1  Nous  traiterons 
cette  question  plus  loin,  en  parlant  «le  la  perte 
de  l'objet  donné  par  le  défont ,  Js  7 ,  n»9  -117  et 
fusants. 

148.  Nous  avons  dit  plus  liant  que  le  dona- 
taire qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de 
la  donation,  mais  qui  se  trouve successible  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  également 
le  rapport ,  s'il  n'en  a  été  dispensé  par  le  dona- 
teur (  article  tS-H '»  )  ;  et  l'on  a  mi  au  tome  précé- 
dent {-t)  que  les  héritiers  de  celui  qui  étant 
mort  sans  avoir  accepté  ni  répudié  la  succession 
qui  lui  était  échue,  l'acceptent,  en  vertu  de 
l'article  781  (3)  et  comme  exerçant  ses  droits, 
doivent  bien  le  rapport  de  son  chef,  s'il  en  eiU 
été  tenu  lui-même,  mais  qu'ils  ne  le  doivent  pas 
de  ce  qu'ils  avaient  personnellement  reçu  du  dé- 
funt ,  à  moins  qu'ils  ne  lussent  aussi  héritiers 
directs  de  celui-ci,  comme  cela  peut  arriver  par 
suite  de  plusieurs  mariages  contractés  dans  la 
même  famille. 

■J  il.  F.nfm  nous  avons  dit  également  (i)  que 
les  héritiers  d'une  ligne  (ou  d'une  souche  ou 
d'une  branche  )  n'ont  pas  le  droit  de  forcer  ceux 
de  la  ligne  (  ou  de  la  6ouche  ou  de  la  branche)  à 
laquelle  appartenait  un  donataire  qui  a  renoncé, 
a  imputer  sur  la  part  qui  revient  à  cette  ligne  (ou 
à  cette  souche  ou  à  cette  brandie)  ce  que  celui- 
ci  avait  reçu  du  défunt;  car  le  rapport  ne  se 
l.ul  pas  de  ligne  à  ligne,  ni  de  souche  à  souche  , 
ni  de  branche  à  branche  ,  mais  par  l'héritier  à 
tous  ses  cohéritiers  indistinctement.  Vainement 
prétendraient-ils  que  sa  renonciation  ne  profile 
qu'à  ceux  de  la  ligne  (ou  de  la  souche  ou  de  la 
branche)  à  laquelle  il  appartenait,  et  qu'elle 
n'est  lrè«-probablemeiit  que  le  résultai  d'un  eon- 

(1)  DiipMitioii  nppriméa  dm»  le  Code  d<  DolUndi 

ri    H  ■  MO  et  .m«. 

(3)  CodedtHotbnde,  ai  t   I0VJ 

'.     !  KOI 


eerl  imaginé  pour  que  celle  ligne  ait  en  sus  ' 
jet  donné  :  on    répondrait  que  le  rapport    1 
pas  d il  par  le  renonçant,  et  que  si  le  don 
été  f.iil  à   un   étranger  ils  n'auraient  point 
plaindre  ;  or  celui  qui  renonce  devient  élrailf 
à  la  succession  :  et  ceux  qui  viennent  à  11; 
n'étant  point  donataires  quant  à  cet  objet,  il  e 
doivent  pas  plus  être  assujettis  à   un  rappoi 
moins  prenant  qu'à  un  rapport  réel  ,  puisq 
définitive  c'est  unum  si  idem. 

Maintenant  il  s'agit  d'expliquer  l'art.  S  , 
qui,  avec  l'art.  857  (5),  présente,  par  sa  n 
lion  peut-être  trop  concise,  les  plus  graves  ( 
cultes  de  la  matière. 

Kous  réserverons  toutefois  l'explication  a 
second  de  ces  articles  pour  un  autre  paragra]  i. 

§  IV. 

Comment  peut  s'affranchir  du  rapport  le  succcssihti 
taire  qui  n'eu  a  point  en-  dispensé  par  le  tlêfoot}.  c  le 
peut  retenir  ce  donataire  sur  la  libéralité  qui  lui  a  été  1. 

250.  D'abord,  lors  même  que  le  donataire 
le  légataire  qui  se  porte  héritier  a  été  dispens  I 
rapport,  ou  que  les  dons  ou  les  legs  lui  ont  été  is 
par  préciput  ou  bois  pari,  il  ne  peut  les  refit 
ou  les  réclamer  que  jusqu'à  concurrence  il  .1 
quotité  disponible;  l'excédant,  dit  l'art.  i\ 
est  sujet  à  rapport  (c'est-à-dire  est  sujet  à  réi  :- 
lion). 

Cette  disposition  se  lie  dans  ses  effets  ;« 
celles  des  art.    015  et  015   (i;),  qui  règle! 
quolilé  disponible,  et  elle  se  combine  aussi 
celle  de  l'art.  021  (i),  qui  ouvre  l'action  en  ré  D- 
lion  des  avantages  excessifs. 

Kl  quant  au  successible  donataire  ou  légal  'e 
qui  renonce  ,  il  est  assimilé  ,  relativement  u 
droit  de  retenir  les  dons  ou  de  réclamer  les  11, 
à  l'héritier  à  qui  ils  ont  été  faits  par  préciput  u 
à  l'étranger  donataire  ou  légataire. 

<  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  pie 

<  l'art.  845  (s),  peut  cependant  retenir  le  doi'U 
«  réclamer  le  legs  à  lui  fait ,  jusqu'à  concurit* 

<  de  la  portion  disponible.  > 

251.  Mais  peut-il  aussi  retenir  dans  les  ol.tt 


■  1  ode  de  Hollande,  art.  1137 

ii.  Ibid.,  orl.  001  et 062. 

(7  Diiposil Riippi  mire  dan-,  li  Code  de  Hollande. 

fi  I  ode  de  Hollande,  arl   1133. 
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|i-  moulant  (le  m   reserve,  j.  il   «Lut  au 
i  iil.ii'  il..--  Iniit  ii-i  s  réservataires? 

ré| Imns   d'alinril    fjne  s'il    en   élail 

.  -i .  I'-  vœu  de  l'art,  s  i">,  qui  ne  permet  pas  a 
i  i ,  mémo  lieue lii  iairo  ,  île  retenir  le  don  , 
i  iiDins  (|u'il  ne  lui  ail  été   lait    par  préciput, 
1  icileinciit  éludé;  rar  le  «incessible  aurait 
qu'il   n'aiirail  ru  en  acceptant 
lut  i|iie  le  don  lui  eut  été  l'ail  par  préciput. 
.  il.  i ,  après  le  disponible  qu'il   relient, 
unie  on  le  suppose,  el  comme  il  en  a  le  droit, 
I  pu  avoir  qu'une  part  dans  la  réserve,  qui 
iposedu  surplus,  el  c'est  ce  qu'il  prétend 
h  renonçant,  quoique  le  don  ne  lui  ail  pas 
l'ait  par  préciput.  <  »i  il  est  invraisemblable 
g  la  loi  au  entendu  lui  permettre  de  faire  en 
ml,  ce  qu'elle  lui  aurait  interdit  de  faire 
acceplant.  Ou  il  retienne  le  don  jusqu'à  con- 
ilu  disponible,  rien  de  mieux  :  en  renou- 
ât, il  devient  étranger  à  la  succession  (arii- 
T.v'i)  ii),  cl  un  étranger  reçoit  très-bien  le 
tponiblc,  mais  il  ne  prétend  en  aucune  façon  à 
t  pari  dans  l.i  réserve. 

Élargissons  toutefois  le  cercle  de  la 
i.  car  elle  est  fort  controversée  :  du  moins 

principe  qui  sert  à  la  résoudre  l'est  beaucoup. 

ni  faut-il  nécessairement  être  héritier  ,  au 

mus  bénéficiaire,  pour  avoir  droilà  la  réserve? 

Trois  opinions,  que  M.  Chabot  rapporte  cl  dis- 
ite  très-longncnienl  dans  son  commentaire,  sur 
.ire  article  845,  se  sont  élevées  sur  ce  point. 

lis  uns  ont  prétendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
porter  héritier  ,  même  bénéficiaire  ,  pour 
lavoir  réclamer  la  reserve,  même  par  voie  d'ac- 
'ii,  parce  que  la  réserve,  suivant  eux,  n'est  rien 
lire  chose  que  l'ancienne  légitime,  et  qu'il  était 
ipriucipc  (aussi  suivant  eux)  que  la  légitime, 
le/m.  tanguinis,  s'obtenait  très^Licn  par  celui 
ji  n'avait  pas  jugé  à  propos  d'accepter  l'héré- 
lé. 

D'autres  estiment,  d'après  nos  auteurs  les  plus 
UMMa  (s) ,  qu'à  la  vérité  il  est  nécessaire  de  se 
Mtcr  héritier,  au  moins  bénéficiaire ,  pour  pou- 
uir  réclamer  la  réserve  par  voie  d'action,  mais 


que  cela  n'est  pas  nei  osaaire  pour  la  réclamer  par 
Mue  i'ewetptim  ,  par  voie  de  retenue,  quand  on 

est  donataire  ,  el  que   l'on  peut  ainsi  cumuler  la 

quotité  disponible  ave.   la  réserve  ,  | r   M   N'Ià- 

clier  au\  autres  légiiimaircs  que  leur  légitime  a 
eux-mêmes. 

Knlin  ,  une  troisième  opinion  est  que ,  pour 
prétendre  à  i reserve,  et  la  pouvoir  réclamer 

même  par  voie  de  retenue  sur  des  biens  dont  on 
661  donataire  entre-vifs  ,  il  faut  être  héritier,  au 
moins  hénéliciaircmcut. 

253.   M.  Merlin  (-.)  soutient  le  premier  sys- 

lè Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  l'analyse  qu'il 

lail  des  différentes  lois  romaines  d'après  lesquelles 
élail  due  et  se  régissait  la  légitime,  ni  dans  celle 
des  coutumes  cl  des  opinions  des  anciens  auteurs 
qui  regardaient  la  légitime  comme  un  simphi 
droit  tlu  sang,  droit  que  l'on  pouvait,  suivant 
M.  Merlin,  exercer  sans  se  porter  héritier  :  cela 
nous  entraînerait  beaucoup irop  loin  ;et  d'ailleurs 
ce  jurisconsiiliene  discute  réellement  la  question 
que  d'après  les  anciens  principes.  Nous  nous  bor- 
nerons seulement  à  faire  remarquer  que,  pour 
combattre  Ricard,  qui  est  d'un  avis  opposé 
au  sien  ,  M.  Merlin  tombe  lui-même  dans  une 
erreur  fort  grave,  qu'il  importe  de  relever. 

Après  avoir  décidé  en  principe  qu'il  faut  avoir 
la  qualité  d'héritier  pour  pouvoir  demander  la 
légitime  par  vue  d'action,  Ricard  se  l'ait  toute- 
fois une  objection.  Il  suppose  le  cas  où  un  père 
qui  a  fait  une  donation  entre-vifs  considérable  à 
l'un  de  ses  enfants  ,  meurt  en  laissant  une  suc- 
cession surchargée  de  dettes  ,  cl  ce  jurisconsulte 
dit  qu'il  sérail  bien  dur  que  les  autres  enfants 
lussent  obligea  de  se  porter  héritiers  pour  récla- 
mer de  leur  frère  donataire  leurs  légitimes;  car 
par  là  les  biens  retranchés  à  ce  dernier  rentre- 
raient dans  la  succession  et  profileraient  ainsi  aux 
créanciers  du  défunt ,  cl  non  à  cux-inènics  et 
Ricard  ne  voil  d'autre  moyen  de  parer  à  cet 
inconvénient,  que  le  bénéfice  d'inventaire. 

Là-dessus,  M.  Merlin  prétend  que  ce  bénéfice 
ne  sauverait  pas  aux  enfanta  l'inconvénient  aita- 
ché  à  l'opinion  de  Ricard ,  ce  qui  en  démontre 


.11  mile,  -i  t.  1 101  Aim.hu  ilci  P.iDiinicrt,  Commentant  il?  U  BMtaM  tlu  flvt/r- 

.i.l,  tirs  Donations,  pari.  III.  M  "ATI!  .1  «niv.  ;  bonnati. 
■dtm,  ..'     v                 r,  liv.ll,  clu|i.iu,tcc(.l,  nO'U  cl  iuit.;  (3)   /t*  ,  B  mol  L-.jtlimr,  secl  *2;  J  I. 
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davantage  encore,  dit  M.  Merlin,  toute  l'injus- 
te.■  et  iobi  IV. lieux.  «'I  «livrait  seul  la  i tire  ru- 

jeter. 

Et  pourquoi  eel  moonvénlenl  ne  lerait-il  pas 
lamé  p.ir  le  Mnéfice  d'inventaire  f  Cest,  dit-il , 
;  ,  v  l'ai  i  eptatibn  bénéficiaire  esi  indélébile, 
comine  l'acceptation  pure  et  st niplo  :  ce  qui  est 

vrai.  Mais  cela  ne  l'ait  rien  do  tout  à  la  qU68lion; 

i  .h  si ,  dans  les  vues  île  Ricard ,  les  créanciers  ne 
profitent  pas  du  retranchement  opéré  sur  la  dona- 
tion .  ce  n'est  pas  parce  que  ceux  qui  l'auraient 
demandé  te  seraient  ensuite  dépouillés  de  leur 
qualité  d'héritiers  bénéficiaires  ;  il  reconnaît  lui- 
même  que  cela  n'est  pas  possible  :  mais  ce  serait 
parée  que  les  biens  donnés  entre-vils  n'étant  plus 
dans  la  succession  ,  ce  que  dit  cent  l'ois  M.  Met  lin 
lui-même  dans  le  cours  de  sa  discussion,  les  créan- 
eâers  n'ouï  rien  à  \  prétendre  :  sauf  l'exercîi  e  du 
droit  hypothécaire,  s'ils  avaient  hypothèque  sur 
ces  mêmes  biens.  Ce  principe,  qui  existait  aussi 
au  temps  de  Ricard ,  a  été  formellement  consa- 
cré par  l'art.  !>2I  ,  qui  non-senlenient  refuse  aux 
créanciers  du  défunt  et  aux  légataires  le  droit  de 
demander  la  réduction  des  donations  entre-vifs 
excessives,  mais  même  celui  de  pouvoir  en  pro- 
filer quand  elle  s  été  opérée;  en  sorte  que,  d'une 
part,  on  acceptant  sous  bénéfice  d'inventaire,  les 
héritiers  réservataires  sont  affranchis  de  l'obliga- 
tion  de  payer  les  dettes  et  les  legs  au  delà  de  la 
valeur  des  biens  qui  se  trouvent  dans  l'hérédité 
(art.  802)  (i),  et,  d'autre  part,  ils  ne  doivent  aux 
créanciers  et  aux  légataires  ni  rapport  (art.  8.">7)  (s) 
ni  abandon  des  biens  par  eux  obtenus  au  moyen 
de  la  réduction  qu'ils  ont  fait  opérer  sur  les  do- 
nations entre-vil, ,  ce  qui  détruit  entièrement 
l'objection  de  M.  Merlin. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  chose  bien  simple  à  répon- 
dre à  tous  ces  raisonnements  :  pour  qu'un  suc- 
cessible  qui  se  plaint  de  ce  que  son  auteur  a  l'ail 
des  donations  entre-vifs  qui  ne  lui  ont  pas  laissé 
H  réeenre  entière  dans  l'hérédité,  puisse  venir 
dire  ;,nx  donataires  :  Relaohez-moi  des  biens  suf- 
fisants pour  composer  ou  compléter  ma  réserve, 
il  faut  nécessairement  commencer  par  savoir  si , 
en  effet,  il  n'y  a  pas  dans  la  succession  ab  intestat 
de  quoi poser  celle  réserve,  car  on  ne  réduit 

'     le  de  Hollande,  tri   I  '  iT r; 
i  .  irl.  I IJ7 
(3)  UiU.,trt.  'JTI  ,i  978. 


les  donations  entre-vils  qu'après  avoir  éptii 
legs,  et  on  ne  louche  même  aux  legs  qu'as 
que  les  légitimes  ne  sont  pas  intactes  dans  I 
redite  ,art.  '.!:T>  et  !)2o)  (s)  :  or,  préei  émet 
légilimaire  qui  renonce  à  la  succession  se  met 
lui-même  dans  l'impuissance  de  démontrer  qtt  | 
réserve  ne  s'y  trouve  pas,  ou  de  démuni 
qui  manque  pour  la  compléter.  Les  bien 
sont,  passant  à  celui  à  qui  la  succession  esl 
volue  par  sa  renonciation  ,  ne  peuvent  plus  ai  r 
à  loi  nier  celle  réserve,  et  des  lors  il  n'y  a  | 
lieu  de  recourir  contre  les  donataires  pour  s 
obliger  à  souffrir  un  retranchement  dont  on 
peut  maintenant  déterminer  l'étendue,  Cl   i 
dansions  les  cas,  ne  pourrait  avoir  lieu  que,   - 
putalion  préalablement  faite,  sur  la  résep 
l'actif  net  de  la  succession  ,  à  laquelle  le  lé;  - 
maire  a  renoncé  ,  cl  qui  a  passé  à  un  autre.  ( 
ce  qu'a  lies-bien  fait  observer  l'annotateur  s 
Lebrun,  Espiard  Desatix  ,  dans  une  note  sunt 
auteur  (i). 

2oi.   Le  second  système,  avons -nous  i. 

a   pour  appui  l'opinion  de  Ricard  ,  l.ebr ► 

tbier  et  autres.  Ces  auteurs  se  fondaient  prit- 
palement  sur  la  Novellc  72  de  Juslinicn  ,  ù 
accorde  effectivement ,  et  de  la  manière  la  \t 
positive,  auv  enfants  donataires,  le  droit  dé- 
noncer à  la  succession  du  donateur,  cl  de  n'«» 
obliges  de  relâcher  à  leurs  frères  et  sœurs  qui» 
qui  manquerait  à  ceux-ci  pour  former  leur  li- 
time  ;  ce  qui  attribuait  par  conséquent  aux  (W 
laites,  tout  à  la  fois  leur  propre  légitini 
quotité  disponible. 

2.'>.'j.    Quelques-uns  des  modernes  qui     t 
adopté  la  doctrine  de  Ricard,  en  rejetant  ne- 
moins  celle  de  M.  Merlin  ,  et  qui,  d'après  lîica., 
ont  soutenu  que   le   légilimaire  donataire  ti 
renonce  peut  retenir  tout  à  la  fois  la  quotité  dis  » 
nible  ou  ce  qui  en  restait  à  donner,  ci  sa  réser, 
se  fondent  principalement  sur  l'article  '->2  i  (., 
ainsi  conçu  :  <  Si  la  donation  entre  vifs  réi! 
i    a  été  faite  à  l'un  des  sucecssibles ,  il  ; 
i    retenir  sur  les  biens   donnés  la  valent 
<    portion  qui  lui  appartiendrait,  comme  1 

I    !'!"•    I»    II,  clup.in,  iccl.  I,  sous  te  II   30. 
Iloll  ndc,arl  973. 
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.Lin*  les  biens  non  disponihlos  ,  s'il»  sont  de  1 1 

nature.  • 
Il  r»i  peu  d'articles  «lu  Code  dont  le  sons  ail 
■  pliii  tortura  que  celui-là. 
Ainsi ,  a-i-oii  ilii  (i) ,  il  résulte  évidemment 

u\  choses  de  cet  article  :  la  pre xe,  qu'il 

!•  héritier  pour  | voir  demander  la  ré- 

ir  voie  d'aeiion  :  el  la  seconde  ,  qu'il  n'est 
i'  d'être  héi  ilier  | ■  < n i r  la  relt ■ni'r  par 
txception.  Kn  cllii,  ajoule-l-on  .  l'article 
l,tmilui  appartiendrait,  comme  héi  it"  i .  c'est-à- 
ir.  t'd  était  héritiir.  Dont-  il  faudrait  qu'il  le  fût 
our  demander  la  réserve  ;  nuis  il  n'a  p.^  besoin 
a  l'élM  pour  la  retenir  sur  les  biens  qui  lui  ont 

i  il s. 

dernière  conclusion  est  fautive  :  on  fait 
iiiiImt  la  condition  que  renferme  la  rédaction  de 
irlicle  sur  tout  autre  chose  que  l'objet  sur  Ic- 
Hi  alla  tombe  en  réalité.  Elle  tombe  grammati- 
ilrineni  sur  ces  mois  qui  terminent  la  disposi- 
on,  tilt  sont  de  même  nature,  cl  non  sur  la 
ntooslancc  que  le  succcssible  n'aurait  pas  ac- 
■]>!<■  la  succession.  On  suppose,  au  contraire, 
n'il  l'a  acceptée.  Cela  esl  évident  comme  le  jour, 
noiqu'on  n'en  ait  pas  fait  la  remarque  pour  com- 
itin-  les  interprétations  auxquelles  se  sont  livrés 
I  partisans  de  celle  opinion  ,  afin  de  se  rendre 

ble  cet  article. 
Nous  soutenons  qu'il  suppose  l'acceptation ,  et 
on  la  renonciation  de  l'héritier,  ainsi  qu'on  le 
rétend  ;  nous  soutenons  qu'il  règle  une  question 
!■  partage,  cl  voilà  tout,  quoiqu'il  suit  placé 
ous  le  chapitre  de  la  réduction;  que  sa  disposi- 
ion  est  analogue  à  ccllo  de  l'art.  SliG ,  et  surtout 
edUde  l'art.  859. 

Kn  effet,  le  succcssible  n'est  autorisé  à  rele- 
lir,  sur  les  biens  donnés  ,  la  valeur  de  la  portion 
|ui  lui  appartiendrait ,  comme  héritier,  dans  les 
uns  non  disponibles,  que  s'ils  sont  de  la  me'me 
talure,  c'est-à-dire  de  la  même  nature  que  ceux 
loni  il  n'a  pas  été  disposé ,  ou  ,  en  d'autres 
riins,  cl  mieux  encore,  qu'autant  que  ceux 
loti  il  n'a  pas  été  disposé  sont  de  la  même  na- 
ure  que  ceux  qu'il  a  entre  les  mains.  Pourquoi 
i  'est  pour  qu'il  n'ait  pas  des  immeubles 
imur  celle  même  portion,  quand  les  autres  héri- 
tais n'auraient  que  du  mobilier  ou  d'autres  biens 

(I)  Foycz  le  Commentaire  que  fait  M.  Chabot  sur  l'art.  043. 


d'une  nature  inférieure  à  celle  de*  bieitl  iloiinés. 
Mais  s'il  v  a  ilans  |.  s   l.i.ns  dont  il  n'a  point  été 

disposé  de  quoi  for rdes  lui*  à  pi  a  prêt 

pour  les  Miras  héritiers,  il  n'y  a  pas  pins  lieu  à 
l'obliger  de  remettre  à  la  niasse  la  part  qu'il  doit 

y  avoir,  qu'un  De  l'obligerait,  dans  la  mât 

polhèse,  à  rapporter  en  nature  an  objcl  sujet  à 
rapport ,  ras  dans  lequel  l'héritier  qu 
jetti  esl  formellement  dispensé,  par  Pari  I 
précité  ,  de  l'effectuer  en  nature,  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  de  raison,  en  effet ,  de  n'avoir  point 
d'égard  à  sa  possession. 

Ces  deux  dispositions  sont  donc  analogues  dans 
lotir  principe  et  dans  leurs  effets.  Seulement,  et 
c'est  là  leur  seule  différence  ,  l'une  statue  dans 
l'hypothèse  du  rapport  proprement  dit  ;  l'autre 
dans  l'hypothèse  d'une  réduction  :  l'une  suppose, 
no  héritier  qui  rapporte  en  entier  I  objet  qui  lui 
a  été  donné  ,  mais  l'autorise  à  faire  un  rappot  l  en 
moins  prenant;  l'autre  suppose  un  héritier  dona- 
taire ou  légataire  par  préciput ,  mais  sujet  à  ré- 
duction ,  parée  que  la  disposition  faite  I profil 

excède  la  quotité  disponible. 

Ne  serait-il  pas  il  'ailleurs  pas  trop  absurde  que 
le  législateur  eut  fait  dépendre  le  sort  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  d'une  circonstance  aussi 
éventuelle,  cl  en  même  temps  si  peu  importante, 
que  celle  qu'il  y  aurait  ou  qu'il  n'y  aurait  pas, 
dans  les  biens  non  disponibles ,  des  biens  de  même 
nature  que  ceux  qui  oui  été  donnés  au  guecessi- 
ble.'  Ainsi,  supposons  qu'il  n'j  en  ail  pas  :  d'a- 
près l'art.  924  lui-même,  le  succcssible,  en  le 
supposant  même  aii épiant,  n'a  pas  le  droit  de 
retenir  sa  réserve  sur  les  biens  qui  lui  ont  été. 
donnés ,  puisque  ce  droit  ne  lui  est  accordé  qu'au- 
tant que  les  biens  non  disponibles  (c'est-à-dire, 
dans  l'espèce,  ceux  qui  se  trouvent  encore  dans 
la  succession  ah  intestat)  sont  de  même  nature. 
Supposons,  au  contraire,  qu'il  y  en  ail ,  le  do- 
nataire successiblc  relient  sur  ces  bien 
en  admettant  même  qu'il  renonce,  dans  le  sys- 
tème combattu  ;  car  il  est  dans  les  tenues  de 
l'article ,  suivant  l'interprétation  qu'on  lui  donne. 

Ainsi  Paul, qui  a  reçu  une  donation inolïicicuse 
de  son  père,  pourrait,  tout  en  renonçant  à  la 
succession  ,  retenir  tout  à  la  lois  sur  le  don  qui 
lui  a  été  l'ait ,  et  la  quotité  disponible  comme 
étranger,  et  sa  réserve  comme  enfant  ;  tandis  (pue 
Pierre,  dans  le  même  cas,  et  en  acceptant  méuie 


liu 
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la  inrrnninn  du  lien ,  ne  pourrai!  retenir  que  la 
quotité  disponible,  et  non  sa  réserve,  parce  que 
les  autro  biens,  on  le  suppose,  ne  seraient  pas 
de  li  même  nature  (ju,-  ceux  qu'il  a  reçus.  A  la 
\ir:t.',  il  trouverait  sa  réserve  dans  la  pari  héré- 
ditaire qui  lui  reviendrai!  des  liions  non  dîspo- 


précèdcnl,  qui  lui  appartiendraient  contins  ho 
tier.  Ainsi  celui  qui  no  sérail  pas  héritier  aur: 
néanmoins  dans  les  biens  non  disponibles  u 
portion  comme  héritier  ;  il  ne  l'aurail  pas  ,  il  t 
vrai ,  par  voie  d'action  ,  mais  il  l'aurait  par  m 
d'exception  ,  ce  qui  reviendrait  au  même  ,  dai 


nihlr-s,  mais  toujours  est-il  qu'il  n'aurait  pas  le  le  cas  où  il  serait  suffisamment  nanti.  Nous  savot| 

droit  de  la  retenir  sur  les  biens  à  lui  donnés,  bien  que  ce  n'est  que  la  réserve  qu'on  lui  dont 

d'après  cet  article  924,  qui  n'aurai!  aucun  effet  ainsi  le  droit  de  retenir  avec  la  quotité  disponibl 

à  son  égard;  el  s'il  renonçait,  pour  le  coup  il  n'y  comme  dans  les  anciens  principes;  mais  l'art 

aurait  plus  de  réserve  pour  lui,  puisqu'il  n'aurait  cle  0'2  i ,  dont  on  a  tant  argumenté  dans  ce  sy 

plus  de  part  héréditaire.  lénie,  ne  parle   pas  de   réserve;  il  parle  de  l 

Coniiurnt   n'a-l-on  pas  vu  que  l'intention  du  portion  comme  héritier,  ce  qui  démontre  qu 

iteur  n'a  pu  être  de  subordonner  l'applica-  est  étranger  à  la  question,  par  cela  seul  qu 

lion  du  principe  sur  la  question  dont  il  s'agit ,  à  suppose  quo  le  successible  est  acceptant,  car  j 

mw  carconstance  aussi  incertaine  et  aussi  indiffé-  n'y  a  que  le  successible  acceptant  qui  puis» 

renie  en  soi  que  celle-ci  :  ri  la  bien*  donnes  sont  de  avoir  une  portion  comme  héritier  dans  des  biei 

la  même  nature  que  les  biens  non  disponibles;  que  non  disponibles.  El  d'ailleurs ,  puisque  cet  arlic 

par  la  il  aurait  détruit  le  principe  lui-même,  et  veut,  pour  que  sa  disposition  ail  effet,  que  li 

n'en  aurait  l'ait  qu'une  disposition  accidentelle  ,  biens  non  donnés  soient  de  même  nature  queli 

Cl  en  même  temps  fort  injuste  ,  puisque  le  droit  autres,  cela  dit  bien  clairement  qu'il  s'agit  aloi 

n'aurait  point  été  le  même  pour  tous?  Disons  de  partage  ;  car  c'est  pour  faire  des  lots  sembb 

donc  .  au  contraire,  qu'il  n'a  entendu  par  là  que  blés  pour  les  autres  héritiers  que  celle  condilio 

régler  nn  point  départage,  comme  il  l'a  tait  dans  est  exigée  :  or,  s'il  s'agit  de  partage,  il  s'agit  p; 

li  s  articles  859  el  kOG.  cela  même  decoparlageant,  c'est-à-dire  d'héritit 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  ne  contesterait  assuré-  acceptant,  car  celui  qui  renonce  ne  partage  pai 
ineni  pal  m  successible  qui  accepterait  la  succes- 
sion ,  le  droit  de  retenir  sur  les  biens  sujets  à  2ô0.  Laissant  donc  de  coté  ce  très-mauva 

retranchement  la  part  qui  devrait  lui  en  revenir  argument  puisé  dans  cet  article  9:24  ,  voyons  d 
comme  héritier,  si  les  autres  biens  étaient  de      moins  si  l'on  n'en  trouverait  pas  un  meilleur  dati 

même  nature  :  donc  il  osi  faux  de  dire  que  l'ai-  l'article 921  (î) ,  qu'on  a  aussi  tenté  de  faire  va 
ticle  93  i  suppose  un  héritier  renonçant.  loir  dans  ce  système. 

Enfin,  c'esl  tout  le  contraire  :  le  donataire  est  Cet  article  porte  :  <  La  réduction  des  dispo 

nairement  (oppose  acceptant;  car  quelle      <  sitions  entre-vifs  ne  pourra  être  demandée  qn 

i  ?,t  l.i  portion  qu'il  esl  autorisé  à  retenir  dans  le      <  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve 

iivu  '.'  C'est ,  non  pas  ia  rc'so  vc  ;  il  n'en  est      <   par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ;  les  dona 

I  .i>  dit  un  mot  .  c'e»l  la  portion  qui  lui  appar-      <   taircs,  les  légataires  ni  les  créanciers  du  dé 

tiendrait ,  comme  héritier,  dans  les  biens  non  dis-      «   funi  ne  pourront  demander  cette  réduction,  n 


pénibles,  s'ils  étaient  dt  même  nature  :  or,  pour 
ri  tenir  une  portion  comme  héritier,  il  faut  être 
héritier.  L'article  entendu  dans  le  sens  du  système 
combattu  donnerait  a  celui  qni  ne  sérail  pas  hé- 
ritier le  droit  de  retenir  une  portion  comme  hé- 


«    en  profiter.    • 

Vous  voyez  bien ,  a-l-on  dit ,  que  les  objet 
retranchés  ne  rentrent  point  dans  la  succession 
puisque  s'ils  y  rentraient,  les  créanciers,  et  menti 
les  légataires,   auraient  droit  à  leur  produit 


rilii-r,  par  cela  seul  que  les  autres  biens  sciaient  quoique  les  héritiers  qui  ont  fait  opérer  la  réduc 

de  la  même  nature  ;  et  encore  les  partisans  de  ce  lion  n'eussent  accepté  que  sous  bénéfice  d'inven 

système  ne  paraissent-ils  point  s'occuper  de  celle  taire;  et  s'ils  ne  rentrent  point  dans  la  succession 

:  lance ,  qui  fait  cependant  la  seule  condi-  c'est  donc  parce  que  ceux  qui  y  ont  des  droits  n< 
lion  de  la  loi,  par  la  relation  grammaticale  de  i 

niuis  :  ■<  "                i  •■"■•"  nature,  avec  ceux  qui  (i,  c0.jc  •]<  iiuiiianij*-,  art.  007,  ;■.>. 
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i  prennent  pas  en  qualité  d'héritier*  ,  mais  bien 
uioi  jurt  tanguinit  :  or,  s'ils  ne  Ici  prennent 
»  imi  qualité  d'hérilicra,  même  bénéficiaires, 
n'ont  donc  pat  besoin  d'accepter  l'hérédité 
tir  «tenter  l'action  en  réduction  qui  doit  les 
n* procurer,  cl,  à  plus  forte  raison  ,  quand  ce 
ni  enx-méinci  nui  sont  nantis  des  biens,  n'ont- 
|ias  besoin  de  se  porter  héritiers  pour  les  rc- 
nir  jusqu'à  concurrence  cl  du  disponible  cl  de 

.  rves. 
Mot  on  répond  a  ce  raisonnement  en  disant 
l'il  no  repose  que  sur  une  proposition  incoin- 
Non  ,  les  biens  retranchés  ne  rentrent  pas 
mis  la  succession  pour  y  devenir  le  gage  coin - 
un  des  créanciers  et  le  moyen  île  payer  les  lé- 
tairi's  ;  car  ils  en  étaient  sortis  définitivement 
r  rapport  aux  uns  cl  aux  autres,  et  telle  est 
inique  raison  pour  laquelle  ces  créanciers  cl  lé- 
mires  n'y  ont  aucun  droit  quelconque  ,  abslrac- 
in  l'aile  du  cas  où  le  réservataire  se  porterait  héri- 
■r  pur  el  simple  ,  cas  où  ,  étant  obligé  sur  ses 
Opres  biens  a  payer  les  charges  de  la  succession, 
i .  iiv  dont  il  s'agil  étant  entrés  dans  son  palri- 
'ine,  il  se  trouverait  par  cela  même  obligé 
«si,  sur  ces  derniers  biens  ,  à  l'acquittement 
»  dettes  et  des  legs,  jusqu'à  concurrence  de 
paît  héréditaire;  mais  ce  serait,  comme  ou 
i  sent  très-bien  ,  par  l'effet  d'un  autre  principe. 
Mais  de  ce  que,  el  en  laissant  de  côté  celte 
raonslance  ,  étrangère  à  la  question,  les  biens 
tranchés  ne  rentrent  point  dans  la  succession, 
•nsuil-il  que ,  pour  pouvoir  demander  la  réduc- 
)n ,  il  ne  soit  pas  nécessaire  d'être  héritier,  et 
te  les  biens  retranchés  ne  rentrent  pas  dans  la 
iccession  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  entre 
rxTNon  certainement;  car  d'abord  le  relran- 
ninint  formera  une  masse  partageable  entre 
ns  les  réservataires  ,  chacun  d'eux  n'ayant  pas 
droit  de  prendre  dans  ces  biens  ce  qui  lui  con- 
cndraii  ;  ce  qui  répond  péremptoirement  à  l'ob- 
clion  ,  ou  plutôt  à  l'assertion  que  ces  biens  sont 
•fmilivcnient  sortis  de  l'hérédité,  proposition 
ii  n'est  rigoureusement  vraie  qu'à  l'égard  des 
lanciers  et  des  légataires,  et  seulement  encore 
ms  les  cas  où  les  réservataires  renoncent  ou 
'acceptent  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
En  second  lieu,  la  succession  d'un  individu  est 
n  tout  qui  se  divise  en  deux  parts  distinctes  , 
i   pi  il  laisse  des  succcssibles  au  profil  desquels 


la  loi  établit  une  rescr\e  :  nue  de  CM  pu  II  ni  la 
qualité  réservée  parla  loi,  l'antre  est  la  quotité 

dis) ible  ;  mais  pour  avoir  droit  a  l'i le  cet 

parti ,  il  bal  avoir  la  qualité  qui  serait  nécessaire 

pour  avoir  droit  au  tout,  si  le  défaut  lui-même 
n'avait  pas  jugé  a  propos  de  faire  cette  division  de 

son  patrimoine,  puisque  ce  ne  SOnl  pis  deux  hé- 
rédités qu'il  laisse ,  mais  bien  une  seule  :  or  celle 

qualité  c'est  celle  d'héritier,  ("est  ce  qui  a  été 

jugé  par  un  des  arrêts  1rs  plus  important!  qu'ail 
encore  rendus  la  cour  suprême  (i),  arrêt  de  prin- 
cipes ,  arrêt  interprétatif  de  plusieurs  dispositions 
du  (iode  sur  ces  matières  abstruses,  ot  qu'il  est 
par  cela  même  utile  de  rapporter  en  entier,  parce 
que  nous  y  trouverons  des  éléments  de  décision 
sur  plusieurs  question!  graves  qui  se  présenteront 
dans  la  suite ,  bien  que  nous  ne  pi  •étendions  loule- 
fois  pas  que  toules  les  résolutions  qu'il  renferme 

soient  incontestables  :  au  contraire,  nous  croyons 

que,  dans  leur  application,  il  est  quelquefois 
besoin  de  distinguer  vis-à-vis  de  quelles  personnes 
se  trouvent  les  enfants  donataires ,  surtout  rela- 
tivement à  la  proposition  que  la  réserve  est  «M, 
Ce  sera,  au  surplus,  par  le  développement  suc- 
cessif du  sujet  que  l'on  nous  Comprendra  mieux. 

2.')7.  Voici  d'abord  l'espèce  sur  laquelle  cet 
arrêt  esl  intervenu. 

La  mère  du  sieur  Laroque  de  Mous  lui  avait 
fait  donation  ,  par  son  contrat  de  mariage  ,  ilu 
28  messidor  an  iv,  de  plusieurs  immeubles  et 
autres  objets  designés. 

Elle  est  morle  sous  le  Code  civil,  laissant  six 
enfants;  etson  fils  a  renoncé  à  sa  succession  pour 
s'en  tenirà  la  donation  qui  lui  avait  été  faite,  et 
sur  laquelle  il  prétendait  retenir  tout  à  la  fois  la 
quotité  disponible  et  sa  réserve,  offrant  de  relâ- 
cher le  surplus,  s'il  y  avait  excédant. 

Ses  frères  et  sœurs  consentirent  bien  à  ce  qu'il 
retint  la  quotité  disponible,  comme  il  en  avait 
le  droit  d'après  l'art.  Mi.'i,  mais  ils  ne  lui  recon- 
nurent pas  celui  de  rien  retenir  au  delà  ,  et  nul- 
lement une  part  dans  la  réserve  ,  attendu  que  la 
qualité  de  réservataire  n'est  qu'une  qualité  subor- 
donnée à  celle  d'héritier,  la  qualité  d'un  héritier 
privilégié,  il  est  vrai,  niais  une  qualité  secon- 
daire ,  qui  suppose  toujours  la  première  el  la 

I     1  .i.h!ccJu  1U  fOviicr  1UIU.  (jSmj,  11)10,  I,  90.) 
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LIVRE  111.  -  MANIÈR1  S  D'ACQl  ÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


|iriiici|'.ili' ,  celle  d'héritier  (à  tel  point  que  l'in- 
capable ci  l'indigne  n'uni  pas  de  réserve,  hâte 
d'être  héritiers),  et  que  le  sieur  Laroque  avait 
renonce. 

mi-  du  h-  \dii ,  le  débal  étail  cuire  héri- 
entre  frères  el  sœurs  ,  dont  l'un  ,  le  dona- 
taire, cherchait  à  éluder  les  ims  sur  le  rapport 
entra  bon  tien ,  <".  roulait  par  la  avoir  tout  l'avan- 
tage Je  la  libéralité  qui  lui  avait  été  laite,  > |ii< <î<|(io 
le  dnii  sa  fût  qu'un  simple  avancement  d'hoirie, 
M  i  ii  mure  s.i  part  dani  le  non-disponible. 

('.•  lie  observation  n'est  pat  aussi  indifférente 
qu'elle  pourrait  le  pantin  au  premier  coup 
d'eail. 

I  i  on  royale  de  Bordeaux,  plaidants  MM.  lîa- 
de  Harlignac,  décida  en  faveur  des  frères 
ei  scouts,  par  différents  motifs  qui  on  télé  adoptés 
par  la  cour  de  cassation ,  et  auxquels  celle  cour 
en  a  ajouté  plusieurs  autres  également  impor- 
tants à  eennatire. 

Voici  ceux  de  celte  dernière  cour,  que  nous 
reproduisons  par  ordre  de  numéros  ,  pour  faci- 
liter les  indications  quand  nous  aurons  occasion 
d'y  renvoyer;  cl  nous  ferons  en  notes  les  obser- 
vations dont  ils  nous  paraîtront  susceptibles. 

t  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
i  cl  du  rapprochement  des  divers  articles  du 
«  Code  end  relatifs  à  la  légitime  «les  enfants  ,  et 
«  notamment  des  art.  785,  786,  843.844.84S, 
«  858,  859,  m:.,  :»I7,  920,  921,  924,  1004, 

•  1008,  1009  (i),  etc., 

«  l'Qne  la  loi  divise  en  deux  portions  dis- 
«  lincies  les  biens  des  pères  el  mères  (i),  qu'elle 
<  laisse  |*nne  i  leur  disposition  ,  et  réserve  l'au- 

*  tre  aux  enfants  pour  leur  légitime  ; 


i  2"  Que  la  quotité  de  la  première  est  fi\ 

<  invariablement  par  le  nombre  des  enfants  ex 
i  tants  au  moment  du  décès  du  disposant  (s)  ; 

i  ""  Qu'elle  est  toujours  la  même,  soit  qu 
«   ail  disposé  à  litre  universel  ou  particulier  i 
«   faveur  d'étrangers  ou  de  ses  enfants  (i) , 
«    en   laveur  de  ceux-ci  avec  préciput  et  ho 
«   part  (.-,) ,  ou  sans  dispense  de  rapport  (c)  ; 

«  1"  Qu'elle  est  la  seule  chose  dont  il  puis 
«  avantager  l'un  de  ses  enfants  ,  en  la  lui  donna 
«   expressément  par  préciput  cl  hors  pari  (i); 

<  f>°  Qu'enfin  ,  lorsque  ses  libéralités  excède 
«   celle  quotité  disponible,   elles  sont,  sur 

<  demande  de  ceux  qui  ont  droit  à  la  réserve  (i 

<  sujettes  à  réduction  ou  rapport,  cl  que  c 
«   excédant  fait  nécessairement  partie  de  sa  su 

<  cession  réservée  aux  enfants  pour  leur  léj 
t    lit  tic  (9)  ; 

t  0°  Qui;  cette  seconde  portion  des  biens  d 
«  pères  et  mères  est  assurée  à  tous  les  enfai 

<  collectivement  (10),  et  leur  est  donnée  en  quai 
t  d'héritiers  (it)  pour  être  partagée  entre  e 
«  également,  ainsi  que  la  portion  disponible 
t  serait  si  les  pères  cl  mères  n'en  avaient  p 

<  disposé,  ou  n'en  avaient  disposé  qu'au  pro 
«  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants  sans  I 
«  dispenser  du  rapport  ; 

«  7°  Qu'à  ce  titre  d'héritiers  ,  ils  sont  sait 
t  collectivement  de  tous  les  biens  el  actions  1 
t  défunt ,  el  investis  du  droit  de.  former  cont 
c  tous  les  donataires  ,  sans  distinction  ,  la  d 
«  mande  en  réduction  des  donations  qui  cie 
i  dent  la  portion  disponible  (n)  ; 

«  8"  Que  ceux  d'entre  eux  qui  renoncent  so 
«   censés  n'avoir  jamais  été  héritiers  (ts) ,  et  qi 


1  Cei  Irait  dcroitfl  articles  ne  êont  indiqué,  ici  que  parce 
rjoe  le  réservataire  j  est  qualifié  héritier;  nui.  Ira  adversaires 
«le  l'arrêt  disait  avec  raison,  ci  cita,  no  (Tailli  ni  s  a  pu  ni  bure 
la  r<  marque,  que  dan,  le  Code  la  quli£csi40fl  d'héritier  est 
■Uriboéc  li.diflVr.  [ntM.nl  a  lui  Ini.l.i  r|tn  7  ',  . 

7DO  et  W3,,  rumme  à  celui  qui  a  •! 

.'  utairc,  BOtt  para»  ut  et  .niiplriiirnl,  aiiiM  qu'à  celui 

prit  aucun  parti    tri  1707   iqocdèa 

Ion  il  B*j  a  rien  j  ooDetora  de  et  qoe,  dut  en  art.  1004.  Iihmî, 

et  1000.  le  n  IT' >■  hérUûrf.  que  eett  ne  root 

Mireau  nt  *  !  i  r  *.-  kèritintsccipUnt  iquc  la  qualification. 

plot  iadéti  iimij.'. .  étail  i  elle  qoi 

liait:  cela  est  Uèt'Vl 

-    i  tufott  qo'ilt  entendant  ditj i  't  qu'il. 

|  litioni. 

(3)  Cek  parait  en  efel  résulter  dea  ten  di   l'arti- 

cle 'JI3;  Luai.lcaïuort, 'imIciii'uI  -:t  autres  incapables  u'y  sont 


pas  compris:  quant  aux  indignes , c'est  une  qucslion  qne  no 
n'avons  pas  le  loisir  de  traiter  ici. 

(i)  Arl.  0|0,  qin  abroge  le  pi  incipe,  a-.se/  général,  du  dr 
coulumier,  qui  déclarait  incompatible,  dans  les  enfants 
<!•  cetidanls,  la  qualité  de  donataire  ou  légataire  et  celle  d'h 
rlUer. 

.     ,rt.843et844. 

'i    1. :  -  048. 

(7)  Encore  lii  i. 
(0)  Art.  931. 
(0)  Art.  V12. 
10    tri.  913. 

(11)  Parrc  que  le  non-ditponiblc  est  nécessairement  une  pt 
lie  de  J  qu'il  faut  par  conséquent,  pour  avoir  dioi 
la  partit  ,  la  même  qualité  que  pour  avoir  droit  au  tout. 

(12)  Toojonrt  en  Mjrlu  dea  ait.  Ulllct  t)-i  combinés, 

(13)  Art.  70». 
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l.i  pari  qu'ils  auraienl  eue  en  celle  qualil 

hériliei  i  | '  le  lotit  (  1 1, 

lin  in*r  li  partie  .1rs  bien*  existant 

i-  .Ml    jdlir  (1*1     décès  ,    (II!    eellc    r<illl|.ll    , 

des  doiiiiliniiH  faites  à  de»  étrangers  < >n 

il  -  renonçants  [») ,  et  sujettes  à  rc- 

nl   pour  ce  i|iii   excèJc  la  quotité 

niblc  :  en   telle  sorte  que  ,    si   I  un   des 

ridants  resiail  seul   héritier ,   il  aurait  aussi 

droit  à  la  totalité  de  l.i  légitime  ou  ré- 

il 
Que  m  l'enfant  donataire  veut  renoncer 

i  à  la  sua ession  pour  s'en  tenir  à  sou  il il 

.  le  peut,  soit  que  le  don  lui  - 1 î t  été  f;iil  |iar  pré- 
i  ejpul  ou  «ans  dispense  de  rapport  (t),  à  litre 
■nivcrscl  ou  autrement ,  mais  qu'alors,  et 
i  eooiroc  donataire,  il  ne  peut  jamais  profiler 
î  que  de  la  quotité  disponibli 

i   lit"  Que  toutes  ces  dispositions  du  Code, 

.  relatives  à  la  faculté  donnée  aux  p  ires  cl  mères 

dd  disposer  d'une  portion  de  leurs  biens,  et  à 

i  la  nécessité  pour  les  cillants  d'être  héritiers 

■  pour» server  leur  pari  dans  la  réserve  1c- 

.   qui,    p;ir  I  l'Un  de  leur  renonciation, 
uilrait  pour  le  loul  à  leurs  coin  riliers  . 
i  lont  claires,  concordantes  entre  elles,  et  con- 
çu lermes  généraux  qui  n'admettent  ni 
i  distinction  ni  exception  : 

«  I  T  Qu'en  vain  pour  en  éviter  l'application 
i  ou  voudrait,  en  torturant  les  expressions  de 
i  quelques-uns  des  articles  du  Code,  prétendre 
«  que  le  législateur  a  permis  aux  enfants  de 
c  prendre,  ou  au  moins  de  retenir,  une  partie 
biens  de  leurs  pères  et  mères,  autrement 

■  qu'à  l'un  des  deux  titres  de  donataire  ou  d'hé- 
«  rilier  (g)  ; 

«  12°  Que  celle  faculté  est  contraire  au  gys- 

-    Simm  anron     bientôt  à  nous  expliquer  sur  |ea  consé- 
Ifaenrcs  plus  ;;.'im  r.l  ipe. 

*>  1 lisait  ipTil  ii'rii  sérail  cependant  pas  ■insi  al 

niants  ou  autres  nVi  salaires  renonçaient  aussi  ;  qu'a- 

lisposilions  sortiraient  leur  plein  cl  Malgré 

I  lin  jour  «lu  décès  'lu  .li-.- 

--ir.il»  ,pi,<  ,,•  résultai  difT.rcill  serait  amené  par 

..  S  par  le  iléfjut  de  droit,  dans  tout  antre,  de 

(■..II!    r.  !  i  qilf  l'.nl.  VCJ  1    (1,[  ,jj,'ll 

uviuelslalni  :  piiont  ledroit 

luction  :  or,  quand  il  y  a  '!i  *  héritiei  », 

.llil  p.nir  qu'elle  pin, .r  élrc  déni 

*c  1  lil  -  ntre   I  immc  il  se  fait 

'niaires  ;  il  se  +  irtîia ,  «  otBmfl 


«  tèt !••  l.i  législation  noanUe,  et  n'est  écrite 

i    nulle  pari  ; 

i    15*  Qu'elle  ne  résulte,  quoiqu'on  l'ail  *up- 
«   posé,  ni  de  l'article  921 ,  qui  interdit ,  ii  la 

•  vérité,  aux  donataires,  légataires  oa  créanciers 

<  «lu  défunt,  le  droit  de  demander  la  réduction 

<  des  donations entra-Tifa,  mais  qui  ne  dilpaa 

<  que  les  enfanta  pourront  partager  la  port 

<  excédant  la  quotité  disponible  sons  Alra  bétv 
■  liera  (i)  ; 

t  Ni  de  l'article  92-4,  qni  conformément  ad 

<  droit  établi  pour  les  rapporta  ii  faire  entre 

<  cohéritiers  d'après  les  artislea  888  et  889, 

•  autorise  le  donataire  successible  à  retenir  sur 
«  les  biens  donnés  sa  part  dans  les  biens  imlis- 
t   ponibles;  mais  qui,  loin  de  les  y  auti 

«    lorsqu'il  t  esse  d'être    héritier,    M   lui  donne 

•  celte  faculté  que  s'il  >  a  dans  la  succession  des 
t  biens  de  même  nature  (s),  <c  qnisigniBe 
«  clairement  :  s'il  vient  a  partage  avec  ses  cobé- 

•  riliers  (a)  ; 

<    1  i"  Qu'en  vain  encore  on  voudrait  argu- 

«  menler  de  ce  tpti  aurait  eu  lieu  si  la  succession 

«  de  la  dame  de  Hoos  avait  été  régie  par  les 

1  principes  de  la  législation  antérieure  à  la  pu- 

i  liln  .itiuii  du  Code  civil;  qu'il  est  vrai  qu'alors, 

c  dans  les  pays  mêmes  où  il  fallait  être  hérilier 

«  pour  demander  la  légitime,  on  décidait  (10)  que. 

•  l'enfant  donataire  pouvait,  en  renonçant!  la 
t  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don,  retenir 
«  sa  légitime  sur  les  biens  dont  il  avait  été  saisi 

<  par  la  donation,  et  conserver  en  outre  tout  ce 

<  qui  excédait  la  légitime  due  à  ses  frères  cl 
«  sœurs  (n)  ; 

c   do"  Qu'il  devait,  en  effet,  en  èlrc  ainsi 
t  lorsque,  d'un  côté,  la  légitime  étant  considérée 

<  comme  une  dette,  une  pension  alimentaire 

il  M  fut  danslc  tout.  Mais  nous  allons  retenir  sur  rc  pniul  im- 
portant. 
(4)  Art.  848  si  BWenmbl 

S    \  r  ;.;; 

(G)   Se  reproduisent  sur  ccron-idér.iiil  Icsobjcelioni  failcssur 

ld  p|  r.  | 

(7)  I.c  sens  de  cet  artirle  a  été  elaircmeiil  expliqué  plusliaut. 
(0)  Très-certainement. 

(9)  Connue  nous  1  a--  lis  .1.  ni  intié. 

(10)  D'après  la  NoTclle  '-■  -  •■•■><■  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Voyez  stipra,  r     - 

(11)  Système  adopté  aussi  durs  I  .  pi'.  oonlainlcra  et  par 
presque  ton,  uns  auteurs,  néuie  par  nos  oui,  comme  tticant, 

u'adui.  llai'Ul  noa  qu'un  put  réclamer  la  I  ;;'luil<:  pir  lolc 
d'action  quand  on  asail  renoncé  à  la  succession. 


IJ» 
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«  duc  par  les  pères  et  mères  dei  enfants  |  i  I,  on 

«  ponvaii  supposer  qu'en  leur  faisant  une  dona- 

t  tion ,  ils  avaient  eu  pour  bul  principal  de  te 

<  libérer  de  celle  dette,  de  même  que  les  enfants, 
«  en  l'acceptant,  avaient  voulu  sans  doute  l'im- 

<  pulcr  sur  ce  qui  leur  était  dû  : 

•  Lorsque ,  d'un  autre  côté,  la  quotité  dont  il 

«  est  permis  aux  pères  <'t  mères  de  disposer,  soit 

<  au  profil  d'étrangers .  soil  en  faveur  de  leurs 

<  enfants,  n'étant  pas  limitée,  la  donation,  à 

<  qnnlqnri  somme  qu'elle  montât,  n'était  sujette 

<  à  retranchement  que  jusqu'à  concurrence  de 
i  i  •■  qui  était  nécessaire  pour  fournir  à  chacun 

enfants  sa  légitime  personnelle  (2)  ; 
«   Loraqu'enfin  la  légitime  de  l'enfant  qui  re- 

«  nuuçait  profitait  au  donataire  universel,  ri 

«  n'était  |>:is  dévolue,  par  droit  d'accroissement, 

<  aux  cohéritiers  du  renonçant  1 .)  ; 

«    Jii"  Hais  que  les  principe*  de  celle  ancienne 

«  législation  son!  évidemment  inconciliables  avec 

<  ceux  du  Code  civil,  qui,  au  lieu  de  ne  donner 

<  j  chacun  des  enfants,  pour  sa  légitime,  qu'une 
1  créance  personnelle  affectée  sur  les  biens,  leur 
■  donne  à  tous  collectivement  la  succession  tout 
«  entière,  veut  qu'ils  n'y  aient  part  qu'en  qua- 
«  lite  d'héritiers  ;  que  s'ils  renoncent  à  la  sucecs- 
t  sion  pour  s'en  tenir  à  leur  don,  ce  don  reste 
1  fixé  pour  eux,  comme  pour  les  étrangers,  à  la 
f  quotité  déclarée  disponible ,  et  qui,  par  l'ar- 

<  tiile  8io,  bornant  à  celte  quotité  ce  que  l'en- 
«  Eut  qui  renonce  à  la  succession  a  le  droit  de 

<  n  tenir,  annonce  bien  claircmcnl  qu'il  ne  peut 
«  en  même  temps  retenir  aucune  partie  de  la 

<  réserve  légale  ; 

«  i  7"  Que  de  tout  ce  qui  précède  ,  il  faut  cou- 
«  dure,  en  dernière  analyse ,  qu'en  jugeant, 
«  I  "  (pie  la  daine  de  .Mous  ,  qui,  à  son  décès ,  a 
«   laissé  six  enfants,  n'avait  pu  disposer  au  profit 

(I)  Celait  aîii-i,  en  efîcl,  qu'on  la  considérai!  généralement  ■ 
('"''''  awffra  comstitutio  ad  i  treeundiam  natures  introdtueit 
tUbxi'ir  bomorum  tubâtdium. 

-    I-      rd,  l.t'1'iun,  ri  heaurmip  d'aulri,s,  oui  ciicITclen 

wi'mi-'  que  lea  I.-- il-,  affectée  ans  léff/itimca  no  f aienl  pas 

«unir ,- .pi.  clinque  enlïnl  n'avait  qu'un  droit  pei  onnel  I  une 
nation  déterminée  de  ce  qu'il  aurait  en  l'il  avait  succédé  ab 
iwtttttt 

le  a  ci. ,1,111.1  ce    ■■  ilème  •!  in 
'  ...  Il     pn  tendu  que, 

d'après  la  ftovell.   18,  et  surtout  d'o|  ici    SI  de  l'ordoii- 

L  1 7.1.;.  ....  Ut  Testai  Unie  n'était  n 

1  j(  qu'elle 

Rooam  lecrovooa  paa,  nuii  u'iinuorlc  ,  cl  II.  (ïrenior  dit,  dmi 


<  du  demandeur,  son  fils  aine  ,  que  du  quarl  il 
«  ses  biens  ;  2°  que  la  donation  qu'elle  lui  afaili 
«  l'ei'it-clle  été  par  précipul  (1)  ou  à  litre  univei 
«  sel ,  devrait  èire  ,  sur  la  demande  des  liérilici 
1  ayant   droit  à  la  réserve,  réduite  à  la  quolil 

<  disponible;  5"  enfin,  que  le  demandeur ayat 
«  volontairement  renoncé  à  la  qualité  d'Iierili. 
«  pour  s'en  tenir  à  la  donation,  ne  pouvait  pn 
a  tendre  qu'à  la  portion  disponible,  et  avi 
1  perdu  sa  part  dans  la  réserve  ou  légitime  qi 
1  la  loi  ne  donne  qu'aux  héritiers,  la  cour  royali 

<  dcBordcaux  s'est  conformée  au  texte  et  à  l'espi 

<  du  ende  civil  :  par  ces  motifs,  la  cour  rejette. 

'J.'iS.  D'après  une  décision  motivée  avec  1. 
de  soin  ,  il  est  permis  de  croire  que  la   cour  SI 
punie  a  fixé    par  elle  sa  jurisprudence   sur  1 
point  délicat. 

Mais  il  nous  reste  quelques  observations  à  faii 
sur  cet  arrêt  ,  indépendamment  de  celles  qt; 
nous  avons  faites  en  noies  sur  chacun  de  ses  co, 
sidérants. 

D'abord  ,  dans  le  cas  où  il  y  a  plus  de  dei 
enfants  qui  ont,  accepté  ,  il  est  indifférent  des 
voir  si  les  autres  qui  ont  renoncé  fout  nomb 
pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible  ,  et  p 
conséquent  de  la  quotité  réservée;  car,  cornu 
l'a  décidé  la  cour  par  les  deuxième  et  buitièn 
considérants  de  l'arrêt  ci-dessus  ,  la  réserve  < 
la  portion  indisponible  de  l'hérédité  est  une  mash 
et  la  part  du  renonçant  dans  la  reserve  accroît 
celle  des  acceptants  ,  comme  la  part  du  reno 
çanl ,  dans  V hérédité  entière,  accroît  à  celle  d 
autres  héritiers  qui  acceptent  (art.  785)  (:>),à 
différence  de  l'ancienne  légitime  ,  qui ,  seli 
l'opinion  la  plus  générale,  était  un  droit  pC 
sonnel  à  chaque  héritier.  El  celte  masse  éla 
une  partie  de  l'hérédité,  elle  reste  à  ceux  (|| 

soi»  Traite  îles  Donations  et  </cs  Testaments ,  tome  II,  paiji 
de  l.i  -''  édition,  que  l'opinion  «le  Furffolc  était  .suivi,.  <!<•  pré 
renec  .i  colle  île  lticard,  ,lu  moins  dans  les  pays  dcdroil  61 
Roua  ..m  in.is  cru  le  conU'aire. 

'■>    Conséqu <•  néiaissaire  .lu  syslèmc  suivant  lequel 

biens  formaul  les  Icfjil inics  lie  I. usai, -ni  j.as  masse,  suivant  I 
quel   la  légitime  élait  une  créance  pour  chaque  l.';;ili.i.  un-, 

Vnll.l    I..I.I. 

'1     Car  la  .  Lui    :  i]    pis    ipul  n  ■  dispense  <|">'  du  rapport, 
il  ne  s'..;; il  p,....!  ,1,  rappoi  I  véritable  dans  l'art.  8'W,  niais 
réduction  de   ee   qui   excède  le  disponible,   seule  chose  que 
renoneaul  -.".i  autorisé  a  conserver  par  ecl  article. 
Ii  de  n  illandc,  art.  110». 
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:,i  l'hérédiié .  quel  que  --"il  leur  nombre; 
laml  il  \  ;i  plut  de  deux  rnfanu  ai  i  optants, 
!  des  trois  quarts,  d'après  l'article  '.i\~> .  el 

ni  alors  indifférent  ijihj  d'autres  aient  ri  - 

quanil  il  n'y  .1  |us  plus  de  doux  enfants 
optent,  il  importe  de  savoir  m  l'enfant 
re  qui  renonce  pour  s'en  tenir  à  son  don 

urrcnredu  moins  de  la  quotité  dispo- 

I1I1'.  ri  qui  perd  par  là,  avons-nous  dit,  tout 
!  ;  réserve  .  doit  être  1  oinpté  pour  la  fixa- 
,m  de  cette  réserve,  de  manière  qu'il  le  serait 
ronirr  lui,  car  la  quotité  réservée  étant 
nsidérable  à  raison  du  plus  grand  nombre 
enfants  (art.  913),  cl  par  conséquent  la  quotité 
sponibli'  l'étant  moins,  cet  enfant  serait  soumis 
une  réduction  plus  forte  ;  ou  bien  si  ce  même 
il.uit  qui  a  renoncé  étant  considéré  comme 
m  héritier  (art.  785),  il  doit  être  réputé  telle- 
t'iii  étranger  .i  la  succession  ,  que  n'étant  pas 
impté  | •  la  fixation  de  la  réserve,  cette  re- 
in- en  serait  moins  considérable  dans  son 
«amble,  il  lui  aurait  une  réduction  moins  forte 
subir. 

Posons  un  exemple,  pour  être  bien  compris: 

Il  y  a  dans  la  succession  pour  00,000  IV.  de 

■•us,  toutes  dettes  déduites,  et  30,000  IV.  ont 

é  donnés  à  un  enfant  qui  a  renoncé  :  total 

■1,  60,000  fr.  ;  et  il  y  a  trois  enfants. 

Si  l'on  compte  le  donataire  renonçant,  le  père 

a  pu  disposer  que  du  quart  ou  13,000  IV.  ;  en 

'île  que  l'enfant  donataire  ne  peut  retenir,  aux 

mes  de  l'art.  815  combiné  avec  lésait.  '.  M  T> , 

19,  920,  921   cl  922,  et  d'après  la  manière 

ont  l'arrêt  précité  a  interprété  cet  art.  Ni.'i,  que 

-  18,000  fr.  sur  les  30,000  fr.  qui  lui  ont  été 

es  ,  puisque  .  ainsi  qu'il  \  ient  d'être  établi , 

n'a  pas  le  droit  de  retenir  en  outre  quelque  chose, 
titre  de  réserve. 

M. us  si  on  ne  le  compte  pas ,  le  père  a  pu  dis- 
oser du  liera ,  c'est-à-dire  de  20,000  IV.  dans 
;  par  conséquent,  l'enfant  donataire  peut 
•tenii  ces  20,000  fr.  comme  quotité  disponible, 
•d'autres  termes,  retranchement  de  15,000  fr. 
un  la  première  supposition,  et  de  10,000  IV. 
•ulenieui  dans  la  seconde. 
Il  faut ,  d'après  les  principes  de  l'arrêt  et  ceux 

1     /  '-y  >:  dans  le  m." ni.-  sens  Grenier,  nfl  304.  Touiller,  I.V, 
Ici Il   C  icil  rln  lit  I  rriei  1820     F 


que  nom  avons  adoptés,  compter  l'enfant  dona- 
taire, quoiqu'il  soil  renonçant,  pour  izer  la  quo- 
lité  disponible:  il  doit  bien  avoir  la  qualité  d'héri- 
tier pour  avoir droil  à  la  réserve,  soii  pourpouvoir 
l.i  demander,  soii  pour  pouvoir  simplement  la  re- 
tenir: mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ail  cette 
qualité  pour  la  fixation  de  la  quotité  réservée;  car 

C'est  la  qualité  déniant  (ou  iI'.im  embnl)  qui  est 

envisagée  quant  à  cet  objet,  attendu  que  l'art.  915 

dit  que  si  le  disposant  ne  laisse  à  suit  ilirn  i/u'un 
enfant ,  il  peut  donner  la  moitié  de  ses  biens  ;  s'il 
en  laisse  deux  ,  le  tiers  ;  le  quart  s'il  en  laisse 
trois  ou  davantage;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  donner 
au  delà  de  Cei  quotités,  qu'il  est  légalement  pré- 
sume n'avoir  pas  voulu  donnerai!  delà  ,  qu'il  j  a 
présomption  de  droit  à  cet  égard,  et  dès  lors 

qu'on  n'été  rien  au  donataire  eu  calculant  la  ré- 
serve sur  le  nombre  d'enfants  tel  qu'il  était  au 
jour  du  décès .  ei  non  sur  le  nombre  d'héritiers , 
puisque  la  loi  ne  parle  pas  d'enfants  héritiers  , 
mais  bien  simplement  d'enfanli  :  qu'on  ne  lui  oie 
rien  ,  disons-nous,  puisqu'on  ne  lui  a  rien  donné 
au  delà,  du  moins  avec  effet;  que  si  on  lui  a  remis 
davantage,  c'a  été  par  erreur,  ou  de  l'ait  ou  de 
droit,  ce  qui  ne  peut  nuire  aux  légitimaires  (i). 

259.  Résumant  toul  ce  qui  précède  ,  nous 

disons  : 

i°  Quand  le  snccessible  donataire  accepte  la 
succession  ,  soil  purement  et  simplement ,  soit 
sous  bénéfice  d'inventaire,  el  que  les  dons  ou 
legs  à  lui  faits  l'ont  élé  avec  clause  de  préciput 
OU  autre  équivalente ,  il  peut  les  retenir  ou  les 
réclamer  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible ,  et  réclamer  aussi  sa  pari  comme  hél  ilier 
dans  les  biens  indisponibles  ,  ou  dont  il  n'a  pas 
été  disposé. 

2°  Si ,  dans  la  même  hypothèse ,  le  donataire 
par  préciput  est  du  nombre  des  héritiers  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve  ,  celle  qui  lui  est 
due  se  i  onfond  el  disparaît  dans  sa  part  hérédi- 
taire, si  celle  pari  est  égale  au  moulant  de  sa 
réserve  ;  dans  le  cas  contraire  ,  il  peut  demander 
pour  la  parfaire  un  retranchement  sur  les  lega  , 
el  en  cas  d'insuffisance  ,  sur  les  donations  pos- 
térieures a  la  sienne. 

3"  Mais  si  le  don  à  lui  fait  ne  l'a  pas  élé  par 

l  \\\l,  II,  |>.  20G>  et  .lu  2:;  juillcl  11137  (Sircy,  I.  XXX.  VII, 
II,  i'.  488),  II.  K"  ont  dwlrinc  cuulrjirc. 
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ui  ou  hors  part .  il  est  tenu .  toujours  dans 
1  hypothèse  oè  il  accepte  la  succession  .  soil  pu- 
rement «i  souplement,  soit  sutis  bénéfice  d'in- 
nnliiif.  d'imputer  ce  don  d'abord  sur  sa  ri 
sj|«  n'es!  qu'en  eaa  d'inauffiaance  qu'il  peul  faire 
réduire  les  -  donations  postérieures  ou 

antérieures  à  h  sienne,  ainsi  qu'il  sera  plus  clai- 
rement expliqué  an  S  mÏTant,  où  nous  démon- 
tr. ti'hs  plus  u  long  que  le  don  Dût  d'abord  an 
.  ara  i  lauae  de  précipul ,  s'impute 
sur  fa  quotité  disponible,  comme  le  don  pur  et 
simple  taril  i  l'héritier  qui  renonce  ,  ou  à  1 
ger  ;  tandis  que  ht  don  fait  sans  clause  de  préci- 
|iut  au  ssceesaibla  nui  accepte,  s'impute  d'abord 
sur  la  rsWsrtWi 

4°  L'héritier  qui  renonce  peut  ,  par  le  seul 
effet  de  sa  renonciation  ,  retenir  le  don  enlrc- 
risa,  ou  réclamer  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  encore 
bien  que  le  don  entre  rira  ne  lui  eût  été  fait 
expressément  qu'en  avanenneni  d  hoirie. 

,')'  Mais  il  ne  penl  le  retenir  que  jusqu'à  con- 
curniice  de  la  quotité  disponible,  ou  de  ce  qui 
en  restait  à  donner,  lors  même  que  le  don  OU  le 
legs  lui  aurait  été  fait  par  précipul  ou  hors  part , 
sans  qu'il  puisse  demander  ni  part  héréditaire , 
puisqu'il  renonce  ,  ni  réserve  connue  enfant  ou 
niant ,  puisqu'il  ne  s'est  point  porté  héri- 
tier ;  encore  qu'il  ne  prétendit  qu'au  droit  de 
retenir  la  réserve  sur  l'objet  à  lui  donne  ,  cuniu- 
lalivcuienl  avec  la  quotité  disponible. 

SV. 
A  qui  le  rapport  est  «lu. 

2tifl.  Suivant  l'article  857  (i),  <  Le  rapport 
•  n'est  dit  que  par  l'héritier  à  son  cohéritier  ;  il 
i  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers 
<  de  la  succession,  i 
D'après  ce  qui  a  été  observé  plus  haut,  n*  227, 
traction  faite  de  reniant  naturel,  le  rap- 
port n'est  dû  que  |  n  les  seuls  lu  ritiei  i  légitimes 

ou  ab  intetlut  .  aux  seuls  héritiers  légitimes  OU 
ab  iniistal,  qui  sont  les  seuls  cohéritiers  les  uns 
des  autres. 

i    .  «non  nous  l'avons  dit  aussi ,  il  n'est  pas 

dû  de  ligne  I  ligne,  de  souche  à  souche,  de 
branche  ,,  branche,   mais  seulement  par  l'heii- 

(I)  CooVoVHollin.!.-,  art    11:17 

(îj  im,  »rt.H3:;.i  lise. 
■      IKWI 


lier  pur  et  simple,  ou  bénéficiaire,  à  ses  i 
riliers  indistinctement ,  et  à  chacun  selon  sa  par 
héréditaire  .  ou  à  fi  masse. 

2GI.   I.c  rapport,  dans  le  sens  de  notre  arli 
de  S.'iT  ,  s'entend  uniquement  des  dons  entre 
vifs  et  non  des  legs .  que  les  art.  S  17  el  N 
assimilent   cependant  aux  donations,  pour  dm 
qu'ils  sont  censés  laits  avec  dispense  du  rapport 
ou  qu'ils   doivent  être  rapportes   pour  moitié 
suivant  la  distinction  posée  dans  le  dernier  di 
ces  articles  ;  car  ce  n'est  qu'improprement  on 
la  qualification  de  rapport  est  donnée  aux  legs 
ces  legs  ne  font  aucun  préjudice  aux  créanciers 
môme  postérieurs  à  la  confection  du  testament, 
pane   que  nciita  libérait*,   nisi  liberalus   (92: 
et 809)  (s);  et  l'héritier  en  même  temps  léga 
taire  n'aurait  pas  le  droit,  en  acceptant  hénéli 
clairement,  d'être  payé  de  son  legs  par  préfé 
renée  aux  autres   légataires  ,   sous    le    prétexll 
qu'un  héritier  ne  doit  pas  le  rapport  aux  léga 
taires  ;  il  le  serait  par  concurrence,  à  moins  qui 
le  testateur,  conformément  à  l'art.  1)27,  n'ei 
eût  disposé  autrement,  lit  s'il  acceptait  pureiuen 
et  simplement,  il  serait  même  tenu  de  payei 
tous  les  legs  ,  du  moins  dans  la  proportion  de  S: 
part  héréditaire,  sauf  le  cas  cependant  où  il  serai 
du  nombre  des  héritiers  au  profit  desquels  la  lu 
fait  la  réserve  ,  suivant  ce  (pic  nous  avons  expli 
que  et  démontré,  quant  à  l'un  et  à  l'autre  point, 
au  tome  précédent,  n"*  l<">-2  et  W~>. 

posé ,  voyons  en  quel  sens  le  rapport 
n'est  pas  dû  aux  créanciers  de  la  succession,  n 
aux  légataires. 

262.  Quant  aux  créanciers,  les  biens  donnés' 
entre-vifs  étant  sortis  du  patrimoine  du  défunt , 
ces  créanciers  n'ont  rien  à\  prétendre,  lors  même 
que  leurs  créances  seraient  antérieures  aux  dona- 
tions, sauf  l'exercice  de  l'action  hypothécaire  soi 
les  biens,  s'ils  y  avaient  hypothèque  i  art.  2114 
et  2100)  (i) ,  et  sauf  aussi  l'action  en  nullité  de 
telle  ou  telle  donation  ;  si  elle  avait  été  faite  en 
fraude  de  leurs  droits,  conformément  à  l'arti- 
cle 1107  'm.  Mais  tout  cela  n'est  point  le  rapport 
dont  nous  nous  occupons  exclusivement  ici. 

h  ili  Bail le,  irt.UOe,  1209(1  l'y.'-'. 

(li)    W<l.,itl.I3T7. 
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Si  1'hérilicr  donataire  :i  accepté  pure- 
■ni  ri  simplement,  les  créanciers  uni  contre 
i  l'action  personnelle,  pour  la  part  qu'il  t)oit 
pporler  dans  le»  dettes,  cl  qui  est  semblable 
celle  qu'il  a  dans  l'hérédité  (ail.  [110)  (i)  ,  cl 

peuvent  par  conséquent  se  venger  sur  k;i  pari 
us  les  biens  rapportés.  Mus  s'il  :i  accepté 
ncficiaircmcnt,  ils  uni  bien  aussi  aclion  contre 
i ,  maii  pour  l'obliger  à  rendre  compte;  et  cela 
a,  ils  l'ont  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  de 

l«ui  dans  la   succession  (arl.  802)  (i) ,  en 

•hors  de  laquelle,  ( nie  il  vient  d'être  dit, 

me  nous  allons  le  démontrer  avec  plus 
étendue  ,  sont  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés 
iirr-vils  ;  sans  préjudice,  dans  l'une  et  l'autre 
potbèse,  de  l'exercice  de  l'action  hypolhé- 
in  pour  le  tout,  soil  sur  les  biens  donnés,  soit 
rlesliicns  héréditaires  (art.  87Ô)  (:.),si  lescréan- 
■rs  uni  hypothèque  sur  ces  biens.  Enfin  ,  ils  ont 
tsi,  en  demandant  que  la  séparation  des  patri- 
lincs  ail  lieu,  le  privilège  de  l'article  21 1 1  (i). 
lit toul  cela  n'esl  pas  non  plus  le  rapport. 

164.  Il  est  cependant  des  objets  dont  la  loi 
donne  le  rapport  entre  héritiers,  et  que  les 

ers  du  défunt,  même  1rs  légataires,  au- 
Mil  aussi  le  droit  d'exiger  de  l'héritier  béné- 
iuirc,  nonobstant  la  généralité  des  termes  de 
irliclc  S.')7.  Ces  objets  sont  ceux  mentionnés  à 
article  S'il  (:,) ,  ainsi  conçu  :  t  I.c  rapport  est 
dn  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement 
d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  payement  de 
•es  dettes.  »  Il  faut  y  ajouter  toutes  les  antres 
■tics  de  l'héritier  envers  le  défunt ,  délies  que 
itriiicr  rapporte  à  la  masse  ,  dit  l'article  .S2!>, 
donl  il  resterait  débiteur  quoiqu'il  renonçai. 

165.  Toutefois  si  le  défunt,  en  employant  de 
8  biens  pour  rétablissement  de  l'un  de  ses  sue- 
ssibles  ,  a  entendu  lui  en  faire  don  par  avan- 
•nient  d'hoirie,  alors  ce  n'est  plus  qu'une  ques- 
>n  de  rapport  entre  héritiers ,  et  l'article  N.">7 
t  applicable.  Au  contraire,  s'il  n'a  point  entendu 
interdire  le  droit  d'exiger  de  l'héritier  le  rem- 


boursement de  <e  qu'il  a  débouté  pour  lui  (ce 
qui  sera  presque  toujours  ainsi  dan*  ta  cas  où  il 
aura  simplement  payé  ses  ttatlei ,  quand  toutefois 
ces  délies  ne  seront  pas  des  dettes  de  jeune 
nomme  ,  ou  que  le  socceenble  n'était  pas  alors 
dam  un  étal  d'insolvabilité  marqué),  on  doit  dire 
que  l'héritier  est  véritablement  lenu  d'une  aVfts 
envers  la  succession,  et  l'article  857  n'est  plus 
applicable  enoe  qui  concerne  les  créani  ienal  lei 

légataires  ;  ear  les  premiers  doivent  élre  payés  de 
leurs  créance!  sur  tout  ce  qu'il  y  a  d'actif  dans 

l'hérédité ,  même  acceptée  bénéficiairemeni  ou 
répudiée  ,  et,  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse  , 
les  seconds  de  leurs  legs ,  jusqu'à  concurrence 

de  la  quotité  disponible.  C'est  doue  un  point  à 
décider  en  lait. 

2CC.  De  plus  ,  les  créanciers  du  défunt  ont 
aussi,  après  l'acceptation  pure  et  simple  d'un  041 
plusieurs  héritiers ,  le  droit  de  demander,  du 
chef  de  ceux-ci ,  le  rapport  aux  autres.  Ceui  qui 
ont  accepté  purement  et  simplement  sont  deve- 
nus par  cela  môme  les  débiteurs  des  créancière 

du  défunt, elccsdcrnicrs  peuvent  exen  ei  les  droits 
des  premiers  (g),  en  verlu  de  Part.  1100  (t), 
mais  Compensation  faite  de  ce  qui  serait  «lit  aussi 
pour  rapport  aux  autres  héritiers  par  ceux  dont 
on  veut  exercer  les  droits  à  cet  égard. 

207.  Par  la  même  raison,  les  créanciers  par- 
ticuliers d'un  héritier,  même  bénéficiaire,  auquel 
le  rapport  est  dû  ,  peuvent  l'exiger  de  son  i  nef  ; 
cl  s'il  avait  renoncé  à  la  succession  au  préjudice 
de  leurs  droits,  se  l'aire  autoriser  à  l'accepter  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leurs  créances 
(art.  788)  (s) ,  suivant  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet 
au  tome  précédent.  Aussi  l'article  857  ne  parle- 
t-il  que  des  créanciers  du  défunt  comme  n'ayant 
pas  le  droit  de  demander  ta  rapport,  laissant  clai- 
rement entendre  par  là  qu'il  en  est  autrement 
des  créanciers  de  l'héritier  auquel  le  rapport 
est  dû. 

2G8.  Enfin,  quant  aux  créanciers  du  défunt 


fl)  Code  de  Hollande,  art.  1333. 
H  ll'.J  ,art.  I07U. 
(3)  llid.,  arl.  1147. 

iiion  inpprimce  dans  le  Code  de  Dollwdc, 
(5)  Code  de  Hollande,  art.  1141.'. 


(8)  Foyetl'arritdelaeour  dr  raualiun,  du  9  prairial  an  n. 
(Siu  y,  loniclV,  part.  I,  pag.  3117.) 

(7)    I>is|«>mik.ii  sii|  prlmi-i- tlani  le  Code  de  HulUiidt  . 
(tl)  Code  de  Hollande,  tri,  1107. 
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eax-aèmet,  s-i  Phériiier  à  qui  est  du  le  rapport  a 
accepté  purement  et  simplement,  ils  peuvent 
m  dm  l'exiger  de  l'héritier  bénéficiaire  ponr  la 
part  qoe  doil  :i\>>ir  dans  l'objet  donné  l'héritier 
qui  :>  accepté  porement  et  tùnplement,  et  qui  eat 
ainsi  derena  leur  débiteur  personnel.  «  Si  l'ea- 

<  faut  donataire ,  dit  Pothier  dans  son  Traité 
,  in  Successions,  chapitre  III ,  article  2,  §  G, 
.  M  héritier  bénéficiaire ,  et  l'autre  héritier  pur 
«   cl  simple,  et  que  ce  dernier,  qui  est  insolva- 

<  ble ,  ne  veut  point ,  en  fraude  de  ses  créan- 
t  eiers,  user  du  droit  qu'il  a  de  se  faire  rapporter 
•  |  ai  s.m  frère  la  somme  que  son  frère  a  reçue, 

<  les  créanciers  de  la  succession  ,  qui ,  par  l'ac- 

<  i.ptaiion  pare  et  simple  de  cet  enfant  qui  n'a 
i  rien  reçu  ,  sont  devenus  ses  créanciers  pour  la 
«  moitié  de  leurs  créances  ,  aussi  bien  que  les 
«   autres  propres  créanciers  de  cet  enfant,  pour- 

<  ront  ,  comme  exerçant  Ut  droits  de  leur  débi- 

<  idir.  exiger  de  l'enfant  donataire  le  rapport 
i  que  leur  débiteur  aurait  droit  d'exiger  ;  car 
«  c'est  un  droit  qui  lui  est  acquis  et  qu'il  ne  peut 
«  remettre  en  fraude  de  ses  créanciers.  Que  s'ils 

<  ont  reçu  l'un  et  l'autre,  il  se  fait  une  compen- 
«  saiion  jusqu'à  due  concurrence  ,  et  celui  qui 
«   a  reçu  le  plus  ne  doit  le  rapport  que  de  l'excé» 

<  dant  :  par  exemple,  si  le  premier  a  reçu 
«  30,000  fr.,  et  le  second  20,000 ,  le  premier 
t  ne  doit  rapporter  que  10,000  fr.,  dont  il  doit 
t   0,000  fr.  i 

169.  Ainsi,  il  n'y  a  véritablement  que  deux  cas 
dans  lesquels  les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent 
exercer  aucun  droit  sur  les  biens  donnés  entre 
Mis,  même  aux  successibles. 

1°  Lorsque  l'héritier  donataire  par  préciput 
ou  sans  préciput  renonce ,  parce  qu'alors  il  est 
étranger  à  la  succession  ;  sauf  encore  à  eux  à 
exercer,  du  chef  des  héritiers  légilimairet  qui  au- 
raient accepté  purement  et  simplement ,  et  qui 
seraient  ainsi  devenus  leurs  débiteurs  personnels 
i.  qui  rendrait  inapplicable  l'article  021  dans 
sa  disposition  finale),  l'action  en  réduction,  si  la 
donation  excédait  la  quotité  disponible. 

2°  Lorsque  l'Iiérilicr  donataire ,  même  sans 
«  lansc  de  préciput ,  accepte,  ainsi  que  ses  cohé- 
ritiers, bous  bénéfice  d'inventaire:  ils  se  doivent 
bien  le  rap|>ort  entre  eux ,  pais  comme  ils  oc 


confondent  point  leur  patrimoine  avec  celui  , 
défunt,  les  créanciers  de  celui-ci  ne  peuvent 
venger  que  sur  les   biens  qui  se  trouvent  d 
l'hérédité  lors  du  décès.  H  n'y  aurait  pas  lieu  1 1 
plus  pour  eux  à  exercer  l'action  en  réduction 
libérables  excessives  ,  ni  même  à  prétendre  | 
filer  de  la  réduction  opérée  sur  la  demande 
tel  ou  tel  des  héritiers,  l'art.   1121    précité 
opposerait  ;  à  la  différence  du  cas  précédent, 
les  créanciers  du  défunt  sont  devenus  les  en 
ciers  personnels  des  héritiers  qui  ont  arec 
purement  et  simplement,  et  qui  avaient  le  dit 
de  demander  cette  réduction. 

270.  On  a  fait  cette  espèce  :  l'n  père  a  doi 
par  avancement  d'hoirie  à  l'un  de  ses  deux  enfs  i 
20,000  fr.;  il  meurt  laissant  20,000  fr.  de  bie , 
mais  20,000  fr.  de  dettes. 

Les  deux  enfants  acceptent  purement  ets> 
plement,  et  celui  quia  reçu  l'avancement  d'ho  ! 
est  insolvable. 

Les  créanciers  peuvent-ils  demander  le  pa  • 
ment  intégral  de  leurs  créances  à  celui  qui  s 
trouve,  au  moyen  du  rapport  fictif,  avoir  i 
totalité  des  20,000  fr.  de  biens  existants  i 
décès  ? 

La  question  est  délicate ,  a  cause  de  la  dé- 
bilité des  dettes  (art.  1220  ),  sauf,  bien  enten  , 
l'exercice  de  l'action  hypothécaire ,  sur  les  bi  I 
qui  seraient  grevés  d'hypothèque. 

Mais  abstraction  faite  d'une  hypothèque  d 
existante  à  l'ouverture  de  l'hérédité,  il  y  aura  ï 
examiner  d'abord  si,  dans  le  cas  où  les  2O,00C  '. 
de  biens  laissés  au  décès  consisteraient  en  - 
meubles,  les  créanciers  du  défunt,  en  demain!  I 
la  séparation  des  patrimoines,  pourraient,! 
vertu  de  l'art.  2111  ,  exercer,  pour  la  totaé 
des  20,000  fr.  qui  leur  sont  dus  par  les  d 
héritiers  ,  leur  privilège  sur  chacun  des  imm  - 
blés  de  la  succession  ,  et  qui  n'apparlieiin  t 
cependant  qu'à  l'un  d'eux  seulement  à  raison  o 
rapport  dont  l'autre  était  tenu  ;  ou  bien  si  ce  I 
vilége  n'a  effet  que  contre  les  créanciers  pers  - 
nels  de  chacun  des  héritiers ,  et  ne  subsiste  r 
chacun  des  immeubles  échus  au  lot  de  chat 
héritier,  que  pour  la  portion  de  dettes  et  de  I S 
dont  il  est  personnellement  tenu  d'après  les  rèj  t 
sur  la  division  des  dettes  et  charges  entre  • 
héritiers? 
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i,  nui  r  parti  |>araiir.iii  bien  le  plus  juste  et 
pltu  en  bar ie  avec  les  prini  ipea  tu  la 

i  ilrimoines,  laquelle  ne  iloit  avoir 

et  que  contre   les  créanciers  personnels   de 

.  r  à  I  égard  duquel   flic  a  été  demandée; 

pic,  d'après  le  premier  svsleiue,  elle  aurait 

rlle nt  eflol  contre  le  cohéritier.  Mus  nous 

nnmcs  cependant  disposé  .1  adopter  1  e  premier 

l»tèmc,  ci  voici  pourquoi  :  l'article  1017  porte 

lie  le*  héritiers  ,  nu  autres  débiteurs  d'un  legs  , 

rsonncllcuicul  tenus  de  l'acquitter  chacun 

la  part  et  portion  dont  ils  profitent 

n,  <7  hypothécairement  pour  le 

ni,  jusiju  a  coneum  nec  de  la  valeur  des  immeu- 

/.i  succession  dont  ils   sont  détenteurs; 

qui  est  un.-  dérogation  assez  positive  à  la  con- 

nilii'ii  de  Juslinicn,  dans  la  I..  I,  Cod.  Cumin. 

m  légat,  quant  fideicomm.  loll.,  suivant  laquelle' 

Impie  établie  à  raison  tics  legs  ne  pouvait 

r  1  outre  chacun  îles  héritiers  que  dans  la 

esurc  de  ce  dont  ils  en  étaient  chacun  person- 

,  llenient  tenus. 

(  clair,  d'après  cela,  que  les  créanciers 
il  le  privilège  indistinctement  pour  le  tout  sur 
1  aeun  des  immeubles  de  la  succession  ;  car,  loin 
H  leur  droit  soit  moindre  que  celui  des  léga- 
|ire»,  il  lui  est  toujours  supérieur,  comme  on  le 

ie nt  dans  l'art.  80!).  D'ailleurs,  l'arli- 

1 1 1 1  ne  fait  aucune  distinction  :  il  consacre , 
tsjoyen  de  la  séparation  des  patrimoines ,  le 
nilége  au  profil  des  uns  comme  au  profil  des 
itn  s ,  sur  les  immeubles  de  l'hérédité,  par  les 
acriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens  dans 
l«  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  suc- 
l'tsion;  et  avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune 
nèque  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur 
I  Liens  par  les  héritiers  ou  représentants,  au 
tjodii  c  des  créanciers  ou  légataires. 
Mais  supposons  maintenant  qu'il  ne  s'agisse  pas 
du  privilège,  parce  que  les  20,000  fr. 
ne  consistent  qu'en  mobilier. 
•  in  doit  dire,  en  laveur  des  créanciers,  et 
>ur  prétendre  que  ,  nonobstant  le  principe  sur 
division  des  dettes  entre  les  héritiers,  ils  ont 
!  droit  de  demander  à  celui  qui  a  eu  en  totalité 
•00  fr.  trouvés  au  décès,  somme  pareille 
celle  qui  leur  est  due  ;  on  doit  dire,  première- 
ment, que  le  défunt  ayant  laissé  autant  de  dettes 
biens ,  ces  mêmes  biens  doivent  répondre 
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mêmes  dettes;  qu'il  est  de  prineipe  qu'on 
m  peut  transmettre,  soit  à  l'on,  toit  i  plusieurs 

héritiers,  plus  de  droits  que  l'on  n'en 

m.' :  or  le  défont  n'avait  en  réalité  des  biens 

que  ses  dettes  déduites-  Ce  n\  si  donc  qu'avec  la 
charge  des  dettes  qu'il  les  1  trsnamis. 

eeond  béa ,  on  peat  dire  que  s'il  n'j  avait 

pas  eu  de  donation  ,  ni  par  Conséquent  de  rap 

port,  chacun  dos  héritiers  avant  en  10,000  fr. 
dans  le  partage  des  biens  existants  lors  due 

ces  mêmes  créanciers  auraient  trouve  de  quoi 
être  payés  intégralement;  tandis  qu'au  moyen 
du  rapport  faità  l'un  des  héritiers  par  l'autre, 
qui  de  la  sorte  ne  prend  rien  dans  ces  biens,  et 
qui  est  insolvable,  ils  perdraient  10,000  famés  : 
or,  si  d'une  part  le  rapport  n'est  point  du.  auv 
■  réanciers  du  défont ,  et  l'on  rient  de  voir  com- 
ment cela  doit  être  entendu,  d'un  autre  coté  du 
moins  le  rapport  ne  doit  pas  leur  nuire,  en  cm- 
péchant  que  l'un  des  héritiers,  qui  a  dissipe-  ce. 
qui  lui  avait  été  donné  par  avancement  d'hoirie, 
n'ait  rien  dans  son  lot  pour  leur  servir  de  gage. 
Celle  collusion  (si  facile  a  supposer  en  pareil  cas) 
de  l'héritier  donataire  avec  son  cohéritier,  dans 
le  but  de  faire,  par  son  acceptation,  une  divi- 
sion dans  les  dettes  du  défont,  doit  rester  sans 
ellet.  On  sent  aisément  qu'avec  quelques  cents 
francs  le  succcssible  à  qui  le  rapport  est  dû  dé- 
terminerait facilement  le  donataire  insolvable  à 
accepter  la  succession.  On  peut  ajouter  que  si  le 
défunl ,  au  lieu  de  donner  à  l'un  de  ses  enfants 
cette  somme  de  20,000  fr.  ,  l'eût  donnée  à  un 
étranger,  les  créanciers  ne  pouvaient  rien  per- 
dre, quelque  parti  que  chacun  des  enfants  eut 
pris  quant  à  la  succession  :  qu'ils  y  fussent  venu-, 
tous  deux,  ou  qu'un  seul  eût  accepté,  il  restait 
toujours  20,000  fr. ,  qui  suffisaient  pour  payer 
les  20,000  fr.  de  dettes  ;  tandis  qu'au  moyen  du 
rapport  dû  par  l'un  des  successiblcs  à  l'autre, 
celui-ci  se  trouverait  avoir  le  total  des  biens  exis- 
tants ,  quand  cependant  il  prétendrait  ne  devoir 
supporter  que  la  moitié  des  dettes,  ce  qui  ne 
nous  parait  pas  fondé  sur  la  justice  ,  ni  même 
sur  les  principes  rigoureux  du  droit. 

Polluer,  au  n°  311    de  son  Traité  des  Obliga- 
déeide  la  question  comme  nous,  en  rappor- 
tant l'opinion  de  Dumoulin.  Ce   dernier  dit  ,  en 
effet,  sur  le  cas  OÙ  l'un  des  sur-cessibles,  dona- 
taire par  avancement  d'hoirie     ■  accepte  i 
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plement  1rs  régies  louchanl  la  division  qui  ; 
t'ait  entre  le*  héritiers  <lu  débiteur. 


•21i.  Au  surplus,  l'héritier  bénéficiaire,  de 
lairc  quoique  par  pur  avancement  d'hoh 


n,  qu'il  y  a  exception  au  pi  incipe  de  la  dit  i- 

moii.!  aro  héritiers  :  ei  il  enseigste  que 

l'héritier  qui  a  iras  tas  biens  ,  on  presque  tous 

lu  rapport  qui  lui  était  dû 

par  aoa  cohéritier ,  doit,  s'il  i  accepté  parement 

mplemeni ,  payei  aa  moitié  tranche  dans  les  doit  ni  aux  créanciers  .  ni  aux  légataires  .  le  si 

dettes,  et  pour  celle  du  cohéritier  .  qu'il  doil  la  pie  rapport  pour  la  part  qu'il  a  dans  les  ol. 

tr  jusqu'à  concurrent  j  que  celui-ci  par  lui  rapportés;  et  ses  cohéritiers ,  égalent 

aurait  eus  s'il  s'avait  pu  du  de  rapport.  bénéficiaires,  ne  sont  point  non  plus  tenus  d' 

ii  disait  que  ,  de  celte  manière,  la  perte  quitter  leur  part  des  dettes  et  charges  de  la  suce 

tésoltanl  de  l'insolvabililé  de  celui  qui  a  dissipé  sion  avec  les  paris  qu'ils  ont   dans   les  .lu 

le  ilnii  cpii  lui  avait  été  fait  retombe  loui  entière  soumises  au  rapport.  Le  but  de  la  loi,  en  relut 


d  cohéritier ,    qui,  oblige  ainsi  à  payer 
■  000  fr.  de  dettes,  se  trouvera  en  définitive 

i'j\oir  rien  du  tout  de  la  succession  .  SO  répon- 
drait qu'il  en  eût  été  Je  même  si  le  père  de 
famille  avait  bit  une  donation  à  un  étranger,  ou 

tout  aulre  ai  le  qui  aurait  diminue  moi  patrimoine  : 
lansces  cas  aussi  il  eût  bien  fallu  paver  les  det- 

iiiciins  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens,  n'importe  qui  les  eût  recueillis  ,  et  de 
quelque  manière  que  la  succession  eût  été  accep- 

i  I  •  don  fait  par  avancement  d'hoirie  à 
un  successible  qui  est  devenu  insolvable  peut  être 
assimilé  à  une  donation  faite  à  un  étranger,  ou  à 
une  perle  éprouvée  dans  une  affaire  faite  avec  un 
î"  rs,  on  ,  si  l'on  veut,  à  un  immeuble  donné  el 
qui  est  venu  a  péri*  par  force  majeure  .  cas  dans 
lequel  il  ne  se  fait  point  de  rapport  (art.  .S.'jj)  (i)  ; 
le  défunt  n'a,  dans  tous  les  cas,  laissé  des  biens 
qu'a  la  charge  de  paver  ses  dettes.  Lorsque  la 
division  de  ces  mêmes  biens  a  lieu  dans  les  cas 
ordinaires,  les  créanciers  peuvent  du  moins  éviter 
le  préjudice  que  leur  casserait  l'insolvabilité  d< 
l'un  uti  de  plusieurs  des  héritiers,  en  demandant 

iration  des  patrimoines,  et  en   laisanl  des 

sui.»|es  des  objets  Composant  leurs  lots  :  ils  peu- 
vent au.-si  Donner  opposition  ao  partage,  et 
prendre,  ea  un  mat,  toutes  les  précautions  pour 

:  n  I  efiet  de  leur  insolvabilité    :  il    y   a  un 

il  miIIii  de  le  i  onserver,  et  la  lai  a  donné 

moyens  suffisants  pour  cela  :  tandis  que, 

dans  l'espèce  en  question,  il  n'v  en  aurait  aucun 

eu,  quant  a  la  part  de  l'insolvable  dans  les 

dcties,  si  l'on  devait  appliquer  purement  etsim- 


aux  créanciers  (el  aux  légataires)  Imil  droit 
rapport .  a  été ,  en  effet ,  de  leur  interdire 
faculté  de  poursuivre  leur  payement  sur  loul 
ijui  sérail  rapporte  à  un  héritier  bénéficiaire 
son  cohéritier,  ainsi  que  sur  la  part  d'un  héri 
bénéficiaire  dans  les  objets  par  lui  rappoi 
ses  cohéritiers. 

Développons ,  au  surplus,  cette  double  pro 
sition. 

•21-2.  Ainsi,  d'abord,  il  est  bien  évident' 
s'il  n'y   avait    qu'un  seul   héritier,  et  qu'il 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  les  créancii 
ne  pourraient  prétendre  qu'il  doit  remettre  ;'i 
masse  les  biens  par  lui  reçus,  afin  de  les  ùm 
servir,  avec  ceux  existants  au  décès,  au  paycin  ; 
de  leurs  créances.  Ces  biens  sont  sorlis  du  pa  • 
moine  du  défunt,  et  par  conséquent  les  créw 
eiers  n'y    "lit  aucun   droit  .  sauf  celui  ré 
d'une  hypothèque,  s'ils  en  avaient  sur  ces  inêi 
biens. 

•2~,~>.   Si   nous   supposons  deux  héritiers  t 
égales  portions,  dont  l'un,  bénéficiaire,  doi 
rapport  à   l'autre,    qui  a  accepté   purement I 
simplement,   nous  dirons  également  que  la  1 1 
du  débiteur  du    rapport  dans  l'objet  qui  y  I 
sujet,  suit  qu'il  s'agisse  d'une  somme ,  el 
conséquent  d'un  rapport  en  moins  prenant  (a 
de  869)  (»)  ,  suit  qu'il  s'agisse  d'un   iuu 
existant  encore  dans  la  main  de  celui  qui  I 
ne  profile  point  aux  créanciers  de  la  sui 
(ni  aux  légataires)  :  seulement,  pour  la  part 


I     .  ■     I  ■     '  |,.l»dii  li.nl,  lli.i  ih.  i  .|im  ci 

attiaailal  'ii.ii.i  .m»  -  ,-i  min       en  étant  .iili.iNiin  par  la  perte  de  l'objet  donné, 

entn   m,  pi  —n  2    Code  de  Hollande,  art.  1MO. 

sjaaali  .  ,,i  a,, .  iand 
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h, t  pur  il  simple  .  el  qui  esl 

devenu  leur  débiteur  personnel ,  Icui 

i ie  augmenté  par  l'augmentation  de  son 

;I,„,M,,- ,  ce  (|u  "H  ne  peut  dircquanl  à  la  part 
héritier  bénéficiaire  dans  l'objet  il"  rapport , 
,.  |oe  le  rapport  n'est  pas  'là  par  lui  aui 

m. us  bien  seule ut  :i  son  cohéritier, 

d'il  ne  ">nl I  pas  ses  propres  biens  ;ivcc  le 

un,,, lu  défunl  ,  duquel   |>atrimoinc  était 

,iu\.  un  nt  surlic  la  '  bose  donnée, 
iln  demande,  dit  Pothier  (Traité  des  Suc- 
,  ehap.  m  .  art.  2  ,  S  <>).  si  l'enfant  , 
éritiei  bénéficiaire  avec  ses  frères  et  sœurs  , 
île  i  iimpler  ;mi\  créanciers  des  siim- 
H  que  son  pèi  e  lui  a  données  entre-vifs?  La 
iimiii  île  douter  est  qu'un  héritier,  quoique 
ire  ,  esl  vraiment  héritier,  cl  par  con- 
iqnenl  sujet  ii  rapport.  La  raison  de  décider, 
j Contraire,  qu'il  n'est  point  sujet  d'en  comp- 
qu'il  est  à  la  vérité  sujet  à  la  loi  du 
mort ,  m. ils  envers  ses  cohéritiers  scule- 
M-nt  :  ce  n'est  qu'envers  eux  que  1rs  coutumes 
\  obligent ,  pour  maintenir  l'égalité  entre  les 
ai.inN  ;  mais  II  n'y  esi  point  obligé  envers  les 
réanciers,  qui  n'ont  île  droit  que  sur  les  biens 
I  b succession,  dont  les  choses  données  enlrc- 
iÉ  ne  font  point  partie,  puisque  le  donateur 
dessaissi  de  son  vivant.  On  dira  que 
ar  le  rapport,  les  choses  données  sont  cen- 
ées  rentrer  dans  la  succession  :  la  réponse 
M  que  si  elles  siint  censées  rentrer  dans  la 
sécession  ,  ce  ne  peut  être  que  par  fiction; 
ue,  dans  la  vérité,  elles  n'en  sont  point ,  puis- 
|tM  le  défunl  avait  cessé  d'en  être  proprié- 
aire  ,  el  que  les  fictions  ne  doivent  profiler 
|ii'a  ccui  pour  qui  elles  sont  établies  :  d'où  il 
ml  que  le  rapport  n'étant  établi  qu'en  faveur 
s  cohéritiers  ,  et  non  en  faveur  des  créan- 
iers  ,  (m  créanciers  ne  peuvent  <«  profiler,  t 
,cbrun  dit  également  (i)  :  «  Les  créancière 
la  la  succession  ne  peuvent  obliger  l'héritier 
'■'•nelii  iaire,  menu:  en  directe,  au  rapport  des 
lonalions  entre- vifs  que  le  défunt  lui  a  faites, 
ane  qu'il  peut  être  à  leur  égard  donataire; 
■auf  à  eux  à  intenter  les  actions  qui  leur  sont 
impies,  même  l'action  révocatoire,  fondée 
Si  le  litre  délits  i/mv  infraudem.  Ils  pourront 

Trtttti-  ttrs  SucctirioHS,  \i\    lit,  rlt.ij.    m,  n    38  ■'  mil 


<  aUSI  I  I ails  par  le  ili ■l'uni    i  l'hen 

•  lier  bénéficiaire ,  el  soutenu  que  le  titre  oné- 

i  reu\  doit  l'emporter  sur  le  liure  lucratif,  et 

i  qu'il  faat  payer  les  dettes  avant  leelegi;  mus. 

■  encore  un  coup  .  le  rapporl  n'a  pas  élééi  >i  i 

■  pour  eux,  el  il  ne  Faut  pat  dire  que  ce  soit 

i    une    chose    lauiralile   que    il,-    rapporter   ali\ 

<  créancier!  ;  mais  que   c'est  une  chose  fort 

<  juste  que  de  les  satisfaire  lorsqu'ils  intentes! 
i   les  actions  qui  leur  sont  propres.  > 

•271.  Supposons  enfin  que  les  dem  héritiers 
aient  accepté  l'un  el  l'antre  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  que  l'un  d'eux  seulement  liit  aasu- 
jettian  rapport,  ou  qu'ils  \  fussent  s ùs  récipro 

qnemenl  ,  suit  en  moins  prenant  ,  sml  en  nalure. 

Si  l'un  d'eux  seulement  était  soumis  an  rap- 
porl .  sa  part,   eomiui:  nous  venons  de  le  dire, 
dans  l'objet  rapporté,  soii  fictivement ,  soil 
leinent .    ne  devient  en  aucune  manière  le  gage 
des  créant  iera  dn  défunl ,  el  la  pari  du  cohéritier 

à  qui  le  rapport  est   dit  ne  devient  pas  non  plus 

leur  gage  :  cette  pari  lui  reste  pareillement  en 
propre  ;  autrement  l'égalité  ne  rabsistetaii  mon  • 
plus  entre  les  héritiers. 

Par  la  même  raison  ,  quand  les  deux  héritiers 
bénéficiaires  se  doivent  réciproquement  le  rap- 
port en  moins  prenant ,  de  sommes  égales  ou 
inégales,  cas  dans  lequel  il  se  l'ait  intégralement 
de  part  et  d'autre,  ou  jusqu'à  due  concurrence  . 
par  voie  de  compensation,  les  créanciers  n'ont 
rien  à  réclamer  à  cet  égard;  autrement  il  serait 
faux  de  dire  que  le  rapport  ne  leur  est  pas  dû. 

-2i:>.  Bien  mieux  ,  ils  n'auraient  non  plus  rien 
à  réclamer  quand  même  le  rapport  devrait  se 
faire  réciproquement  en  nature  ,  parce  que  les 
olqeis  donnes  en  avancement  d'hoirie  seraient 
des  immeubles  qui  existeraient  encore  dans  la 
main  des  héritiers  :  les  objets  n'en  sont  pas  moins 
sortis  de  celle  du  défunt,  et  s'ils  rentrent  dans 
la  succession  ,  ils  n'y  rentrent  que  pour  l'avan- 
tage réciproque  des  héritiers  ou  de  l'un  d'eux. 

On  dira  peut-être  que  s'il  est  vrai  que  le  rap- 
port n'est  pas  dû  aux  créanciers  (ni  aux  léga- 
taires) par  l'héritier  bénéficiaire ,  pour  la  pari 
qui  lui  revient  dans  les  objets  par  lui  rapportés, 
parce  que  l'article  857  dispense  formellement 

l'héritier  du  rapport  envers  eux  .  il  n'en  doit  pS  • 
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t'irr  de  même  relativement  •">  I*  part  du  cohéritier 
mes  objets,  attendu  que  c'est  là  une 
portion  •!.•  ta  part  héréditaire  dans  Factil  de  la 
taecessioa,  pan  qui,  tout  entière,  est  le  gage 
mi  ifcrs  iln  défunt  jusqu'à  concurrence  de 
U  portion  de  deiies  dont  e6l  tenu  i  nvers  eus  ce 
cohéritier  ;  que  ce  dernier  n'ayant  droit  au  raii- 
port  qu'en  sa  qualité  d'héritier,  tout  ce  qui  lui 
profila  en  cette  même  qualité  doit  servir  à  payer 
■  an(  iera. 
On  ajoutera  peut-être  aussi,  surtout  lorsque 
le  rapport  s'effectue  en  nature,  que  les  biens 
rentrent  dans  la  masse .  et  par  conséquent  que 
cette  masse  ,  telle  qu'elle  se  trouve  ,  «si  le  gage 
du  payement  des  dettes  et  des  chargea  de  l'héré- 
dité ;  enfin  que  l'on  sent  bien  une  différence  . 
quant  aux  droits  des  créanciers  ,  entre  la  part 
qu'a  un  héritier  bénéficiaire  dans  les  objets  dont 
il  doit  le  rapport ,  et  la  part  que  doit  y  avoir  son 
cohéritier,  également  bénéficiaire,  auquel  il  est 
di'i  :  que,  pour  la  première,  s'ils  ne  peuvent  la 
f.iire  servir  i  leur  lavement,  c'est  parce  que 
l'héritier ,  débiteur  du  rapport ,  ne  se  le  doit  pas 
à  loi-même  :  à  cet  égard  il  y  a  confusion  com- 
plète ;  tandis  qu'il  le  doit  à  son  cohéritier,  dont 
d  augmente  ainsi  la  part  dans  l'hérédité  ;  et 
qu'il  en  devrait  même  être  ainsi  quand  le  rap- 
port est  dû  réciproquement,  même  de  sommes , 
et  de  sommes  égales,  vu  que  la  compensation  ne 
devrait  avoir  effet  qu'entre  les  héritiers ,  sans 
préjudice  des  droits  des  créanciers  .  dans  les  pro- 
portions  ci-dessus  indiquées. 

27fi.  Cependant  il  n'en  doil  point  être  ainsi. 
Non-seulement  le  rapport  n'est  pas  dû  par  l'héri- 
tier bénéficiaire  ans  t  réanciers  du  défunt ,  en  ce 
sens  que  ceux-ci  puissent  l'exiger  de  leur  chef, 
mais  il  nel'est  même  point  en  ce  sens,  qu'effectué 
sur  la  demande  d'un  autre  héritier  bénéficiaire 
ou  des  divers  héritiers  bénéficiaires  réciproque- 
ment, parce  qu'ils  y  seraient  tous  assujettis,  ces 
créanciers  puissent  en  profiler.  Il  en  es)  du  rap- 
port comme  de  la  réduction  des  donations  enlre- 
vifs  excessives  :  les  créanciers  du  défunt  ne  peu- 
rent  ni  la  demander  ni  même  en  profiler  quand 
elles  été  effectuée  sur  la  demande  d'un  légili- 

mairc  (art.  '.)-2\),   à  inoins,  bien   entendu,  que 

celui-ci  n'eût  accepté  purement  et  amplement  ; 
cai  alors  étant  devenu  le  débiteur  personnel  des 


créanciers  de  la  succession  ,  ces  créancii 
raient  pour  gage  tout  le  patrimoine  de  leur.  ,, 
leur ,  par  conséquent  les  biens  qui  y  ser;  « 
entrés  par  l'exercice  de  l'action  en   réduc 
Mais  on  suppose  dans  l'art.  f>2l    que  le  lt  j 
maire  ne  s'est  porté  héritier  que  sous  h 
d'inventaire  :  or,  si  celte  qualité  qui  ,  ai 
a  élé  dit  précédemment,  lui  est  indignent  k 
pour  pouvoir  demander  la  réduction  ,  afin  • 
tenir  sa  réserve,  ne  l'ait  point  obstacle  à  i 
conserve  les  objets  provenant  du  retrancher 
par  cela  seul   que.  ces  objets  étaient  sorti 
patrimoine   du  défunt  ,  qu'ils   ne  rentrent 
dans  celui  du  légilimaire  (an  profit  duquel 
lenient  l'action  en  réduction  est  ouverte,  | 
que  la  réserve  n'est  établie  qu'à  son  profil]» 
que  ce  légilimaire  ,  a  cause  de  sa  qualité  di  é- 
néficiaire,  ne  confond  point  ses  biens  avec  u 
du  défunt  ;  par  la  même  raison  ce  qui  est  » 
porté  à  un  héritier  bénéficiaire  par  son  coliérm 
bénéficiaire  ou  non,  et  encore  mieux,  la  'd 
d'un  héritier  bénéficiaire  dans  les  objets   n 
il  doit  lui-même  le  rapport,  n'esl-il  point  le  'si 
des  créanciers  de  la  succession  :  ceux-ci  ne  i- 
vent  pas  plus,  en  celle  seule  qualité,  pr<  et 
du  rapport ,  qu'ils  ne  peuvent  le  demander  j 
réunion  réelle  ou  fictive  des  biens  donnés* 
avancement  d'hoirie  à  la  masse  des  biens  exisi  t» 
au  décès  ,  n'a  lieu  que  dans  le  seul  intérêt  é 
héritiers  respectivement,  cl  uniquement  au» 
rétablir  ou  de  conserver  l'égalité  entre  eux  ;■ 
est  étrangère  à  tous  autres.  En  un  mol,  les b  * 
quoique  donnés  simplement  en  avancement  dsJkV 
rie  ,  étaient  définitivement  sortis  du  patriir* 
du  donateur  relativement  à  ses  créanciers  M 
ses  légataires,  sauf  aux  premiers  l'cxcrcicit 
leurs  droits  d'hypothèque,  s'ils  en   avaient  u: 
ces  mêmes  biens. 

Il  est  vrai  que  l'article  8,r)7,  tout  en  décisi 
que  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créanciers  i  b 
succession ,  ne  dit  pas  qu'ils  ne  pourront  en  !•> 
filer  une,  fois  qu'il  aura  été  effectué  , comme  r- 
ticle  921  ledit  positivement  an  sujet  des  donai ni 
entre-vifs  excessives  réduites  sur  la  demande  if 
héritier  auquel  la  loi  fait  la  réserve;  mais  ■* 
par  la  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  lor  I' 
la  discussion  de  ce  dernier  article,  que  l'on! 
sira  facilement  pourquoi  la  rédaction  du  pn  • 
n'est  pas  aussi  positive  à  cet  égard. 


Ilir.t  I.  —  DES  SI  CCESSIONS 


un  le  projet  Je  loi .  l'article  'J-Jt  te  bornait 

lircaux  donataires,  légataires  cl  créanciers 

li  d'uni.  If  droit  "li1  demander  la  réduction  de* 

US   entre  -ii  :ves  ,    cl   ;iii    conseil 

I,  .c  ensuite  vivement  disputé  sur  li-  point 
m    si  l.s   il  .-.imifi  s  in-  devraient  |>.is  ttu 
vhii  I.-  droit  de  m'   vcni:cr  aussi  sur  les 
litres  dans  l.i  ni. un   des  héritiers   légili- 
ii  suite  de  l'eveieii  i  .le  l'action  eu  redm 
teudu  ,  disail-on  ,  qu'il  est  juste  qu'on  no 
«j-iiiie  rien  d'une  succession  tant  que  toutes  1rs 
mit  ne  sont  pas  enlicreineiil  acquit- 
principe  est  si  raisonnable,  cl  en  même 

i  confi au  droit  public,  ajoutait-on  , 

nnsliliilion  déclare  déchu  du  droit  de  i  i 

iul  détenteur,   eu  tout   on    partie,   do  1:1 

mu  d'un  failli  :  or,  il  y  a  lieu  d'assimiler 

I  d'un  individu  mort  insolvable  à  l'état  d'un 

.  i.  Le  Tribunal  avait  même  adopte  une  reilac- 

I  lOOt  ■>  lait  dans  le  sens  que  les  créanciers  du 

i  tut  ne  poui  raient ,  il  est  vrai ,  demander  la  ré- 

Iiiou  des  donations  entre-vifs  ,  mais  qu'une  fois 

:;e  réduction  opérée  ,  ils  pourraient  puni  suivre 

I   payement  sur  les  biens  échus  à  ce  litre  au 

ire  ,  ipn  ne  s'est  cependant  pas  rendu  leur 

,  parce  qu'il  n'a  accepté  la  succession  qu  : 

l  bénéfice  d'inventaire. 

lais  on  lii  l'observation  que  les  biens  donnés 
ml  sortis  du  patrimoine  du  défunt 
ni  fait  des  donations,  il  n'était  pas  exact 
lire  que  les  héritiers  Icgitimaircs  qui  deman- 
i  :  l.i  réduction  détiennent  une  partie  du  patri- 
!  un  homme  mort  en  déconfiture;  et  sur 
.•  observation  pleine  de  justesse,  et  considé- 
i  d'ailleurs  que  la  réserve  devait  véritablement 
liter  à  ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle  avait 
i  Ilemcul  éié  introduite  ,  la  section  de  législation 
i  rédaction   proposée  par  le   tribunal,   et 
:  i  onlraire  dans  l'article  relie  disposition 
I  le  qui  dénie  formellement  aux  créanciers  du 
ont ,  même  le  simple  droit  de  proliter  des  re- 
lions opérées. 

j  si  nous  ne  trouvons  point  une  pareille  dis- 

|  iliou  posiliveineui   écrite  dans  l'article  S.'>7  , 

.sujet  des  rapports  a  succession,   c'est  parce 

difficulté  ne  s'était  point  présentée  à  la 

des  rédacteurs  du  projet  de  loi  relative 

CCI  objet  ,   pas  plus   qu'elle  ne  s'y  était 

•entée  d'abord  au  sujet  de  la  réduction  cllc- 


ni.'inc  ;  mais  le  principe  est  absolument  identique  : 
les  bien,  sont  pareillement  sortis  do  patrimoine 
du  défunt  par  les  donations  qu'il  en  avait  faites 
à  tel  ou  tel  de  see  héritière,  comme  s'il  lee  eût 
donnés  a  un  étranger;  en  conséquence,  les  rap- 
ports, comme  la  réduction,  ne  doivent  /irofiin 
aussi  qu'aux  héritière  ,  et  non  aux  créancière  de 
la  succession  ,  pan  e  que  ce  n'eel  qu'aux  héritiers 

que  le  rapport  est  du;  c'est  eu  leur  faveur    uni 

quement  qu'il  a  été  établi ,  pour  maintenu  . 
hic  dans  les  partagée,  sauf,  bien  entendu,  ai 
i  eux  a  qui  il  eet  dû  par  leurs  cohéritiers  acceptent 
la  suceeeeîon  pure nt  et  simplement ,  aux  créan 

•  ii-is  du  défunt ,  qui  sont  de  la  sorte  devenus 
leurs  créancière  personnels,  a  exercer  leurs  droit» 
i  i  ci  égard.  Cela  démontre  même  que  l'art.  857 
quand  il  dit  que  le  rapport  n'eel  paa  dû  aux  ci  eau 

(  iere  de  la  succession  ,  <loit  être  entendu  du  cm 
où  l'héritier  ou  les  héritiers  ont  accepté  bénéli 
clairement .  comme  la  même  chose  eel  supposée 
dans  l'article  921  ;  car  s'ils  avaient  renoncé,  il 

esl  bien  clair  qu'ils  ne  <(c\  raient  point  de  rapport, 
puis  qu'il  ne  peut  en  être  dû  que   par   celui   qui 

accepte,  et  il  eut  été  alors  inutile  de  dire  que 
le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créancière;  et  s'ils 

avaient  accepté  purement  et  simplement ,  le  rap- 
port serait  du  aux  créanciers  autant  qu'il  pourrai! 
l'être,  c'est-à-dire  que  les  objets  rappelles  pour 
raient  leur  servir  de  gage  connue  les  autres  biens 
de  la  succession  ,  et  comme  leur  en  serviraient 
les  biens  particuliers  des  héritiers  :  ceux  qui 
avaient  été  donnée  à  ceux-ci,  même  par  préciput, 
parle  défunt ,  comme  ceux  qui  leur  provenaient 

d'ailleurs,  eu  observant  toutefois  le  principe  de 
la  division   des   délies.  Mais  tout  cela  n'est  point 

le  rapport. 

€  On  pourrait  opposer,  disait  encore  Polhier 

<  au  même  endroit,  sur  notre  seconde  propoei 

i  lion  ,  on  pourrait  opposer  que  l'héritier  béné- 

l  heiaire  à  qui   sou   cohéritier  a   rapporté   une 

:  somme  qui  lui  a  été  donnée,  n'a  pari  eu  celte 

i  somme  rapportée  qu'a  e.iuse  de  la  succession , 

i  et  parce  qu'il  est  héritier.  La  raison  de  décider, 

•  au  contraire,  est  que  celle  comme  n'eel  pas 
t  réellement  de  la  succession,  puisque  le  défunt 

i    ne  l'v  a  point  laissée  ,   ce   qui   Suffit    pour  que 

les  créanciers  ne  puissent  j  prétendre  aucun 

<  droit ,  n'en  avant ,  au  moyen  du  bénéfice  d'in 
«   ventaire,  que  sm  les  biens  de  la  succession. 
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<  Il  ru  résulta  que  h  deux  entants  héritiers  de 
«  leur  père,  li'  sont  1  un  et  l'autre  sens  bénéfice 
.  d'iin  cutané,  les  créanciers  de  la  BUCO 
,  n'ont  rien  a  prétendre  sur  ce  qni  a  été  donné 
.  entre-vifs  pur  le  défunt,  soii  a  l'un,  soil  à 
•  l'an: 

l'ai  Us  même*  motifs,  Lebrun  i  >  dé»  ni''  aussi 
que  l'héritier  bénéficiaire,  Ion  même  que,  pour 
te  décharger  du  payement  des  dettes,  il  aban- 
donne unis  U-.s  biens  de  la  succession  aux  créan- 
ciers ci  aux  légataires,  n'esi  pas  tenu  de  rapporter 
a  leur  profil  ce  qui  lui  avait  été  donné  entre-vifs, 
ni  ilf  leur  faire  compte  de  la  portion  qu'il  a  prise 
ilans  les  choses  rapportées  par  son  cohéritier, 
i'.eiic  décision  doîl  être  suivie  sous  le  Code , 
attendu  iju.-  l'article  802  (a)  n'oblige  l'héritier 
bénéfk  iaire ,  pour  se  décharger  du  payement  des 
.  iju'à  délaisser  seulement  les  biens  Je  la 
succession  ,  et  i|ul'  ceux  qui  sont  rapportés  n'en 
font  pas  partie. 

•277.  D'après  cela,  la  décision  que  nous  avons 
donnée  plus  haut,  n°  870,  d'après  Potbier  et 
Dumoulin,  pour  le  cas  ou  l'héritier  donataire 

entre-vils  qui  a  dissipé  le  don  qui  lui  a  été  fait, 

cl  qui  est  insolvable,  accepte  la  succession  1 1  fait 
ainsi  diviser  les  dettes,  devrait  être  modifiée1 
I:  i  obéritier  lui-même  accepterait  sous 
!  ■  le  liée  d'inventaire. 

Expliquons-nous  : 

On  a  mi  que,  dans  le  cas  où,  au  moyen  du 
i  apport  dont  esl  tenu  un  des  héritiers  qui  est  in- 
solvable, 'et  héritier  n'a  rien  ou  presque  rien 
dans  les  biens  existants  au  décès,  ce  qui  ne  l'a 
.  ■  pendant  point  détourné  d'accepter  la  succes- 
sion ,  ces  auteurs  ,  taisant  exception  au  principe 

général  de  la  division  des  dettes  entre  les  héri- 
tiers du  débiteur,  donnent  aux  créanciers  action 
pour  le  tout,  ou  jusqu'à  due  concurrence,  contre 
héritier  qui  a  eu  ainsi  tous  les  biens,  ou 
presque  tous  les  biens,  laissés  au  décès;  et  nous 
avons  adopté  leur  décision  par  les  divers  motifs 
I  la  question.  Mais  il  n'en  .saurait  être 
ainsi  quand  celui  des  héritiers  à  qui  le  rapport 

'  pu  l  hérédité  -sous  bénéfice  d'inven 

taire.  I.a  part  qu'a  cet  héritier  bénéficiaire  dans 
les  objets  dont  on  lui  mil  le  rapport ,  ou  qu'il 


rapporte  lui-même,  n'est,  comme  ou  vien 
l'établir,  en  aucune  façon  le  gage  des  créani 
du  défunt. 

En  conséquence,  quoique  cet  héritier  eu 
tous  les  biens  existants,  à  raison  du  rapport 
lui  devait  son  cohéritier,  que  nous  supposom 
solvable  ,  les  créanciers  ne  pourraient  lui  dei 
der  le  pavement  de  leurs  créances  jusqu'à  i 
currenee  des  biens  qu'il  a  retins;  sa  parti» 
les  objets  rapportés  devrait  toujours  en  êtn 
tram  lue  et  être  laissée  intacte,  aussi  bien  àra^n 
de  la  portion  de  dettes  duc  par  ce  cobéril 
qu'à  raison  de  celle'  dont  il  est  tenu  lui-m 
d'après  le  principe  de  la  division  des  dei 
principe  auquel  ne  l'ail  sans  doute  point  obsi 
le  lait  seul  d'acceptation  sous  bénéfice  d'in 
taire,  par  un  ou  par  tous  les  héritiers. 

Mais  si  c'esl  le  donataire  qui  accepte  soui  ;■ 
néfice  d'inventaire,  n'importe  la  manière  dot  le 
cohéritier  lui-même  accepte,  comme  il  ne  sel 
l'as  moins  une  division  des  dettes  par  son  ac  h 
talion,  cl   que   cependant   il   ne   prend  rict  41 
presque  rien  dans  la  succession  ,  à  cause  du  ■ 
port  dont  II  est  tenu,  la  décision  de  Dumoulin 
I'olluei  réclame  pareillement  son  applicatio 
la  différence  du  cas  où,  étant  tenus  recipru 
nient  du  rapport  pour  des  valeurs  égales,  ch:  n 
d'eux  aurait  encore  dans  son  lot  une  porlior  s 
biens  de  la  succession  égale  à  celle  de  l'autre! 
qui  servirait  ainsi  de  gage  aux  créanciers ,  et  h 
servant  la  division  des  dettes ,  sans  (pie  ces  ci  a 
eiers,  bien  cnlcndu  ,  pussent  élever  aucune» 
clanialion  a  raison  des  biens  donnés  entre-'k| 
et  que  les  héritiers  se  sont  rapportés  en  n 
prenant  par  voie  de  compensation. 

278.  Tout  ce  que  nous  voulons  ,  en  un  il, 
c'est  que  les  créanciers  n'aient   point  à  soi  i' 
d'une  division  tics  délies  et   d'un  rapport  qi  H 
laisserait  pas  dans  le  loi  de  l'un  des  liûritie;  st 
gage  qu'ils  y  auraient  trouve   |  oiir   sa  pari 
lesdites  délies,  si  ce  rapport  n'eût  pas  eu 
Nous  ne  voulons  pas  qu'ils  puissent  le  déniant" 
nous  ne  voulons  même  pas  qu'ils  en  profil 
quoiqu'il  ail  élé  effectué;   mais,  d'autre  | 
nous   pensons  ,    avec    les  grands  jurisconsi 
ii  dessus   cités,  qu'il  ne  doit  pas  leur  nuit  n 


il      m 


:    |  ode  de  Hollande,  art    1078 


unir:  i.  —  m  -  si  i  ii  ssio:ss. 


t.-,. 


le  l.i  division  îles  ili  il.  ■  iiiiiv  héritiers, 

,i  1 i\ cr.ul  facilement  il. mis  le  i  ..s  011   le  (lo- 
in rappni  l  serait  insolvable  ,  el  qu'il  aci .  |i 

m' lll.    I.en.licl.iil  cillent  ,  encore  (|UC,  dans 

.  mure  1 1 \  [ ■  < 1 1 1 1 . -  - . -  ,  il    lui  solvalilu  ,    puis- 
ii.l i.i 1 1  g >< •  1 1 1 1  sun  patrimoine  avec  sa 

n  dilaire. 

Voyous  maiiiii  nani  un  quel  gens  le  rap- 

i  pas  du  :i ii v  légataires  ,  cl  ni  l'on  doit, 

i  ni.-  rumine  il  ms  les  anciens  principes, 

qu'on  appelait  l'imputation  du  rop- 

/,-  si  la  première  est  encore  admise. 

•  ni,  quant  au  rapport,  il  est  clair  que  si 

iiiiuil.ini  des  le  ;s  excède  eelui  îles  biens  <"vis- 

cès  .   I  héritier  donataire  entre-vifs  , 

me  sans  dispense  de  rapport .  n'est  obli 

pie  lieneiii  i.uieiueiii  .   de  les   acquitter 

pi  a    cnni'iirrcnec   'les    biens    existants. 

à  reinetlre  à  la    niasse   ce  qu'il  a    reçu 

il.  finit,    quoique    par    simple    avancement 

•nie.  pour  c pléter  le  pavement  des  legs, 

il  évidemment  l'assujettir  à  un  rapport 

.|.iv nt   dit  :  or  il  ne    doit  aucun   rapport 

\  légataires,  puisqu  il  n'en  doit  même  pas  aux 
anciers  ,  dont  lu  titre  est  bien  supérieur  à 
ni  .les  légataires. 

M. us  s'il  acceptait  purement  et  simplement,  il 
nu  des  legs   indéfiniment,    suivant  Tar- 
ie Tsô,   analysé  ,  à  moins  ,  selon  nous,  qu'il 
lut  du  nombre  de  ceux  auxquels  la  loi  fait  la 
.  auquel  cas  la  réserve  ,  composée  ,  soit 
is  à  lui   précédemment  donnes  ,  soit  de 
exquise  trouvent  dans  la  succession,  devrait 
i  rester  encore  intacte  ,  d'après  ce  que  nous 
uns  dit  plus  haut ,  n"2Ci  , cldénionlré  sur  l'un 
l'aune  cas,  au  tome  précédent ,  u°'4G2  cl  165. 
Voilà  pour  le  rapport  :  voyons  quant  à  Vimpu- 

•2N0.  Un  père  qui  avait  fait  une  donation  de 
0,000  fr.  par  simple  avancement  d'hoirie  à  son 
ls  unique  ,  fait  ensuite  des  legs  à  des  étrangers, 
■qu'à  concurrence  de  10,000  fr. ,  par  exem- 
le  :  il  meurt  laissant  -.20. Oint  fr.  de  biens  dans 
i  succession. dettes  déduites  :  total,   10,000  fr. 

Si  l'enfant  renonçait .  il  n'y  aurait  pas  de  dilli- 
ulte  :  comme  il  serait  obligé  du  se  contenter 
lu  disponible,    puisqu'il  aurait  perdu  tout  droit 


a  la  réserve  pat  sa  renonciation,  suivant  ce  qui 

.'  été  explique  pins  haut  .n  867),  cl  suivant 
I  arrêt  dont  nous  avons  rapporté  les  dispositions, 
ilsei.ni  bien  forcé  de  se  contenta  de  ce  qu'il 
u.  Il  serait  également  forci  de  s'en  con- 
tenter, lors  mime  que  le  don  à  lui  fait  serait  de 
beaucoup  inférieur  au  montant  de  ht  réserve, 
qui ,  dans  1  Lail  de  ls  moitié  des  biens. 

l.n  conséquence  ,  les  legs,  dansjceUe  hypothèse, 
seraient  acquittes  intégralement  par  celui  qui 
accepterail  au  défaut  de  l'enfant,  ci  le  surplus 
lui  demeurerait. 

liais  l'enfant  accepte  .  el  béni  Gciairemenl , 
pour  plus  de  simplicité  dan  l'espèce,  el  il  pré- 
tend que  le  don  des  20,000  fr.  qui  lui  axait  été 
lail  par  sou  père  était  tout  le  disponible  de  ce- 
lui-ci ;  d'après  cela,  que  son  père  n'a  rien  pu 
donner  à  d'autres  depuis   qu'il  lui  avait   lait  ce 

don.  Sa  prétention  serait  certainement  bien  fon- 
dée si  ,  dans  la  prévoyance  qu'il  pourrait  lui  sur- 
venir d'autres  cillants,  le  pere  lui  avait  lait  le 
don  par  précipUl  OU  bon  part  ;  car  tout  ce  qui  est 
donné  à  u\\   légilimaiiv  par  préciput,  soit  qu'il 

accepte,  sent  qu'il  renonce,  comme  ce  qui  est 

donne  a  un  étranger,  s'impute  sur  la  quotité  dis 
ponible.  Mais  connue  le  don  ne  lui  a  été  l'ail  que 

par  avancement  d'hoirie  (par  cela  seul  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  faii  expressément  par  préciput  ou 
hors  part,  ou  autre  clause  équivalente),  ce  don 
s'impute,  non  sur  le  disponible,  mais  sur  la  ré- 
serve. On  l'a  toujours  entendu  de  la  sorte  dans 
les  anciens  principes ,  et  les  interprètes  du  Code 
sont  généralement  de  cet  avis. 
Autrement  qu'arriverail-ilî  Un  pere  qui  aurait 

dote,  me fort  modestement,  ses  enfants  sans 

avoir  eu  la  précaution  de  déclarer  qu'il  enten- 
dait que  les  dons  s'imputeraient  sur  les  légitimes, 
et  non  sur  son  disponible,  qu'il  veut  se  conserver 
intact  (déclaration  qui  n'est  pas  fort  usitée  el 
dont  nous  examinerons  l'effet  lOUl  a  I  lieu; 
trouverait  ainsi ,  contre  son  intention  ,  avoir 
épuisé  Ce  même  disponible,  qui  est  d'autant  plus 
faible  que  le  nombre  d'enfanls  est  plus  considé- 
rable, el  il  se  serait  mis  par  la  dans  l'impuissani  1 
de  disposer  désormais  d'un  sou  en  laveur  même 
de  celui  qui  aurait  infiniment  mérité  de  lui  ; 
résultat  injuste,  ci  contraire  à  l'intérêt  public. 

puisqu'il    est    de   l'intérêt  public  que  le    pere  de 

famille  1  onsi  rve  Ici  moyens  de  se  fait 
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ii  ilo  maintenir  ton  autorité  :  c'est  dans  ce  but 

|.iiini|..ili'iiR'ni  que  1rs  rédacteurs  du  Code  ont 
ré  le  droit  de  disponibilité  en  lueur  du 
de  famille. 

L'art.  919  ii  confirme  ceue  doctrine,  en 
<  tablissanl  la  distinction  que  nous  laitons  entre 
-  .ni  le  don  Eût  au  légitimaîre,  l'a  été  par 
préeiput,  et  beat  contraire;  il  porie  :  i  Laqoo- 
i  tité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou 
■  en  partie,  suit  par  aeie  entre-vifs  ,  soit  par 

i  itament,  aus  atfanti  ou  autres  Buccessibles 
«  du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par 
•  le  donataire  venant  à  la  succession,  pourvu 
i  que  la  disposition  ait  été  faite  expressément 
«  (i  niic  depréeipul  ouhorsparl.  1  A  la  vérité, 
li  i  apport  n'est  pas  dû  aux  légataires,  ci  cet 
article  ne  s'explique  que  sur  l'effet  île  la  dona- 
tion ou  ili  s  legs  affranchis  du  rapport  par  la 
«  lause  île  précipul  ;  niais  il  se  combine  avec  l'ar- 
ticle 92:2,  qui  règle  la  manière  de  calculer  la 
ii  disponible  ,  et  qui  veut  pour  cela  que 
l'on  réunisse  aux  biens  existants  au  décès,  ceux 
dont  il  a  ete  disposé  entre-vifs,  sans  distinguer  en 
laveurdi  qui  ilenaélédisposé,quecesoitenfaveur 
itimaires  eux-mêmes  ou  en  faveur  d'étran- 
gers, n'importe.  Tout  ce  qu'il  y  aà  examiner,  pour 
appliquer  sainement  ces  articles,  c'est  Bi  ce  dispo- 
nible n'a  pal  été  déjà  donné,  soit  à  un  enfant  ci 
par  précipul,  soit  à  un  étranger ,  car  il  n'y  en  a 
pas  deux  ,  il  n'y  en  a  qu'un  :  or  il  est  bien  évi- 
o  ut ,  d'après  l'art.  '>\'J,  que  les  simples  dons  en 
avancement  d'hoirie  ne  sont  point  des  dons  d'une 
portion  du  disponible,  quand  le  donataire  accepte 
la  succession;  qu'ils  se  rapportent  à  la  misse  , 
dont  ils  n'étaient  censés  sortis  définitivement  que 
tous  une  condition  qui  a  défailli,  le  cas  où  le  suc- 
i  essible  donataire  n'arriverait  pas  à  l'hérédité.  Ce 
rapport  à  la  masse ,  en  ce  qui  concerne  les  léga- 
taires, n'est  sans  doute  pas  un  rapport  propre- 
ment dit ,  même  fictif  :  c'est  simplement  une 
réunion  fictive,  comme  le  veut  l'art.  922  des 
lu  ii>.  lionnes  entre-vifs  à  ceux  qui  existent  au  jour 
du  iléus,  pour  qu'on  puisse  juger  de  ce  dont  le 
défaut  a  pu  dispeser,  eu  égard  au  nombre  cl  à 
la  qualité  des  pi  i  onnet  au  profit  desquelles  la  loi 
rve. 

Nous  disons  que  c'est  simplement  aaeréui 

|i     le d    !!  Il 


fictive  et  non  un  rapport  même  fictif,  car,  an 
qu'on  vient  de  le  voir,  les  légataires  ne  pourraic 
jamais  prétendre  au  pavement  de  leurs  l 
delà  de  la  valeur  des  biens  laissés  au  tl 
l'héritier  ayant  accepte  bénéliciairemenl  et 
confondant  point  ainsi  ses  biens  avec  ceux  i 
défunt,  cl  ne  devant  pas  non  plus  le  rapportai 
légataires;  tandis  que  s'il  s'agissait  vraiment  d'i 
rapport ,  même  fictif,  par  exemple  dans  le  c 
d'une  somme  donnée  (art.  8G9) ,  comme  da 
l'espèce,   l'héritier  devrait  à  un  cohéritier  ui 
indemnité ,  si  les  biens  de  la  succession  ne  sud 
saient  point  pour  former  intégralement  le  I 
auquel  celui-ci  a  droit. 

Ainsi ,  la  réunion  fictive  el  le  rapport ,  inèii 
fictif,  sonl  des  choses  bien  distinctes,  quoiqi 
dans  plusieurs  cas ,  nous  l'avouerons ,  les  resu 
lats  puissent  être  les  mêmes  ;  el  c'est  de  cet 
différence  qu'est  né  le  système  de  l'inipuialioi 
sur  la  réserve  ,  de  loul  ce  que  le  légiliiuairc  i| 
accepte  la  succession  n'a  reçu  qu'en  simple  ava 
cément  d'hoirie. 

La  cour  de  cassation ,  par  son  fameux  arr 
du  8  juillet  1820,  que  nous  rapporterons  bienlé 
a  reconnu  ce  principe  de  {'imputation  sur  lan 
serve,  en  décidant,  par  un  de  ses  considérant) 
«i  (pie  celte  réunion  fictive  dérive  de  la  nature 
«  des  caractères  des  avancements  d'hoirie,  91 
c  ne  sonl  en  réalité  que  des  remises  anticipe* 
t  des  parti  que  les  donataires  succcssibks  doiva 
i  recueillir  un  jour  dans  la  succession. 

D'après  cela,  nous  n'éprouvons  pas  de  diflicull 
sérieuse  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  légi'.imaire ,  don; 
taire  entre-vifs,  soit  par  précipul,  soit  paravst 
cément  d'hoirie,  qui  accepte  la  succession  soi 
bénéfice  d'inventaire ,  ou  qui  y  renonce. 

S'il  est  donataire  par  précipul,  et  qu'il  accepl 
liiiiéliciaireiiieni ,  non-seulement  il  relient  su 
don  entre-vifs  jusqu'à  concurrence  de  la  quolil 
disponible ,  mais  encore  il  prend  sur  les  bien 
existants  sa  réserve  ;  et  il  ferait  même  réduire  le 
donations  entre-vifs  postérieures  à  la  sienne  ï 
eetlc  dernière  donation  avait  épuisé  le  disponible 
S'il  renonce ,  il  relient  toui  ce  qu'il  a  reçu ,  et  I 
mii  plus  -s.  ri  à  payer  les  legs,  même  le  sien,  s'i 
lui  en  avait  été  fait  un. 

S  il  est  simplement  donataire  par  avaiieeimii 
d'hoirie ,  '■!  qu'il  accepte ,  il  impute  sur  sa  réservi 
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iui  lui   i  élé  fait,  el  paye  les  legs  et  le» 
ix  sur  le  aurplus  dea  biens. 

renonce,  il  retient  tout  ec  qui  lui  a  '■(•■ 

lors  un'- |ue  le  don  cxeéilerail  la  quotité 

,  poniblc,  attendu  qu'étant  seul,  comme  mi  le 

,  il  n'\  a  plus  <ic  réserve  i  i).  el  |iar  con- 

;  la  qualité  d'bérilier  ,  exigée  |iour  y  avoir 

il ,  n'est  plus  nécessaire  dans  s;i  personne  , 

me  d'après  l'arrêt  précité.  Tout  était  < lis] >< >- 

•Ici sou  profit  ion au  profit  de  tout  autre . 

loue  n'ayant  qualité  pour  parler  de  réserve 

-lu.  lion. 

Il  n'v  a  [lis  mm  plus  de  difliciilté  lorsqu'il  y  a 

i  niants  qui  mil    tous  ,   ou  seulement 

elqucs-iius ,    reçu  des  dons,  soit  avec  préci- 

nil  s.ins  préciput,  et  qui  renoncent  tous 

lilé;  car  alors  pareillement  il  n'y  a  plus 

rve,  personne  n'ayant  qualité] ry  pré- 

dre,  pour  la  demander,  même  ceux  qui  n'ont 
i  reçu  :  c'est  leur  faute  d'avoir  renoncé.  Les 
reçoivent  leur  exécution  pour  ce  qui  reste 
biens  libres  dans  l'hérédité. 
Enfin  il  n'y  a  pas  davantage  île  difliculté  lors- 
■  tous  les  enfants  oui  accepté,  toujours  bénefi- 
irement  :  i  eux  qui  sont  donataires  par  préciput 
iennenl ,  jusqu'à  concurrence  du  disponible, 
«le  ce  qui  en  restait  dans  la  main  du  défunt, 
dons  qui  leur  ont  été  faits,  cl  rapportent  le 
plus;  et  ceux  qui  ne  sont  donataires  que  par 
inreinent  d'hoirie  rapportent  leurs  dons.  Les 
érables  faites  à  des  étrangers  postérieurement 
'épuisement  de  la  quotité  disponible  sont  sû- 
tes à  restitution ,  el  les  legs  de>  iennenl  caducs. 
la  quotité  disponible  n'a  pas  élé  épuisée  par 
siliuis  par  préciput,  1rs  enfants  donataires  ini- 
t'iit  sur  leurs  réserves,  et  jusqu'à  due  concur- 
nee  du  surplus  du  disponible,  les  dons  qu'ils 
t  reçus  par  simple  avancement  d'hoirie  ,  ainsi 
'il  vient  d'être  dit,  el  de  celle  manière  les  legs 
Is  à  des  étrangers  sont  payés  sur  ce  qui  restait 
«poniblc  en  définitive. 

281.  Mais  la  chose  n'est  pas  aussi  facile  lors- 
il  y  a  parmi  les  enfants  des  donataires  qui 
noneenl  pour  s'en  tenir  aux  dons  qui  leur  ont 
•  faits,  ipie  d'autres,  donataires  par  avance- 
sot  d'hoirie,  ou  par  préciput,  n'importe,  accep 


lent  la  i -  ion,  1 1  que  le  i-  n  uicni 

îles  ilulis  ou    il  s    I.  gg    .i  des    étrangers  :   il 

alors  de  lavoir  si  lea  dom  faits  .1  des  renonçants, 
quoique  par  simple  avancement  d'hoirie,  s'im- 

piiieni  sur  la  portion  disponible,  t ne  ceuj 

qui  tOnt  laits  par  pnVipul  .1  îles  a<  replanta  ou  à 
dis  rei ;anls,   n'impoi  te ,    r m-  ceux   aussi 

qui  ont  «  n  lien  en  faveur  d'étrangère. 

l'ouï-  être  bien  eimipiis  pnsiins  un  exemple  : 

I  n  père  a  laisse  Unis  enfants. 

II  avait  (ail  à  l'un  il  eux  donation,  sans  clause 
de  précipui  ou  antre  équivalente  ,  de  la  aomme 
de  20,000  fr. 

Ensuite,  il  avait  donnée  un  antre  do  cea  mêmes 

enfants  111,01)1)  fr.  par  préciput. 

Postérieurement  il  avait  lait  don  à  un  étran- 
ger, à  son  nevetl  .  par  exemple,  d'une  somme  de 
6,000  IV. 

Par  aon  trstainriit,  il  a  légué  à  no  autre  parent 
la  aomme  de  1,000  fr. 

Il  est  mort  en  laissant  14,000  fr.  de  biens 
libres  dans  sa  succession,  y  compris  le  legs  :  total, 
î)0,000  lr. 

Les  deux  enfanta  donataires  renoncent  à  l'hé- 
rédité, le  troisième  l'accepte ,  et ,  pour  plus  de 
simplicité  dans  l'espèce,  il  l'accepte  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

D'abord,  si  l'on  décidait  que  les  renonçante  ne 
comptent  pas  pour  la  fixation  de  la  réserve,  qu'ils 
ne  comptent  pas  contre  eu x  ,  le  disponible,  dans 
l'espèce,  serait  de  la  moitié  de  tous  les  biens  ou 

de  ~2.'>,000  fr.:  en  conséquence,  le  premier 
des  entants  dotés  retiendrait  intégralement  les 

30,000  fr.  qui  lui  ont  été  donnés,  quoique  ce 

soit  par  simple  avancement  d'hoirie, et  le  second 
en  retiendrait  5, 000  sur  les  10,000  qu'il  a  ret  us 
mais  ne  pourrait  retenir  que  cela  ,  quoique  le 
don  lui  ait  élé  fait  par  préciput,  puisque  le  dis- 
ponible ne  peut  pas  plus  être  dépassé  en  faveur 
d'un  successible  légitimaire  ou  non,  qu'en  fàveui 
de  tout  autre.  Mais,  suivant  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  avec  la  cour  de  cassation,  les  renon- 
çants comptent,  même  contre  eux,  pour  la  fixation 

de  la  légitime,  laquelle  se  détermi u  égard  au 

nombre  d'enfanla  existantsau  joordu  décès  du  do- 
nateur ou  du  testateur  (art.  913),  et  non  pas  seu- 
lement eu  égard  au  nombre  déniants  héritiert, 


1    Hait  y  en  aurait  il  cucorc  une.  Jjus  lç  cas  où  «  seuil       uu  cotant,  l'il  y  irait  des  ascendant!  qu 
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puisque  la  loi  n'exige  point  pour  cela  que  1rs 
enfants  soient  loin  héritière.  D'après  cela .  la 
■.  était  «le  u  taris,  el  le 
uibled'un  quart  seulement,  ou  de  I  î.BOO  fi . 
(•.  K  premier  enfant  donataire  le  retient  bien 
en  entier  en  Tertn  de  l'art.  .sl.">,  mais  il  est 
s  «mis an  retranchement  pour  le  surplus,  Bavoir, 
pour  7  ^n  reste,  comme  nous  l'avons  dit, 

cette  question,  si  les  renonçants  comptent  pour 
ition  de  la  légitime,  penl  bien  influer  sur 
misât  dans  beaucoup  i!f  cas,  par  exemple, 
eluidont  il  s'agit  :  mais  elle  est  sans  influence 
u  I.'  sort  '1.'  l.i  proposition  cm 
:  mple,  lorsqu'il  reste  encore  trois 

enfants  ita ,  la  réserve  ,  nonobstant  la 

renonciation  d'un  ou  plusieurs  autres,  est  toujours 
des  trois  quarts,  et  le  disponible  du  quart  seule- 
ment 

Le  second  enfant  donataire  est  également 
soumis  au  retranchement,  el  pour  le  total  de  ce 
qui  lui  a  été  donné,  d'après  le  même  principe, 
pour  n'avoir  point  su  conserver  sa  réserve  eu 
tant  la  succession  ,  au  moins  bénéficiaire- 
ment. 

Mais  cela  toutefois  ne  peut  être  Mai  qu'autant 
qu'il  serait  vrai  aussi  que  I"  don  entre-vils,  posté- 
rieur au  sien,  et  le  legs,  faits  aux  deuxétran- 
-uiii  mils  comme  ayant  été  laits  par  un 
nomme  qui  avait  déjà  donne  tout  son  disponible, 
.'.u  moins  qui  s'est  trouvé,  par  l'événement,  l'avoir 
eu  déjà  donné,  au  moyen  de  la  renonciation  de 
son  tds  premier  donataire. 

-     Ml,  .sur  ee  point,  il  nous  faut  rappeler 

les  principes  consacrés  par  l'arrêt  du  18  fé- 

ni'-i    1818,  rapporté  plus  haut. 

D'après  cet  arrêt,  la  réserve  n'est  point  un 

droit  individuel  pour  chaque  enfant,  comme  la 

me  ancienm     t 'est  me-  nuuu. 

Cette  masse  appartient  exclusivement  a  ceux 

qui  arrivent  a  la  succession,  par  l'effet  de  l'ac- 

ment  de  la  pari  des  renonçants  aux  parts 

i  v  ou  île  celui  qui  accepte ,  n'y  en  eùt-il 

qu'un  seul. 

Et  l'on  voit  par  l'art.   Ni.'> ,  que  1'-  suc-cessible 

qui  renom  e  retient  son  don  jusqu'à  concurrence 
du  disponible,  sansque  cet  article,  ni  aucun  autre, 

distingue  s'il  i  i on  an  nombre  de  ceux  au 

I  rofil  desqueh  la  loi  fait  la  or,  s'il  re 


tient  le  don  jusqu'à  concurrence  du  disponibl 

c'est  dire  par  cela  même  qu'il  relient  le  disp 
uilile  ;  car  à  quel  litre  retiendrait-il  ?  ce  n'est  p 
comme  ayant  droit  à  la  reserve,  el  retenant  p 
là  simplement  celle  même  réserve  pour  sa  par 
puisqu'il  n'est  pas  héritier;  et  tout,  dans  le  n 
Irimoine  du  déduit,  était  disponible  ou  ré 
Il  retient  donc  ce  qu'il  relient  comme  étranger 
la  succession,  puisque  le  successible  qui  renon 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  7s;, 
et  par  conséquent  il  le  relient  comme  disponibl 
quoique  le  don  ne  lui  ait  été  l'ail  que  par  sinip 
avancement  d'hoirie.  Sous  ce  rapport,  le  don  I; 
au  successible  qui  renonce  est  assimile  au  il< 
fait  à  l'étranger,  ou  au  don  lait  par  préeipiu 
un  successible  qui  accepte. 

El  si  la  réserve  entière  appartient  à  celui  ou 
ceux  qui  acceptent,  quel  que  soit  le  nombre  d 
renonçants  ,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt,  il  en  résul 
évidemment  que  tous  les  dons  laits  postérieur 
menl  à  l'épuisenienl  du  disponible  ,  même  cei 
faits  à  un  enfant  par  préciput,  deviennent  ni 
faute  d'objets  sur  lesquels  ils  aient  pu  porter  ai 
effet. 

28ô.  Mais  il  résulte  aussi  de  là  que  l'enfai 
donataire,  en  métamorphosant,  par  sa  renonci 
lion,  en  don  du  disponible  ce  que  son  père  n'avi 
entendu  lui  donner  que  par  simple  avancent* 
d'hoirie,  se  trouve  avoir  ravi  à  celui-ci  la  facul 
de  pouvoir  ensuile  disposer  d'un  denier  ,  mèii 
envers  son  plus  fidèle  serviteur;  résultat  injus 
et  très-probablement  contraire  au  vœu  du  légi 
lateur;  résultat,  encore  un  coup,  qui  n'aur. 
pas  lieu,  d'après  le  système  de  l'imputation  s 
la  réserve  (en  supposant  qu'il  doive  être  adii 
sous  le  Code,  comme  nous  le  croyons),  au  casi 
tous  les  enfants  donataires  accepteraient,  met 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  puisque  l'art.  S4' 
qui  l'ail  nailre  la  dillicullé,  cesserait  d'être app! 
cable,  et  qui  n'aurail  pas  lieu  non  plus,  mais  p 
une  autre  raison,  si  tous  les  enfants  renonçaiei 
puisqu'il  n'y  aurait  personne  alors  qui  pût  pari 
de  nseive;  mais  résultai  des  principes  de  l'an 
louchant  l'unité  de  la  réserve  comme  musse 
I  exislenci  de  celle  réserve  entière  (pourvu  qn 
y  ait  un  seul  enfant  qui  accepte),  combinés  av 
ce  même  article  8 l.'i. 

Notre  vdlii  iiiidç,  ne  se  porlu  pas  sur  faut 
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ii. mi  qui  .1  renoncé  ,  cl  .1  qui  il  :i\ .ni  été  a 

il  un  don  même  par  précipiil,  d pi  il  ne 

rail  paa  moins  obligé  <le  relâcher  dans  le  s\s- 

■1 le  l'arrêt  rapproi  lié  de  ecl  arl.  845,  puis- 

11  il  ne  peut  pas  retenir  un  disponible  qui  se 
ouvail  avoir  été  déjà  donné  .1  un  autre  au  uio 
•m  il.'  I.i  donation   faite  a  son  proGl,  ni  une 

ut  il. mis  réserve  à  laquelle  il  a  renoncé  en 

enooçaulà  l'hérédité  :  ou  pourrait  lui  dire  qu'il 
.•  tenait  qu  .1  lui  de  lu  conserver  en  acceptant  au 

éiiéfii'iaireinent  ;  par  là  il  ne  courait  aucun 

,  cl  il  eouservail  la  qualité  reconnue  au- 
minl'hui   indispensable   pour    avoir   droit   à    la 

.  même  par  \ de  rclcnue  :  c'est  donc 

.1  bute  s'il  est  exposé  à  soullrir  une  perte.  Mais 

porte  iniii  entière  sur  lé  pure  .  qui  se 
rmivé  ainsi  privé,  contre  son  attente,  de  la 
mille  de  faire  aucune  disposition,  s'il  plait  à 
on  fils,  premier  donataire,  <l<-  renoncera  sa  sue- 

,  quoiqu'il  n'ait  entendu  lui  l'aire  qu'un 
uii|ilé  avancement  d'hoirie. 

Si,  au  lieu  de  décider,  connue  on  l'a  fait 
lans  l'ait.  845,  i|iu'  l'héritier  renonçant  peut 
eteuir  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 

"l'ié  (OU   1I1'  éé  qui   en   restait   dans   la    main  du 

lonaleur),  le  don  qui  lui  a  été  fait,  on  eût  sim- 

'I'' nt  établi  qu'il  ne  pourrait  retenir  que  sa 

légitime  ou  réserve,  comme  cela  avait  lieu  dans 
plusieurs  de  ims  coutumes,  on  aurait  évité  l'in- 
nové  ni  que  nous  venons  de  signaler,  car  le 

pète  aurait  de  la  sorte  conservé  s lisponible 

intact  ;  mais  un  s'est  déterminé  par  la  considéra- 
tion que  .  puni  avoir  droit  à  la  réserve  et  à  qucl- 
i|iie  1  ■luise  a  titre  de  réserve,  il  faut  èlre  héritier, 
et  sin ■luui  par  la  considération  que  le  légitimaire 
aurait  eu  alors  des  droits  moins  étendus  que  ceux 
d'un  sini|ilé  cuil. aérai ,  qui,  en  renonçant  à  la 
ion,  retient  tout  ce  qui  lui  a  élé  donné, 
puisque  en  pareil  cas  il  n'y  a  pas  de  quotité  ré- 
Mais  il  y  avait  une  raison  de  différence 
insihlc,  et  par  laquelle  précisément  on 
selail  déterminé  dans  les  continues  dont  nous 
venons  de  parler  :  quand  il  n'est  pas  dû  de  le^i- 
iiuie .  qu'importe,  en  effet,  que  l'héritier  qui 
renonce  à  la  succession  retienne  tout  ce  qui  lui 
I  elé  donne?  Le  défunt  a  pu  disposer  du  surplus 

liions  comme  il  l'a  entendu.  Mais  lorsqu'il 
\  1  une  portion  réservée  par  la  loi  (et  surtout 


une  pou ii\,-é  pat  lé  h bre,  non  pas  .1  en 

finis  aei-, -plants,  mais  déniants  existants  au  jour 

du  déi  es  ,  ce  qui  lié  laissé  dans  la  main  du  père 

qu'an  disponible  très-faible  s'il  en  ■  plusieurs), 
l'on  sent  que  ce  même  dis| ible  s'évanouit  tout 

a  lait  par  les  plus  inodiipies  dispositions  qu'aura 
laites  le  pèn,  s'il  plan  a  I  un  on  a  ipn-lipiis-iiiis 

de  ses  enfants  donataires  par  avancement  d'hoirie 

de  rei -iT  cnsuiié  à  sa  succession  ,  puisqui 

d'i pari ,  ils  retiendront  le  disponible,  ni  que. 

d'autre  pan,  la  réserve  resterait  entière  aux 
autres  enfants  qui  accepteraient,  n'y  en  eût-il 
qu'un  seul,  suivant  la  doctrine  de  la  cour  su- 
prême. 

tis;,.  M.  Cbabol  n'a  pas  vu  la  chose  de  cetti 
manière 

Il  suppose  d'abord  le  cas  où  un  père  qui  a  cinq 
enfants  donné  a  l'un  d'eux,  par  exemple,  800  lï. 
par  simple  avancement  d'hoirie;  qu'il  institue 

ensuite tranger  son  héritier  on  légataire  du 

quart  de  ses  Mens,  qu'il  meurt  laissant  une  suc- 

CeSSion   de   5,400    II'.,    dettes    déduites,    et   que 

tous  les  enfanta  acceptent. 

Sur  ce  cas,  M.  Chabot  dit  (pic  le  légataire  n'a 
rien  à  prétendre  sur  les  000  IV.  rapportés,  et  en 
conséquence  que  le  legs  du  quart  sera  simple- 
ment du  quart  des  biens  existants  au  dieés,  ou 
de  8.M1  li.,  et  que  les  autres  5,150  l'r.  se  parla 
gcronl  entre  les  cinq  enfants  par  égales  portions 

Ce  système,  qui  ne  donne  au  légataire  du 

quart  que  le  droit  de  prendre  ce  quart  sur  lis 
biens  existants  au  décès,  et  non  sur  les  (iOO  l'r. 

donnés  entre-vift  à  l'un  des  .niants,  a  bien  été 
d'abord  celui  qu'avait  adopte  la  cour  de  cassa- 
tion, contrairement  a  celui  qu'ont  suivi  les  «anus 
royales,  du  moins  généralement  ;  mais  il  a  défini- 
tivement  été  rejeté  par  la  cour  de  cassation  elle- 
même.  Nous  reviendrons  bientôt,  an  surplus,  sur 
ce  point  important  :  ce  n'est  pas  là  précisément 
l'objet  de  la  question  qui  nous  occupe  mainte 
liant. 

Ensuite,  M.  Chabot  suppose  que  1e  pin-, 
dans  la  même  espèce,  avait  donné  à  l'un  de  ses 
enfants,  qui  a  renoncé,  <S00  l'r.  par  avancement 
d'hoirie  ,  et  t'aii  un  legs  de  l  ,000  IV.  à  un  étran- 
ger; et  il  dit  que  le  défuni  n'ayant  pu  dispose! 

que   du  quart  de  sa  sueeession  (dans  laquelle  il 

ne  comprend  point  le  don  l'ail  à  reniant,  parci 


uo 
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i|ue  l'objet  donne  était  sorti  du  patrimoine  du 
donateur),  le  legs  sera  rédoil  à  800  fr.,  formant 
!.•  quart  de  cette  même  ncceesioB,  et  qoll  sérail 
moine  ridait  à  200  fr,  seulement  ai  le  don  fait 
.1  L'enfant  l'avait  été  par  prcciput. 

i  denier  point  n'est  pas  douteux;  mais 
«Uns  I  hypothèse  un  le  don  fail  à  reniant  no  l'a 
été  qu'en  simple  avancement  d'hoirie,  et  où 
M.  Chabot  admet  le  Ic4ai.nn'  à  réclamer  800  fr. 
mit  son  legs  quoique  l'enfant  renonce  à  la  buc- 
ceation,  cet  anleur  l'éloigné  clairement  des  prin- 
cipes de  l'arrêt  du  lis  février  1818  précité,  el 
même ,  d  faut  le  due  ,  de  la  disposition  de  l'ar- 
licle  843  combinée  avec  celle  de  l'art .  78,">. 

En  effet,  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'a- 
voir jamais  été  héritier  :  c'est  un  étranger  par 
rapport  à  la  succession;  ce  qu'il  retient  sur  le 
don  qui  lui  a  été  lait  ne  peut  donc  être  considéré 
que  comme  ce  qui  aurait  été  donne  à  un  ctran- 
•  1  par  conséquent  cette  retenue  est  impu- 
table sur  la  quotité  disponible.  A  cet  égard,  la 
renonciation  a  le  même  effet  qu'une  clause  de 
pieciput  ou  hors  part. 

Or,  si  la  quotité  disponible  se  trouve  lui  avoir 
été  donnée  par  cela  seul  qu'il  la  retient,  eu  vertu 
de  sa  renonciation,  sur  le  don  qui  lui  a  ele  lait , 
cette  luèuie  quotité ,  ni  aucune  de  ses  parties , 
11  a  pu  être  donnée  ensuite  à  d'autres,  il  n'aurait 
pu  en  être  donné  que  ce  qui  en  serait  resté  dans 
l.i  main  du  père,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce, 
300  francs,  el  non  pas  800  fr.  ,  comme  ledit 
M.  Chabot. 

Que  l'on  suppose  d'ailleurs  que  le  don  et  le 
legs  aient  été  laits  tous  deux  au  profil  de  l'enfant 
</ui  a  raioneé  :  certainement ,  dans  le  système 
île  l'arrêt,  cet  enfant  n'aurait  pu,  lors  même  que 
les  deux  libéralités  lui  auraient  été  faites  par 
préapat,  réclamer  que  200  fr.  seulement  pour  le 
legs,  au  cas  où  ses  frères,  même  un  seul,  se 
seraient  portés  héritiers,  afin  d'avoir  droit  à  la 
-,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ; 
car  il  aurait  perdu  tout  droit  ii  cette  réserve  par 
.1  renom  ialton  ,  et  elle  sérail  restée  entière  aux 

ptanls,  par  l'aceroisscno -ni   de  sa  pari  aux 

leurs.  Or  la  circonstance  que  les  libéralités  ont 
•  lé  laites  à  deux  ;  qu'il  se  mêle  à  l'inté- 

rêt des  enfants  l'intérêt  d  un  tiers,  changc-t-elle 
le  principe  !  exige-t  elli  du  moins  une  modification 
dam  ion  application?  Voilà  toute  la  question. 


•JSti.  Ainsi  .  l'on  convient  bien  ,  du  moins  nom 
en  tombons  nous-même  parfaitement  d'accord 

cl  nous  en  avons  déjà  donné  les  raisons  ,  que  I, 
sih  cessible  qui  renonce  ne  peut  retenir  le  don  qu 
lui  a  été  fait  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quo 
tilé  disponible,  et  nullement  s:i  réserve  :  il  01 
faut  pas  qu'il  rende  illusoire  la  loi  sur  le  rapport 
que  sa  pari  dans  celle  réserve ,  ainsi  (pie  celle 
des  autres  renonçants,  soit  qu'ils  aient  reçu  do: 
dons  ou  qu'ils  n'en  aient  pas  reçu ,  accroissent  au-. 
parts  de  ceux  qui  acceptent ,  et  qu'il  suffit  poui 
cela  qu'il  y  eu  ail  un  seul  :  que  l'effet  de  la  re 
noneiation  est  le  même  vis-à-vis  des  eosuccessi 
blés  qui  accepte:. t  ,  (pie  le  serait  celui  d'uneclaust 
de  précipul  ou  de  hors  part.  Mais  cela  doit-il  ame 
lier  ce  résultai  injuste,  que  le  père,  qui  croyait 
ne  l'aire  el  qui  n'a  lait  que  de  simples  avancements 
d'hoirie  ,  n'aura  pu  ensuite  disposer  d'un  denier, 
parce  qu'un  on  plusieurs  des  enfants  qu'il  avai 
dotés,  soit  par  complaisance  pour  leurs  frères. 
suit  par  collusion  avec  eux  ,  soil  enfin  pour  eviici 
le  rapport  et  les  embarras  d'une  liquidation  ,  ont 
cru  devoir  renoncer  à  sa  succession  '.'  Nous  l'avoue- 
rons ,  uous  ne  connaissons  pas  de  question  pin- 
délicate.  Nous  nous  trouvons  placé  entre  des  lei 
tes  dont  les  conséquences  ,  bien  déduites,  cou 
duiscnl  à  ce  résultat ,  el  des  raisons  d'équité,  di 
justice,  d'ordre  publie  même  ,  qui  le  combattent 
fortement. 

287.  Ne  pourrait-on  pas  dire  cependant ,  sans 
blesser  ces  mêmes  textes,  qu'il  est  vrai  que,  pat 
les  avancements  d'hoirie  que  le  père  a  laits  à  l'un 
ou  plusieurs  de  ses  enfants  qui  ont  ensuite  renoncé 
à  sa  succession,  il  s'est  trouvé  par  le  l'ail  avoir  épuise 
son  disponible  comme  disponible,  mais  que  néan- 
moins il  a  tacitement  voulu,  par  cela  seul  qu'il  ne 
leur  faisait  qu'un  avancement  d'hoirie,  un  don  par 
anticipation  sur  ce  qui  devait  leur  revenir  un 
jour,  ainsi  que  le  dit  très-bien  l'arrêt  du  8  juillet 
1820,  conserver  du  moins,  à  la  place  de  ce  qu'il 
leur  donnait  ,  leur  pari  dans  la  portion  réservée 
par  la  loi;  que  c'est  une  sorte  de  substitution  qu'il 
a  entendu  faire,  et  à  laquelle  les  enfants  ainsi 
dotés  consentaient  eux-mêmes?  Ce  ne  serait  pasèi 
un  autre  disponible  que  l'on  créerait  à  côté  de 
celui  que  la  loi  a  établi,  ce  serait  simplement  une 
espèce  de  subrogation  des  parties  de  biens  donnes 
aux  droits  des  enfants  dans  la  réserve.  On  appli- 
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■i.r.ni  même  sons  i"»<  les  autres  rapports  le         D'abord,  et  en  binant  de  coté  le  legi  pour  le 

rineipe  de  l'arrêt  du  18  février  ISIS,  savoir,  momenl  .  le  donaU ne  pourrai!  relenii  vi    i 

,,  ■  |i  pari  '1rs  renonçants,  dans  la  réserve,  vis  de  ses  autres  frères  que  le  montant  du  dispo 

Iles  îles  acceptants,   n'j  en  eût-il  nible ,  et  non  sa  part  dans  une  réserve  à  laquelle 

u'un  seul ,  cl  jamais  le  père  ne  pourrait  d'ail-  il  a  ren < > içanl  .1  la  succession,  de 

•uni,  par  l'effei  de  cette  soi  te  de  substitution  ou  même  que  l'on  renonce  à  la  partie  quand  on  re 

ubrogati avoir  le  droit  de  disposer  au  delà  de  nonce  au  tout  :  sous  ce  rapport ,  nous  adoptons 

1  part  dans  la  réserve  de  ceux  de  ses  enfants  qui  pleinement  lea  principes  de  l'arrêt  :  nous  rejc 

i  ainsi  transformé,  par  leur  renonciation  tons  la  doctrine ,  vraie  jadis ,  mais  fausse  aujour- 

■  succession  ,  rn  don  de  son  disponible,  ce  d'hui,  qu'en  pareil  cas  le  donataire  renonçant 

h  il  ne    leur  avait    donné  qu'en   avancement  impute  d'abord  ce  qu'il  a  reçu  sur  sa  réserve  on 

l'hoirie;  et  l'on  calculerait  également  la  réserve  légitime,  cl  ensuite  sur  la  portion  disponible  :  il 

orlenombre  d'enfants  existants  au  décès,  comme  impute  le  tout  sur  le  disponible,  el  le  surplus  est 

iveat  l'arrêt ,  et  non  pas  seulement  sur  le  nom-  sujet  à  retranchement,  pourvu  qu'il  j  ait  une 

ire  d'en  fa  nlssc  portant  héritiers.  L'on  admettrait  réserve,  c'est-à-dire  quelqu'un  qui,  \  ayant  droit . 

ut  le  principe  que  la  réserve  est   une  se  porte  héritier  pour  pouvoir  la  réclamer,  et  la 

iasse,  dans  laquelle  la  part  des  renonçants  accroît  réclamer  entière,  telle  qu'elle  esl  déterminée  pai 

1  slles  des  acceptants  :  seulement  on  en  lempé-  les  articles  913  el  922  combinés. 

«rail  l'cffel  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  r.n  un  mot,         Mais,  dansl'espril  de  notre  système  ,  conforme 

mis  Munirions  par  ce yen,  que  nous  soumet-  à  l'équité  ,  le  père  a  conservé  le  droit  de  dispose] 

ons,  au  reste,  à  l'équité  et  aux  lumières  des  d'une  somme  égale  à  celle  que  son  fila  donataire 

:  ils  ei  des  jurisconsultes  comme  une  sim-  avait  dans  l.i  portion  réservée  par  la  loi  ;  par  con 

le  opinion,  ou    plutôt    encore  comme  un  vieil,  séipient,  dans  l'espèce,    la  smiime  de  7,500  IV. 

MU  voudrions,  disons-nous,  conserver  aux  pères  En  faisant  ce  don  par  aimple  avancement  d'hoirie, 

e  famille  placés  en  pareille  situation  ladisposition  il  n'a  aliéné  son  droit  touchant  le  disponible  que 

e  quelque  chose  de  leur  patrimoine.  Telle  était  pour  ce  droit  de  réserve;  il  a  fait  un  échangea 

i  décision  de  Ricard,  des  Donations  (partie  III,  son  désavantage  encore ,  mais  voilà  tout;  et  cela 

hap.  mu,    sect.  7,  n°  40G-4),  el  de  Lebrun,  est  juste  et  tout  à  fait  raisonnable ,  puisque  la  ré 

les  Successions, \\w  II,  chapitre  m,  sect.  6.  Mais  serve  des  autres  enianis  leur  demeure  intacte 

bon  de  remarquer  que  ces  auteurs  regar-  et  même  au  delà  dans  d'autres  cas,  par  exemple 

laient  les  légitimes  comme  dues  individuellement;  s'il  n'y  avait  eu  que  <\ru\  enfans...  Toutefois, 

andis  que  nous  regardons  la  réserve,  sous  le  comme  ils  doivent  l'avoir  dans  les  objets  mêmes 

ode  ,  comme  une  masse.  Toutefois  cela  ne  peut  de  la  .succession  ,  ils  ne  seront  tenus  de  relâcher 


en  nature  au  légataire,  sur  les  25,000  fr.  qu'il  j 
a  dans  la  succession ,  que  l'excédant  de  leurs 
réserves  entières  (lesquelles  reunies  se  montent 
a  22,500  IV.),  c'csi-a-dire  2,500  IV  :  pour  le 
surplus  du  legs ,  qui  est  de  0,000  fr.  ;  le  légataire 


nère   influer  sur  la    décision  ,  en  la   limitant 
offltnc  nous  l'avons  fait. 

188.  Ainsi,  supposons  un  perequi  laisse  qua- 
<  mis. 

Il  avait  donné  à  l'un  d'eux,  par  avancement      exercera  leur  action  en  retranchement  contre  le 
l'hoirie,  une  somme  de  I .'1,000  IV.  donataire,  qui  sera  même  encore  obligé  de  rap- 

II  a  fait  ensuite  un  legs  de  6,000  IV. ,  et  il  est      porter  à  ses  frères,  sur  l'excédant  du  disponi- 
nort  laissant  25,000  fr.  de  biens  libres  dans  sa     Me,  2,500  fr. ,  qu'eux-mêmes  ont  été  obligés 
succession  ,  y  compris  le  legs  :  total,  -40,0001V.,     de  payer  au  légataire  sur  les  l>iens  de  la  sucecs- 
lonl   le  disponible   est   du   quart  seulement  ,     sion. 
m  10,000  IV. ,  et  la  quotité  réservée  par  la  loi, 
li  50,000  fr.  (Art.  943.) 

Son  lils  donataire  renonce  à  sa  succession  pour 
l'en  tenir  à  ce  qui  lui  a  été  donné  ;  mais  les  trois 
antres  acceptent. 


289.  Admettons  que,  par  un  motif  quel- 
conque, deux  des  enfants  qui  n'ont  rien  reçu 
ren .ni  aus-i  a  la  succession  :  nousn'en  calcule- 
rons pas  moins  ,    avec  l'arrêt     la  réserve  d'après 
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le  uombre  >l  enfants  existants  au  décès  ;  nous  ne 
qu'elle  n'était  que  de    moitié    ou 

100  fr.  dans  l'espèce  ci-dessus  ;  août  di- 
roos qu'elle  est  toujours  de 30,000  fr.,  el  par 
conséquent  que  le  disponible  n'esl  toujours  que  de 
10,000  !r.  ;  par  h  même  raison,  nousueverrons 
■  Luis  la  main  du  pèi  e ,  iiu.un  au  droit 
de  disposer,  que  la  pari  qu'avait  l'enfant  donataire 

itte  même  réserve  .  c'est-à-dire,  non  pas 
l.i  moitié,  parce  que  ses  frères  renonçants  \  ont 
perdu  leurs  parts  en  u'ac<  eptanl  pas  la  succession, 

•  u  quart  seulement,  puisque  lui-même  re- 

.i  oe  peut  cire  supposé  avoir  eu  un  droit 
dans  la  part  d'autres  renonçants  comme  lui.  l.t 
si. us  ce  point  de  vue  nous  appliquons  encore  les 
principes  de  l'arrêt,  en  tant  que  la  part  dos  renon- 
.  antsdansla  réserve  accroltà  celle  desacceptants. 

290.  D'après  cela,  si ,  au  lieu  d'un  legs  fait 
.1    un  étranger,    nous  supposons  que   le   don 

.i>00  fr.  a  été  fait  à  l'un  dos  enfants  qui  a 
renoncé,  il  osi  clair  que  cet  enfant  pourra  le 
retenir,  quoique  son  frère,  premier  donataire, 
i :ûi  retenu  lui-même  celui  qui  lui  avait  été  fait, 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible. 
Seulement  cet  enfant ,  pour  avoir  renoncé,  aurait 
perdu  ce  qui  manque  à  sa  réserve ,  I  ,.">00  fr.  ;  ci 
l'autre  frère,  la  totalité  de  la  sienne.  Mais  si  tous 
avaient  renoncé  ,  le  donataire  des  15,000  francs 
mirait  retenu  la  totalité  de  sa  donation  ,  comme 
nous  l'avons  dit  plusieurs  fois. 

291.  Au  surplus,  tous  ces  doutes,  selon  nous, 
ne  peuvent  s'élever  que  lorsque  le  pou-,  i  .  fai- 
sant des  dons  .i  sis  enfants,  n'a  pas  eu  la  pré- 
caution de  déclarer  dans  les  actes  qu'il  entendait 

■  rver  son  disponible  en  toutou  partie.  Quand 
il  a  fait  cette  déclaration,  les  enfans  donataires 

Dçants  sont  obligés  d'imputer  sur  leur  réserve 
individuelle  ce  qui  leur  a  été  donné  ;  il  n'y  a 
plus  lieu  d'appliquer   l'article  Niù,   qui 

droit  commun,  el  auquel  le  père  a  pu  ne  vou- 
Inir  pai  soumettre  les  dons  qu'il  faisait,  puisque 
■  'est  une  règle  i  ertaine  que,  unit  uiqtu  libi  mliiaii 
ma  wtodum  imp  ■ .  el  loin  qu'une  pareille 

condition  soit  opposée  au  vœu  de  la  loi  ,  elle 
rentre  sa  contraire  parfaitement  dans  son  esprit. 

■l'.)-l.  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut, 


notre  article  857  a  encore  donne  lieu  à  ui 
difficulté  du  même  genre,  el  qui  a  aussi  ouve 
un  vaste  champ  à  la  controverse,  quoique, 
vrai  dire,  selon  nous  du  moins,  cet  article  i 
dût  rien  l'aire  à  la  question. 

Celte  question  est  celle  de  savoir  si,  lorsqu'i 
père,  après  avoir  l'ait  des  dons  en  simple  aval 
cernent  d'hoirie  à  un  ou  plusieurs  de  ses  cillant 
a  ensuite  donne  à  l'un  d'eux  ou  à  un  étrangi 
une  quotité  de  ses  liions,  par  exemple  le  quart 
celle  quotité  doit  se  calculer  sur  tous  les  hiem 
\  compris  ceux  qui  ont  été  donnés  d'abord 
comme  paraît  le  vouloir  l'article  9:2:2  ? 

Ou  si  ,  au  contraire,  elle  ne  doit  se  calcul) 
que  sur  les  biens  existants  au  décès ,  p;irce  qi 
les  biens  donnés  entre-vifs  ne  sont  pas,  d'aprè 
l'article  857,  assujettis  au  rapport  au  profit  di 
légataires,  succcssibles  ou  étrangers,  n'importl 

Le  Code  n'a  pas  fait  naine  de  question  pli 
importante  et  en  même  temps  plus  controversé 
ei,  s'il  nous  est  permis  de  le  dire,  de  queslii 
sur  laquelle  on  ail  plus  confondu  les  priucipi 
cl  méconnu  la  volonté  des  pères  de  famille 
faute  de  s'être  bien  attaché  au  sens  naturel 
véritable  et  légal  de  leurs  dispositions. 

Pour  être  bien  saisi ,  faisons  quelques  hypi 
beses. 

295.  1°  Un  père  ayant  quatre  enfants,  p; 
exemple  ,  après  en  avoir  doté  trois  d'une  somn 
de  10,000  fr.  chacun,  par  simple  avancemei 
d'hoirie  (  n'ayant  fait  accompagner  ou  suivre  ce 
dons  d'aucune  déclaration  de  preciput),  dont 
à  son  quatrième  enfant,  par  preciput,  le  qua 
des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès  ,  sans  auli 
déclaration,  et  il  meurt  laissant  une  successic 
de  50,000  fr.,  dettes  déduites,  non  compris  h 
donations  entre-vils. 

2°  Dans  la  même  espèce,  le  don  du  quart  fa 
au  quatrième  enfant  est  accompagné  d'une  di 
claration  par  laquelle  le  pore  manifeste  sa  voloo 
que  CC  quart  soit  calculé  sur  tous  les  biens  qti 
laissera  à  son  décès  el  sur  ceux  qu'il  a  donnés 
ses  autres  enfants,  se  servant  à  cet  égard  d'expre 
sious  qui  indiquent  que  les  enfants  se  feront  poi 
cela  des  rapports  réels  ou  fictifs. 

5°  Enfin ,  toujours  dans  la  même  hypothèse 
le  pire,  au  lieu  de  donner  en  termes  formels  i 
quart  (ou  toute  aune  quotité),  a  donné  express' 


Il  lia;  I.  —  DES  SUCCI  SS1CKSS 


I  13 


ni  /.i  quotiu  dwponiblt  (ou  une  port le 

uolité),  sans  rien  ajouter  qui   indiquai 

ni  mi  il  •-  ii  t  •■  lia  I  :t  1 1  <|ii  elle  lui  prise  seule- 

ln.iis  i|ii  il  Iiis-.ii  .ni  .1  s.,  mort ,  m 

n  plus  qu'elle  le  »craii  sur  ccux-lù  même  aussi 

ni  il  avait  disposé  au  profil  de  ses  autres  en- 

deux  derniers  cas,  il  ne  devail 

selon  nous,  \  avoir  de  doute  sérieux  sur 

■rede  calculer  la  i/unlite  ilispnnible,  objet 

i  legs  avi'i-  précipul,    parce  qu'il   ii'j  en  a  pas 

n\  :  une  suivanl  laquelle  celle  quotité  se  cnl- 

;  sur  les  liiens  seulement  laisses  au  décé  , 

iir  les  biens  indistinctement  ;   il   n'j    .1 

uticÉ  manière'    el  qui   est   trac lans  l'ar- 

:i ,  suivant   lequel,   cou il  a  été  déjà 

plusieurs  fois,  on  réunit  fictivement  aux. 
listants  an  décès  du  donateur  ou  lesla- 
ir,  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations 
fs,  d'après  leur  étal  à  l'époque  îles  do- 
tions, el  leur  valeur  au  temps  du  décès  « i  1 1 
ii.iieur,  en  reiraiu  li.mi  toutes  les  dettes;  et 
•si  sur  celte  masse  ainsi  réduite,  que  l'on 
leiile  celle  quotité  eu  égard  au  nombre  et  à  la 

allie  île  ceux  au   profil   desquels    la   lui   fait  la 

■erve. 

lei  l'un  ne  peut  pas  dire  le  moins  du  monde 
-1  un  légataire  qui,  parce  que  Bon  legs 
1  par  précipul,  prend  occasion  de  sa  qualité 
héritier  pour  demander  à  ses  cohéritiers  un 
pport,  au  moins  fictif,  des  donations  entre-vifs 
il  leur  ont  été  faites,  et  qui  méconnaît  ainsi 

NM)  de  l'article  N">7  ;  car  c'esi  tout  simple- 
l'iil  un  individu  à  qui  la  quotité  disponible  a 
é  donnée  en  termes  lui  unis,  et  qui  invoque 
1  sa  faveur  la  disposition  de  la  loi  qui  règle  la 
iniiie  île  la  calculer.  En  disant  que  l'on  réunit 
>  1,  el  fictivement,  les  biens  donnes  entre- 
Ifs  aux  biens  existants  au  décès  du  donateur  ou 
tuteur,  l'article  922  ne  dislingue  pas  si  ces 
•■us  donnés  entre-vifs  l'ont  été  à  des  étrangers 
ià  îles  héritiers,  et  il  serait  par  trop  bizarre 
ni  tilt  inapplicable  en  ce  point  aux  cas  qui 
•ut  précisément  les  plus  fréquents. 

Vinsi,  que  l'on  dise  tant  que  l'on  voudra  que 
-  biens  donnés  entre-vifs  étaient  sortis  du  pa- 

'  .In  -1  m.,.  1022   Sircy,  1822,  II,  203     Le»  cour»  de 
•>ni|wlli,  r  ,-t  de  Toutou»    i»  lient  auui  jugé  dans  le  même  »en«, 


Il  II le  iln  ilnli.ili  in  .  i|ii  ils  II  \    n  'litre  ni   qui    par 

I  effet  des  lois  sur  les  rapports  .une  hérilii 
.pie  le  rapport  n'esl  pis  .lu  bus  légataires,  enfin 
que  '  est  île  la  sorte  en  t.Hi'i'  jnoiiierle  légataire 
p. n  pi. -eipiii  du  disponible,  on  répondra  toujours, 
arec  raison,  que  ces  biens  n'élaienl  sortis  de  Phé 
redite  qu'éventuellement,  puisque  ce  n'étaient 
que  de  simples  avancements  d'boii  ie,  que,  par  leur 

acceptai même  bénéficiaire,  lesdonatairesonl 

regardés  comme  ayant  produit  tout  I  effet  qu'à  •  e 
tine  ils  pouvaient  produire.  Il  n'j  a  plus  mainte- 
nant de  donations,  il  n'j  a  qu'une  masse,  sur  la 

quelle  doit  se  calculer  ce  qui  a  été  donné  par  pré 
ciput,  la  quotité  disponible. 

Que  si ,  contre  leur  intérêt  bien  marqué,  dan-. 
l'espèce  ,  les  enfanta  donataires  entra-vifs  avaient 
cru  devoir  renoncer  a  la  succession,  alors  les 
rôles  seraient  changea  par  la  force  des  ch 
•  e  ■  enfants  seraient  donataires  de  la  quotité  dis 
ponible,  et  le  légataire  ainaii  la  leserua  laquelle 

ils  auraient  renoncé  en  répudiant  la  qualité  d  lie 
ritiers,  puisqu'il  faut,  du  moins  d'après  la  cour 
de  cassation  ,  être  héritier  pour  \  avoir  droit , 
même  par  voie  de  retenue.  <>r  t  el  cela  doit  parai- 
lie  un  argument  décisif,  du  moins  si  le  principe 
est  reconnu),  à  plus  forte  raison,  lorsque  les 

donataires  acceptent ,  même  bénéficiaire ni , 

par  précipul  de  la  quotité  disponible  .  ou 

simple nt  du  disponible,  doit-il  se  Calculer  sur 

la  masse  formée  de  la  manière  exprimée  dans 
l'article  922,  puisque  leur  condition  sérail  bien 

plus  désavantageuse  encore  s'ils  renonçaient. 

.Nous  ferons  remarquer,  au  surplus,  que  dans 
les  espèces  qui  ont  donne  lieu  au\  nombreux  pro 
ees  élevés  a  ce  sujet,  la  question  ne  s'est  pas 
présentée  précisément  dans  les  termes  simples  , 
mais  concluants,  d'un  legs  psi  précipul  il<  lu  'inu- 
tile disponible ,  ou  du  disponible. 

295.  Mais,  dans  un  cas  oii  le  donataire,  après 

avoir  fait  on  avancement  d'hoirie  à  l'un  de  ses 
enfants,  avait  (ait  à  sa  fille,  par  le  contrai  de 

mariage  de  celle-ci  ,  donation  enh  l  -iij\  ,  et  par 
précipul,   du   quart   d<    m,    biens  priants  el  à 

venir,  tels  i/u'ils  t»  trouveront  à  son  décèi,  pre- 
mière hypothèse  que  nous  avons  faite  d'abord  ,  la 

cour  d'Agen  (i)  ayant  dét  idé  que  cette  donation 

Ij  pr. !•-.  1.  Il  .nul  1818;  1 1 -■ le,  lo27«rril  1819;  el  celle 

\  J  »  jainirr  11121 
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<;,•  imIi  nleiail  aussi  sur  les  liions  comprit  dans  la 
première  libéralité,  sou  arrêt  l'ut  cassé  (t),  par 
incipaux  motifs  que  la  donaiioa  entre-vifs . 
dément  acceptée .  dépouille  actoellemenl  et  irré- 
roeablemeni  le  donateur,  fait  ainsi  sortir  de  son 
patrimoine  l<'s  biens  donnés,  el  qu'il  n'y  a  plus 
lien  dès  lors  à  les  prendre  en  considération  dans 
h  composition  de  la  donation  do  quart  des  biens 
qui  existeront  an  décès;  que  ceux  compris  dans 
la  première  donation  ne  pourraient  rentrer  dans 
l.i  succession  que  par  l'effet  d'un  rapport  réel  ou 
fictif,  mus  que  ce  rapport,  du  entre  héritiers, 
n'est  point  du  à  celni  qui .  tout  en  étant  héritier, 
voudrait  aussi  en  profiter  à  un  autre  litre;  que 
rail  ainsi  méconnaître  le  vseu  de  l'art.  857. 
Il  \  aurait  d'abord  à  observer  que,  si  la  dona- 
iile  en  avancement  d'hoirie  avait  eu  heu 
celle  faite  par  précipul,  on  eût  bien  été 
obligé  de  reconnaître  également  <]ui-  l'objection 
tirée  de  l'article  857  aurait  on  la  même  force 
pour  exi  lure  ce  qu'on  a  prétendu  être  un  rapport 
demandé  d'une  manière  indirecte  et  sans  droit 
parle  préciputaire  ;  et  cependant,  incontestable- 
ment li  donation  du  quart  des  biens  présents  ei 
:i  venir  aurait  dû  se  calculer  et  -se  prendre  sur 
ions  les  biens  indistinctement ,  puisque  le  dona- 
teur ne  pouvait,  après  l'avoir  faite,  l'altérer  en 
rien  par  des  dispositions  à  titre  gratuit  :  l'ar- 
licle  1083  s'\  serait  opposé;  en  sorte  que,  même 
en  adoptant  le  principe  de  l'arrêt  de  cassation  , 
il  \  aurait  encore  une  distinction  à  faire,  dans 
I  ■  -peee,  entre  le  cas  où  les  dons  sur  lesquels  le 
donataire  par  précipul  entend  calculer  aussi  la 
râleur  de  sa  donation  sont  antérieurs  a  cette 
même  donation,  ei  le  cas  où  ils  lui  seraient  pos- 
urs. 

J'iii.  Enfin  le  cas  suivant  s'est  présenté,  et  il 
mlilalile  à  la  seconde  hypothèse  que  nous 
avons  faite. 

1  '. ii  l'an  iv,  mariage  de  la  demoiselle  Joui  dan 
ainéc  arec  le  sieur  Sabalicr.  Par  le  contrat  do 
mariage,  le  sieur  Jourdan  père  donne  à  sa  fille, 
en  avancement  d'hoirie,  deux  immeubles  évalués 
25,000  fr.  En  l'an  \,  mariage  delà  seconde  fille 
du  sieur  Jourdan.  Celui-ci  donne  à  sa  fille,  on 
avancement  d  hoirie,  4,000  fr.  de  son  chef,  et 

il  1825,1    134  | 
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2.000  IV.  du  <  hcf  de  la  more  delà  future.  Bel 
en  1800,  mariage  do  la  troisième  fille  du  si 
Jourdan  :  aucune  donation  ne  lui  est  l'aile. 
CCI  étal  de  choses,  le  25  mai  1809,  le  sieur  Jo 
dan  t'ait  son  testament,  dont  il  importe  clo  fan 
duire  les  tonnes. 

<  Je  donne  et  lègue,  dit-il,  à  titre  di-  préci 
«  Cl  hors  part,  à  Louise  Jourdan,  nia  l 
«  aînée  ,  la  propriété  du  quart  de  tous  et  g 
«  ciiu  de  mes  liions  immeubles  ainsi  que  île  i 
«  biens  meubles,  on  quoi  que  le  tout  consi 
•  ci  puisse  consister,  en  y  comprenant  ctp 
\  fiant  les  biens  que  je  lui  ai  donnes  par  sont 
«  frai  de  mariage.  > 

Le  testateur  indique  ensuite  en  détail  les  In , 
qui  composent  son  patrimoine;  il  les  évalue 
totalité  à  la  somme  de  04,000  fr.,  cl  il  y  ci 
prend  expressément  cl  les  25,000  fr.  donm 
sa  fille  ainée  cl  les  4,000  fr.  donnés  à  sa  secoi 
fille,  et  ajoute  : 

i  Sur  la  somme  totale  de  G4,000  fr.,  a^ 
«  quelle  se  portent  mes  immeubles,  et  y  comj 
«  nant  le  rapport  des  4,000  fr.  que  ma  ; 
i  (  mariée  au  sieur  Sainl-Arronian  )  doit  tm 
«  compte  sur  sa  portion  ,  le  quart  de  prùcipn 
«  hors  part  sur  mesdils  biens  immeubles  qui 
i  donne  à  ma  fille  ainée ,  se  porlc  à  la  som 
«  de  10,000  fr.,  pour  lequel  quart  de  préci 
«  et  de  hors  part  je  donne  cl  lègue  à  ma  II 
«   ainée  une  maison,  etc 

«  Je  veux  que  mon  épouse  jouisse  ,  pend 
«  son  vivant,  du  quart  de  mes  biens  que  j'ai 
t  dessus  donnés  et  légués  en  propriété  à  mai 
«  lille  ainée  au  susdit  litre  de  précipul  et  li 
«   pari,  qui  en  est  la  qitolile  disponible.  » 

En  septembre  1817,  décès  du  sieur  Jourds 
procès  entre  les  sœurs  sur  la  manière  de  calcu 
le  don  du  quart  l'ait  a  l'aînée. 

Le  17  aoûl  1818,  jugement  du  tribunal 
Bagnères,  qui  prononce  que  le  don  ne  peut  t 
pris  que  sur  les  biens  qui  étaient  au  pouvoir 
père  au  jour  de  son  décès. 

Le  2  juin  1820,  arrêt  de  la  cour  royale 
Pau  (<•) ,  qui  infirme  et  juge  ,  au  contraire  ,  q 
le  don  doit  être  calculé  sur  tous  les  biens  iiul 
linclcmcnt,  et  repousse  l'objection  tirée  de 

même  manière.  Lcura  irrêls  ion!  indiques  dan»  Sirey,  (I    * 
pirt,  II,  pag   403 
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n: 


l'article  922  ne  6cr;iii  applicable  ,  quanl  a 

duiil  il  vent  que  l.i  quotité  dispnnililo 

composée,  qu'au  cas  nu  il  v  .1  lieu  à  réduc- 

;   objection    \r; l-iiI   captieuse  ri  insigni- 

. .  puisque  la  réserve  el  la  quotité  dis| ible 

;  relatives,  cl  que  l'objection  revient  à  dire 
ilaire  :  Il  vous  est  interdit  ,  |iunr  faire 
quoi  s'élève  le  don  1I11  disponible, 
1.  nter  d'un  leMe  qui  le  règle  (et  qui  est 
,  alieuilu   que  vous  ne  justifiez  |i:is  que 

ic  dis] ilile  .1  été  dépasse  en  vnlre  faveur, 

direque  vousètesdansiineas  dcrrViWtïnN. 
:jtcatii>M  île  l'arrêt ,  le  8  décembre  I82i  II), 
dation  principalement  îles  articles  857 
,  toujours  sur   le  fondement  que  l'un  de 
articles  dit  que   la  donation  entre-vifs  dé- 
irrévoealileiuenl   le  donataire  ;   l'autre, 
apport  n'est  pas  dû  aux  ci  éauciers  ni  aux 
!   que  la  donataire  par  préciput  du 
1  demandait  ainsi  à  jouir  du  rapport  comme 
ri  ,  du  moins  du  lappurl  lielif,    en  votl- 
■  nier  sa  réserve  aussi  sur  le  don  par  avan- 
d'huiric  fait  à  sa  sœur  ;  ce  qui  n'était 
le ius  du  monde  ,  selon  nous  ,  puis- 
ai- s'agissait  que  de  régler  ce  dont  le  testa- 
pouvail   disposer  ,   ce   dont   il   avait  voulu 
user ,  et  ce  dont  il  avait  en  eflet  dispose  : 
lion  unique ,  en  dernière  analyse ,  dont  le 
était  dans  le  testament,  cl  le  droit  dans  les 

'  5  et  922  combinés. 
1  cause  est  renvoyée  à  la  cour  d'Agen  ,  qui 
I  comme  celle  de  Pau,  et  par  les  mêmes 
>fs. 

onveau  pourvoi ,  sur  lequel  la  cour  suprême, 

H nbres    réunies  sous  la   présidence  du  garde 

"v,  réforme  sa  jurisprudence,  qui  parais- 

1  oependant  si  fortement  établie  ,  en  rejetant 

Sourvoi  (s). 

I,  13.  I.à  sctroiiTc  aussi  l'.iri.'l  casse 

mur  de  Cacn  avail  aussi  j ■  ■  : ; . •  dans  le  sens  de  la  c Ii 

.«11.  ,1  un  irrél  avail  élé  confirmé  le  30  dcci  mhre  I0IU 
,  llll ..  I.  133     l.i uni;;.  .  .  t   Vinicns  oui  pareillement  jupe 
un    l.rurs  arr.Ms  soûl  aussi    iu.li.|ti.  s   dans  Sircv 
UV,  part.  II.  pas.  103). 

Sircv,  Mil.) 
l-r  II  juillet  I02U.    Sircv,  11120,  I.  313.) 
'  orcla  doctrine  de  l'arrel  du  III  février  10IB. 

lâmnquionl  r,iii..ii    distinction  l'onl  I Icesurcequc, 

n  i  922,  dans  la  m, re  i|n  il  n  i.  c  y, .m  la.  1  ,  n 

i  niiilde  de  tel  ..11  tri  individu,  m 
li|urrjil  qu'au  ...s  ..11  il  ,  aurait  lieu  j  rrdWi're  les  dis|K»i- 
Mteapareet  inditidu,  eomnic  l'indique  l.i  rubrique  sous 
toue  iv.  —  t.  vu.  eu.  rn. 


i.a  question  est  n  op  importante  ,  elle  inti 
un  irop  grand  nombre  île  familles  pour  | 

lence  les  m  itifs  qui  on)  déterminé  II  <  our 

de  '  .1  Bal a  abandonner  la  doctrine  qu'elle 

avait  suivie  jusqu'alors.  Ce  nouvel  arrêt,  que 

nous  regardons  aussi  coi •  de  principes,  ainsi 

que  celui  du  18  Février  isis,  que  nous  avons 
rapporté  plus  h. mi ,  et  qui  doivent  être  <  ombinés 
entre  eui ,  nous  fournira  des  règles  que  nous 

aillons   plus  d'une  lois  l'oeeasion  d'appliquer. 

1  La  cour,  considérant  que,  d'après  l'art.  913 
(  du  Code  civil,  les  libéralités,  soit  par  acte  entre* 

•  vifs ,  snii  par  testament  .  ne  peuvent  p 

<  céder  la  moitié  des  biens  du  disposant  s'il  ne 

<  laisse   a   son    décès   qu'un   enfaiil    légitime,  le 

<  tiers   s'il    laisse  deux  enfanta,  le   quart  s'il  en 

«  laisse  Mois  ou  un  plus  grand  nombre  ; 
i  nue  celle  disposition  divis-  la  totalité  do 

<  patrimoine  en  deu»  paris  (i)  ; 

t  Que  l'une,  consistant  dans  la  réserve  due 

•  aux  enfants,  est  indisponible; 

«    Que  le  père  peul  disposer,  au  COI  t: 'ail  e  ,  de 

«  l'antre  en  laveur  d'un  de  ses  enfants  par  pré- 
«  ciput ,  cl  même  en  laveur  d'un  étranger  ; 

<  Qu'à  sa  mort  il  reste  à  vériâersi  la  réserve 
i  esi  intacte ,  ou  si  la  portion  disponible  a  été 

•  étendue  au  delà  des  limites  prescrites  parla  loi; 
«  Considérant  que  l'art.  922  n'admet  pas  de 

•  différence  entre  le  mode  de  procéder  sur  la 

<  demande  en  réduction  formée  par  l'héritier  à 
i   réserve  el  le  mode  à  suivie  sur  la  demande  en 

<  prélèvement  de  la  portion  disponible  | 

«  Que  cet  article  veut .  en  effet ,  qu'on  forme 

<  une  niasse  de  tous  les  liiens  exislanls  au  décès 

«  du  donateur  ou  testateur; 

«  Qu'il  veut,  en  outre,  qu'on  y  réunisse  fic- 
t  livenienl  i  eux  dont  il  a  été  disposé  par  doua- 
«  lions  entre-vifs  ; 

laquelle  cet  iHielei  .tplaci  Delà  porlsM  dùpomiUt  el  oV  lu 
rr.liirtion;  nuia  qu'il  ne  l'appliquerai!  point  ao  caa  oh,  i  mme 
dam  l'eapèce .  il  ne  l'agi)  ail  pai  de  rédoi  li.-n.  parce  qu'aucune 
donation  de  valeur  déterminée  n'allcale  qu'il  y  i  en  exoèa,  mail 
i|iu-,  au  i  dispnle  lenlenienl  sur  le  ewiurlrei  <!>■  ce 

donné  par  préciput  ;  <| lani  ce  us  il  s'a^-u  onique- 

in.  ni .  lonjoun  «I. .us  le  lyate le  la  .lisim.  lion,  de déterminer 

.n  .{iimi  ...i.M.i..-  le  don,  lis.ihi  n  qu'on  ne  peul  laira,  dit-on, 

système,  tani  bleaacr  lea  dUpoaitiona  dea  art   BS1 
combinée,  ai  l'on  reul  réunir,  en  laveur  du  donataire  o 

préciput,  I      i'  !-'"   * |U-  qunique  pu 

aiwpleaaranocmentid'boiri«,auJibienaeiiilanli  lud  .Mail 
loul  Delà  n  isi  qu'un  lophismo,  une  pure  rablitité. 
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»   QqI  veut  enfin  qu'on  calcule  sur  tous  068 

i  quelle  etl ,  eu  égard  à  la  qoalitôdea  W- 

t  Htiors  que  bina  le  tetuteor,  la  rjaotité  dont 

c   il  a  pa  dispCM 

<  t  oondénnl  que  si  cette  réunion  fiethra  était 

<  uniquement  applicable  aux  demandes  eu  ré- 

<  Juliu.u  formées  par  le»  héritiers  à  réserre,  la 
i   loi  serait  Facilement  éludée  (i); 

c  Qu'en  effet,  l'extension  de  la  portion  dispo 
t  mile  au  delà  de  ses  bornes  rendrait  la  demande 
(  en  réduction  nécessaire,  et  donnerait  lieu  à 

i    l'application  de  l'ariiele  923  (a) ; 

«  Qu'an  contraire  ,  lorsque  le  père  se  serait 
rement  renfermé  dans  les  droits  attribués 
la  loi,  cet  article  ne  pourrait  plus  être 

4  appliqué  (5); 

i   Que  d'ailleurs  la  consistance  générale  de  la 

i  succession  ,  et  l'étendue  de  la  quotité  disponi- 

<  Lie  et  de  la  réserve  légale,  changeraient  au  gré 
«  de  l'héritier  à  réserve,  et  deviendraient  plus 
i  ou  moins  considérables,  selon  qu'il  exercerait 
i  ou  qu'il  abandonnerait  l'action  en  réduction  (♦); 


i  Que  de  tels  résultats  ne  peuvent  être  mlmi 

<  Considérant  que  la  fixation  de  la  réscr 
c  légale  entraîne  nécessairement ,  et  par  la  for 
c  des  choses,  la  fixation  de  la  portion  digpoi 
«   ble  (s)  ; 

«  Qu'aussi  l'article  922  est-il  le  seul  qui  ; 
i   déterminé  les  règles  de  ces  opérations  ; 

<  Considérant  que  l'article  So7  ne  contrat 
nullement  la  réunion  fictive  ordonnée  par  fa 
licle  929  ; 

«  Qu'il  résulte  uniquement  de  l'article  8; 
que  le  rapport  n'est  du  que  par  l'iiériiu-i 
son  cohéritier,  et  qu'il  n'est  dû  ni  aux 
gatairea   ni  aux   créanciers  de    la  succi 
sion  (c)  ; 

<  Que  la  dame  Sabalier ,  légataire  de  la  p< 
1   lion  disponible ,   n'a  pas  demandé  en  ce 

<  qualité   le  rapport  réel  (i)  des  avanceme 

<  d'hoirie  à  la  masse  de  la  succession  ; 

t   Qu'elle  a  uniquement  soutenu  que  la  porli 
«   disponible   devait    être  liquidée   d'après 
«   règles  prescrites  par  l'article  922 ,  cl  que 


(1;  Birn  certainement,  car  pour  cela,  le  père  de  famille 
n'aurait  mie  quotité  sup  r  ienn  i  la  quotité  dispo- 

nible cV  nia  :  pu  exemple  les  troîi  quarts  de  ses 

'  pendant  donner  tjne  le  quart  pour 

loot  disponible  ;  de  celle  manière  il  placerait  bien  facUcment 
*#-»  rtifjiiu  dans  1j  ij  ■  omeoter  enz-mèmea de  l*ar- 

;  ".h  t.  913,  qui  lixc  la  quotité 
d  nt  le  premier  de  ces  articles  règle  le  mode  de 
compotiti"n. 

3     linsi  -i  tu  de  le  démontrer. 

(3)  l-i  1  lérantf  fait  allusion  au  cas  où  le 

t  donné  !.■  quotité*  disponible ,  ou  le 

diapoanl  .1;  et  elle  se  prèle  à  L'argumentation  de 

I  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  réduc- 

lc  fixation  du  tfitantum 

d'un  don,  quoique  f-nt  d  ins  les  limites  de  la  quotité  disponible, 
1  ad.  'J-- .  qui  est  cependant  la  seule  disposition  du  Code  qui 
■   t  point  ipplicable.  Maî«  elle 
11  gum<  alal  ion  .  quelle  1 1  pi  oduit 
'  entir  le  vîœ,  par  sa  combi- 

née  le    résultat    indique    dau»    le    considérant    qui 
j-rérede. 

•  effet.,  quand  les  héritiers  à  réserve  parleraient  de  ré- 
itîona  faites  par  préapuJ  à  l'on  d 
i  nplemenl  ■*  du  étranger),  il  y  anrail  nfroaiairo 

1  -  d'appliquer  l'ait.  933 { <  t,  par  coiiséquent,  la  don  du 

>    calerait  sor  tooa  las  biena,  y  comprit 
'  onaa  entre-rifi ,  qnoiqne  interuMrexuent 
iu  don  pas  |.r.  •  ij.ut  j  Undia  qu'an  contraire,  dans  le  lystèaie  da 
la  «liOni.  ti-, n.  an  nt  parlant  point  de  réduction  ,  eu  M  I 
le  qu  il  s'agit  w-ulf  ment  decaliul.r  1.-  atfSMN 
d  ''m  ua  lent  manière  de  taira  ce  calcnl,  la 

-né»  entre-t'f»  à  ccui  < Mitant  au  uV 

aiaai  pin*  ou  moins  le  ucnivoU  et  les  diuits  du 
:  ut  la  disposition  de  son  véritable  disponible. 


(8)  Ce  qui  est  incontestable;  car  tout  est  disponible  ou 
serve. 

(C)   Ainsi  un  père  qui  a  fait  une  donation  i  son  fils  uniq 
meurt,  en  instituant  un  étranger  pour  la  moitié  de  s« 
comme  i\  en  a  le  droit  d'après  Tari.  913  :  il  faut  nécessaireu 
un  parla;;.'  entre  l'enfant  et  le  légataire;  ce  parla;;' 
sur  la  demande  en  délivrance  formée   par  ce  dernier;  nui 
celui-ci,  se  fondant  sur  ce  que  le  père  de  famille  lui  a  lcgo 
iip  i ii    de  ses  biens,  et  qu'un  autre  enfant  héritier  ù  sa  place 
pu  demander  à  l'enfant  donataire  le  rapport,  réel  ou  fictif 
ce  qui  lui  a  été  donné  entre-vifs,  veut   prétendre  à  ce  rappi 
il  sera  écarté  par  l'art.  ïîiîT,  et   la  succession  ,  telle  qu'ell  i 
trouve  composée,   par  conséquent  sans  y  comprendre  le 
entre-vifs,  dont  l'objet  est  en  effet  sorti  du  patrimoine  du  j  i 
(art.  004  ),  se  partagera  entre  eux  par  égales  portions,  cor 
elle  se  serait  partagée  entre  deux  enfants,  avec  celte  différa 
qu'entre  ceux-ci  il  y  aurait  eu  lieu  au  rapport  si   le  douai 
n'en  avait  été  dispensé.  On  trouverait  bi-u  d'autres  en 
cas  où  il  serait  démontré  que  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  I 
taires,  ni  réellement,  ni  même  fictivement,  c'est-à-dire  en  ni'  ■ 
prenant.  Nous  en  avons  déjà  donné  plusieurs  flans  le  cooi 
la  discussion  sur  cet  art.  Oa'7. 

7    N, jus  soutenons  qu'elle  n'a  pas  même  demandé  un  rap| 
fictif:  car  c'eût  toujours  été  un  rapport,  puisque  le  rnode  <  * 
pre    l*  quel  il  s'opère  est  fort  indilli  runt,  du  moins  m  princ 
h.    qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport,  c'est  dire  qu'il  n'a  pas  li . 
ni  (ietivement,   ni  réellement  :   or  la  dame  Sabaticr  n'a  p 
demandé  <l«:  rapport  ;  elle  a  simplement  demandé  "pie  l'on 
culàl,  connu e  on  le  devait,  te  dou  du  disponible  qui  lui  avait  : 
fait  |»'i  préeiput  ,  sur  tous  les  biens  indistinctement    I 
une  demande  eu  i  apport ,  sans  doute,  si ,  en  cas  d'in 
de*  biens  trouvés  au  dé<  è»,  elle  eût  vuulu  que  son  don  «lu  T 
s'étendit  même  mu  ce  qui  avait  .'té  donné  à  sa  sœur  par  doua  ' 
entre- ^if»  par  uimple  avancement  d'hoirie. 
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i  m-,  en  l'ordonnant  ainsi ,  t Y-lait  con- 
.1  1  .ii  ii.  le  013 ,  qui  n'admet  d'autre 
limite  '|'"'  la  réserve  ; 

i  Que  celle  prétention  csl  confbi  me  m  la  loi  ; 
i  Qu'on  effet ,   il  ne  faut  pas   confondre  le 
droit  d'exiger  ou  de  refuser  le  rapport  propre 
ment  dit  dans  les  partages,  et  le  droit  d'i 
Il  n  union  Gctivc  des  liirns  donnés  en  avance- 
nt d'hoirie  pour  former  la  masse  de  la 
-ion  ; 
i  Que  la  règle  établie  par  l'article  N.">7  n'est 
relative  qu'aux  rapports,  et  ne  prescrit  rien 

i  pour  la  formation  de  la  masse; 
i  Que  si  cet  article  dispense  le  donataire  en 

i .- ni   d'hoirie  du  rapport  réel  (i)  cn- 

les légataires  cl  les  créanciers,  c'est  uni- 

:  qnement  dans  son  intérêt  personnel ,  et  pour 

i  soustraire  a  leur  action  les  libéralités  qui  lui 

i  ont  été  faites  ; 
i  Que  néanmoins  le  donataire  de  la  portion 
disponible  a  le  droit  do  demander  la  réunion 
lie  tive  ,  afin  de  connaître  la  consistance  géné- 
rale de  l'hérédité,  cl  afin  de  fixer  la  valeur  de 
l.i  quotité  disponible  ; 

«  Qu'ils  enfin  le  droit  de  prélever  celle  quo- 
tité sur  les  biens  possèdes  par  le  testateur  lors 
de  son  décès,  soit  en  totalité,  si  elle  n'a  pas 
i-ie  entamée  par  les  libéralités  antérieures  (a), 
wil  en  partie ,  si  ces  libéralités  excèdent  la 
légitime  qu'il  a  reçue  (r.)  ; 
<  Considérant  que  celle  réunion  fictive  dérive 
de  l.i  nature  et  du  caractère  des  avancements 
d'hoirie,  qui  ne  sont,  en  réalité  ,  que  des  re- 
mises anticipées  dis  parts  que  les  donataires 

i  aucessibles  doivent  recueillir  un  jour  dans  la 
succession  (4)  ; 

«  Qu'en  décidant  ainsi,  la  cour  royale  d'Agen 
n'a  pas  contrevenu  à  l'article  1001,  et  a  fait 

.1     t  1  même  (lu  rapport  ficlif,  ainsi  que  noua  venons  de  le 

'' Ira   par  l'exemple  poséil  la  pénullic le 

(!)  Car  les  dont  antérieurs  fui,  par  préi  ipul  s'imputent  sur 
ble,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  faits  à  de*  étrangers  ou 

.lire;  renonçants,  mai*  toutefuis,  pour  ces  dc-micM, 

livtiiirtiou  (pic  nous  avons  étaldie  plus  liaul,  11»  ÏU7 

I    "UH.IIlU. 

derniers  Is  paraîtraient  contrarier  le  systè de 

"êl  dn  III  février  llllîi,  suivant  lequel,  ainsi  qu'on  se  le  rap- 

"■Nr,  le  légilimairc  qui  rei -c  ne  peut  retenir  que  le  dispo- 

"■«I  '''  I".il.i  l.i  fois  le  'lui '''''  ''    ■'  ''  M  i  *r,  ""  s'i  port 

•nalarési  rvi  ;  tandis  qu'ici  l'on  nedisliti<juc  passilelégitin 

entre-viri  excédant  la  lérrilimc,  cl  qu'un 
ai  reconnaît  le  droit  de  retenir,  accepte  vu  renonce  :  mail  il 


1  une  juste  application  des  articles  *•'.",  913  el 

I    !)22  dll   Code  Civil. 

«  Rejette  le  pourvoi  (a),  > 

207.  Ainsi  s'est  terminée  cette  lutte,  sur 
l  i  ne  de  laquelle  toute  la  magistrature  et  le  bar- 
n-au  avaient  fixé  leur  attention. 

s.lon  notre  manière  de  voir,  I  i  sue  dorai!  filin 
telle  :  l'intention  dn  testateur  était  claire  comme 
le  jour.  En  donnant  le  quart  par  préciput  à  sa 
fille  aînée,  il  avail  positivement  déclaré  qu'il 
entendait  que  ce  quart  se  prit  sur  tousses  biens 
quelconques,  y  compris  ceux  qu'il  avait  donnes 
en  avancement  d'hoirie  à  cette  fille  et  à  sa  aosar  ; 
il  avait  même  déclaré  qu'il  entendait  donner  de 
la  sorte  la  juotilé disponible.  II  ne  s'agissait  donc 
plus  que  d'apprécier  cette  quotité  :  or,  la  règle 
d'appréciation  se  trouvait  dans  l'article  0-2-2,  que, 

par  des  arguments  déduits  laiisseinent  de  l'arti- 
cle 887,  00  avait  d'abord  éloigné  de  la  cause,  en 
faisant  une  distinction  arbitraire  quant  à  la  ma- 
nière de  calculer  cette  quotité  disponible,  qui 

cependant  n'est  qu'un;,  quoique  sa  valeur  soit 
déterminée  en  raison  du  nombre  et  de  la  qualité 
de  ceux  au  profil  desquels  la  loi  l'ail  la  réserve. 

Non  ,  il  ne  s'agissait  cas  de  rapport,  mais  d'un 
simple  calcul  du  disponible  du  peu-  de  famille;  et 
si  les  biens  présents  suffisaient  pour  le  fournir, 
comme  cela  était  vrai  en  fait ,  le  préciputaire,  qui 

n'aurait  sans  doute  pas  eu  ,  dans  le  cas  contraire  , 
le  droit  de  prendre  son  préciput  sur  les  biens 
donnés  BUI  autres  enfants,  a  iiiconlestalileineiil 
eu  celui  de  prendre  ce  préciput  en  entier  sur  les 
biens  tpti  se  sont  trouvés  BU  décès,  puisque  co 
mime  disponible  n'avait  point  été  donné  à  d'au- 
tres ,  SOit  à  des  étrangers  par  simples  dons,  soit 
à  îles  enfants  par  des  dispositions  par  prccipul ,  ou 

f.int  supposer  que  la  cour  raison  ne  dans  le  sens  de  les  prltn  ip.  . , 
par  oonatqaenl  oja1  il  rg  i  pie, 

(I)    Cela  est  vrai,    mais  d'après  tel  'lislni'limis  f.nl,  H  précé- 

(l.uoii.ut ,  car  auto- ni  loi  bcrilta  ■  uni  renom  anl  rottavuaani 

(""il  blfln  la  cjurtiii.-  diapoDÛMa  uni  •  o  >  h  i  iUan,  Bl  sans ,  pu 
iwnrfqmint,  avoir  deparl  atnu  Li  nreeavftVii,  ni  menu- dans  la 
si  m  pic  rmrffrvt,  tjoj  n'en  ait,  il  est  si  ai ,  qu'une  partie.  Maiseo 
principe  du  11  coor  suprêine  eoDfirsM  au  surplus  ce  que  nous 

avons  dll  plus  1 i.  d*api  ta  loua  Ici  intoaura. 

(S)  l-i  ui.'i ii  i  rimiinTnIll ■  profianluu  ila  lui  iui  luIIii 

1     et  Important!  question;  elle  l'a  fait  celle  fois  par  arrêt 
'!■    <  BBmUOU,  rendu  .m  un   pourvoi  fin  i" 
la  cour  .1"  \ii';i  i  s.  I.'.iiiêt  .1'  1BUJ1  ri  I  'I  'lu  a  BOOl  1834,  c-l  celui 

daouMUon,  du  13  mai  ltWfl.  (/'.  Sircv,  1020,  part.  I,  p.  201.) 

10. 
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menu   ,  tiu  donataires  sans  clause  de  pré- 

ciput ,  m.iis  renonçants. 

Honneur  donc  aux  jurisconsultes  qui  onl  per- 
sévéré à  soutenu  la  seule  véritable  doctrine,  et 
dont  l.s  efforts,  appuyés  sur  un  le  con- 

viciion  de  la  bonté  de  leur  système,  onl  enfin 
triomphé  d'un  sophisme  trompeur!  El  honneur 
encore  davantage  aux  magistrats  eux-mêmes, 
qui  ont  aperçu  Perreur  dans  laquelle  ils  s'étaient 
entraîner,  cl  qui  ont  eu  le  courage,  assez 
rare,  el  par  cela  même  d'autant  plus  méritoire, 
de  li-  proclamer  hautement  ! 

Ha  -  n'inférons  pas  de  ces  décisions  que, 
dans  tons  les  i  as .  le  don  d'une  quotité  quelcon- 
que ,  lors  même  qu'elle  cadrerait  parfaitement 
avec  la  quotité  disponible,  doive  s.'  calculer, 
d'après  Partit  le  922  ,  aussi  bien  sur  les  dons  en- 
tre-vifs qucsurles  biens  existants  au  décès  :  ce 
serait  anssi  une  autre  erreur.  On  doit,  au  con- 
traire ,  s'attacher  à  l'intention  du  testateur. 

Ain  i.  dans  l'espèce  sur  laquelle  esl  intervenu 
Parrêl  de  cassation  du  8  décembre  1824  prêt  ilé, 
on  le  don  était  fait  en  ces  termes  :  Je  fais  à  ma  fille 
donation  par  préciput  du  quart  de  mes  bient  pré- 
senti  du  venir,  tels  qu'il*  ■  trouveront  à  mon 
;  dans  celte  espèce,  disons-nous ,  on  pou- 
vait, jusqu'à  un  certain  point ,  douter  si  l'inten- 
tion do  donateur  était  que  ce  quart  dut  se  calculer 
sur  tous  les  biens  indistinctement  ;  ers  mois,  tels 
qu'ils  se  trouveront  à  mon  décès,  pouvaient ,  au 
contraire,  faire  penser  que  sa  volonté  était  que  le 
don  s'-  calculerait  uniquement  sur  les  biens q  fisc 
trouveraient  dans  son  patrimoine  au  moment  de 
sa  mort,  sans]  comprendre,  par  conséquent, 

i  eux  qu'il  avait  déjà  di es,  quoique  par  simples 

menlsd'hoirie,  à  ses  autres  enfants,  attendu 
que  par  la  donation  il  sYn  était  dépouillé.  La  cour 
en  avail  décidé  autrcmenl  :  elle  avait  in- 
i.  rpn  té  différemment  la  volonté  du  père,  comme 
elle  en  avait  le  droit.  S;i  décision  a  été  cassée, 
sur  le  fondement  qu'elle  violait  les  articles  «.'>" 
cl  894  combinés:  nous  ne  le  croyons  pas;  mais 
nous  ne  Croyons  pas  non  plus  que  si  elle  eut  jugé 
que  le  don  du  quart  ne  portail  m  directement,  ni 
indue,  temenl  sur  les  biens  donnés  auparavant  par 
avancement  d  hoirie  aux  autres  enfants  ;  que  ces 
biens  ne  devaient  point  être  réunisaux  bien 
Unis  au  décès ,  pour  faire  le  i  alculdc  la  donation, 


....  . 

par  preriput  ,    tels  i/n  ils  s,-  Inairaicnl  an 

i    pie  l'intention  du  père  de  famille  n'élai 

;  lelle  ;  nous  ne  croyons  pas,  disons 
que  sa  décision  oit t  du  êlre  réformée  par  la  COU 
suprême  comme  contenant  une  violation  dcsarli 
clés  .S,'>7  cl  804.  Celle  cour  n'a  point  dans  se 
attributions  l'interprétation  de  la  volonté  des  dis 
posants  ,  mais  seulement  la  connaissance  <]<•«  ai 
teintes  portées  à  la  loi,  soil  par  des  violation 
manifestes,  soit,  mais  dansée  cas  en  usant  de  sut 
pouvoir  avec  circonspection,  par  de  fausses  in 
tcrprélalions  de  celte  même  loi. 

209.  Ainsi ,  qu'un  père  de  famille ,  après  avoi 
doté  tous  ses  enfants  ,  depuis  plus  ou  moins  (1 
temps ,  lasse  son  testament ,  cl  lègue  simplemen 
une  quotité  quelconque  de  ses  biens,  par  exempl 
le  quart,  sans  autre  addition  ni  indication,  sans  pat 
1er  de  la  quotité  disponible;  il  nous  semble,  sur  ton 
si  le  legs  est  fait  à  un  étranger,  que,  lors  même  qu 
ce  quart  cadrerait  parfaitement  avec  ledisponiul 
sous  le  rapport  de  la  quotité,  il  y  aurait  lieu  d 
dire  que  son  intention  a  été  qu'il  ne  se  prît  qnesit 
les  biens  existants  à  son  décès,  les  autres  élan 
sortis  de  sa  main  sans  retour  par  rapport  à  lui,< 
étant  peut-être  déjà  dissipés  depuis  bien  long 
temps;  du  moins  on  pourrait  fort  bien  l'entendr 
de  la  sorte  sans  blesser  les  vraisemblances  l 
les  principes  du  (Iode. 

500.  Nous  voyons  donc  dans  celle  queslio 
une  question  d'intention  ,  qui  ne  peut  loutefoi 
s'élevei  , 

4°  Lorsque  le  don  a  été  fait  de  la  quotité  di. 
poniblc ,  ou  d'une  portion  de  celle  quotité,  soi 
à  un  enfant,  soit  à  un  étranger,  par  acte  entre 
vifs  ou  par  testament ,  n'importe ,  car  ici  la  vu 

lonlé  est  claire  el  précise  ; 

2°  Lorsque  le  don  ayant  élé  fait  du  quart  o 
d'une  autre  quotité,  le  disposant  a  déclaré  ipi 
ce  don  se  calculerait  sur  les  biens  donnés  cnln 
vifs,  comme  sur  ceux  qu'il  laisserait  à  son  décès 

5°  Enfin,  lorsque  n'ayant  pas  l'ait  cette  tli 
claration  ,  il  a  l'ait  sur  les  biens  qu'il  laisserait 
son  décès ,  don  d'une  quotité  ou  d'une  sonus 
dont  la  valeur  ou    le  montant  excède    ou   égal 

celle  de  la  quotité  disponible  elle-même. 

Dans  ces  trois  cas,  c'est  réellement  le  du 
du  disponible  qui  a  élé  l'ail  ,  el  le  disponible  s 


MIT,!.  I.       DES  M  tXESSlUNS. 


aïeule,  auivanl  l'article  922  précité ,  aur  ions 
lislim  le  menl  ,  dettes  déduites,  e'est- 
iiDÎKsaiit  ceux  tlonl   il  .1  1  I 
1  eux  i|ni  existent  uu  jour  du  di 

301  La  di  ion  favorable  au  légataire  de  la 
notice  disponible ,  étranger  on  légilimairc  , 
l'importe  (  pourvu  ,  .si  elle  est  l'aile  à  ee  dernier, 
iu'ellc  le  snii  par  préeiput),  emporte  donc  im- 
ilidleuieui  celle  que  les  enfants  donataires  par 
impies  avancciiH'nls  d'hoirie  sont  obligés  d'im- 
miIit  sur  leur  réserve  ce  ipi'ils  ont  reçu  du  dé- 
mit, mais  loiilelbis  sans  jaunis  être  assujettis 
mers  les  légataires  à  uu  rapport  quelconque  , 
l.uis  1rs  cas  où  les  Mens  existants  au  décès  no 
.■raient  pus  sullisauts  pour  acipiittcr  iulégralc- 
ueiit  les  legs.  C'est  ce  qui  a  été  déjà  dit  plus 
iuiiI  ,  et  ce  sciait  seulement  en  ce  sens  que  les 
lériliers  pourraient  être  assujettis  au  rapport  cn- 
;a la ires,  si  la  loi  ne  s'y  fût  opposée 

S  iv. 

Quelle»  «onl  le»  chose»  siijcltes  A  rapport. 

502.  le  rapport  est  du  par  l'héritier,  de  tout 
e  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  enlrc-vifs, 
'uni, ment  ou  indirectement,  s'il  n'en  a  été 
ixpressémcnt  dispensé  (art  813  )  (1) ,  sous  les 
iiodilie. liions  toutefois  que  nous  avons  expo 
■a  commençant  l'explication  de  la  matière  , 
r  219 ,  et  celles  que  nous  ferons  connaître  dans 
a  cours  de  la  discussion. 

Ma  s.  en  principe  général,  tout  héritier  doit  le 
apport  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt. 

Analysons  celle  proposition. 

L'héritier  doit  le  rapport  de  tout  ce  qu'il  a  reçu 
directement  du  défunt  par  donations  entre-vifs; 
cl  cela  a  lieu  ,  suit  que  les  donations  aienl  été 
faites  par  contrai  do  mariage  ou  par  uu  autre 
COPtral. 


503.  Il  est  même  indifférent  que  l'aclc  fut  ou 
non  régulier,  que  le  donateur  fui  ou  non,  lors 
delà  donation,  capable  de  disposer  en  faveur  du 
donataire  :  on  ne  s'attache  ici  qu'à  la  libéralité, 
puisque,  quand  bien  même  clie  aurail  éié  faite 
s:uis  acte  écrit,  ou  par  un  individu  entièrement 
incapable,  comme  ui\  mineur  en  tutelle  ou  un 


interdit ,  le  rapport  n'en  aérait  1 
sullit  pour  cela  que  l'héritier  ail  ri  çn. 


•l'un 


nu  i .  Ei  peu  impôt  u  rail  au  si  la  tempa  au 
serait  écoulé  depuis  qu'il  avait  reçu  :  il  n*j  au 
rail  pas  moins  lieu  au  rapport,  h  fût-il  écoulé 
pins  de  trente  ans;  la  pre  criplion  ne  court  point 
contre  les  cohéritiers ,  puisque  leur  droit  à  de 
mander  le  rapport  ne  s'ouvrequ'â  partir  du  jour 
où  ils  sniii  réputés  héritiers ,  c'est-à-dire  du  j<"h 
de  l'ouverture  de  la  succession*  (Art.  777)  (i). 

305.  Nous  disons  que  le  rapport  serait  dû  de 
ce  qui  aurail  été  donné  même  sans  acte  écrit, 
même  d'un  simple  don  manuel;  et ,  en  effet,  la 
loi  no  fait  pas  d'exception  à  cei  égard  :  elle  dit 
généralement  que  le  rapport  cni  dû  de  tout  ce 
qu'a  reçu  l'héritier  par  donation  entre-vifs,  même 
indirectement.  Or,  c'est  là  une  donation  entre- 
vifs.  Toutefois  eeite  décision  cesserait  d'être  ap- 
plicable au  cas  OÙ  la  1  hose  d 'e  ne  serait  que 

de  peu  d'importance,  et  devrait  être  regardée 

com un  de  ces  présents  d'usage  el  d'amitié, 

moins  fait  com une  donation  proprement  dite, 

que  comme  un  gage  de  bienveillance;  el  à  cel 
égard  on  prendrait  en  considération  la  condition 
ci  la  fortune  du  donateur. 

Nous  trouverons  aussi  des  exceptions  du  même 
genre  dans  l'art.  832,  quand  nous  l'expliquerons. 

306.  Si ,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  au  rapport 
d'un  don  manuel ,  l'héritier  à  qui  il  a  été  fait  ne 
l'avoue  p.is,  les  autres  peuvent  lui  déférer  le  ser- 
ment, car  il  peui  être  déféré  sur  quelque  espèce 
de  cnniesiation  que  ce  soit  (art.  1358)  (s),  en- 
core qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve 
de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il 
est  provoqué  (art.  1360)  (*);  et,  pour  se  dis- 
penser de  le  prêter  ou  de  rapporter,  le  donataire 
ne  serait  pas  admis  à  dire  qu'il  n'y  a  p.is  lieu  à  le 
lui  déférer,  pane  que,  suivant  lui,  ce  ne  serait 
point  un  cas  où  le  rapport  sérail  dû ,  un  don  ma- 
nuel ne  devant  pas  être  réputé  donation  entre- 
vil's ,  et  en  conséquence  que  c'est  le  cas  de  dire  : 
Frtufra  prooatur,  quod  probatum  non  relevât; 
car,  dans  le  sens  de  la  loi  sur  les  rapports,  un 
don  manuel  est  également  une  donation  enlre- 


1!  .IIjiiiI,.,  jrl    1132. 
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vifs;  c'en  est  une  quant  an  fond,  quoiqu'elle  ne 
soit  point  faite  en  forint-  :  aussi  y  a-l-il  lieu  au 
i  appoi  i  de  ce  qui  a  été  donné  iwlinctenient  ce  qui 
si  un  don  autre  qu'une  donation  en  forme , 
juiisiju.-  cette  dernière  doit  être  acceptée  i  xpressé- 
menl  art.93S)  (\\  <i  par  conséquent  qu'elle  n'est 
point  indirecte,  mais  Lion  directe,  au  contraire. 

"nT.  Le* circonstance*  do  la  cause  pourraient 
mente  autoriser  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale,  car  il  n'a  pas  dépendu  des  cohéritiers 
procurer  une  preuve  écrite  du  fait  qu'ils 
avancent ,  ce  qui  ferait  taire  le  principe  do  l'ar- 
ticle 1341  (s),  pour  donner  lien  à  l'application 
de  l'exception  consacrée  par  l'an.  15 1S  (s),  Il 
en  serait  do  mémo  aussi  du  cas  où  les  cohéritiers 
demanderaient  à  prouver  que  lo  défunt  a  payé 
une  dette  de  l'héritier,  dont  lo  billet,  s'il  y  on 
avait  eu  un  do  souscrit .  a  été  détruit  ou  remis  ;\ 
cduM  i.  Toutefois,  dans  ces  cas,  et  surtout  dans 
lf  premier,  les  tribunaux  devraient  être  très- 
circonspects  dans  l'admission  do  la  preuve  lestî- 
moniale,  surtout  s'il  n't  xi«tail  aucun  écrit,  soit 
sur  1rs  registres  de  l'héritier,  soit  sur  ceux  du 
défunt  (»),  qui  pût  la  corroborer. 

Ô08.  Mais  une  simule  mention  do  la  libéralité 
laite  par  le  défunt  sur  sesrcgislres,  ou  celle  d'un 

payement  qu'il  aurait  déclaré  avoir  fait  pour  l'hé- 
ritier ,  m' sciait  point  une  preuve  suffisante  pour 
•  i  ir  celui-ci  au  rapport,  sauf,  comme  il  vient 
d'être  dit  aux  cohéritiers  à  lui  déférer  le  serment, 
et  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  si  lo  iri- 
bunal  jugeait  a  propos  de  l'accueillir. 

309.  On  peut  assimiler  à  un  don  manuel  la 
remise  (pie  ledéfnnl  a  faite  à  l'héritier  de  la  dette 
elui-ci  lui  devait  ,  suit  par  une  déclaration 
ne,  soit  en  lui  remettant  son  billet. 

mise  est  faite  par  le  défimt  au 
moment  de  sa  mort,  pour  n'avoir  effet  qu'au  cas 
où  il  mourrait,  c'est  une  espèce  do  legs  qu'il  lui 

fait  d>'   li 

DalUnde,  irt.  17», 

la  rcjulra  (la  dcrnnl  no 
cnl  d     prean  pai  ■•  ni , 

•■■■■: 


Dans  lo  droit  romain  (j)  ,  on  la  considérait 
non  pas  comme  un  legs  parce  qu'elle  n'était  poin 
laissée  dans  la  forme  des  legs,  mais  connue  uoi 
espèce  de  fidéicoiniiiis  ,  quasi  pro  fideicommiuo 
pouripic  l'héritier  no  demandât  pas  la  dette,  niai: 
toujours  comme  une  libéralité  à  cause,  do  morl 
parce  que  la  remise  ne  devait  avoir  effet  que  pli 
la  mort  du  créancier.  Mais  celle  légère  différend 
dans  la  dénomination  do  la  chose  n'importe  ei 
rien  quant  à  l'objet  dont  il  s'agit,  lo  rapport;  si 
puisque,  dans  les  principes  du  (Iode  civil,  lesuc' 
cessible  débiteur  ne  pourrait,  s'il  se  portait  héri- 
tier, même  bénéficiaire,  réclamer  l'effet  du  lcg; 
do  sa  libération  ,  quoique  ce  legs  lui  eût  été  faii 
en  forme  par  ui\  testament  régulier,  s'il  ne  l'avaii 
point  été  d'ailleurs  par  préciput  ou  autre  eaust 
équivalente,  par  une  raison  au  moins  égalent 
peut-il, 'dans  le  même  cas,  prétendre  à  sa  libéra- 
tion hors  part ,  quand  la  remise  ne  lui  a  été  faite 
que  verbalement  ou  par  la  simple  remise  de  soi: 
billot.  C'esi  bien  là,  si  l'on  veut,  une  remise, mail 
précisément  c'est  une  libéralité,  assujellie  pai 
conséquent  aux  lois  sur  les  rapports,  si  lo  succès, 
sible  se  porte  héritier.  Le  sonnent  pourrait  dont 
également  lui  être  déféré  sur  le  fait  do  la  remise 
du  billet ,  et  la  preuve  testimoniale  être  admise., 
suivant  les  circonstances  de  la  cause. 

Vainement  cet  héritier  alléguerait-il  que  le 
défunt  a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  qut 
sa  libération  lui  lin  acquise  par  l'effet  d'un  pré- 
ciput :  cela  fùl-il  constant  en  fait,  il  ne  serait 
point  soustrait  aux  lois  du  rapport ,  attendu  qu'ui 
héritier  ne  peut  en  être  dispensé  par  le  défunt1 
qu'en  vertu  d'une  déclaration  expresse  faite  en  h 
forme  des  donations  entre-vils  ou  dos  testament! 
(art.  91!)  et  S13  combinés);  sauf  les  cas  oii , 
comme  dans  l'article  918,  la  loi  m  a  dispose! 
autrement  ,  en  attachant  à  certains  inodes  d'alié- 
nation l'effet  d'une  déclaration  en  forme  do  dis- 
pense de  rapport  ,  comme  nous  l'expliquerons 
tout  à  l'heure. 

Ainsi ,  puisque  d'après  cet  article  919,  reniant 
donataire  ne  serait  pas  moins  assujetti  au  rapport 

m'anninim  rcl  l'cril    n<     .  r.iil  pas  'l.'i -vu  (îc  lonle 

Mnnccilii  fail,  cl  laloicllc-inêinchilini'l  bien  dans  (|(iclqi 

iiiii.iiiiiitiiilil.nl    r-ii\  pn'vii! \  ail.  I33j-3"tt  1 33G,  comml 

■    i   m  iicciiicnl  de  preuve  pni-cri-il,  des  iteles  (jni  n'ont  paiftf 
pai  celuia  rjni  on  Icaopposc,  ni  par soo  auteori 
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,  li  donation  entrc-vifi  qui  lui  avait  été  faite, 
I  bien  même  le  père  aurait  depuis  expn 

i  iiiilr<l.ii>  sa  volonté  de  l'en  dispenser, si  l';icle, 

,  tique  fait  en  la  forme  authentique  ,  ne  réunis- 

1 1  pas  iniiirs  les  conditions  cl  formalités  requises 

ir  la  validité  des  actes  emportant  disposition 

fa  mi  testamentaire,  a  plus  forte  raison 

inlc  déclaration  verbale,  l'iU-clIc  reconnue 

bien  mieux,  une  déclaration  en  la  forme 

ne  saurait-elle  efficacement  dispenser  du 

,|mri  dans  notre  espèce.  Et  la  circonstance 

'clic  aurait  accompagné  la  remise  du  billet ,  et 

'elle  serait  même  écrite  sur  ce  billet,  serait 

liffércnlc.  I  es  lois  sur  les  rapports  sont  I lées 

des  principes  particuliers,  et  tout  ce  quia 
tir  objet  de  dispenser  du  rapport ,  s'analysanl , 
définitive,  en  une  libéralité  au  profit  du  dona- 
eclui-ci  accepte  la  succession ,  on  ne  doit 
s  être  surpris  de  ce  que  l'on  exige ,  en  général , 
<ur  cette  dispense ,  ce  que  l'on  exige  pour  les 
nations  elles-mêmes  et  pour  les  legs. 

510.  Le  rapport  serait  même  dit  par  l'héritier 
Pégard  d'une  remise  que  le  défunt  lui  aurait 
itl  en  justice  ,  dans  un  concordat  ;  car,  de  quel- 
le manière  qu'un  voulût  considérer  la  chose, 
il  comme  remise  forcée,  ce  qui  est  vrai,  soit 
>mmc  libéralité  pure  ,  ce  qui  n'est  pas,  le  rap- 
Tt  n'en  serait  pas  moins  dû,  puisqu'il  y  aurait 
■ujours  eu  avantage  pour  l'héritier,  et  avantage 
•çu  ilu  défunt,  ce  qui  suffit,  aux  tenues  de 
article  8-13 ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  rapport, 
linemcnt  dirait-on  que  c'est  là  une  convention 
rdmaire,  faite  sans  fraude,  non  dans  le  but 
'avantager  l'héritier,  comme  celles  ,  en  un  mot , 
N  autres  créanciers,  on  répondrait  toujours  que 
héritier  a  profilé  de  ce  qui  lui  a  été  remis  par 
:  défunt  (i).  La  loi  considère  si  peu  cette  remise 
omme  une  convention  ordinaire  à  litre  onéreux , 
ne  celui  qui  l'avait  reçue  n'aurait  pu  obtenir  sa 
(habilitation  qu'en  justifiant  qu'il  avait  ensuite 
oldé  la  partie  remise,  avec  tous  les  intérêts. 
Art.  008  du  Code  de  comm.  ) 

ôl 1 .  I  'héritier  doit  le  rapport  de  ce  qui  a  été 
Employé  pour  lui  procurer  un  établissement  (ar- 
ide 851)  :  comme  serait  une  dot,  une  charge  de 


notaire  ou  antre  ,  un  fonds  de 

part  il.ins  une  association,  fis  instrument 
sairei  a  l'exercice  d'une  profession,  les  outils  d'un 
métier,  et  doub ajouterons,  les  sommes  dépci 
non  pas  pour  achi  tet  d  '  étude  ■<  on  êlu- 

(li.int  en  droit  on  en  médci  tne  .  rail  là 

une  dépense  qui  ferait  partie  des  irais  d'édoca- 
lion,  dont  le  rapport,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus 
tard,  n'est  pas  dû  ;  mais  celles  dépensées  pour 
.  à  l'héritier  un  fonds  de  bibliothèque,  lors 
mémo  qu'alors  l'héritier  n'aurait  point  encore 
obtenu  ses  grades,  pane  qu'en  effet,  dit  Pothicr, 
un  corps  de  bibliothèque  n'est  point  néci 
pour  faire  ses  études. 

H  est  encore  d'autres  objets  analogues  qu'on 
peut  regarder  comme  formant  un  établissement 

dan    le  sens  de  la  loi  sur  les  rapports. 

L'héritier  doit  aussi  le  rappot  t  de  i  e  qui  a  été 

employé  pour  le  pavement  de  ses  dettes. 

Mais  il  est  toutefois  besoin  de  faire  à  cet 

quelques  distinctions, 

512.  En  général,  les  dettes  dites  déjeune 
homme  que  paye  le  père,  honoris  causa,  ne  sont 
guère  sujettes  à  rapport  :  Cela  dépend  du  inoins 

beaucoup  des  circonstances  cl  de  l'intérêt  qu'avait 
l'enfant  à  ce  qu'elles  lussent  acquittées  pour  n'être 
pas  humilié  et  déconsidéré,  de  l'âge  qu'il  avait 
lorsqu'il  les  a  contractées ,  de  l'importance  de  la 
somme,  de  la  nature  de  la  dette  elle-même,  de 
la  fortune  du  père  ,  etc. 

Et  l'on  admet  aussi  généralement  que  les  dettes 
usuraircs  acquittées  par  le  père  ne  se  rapportent 
guère ,  surtout  si  reniant  était  mineur  lorsqu'il 
les  a  contractées. 

Pour  les  unes  et  les  autres,  on  doit  prendre  en 
très-grando  considération  la  fortune  In  père,  rela- 
tivement à  l'importance  de  la  dette  acquittée  par 
lui.  Un  père  riche  sera  censé  avoir  voulu  princi- 
palement payer  la  dette  pour  sa  propre  satisfac- 
tion, et  ses  dépenses  à  ce  sujet  seront  considérées 
comme  une  dépense  personnelle,  surtout  lorsque 
l'enfant  aurait  pu  facilement,  à  raison  de  la  mi- 
norité ou  autre  cause,  se  dispenser  d'acquitter  la 
dette,  ou  de  l'acquitter  en  partie,  comme  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  184  (î). 

Il  y  a  eu  à  ce  sujet  une  longue  discussion  au 


I     Polhicr  décidait  comme  nous,  qu'il  y  a  lieu  au  rapport, 
Tmli -Jts  SttccesiioHS, cliap.  \i,  art.  -,  §  '-'. 


(2)  Code  de  UulUiidc,  Ut. 483. 
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il  d'Étal.  Les  uns  voulaient  que  le  rapport 

ne  fut  dO  |  our  cet  objet  que  par  celui  qui  avait 
f.iii  la  dette  en  majorité,  ou  tout  au  moins  étant 
émancipé,  établi;  autrement,  disait-on,  le  père, 
par  un  sentiment  d'amour-propre  exagéré  ,  pour- 
rail  ruiner  son  enfant  mineur,  en  acquittant  des 
dettes  qu'il  aurait  contractées  au  jeu,  ou  par  de 
folh  ■  dé]  enses,  ou  par  des  emprunts  faits  à  des 
usuri 

H.  I  roilliani  disait  que  l'on  devait  se  décider 
d'après  les  circonstances;  que  le  rapport  no 
devait  pas  avoir  lieu  quand  il  ne  s'agirait  que  de 
sommes  modiques  acquittées  par  le  père  au-des- 
sus de  ce  qu'il  avait  fixé  pour  l'euirelien  ,  la 
nourriture  et  l'éducation  de  son  Bis;  mais  que 
le  rapport  devrait  être  fait  lorsqu'il  s'agirait  de 
sommes  formant  une  partie  considérable  du  pa- 
trimoine du  père;  et  M.  Regnault  entendait  que 
m  le  mineur  avait  un  étal ,  s'il  était  émancipé 
au  moment  où  ila  contracté  la  dette  ,  le  rapport 
fût  du  par  lui  de  ce  qui  avait  été  payé  par  le 
père  ,  puisque  le  mineur  émancipé  peut  disposer 
meubles  [ce  qui  n'est  vrai  qu'avec  certaines 
t.  Mii.  lions  i  ,  cl  s'obliger  pour  des  sommes  mo- 
bilières; que  s'il  n'avait  poinl  d  état ,  s'il  était 
encore  sous  la  pu  paternelle,  il  arriverait 

rarement  que  le  père  acquittât  désengagements 
;  crail  |  a  •  civilement  obligé 

lui-même  de  remplir;  mais  que  si  le  père,  par 
tendresse  pour  son  Gis,  ou  pour  lui  éviter  des 
affaires  désagréables,  acquittait  les  dettes,  lo 
rail  encore  tenu  au  rapport,  parce  qu'au- 
nl  ses  frères  el  sœurs  supporteraient  ses 
fi  Iles  dépenses ,  et  qu'il  ne  pouvait  leur  opp  ïs<  r 
la  nullité  de  si  s  engagements. 

M.  (Jhabot  dit  que  c'est  dans  ce  sens  que  doit 
i'ii  ■  i  nlendu  l'article  851  [i);  nous  pensons,  au 

contraire,  q :'est  dans  le  sens  de  M.  Treilhard; 

el  que  plusieurs  des  raisonnements  de  M. Regnault 
sont  très-mal  fondés  en  droit,  ou  contiennent 
tout  au  moins  une  pétition  de  principe,  notam- 
ment le  dernier,  que  l'enfanl  ne  pourrait  opposer 
tsceui  la  nullité  deses engagements; 
et  pourquoi  pas  '.'  1  Ji  admettant  que  le  père  eût 
été  subrogé  au  lieu  <'i  place  des  créanciers ,  l'en- 
fant, dont  la  dette  a  été  acquittée  par  lui ,  pouvait 
incontestablement,  au   contraire,  faire  valoir 


contre  lui  les  exceptions  qu'il  eut  pu  opposera 
subrogeants  eux-mêmes,  puisqu'on  ne  peut  irai 
porter  plus  de  droit  que  l'on  n'en  a  ,  et  à  |,| 
forte  raison  si  le  père  n'avait  payé  que  comi 
père,  puisqu'il  n'eût  pu  tout  au  plus  élu-  m 
sidère  que  comme  un  ncQoliorum  gestor  :  or 
est  certain  ,  pour  que  le  gérant  ait  une  actii 
efficace  contre  celui  dont  il  a  l'ail  l'affaire, 
en  conséquence  qu'il  ait  pu  la  transmettre  a  s 
héritiers,  qu'il  tant  que  l'affaire  gérée  ait  << 
utile  au  moins  pendant  un  temps  quelconque 
celui  pour  qui  elle  était  laite. 

Ramenons  donc  toute  la  question  aux  divers 
circonstances  du  fait  ,  en  les  combinant  enli 
elles. 

Au  surplus ,  dans  les  cas  où  ,  à  raison  de  c> 
circonstances,  reniant  devrait  le  rapport  de  t 
qui  a  été  payé  pour  lui  par  le  pète  ,  c'est  ur 
véritable  dette,  dont  il  est  débiteur  envers  ! 
sui  cession  ;  en  sorte  qu'il  en  doit  faire  compl 
aussi  aux  créanciers  ,  et  même  aux  légataires 
quoiqu'il  n'acceptât  que  sous  bénéfice  d'inven 
taire,  bien  mieux,  quoiqu'il  renonçât  ;  à  moiti 
que  le  père  n'eût  entendu  lui  en  faire  don,  c> 
qui  s'estimerait  encore  d'après  les  circonstances 
auquel  cas  ce  ne  serait  plus  qu'une  queslio 
de  rapport  entre  héritiers,  soumise  par  congé 
quenl  à  la  règle  générale  du  rapport,  si  l'cnfao 
n'avait  pas  été  expressément  dispensé  de  rap 
porter  par  un  acte  en  forme  de  donation  ou  d 
testament. 

L'héritier  rapporte  aussi  ses  autres  dette 
envers  le  défunt  (art.  S"2'J)  (a)  :  comme  les  prêt: 
directs  que  celui-ci  lui  a  laits,  le  prix  encore  di 
des  choses  qu'il  lui  a  vendues,  etc.  Pour  ces  dettes. 
qu'on  peut  appeler  dettes  ordinaires,  il  est  claii 
(pie  ce  n'est  point  par  la  loi  des  rapports  que  l'hé- 
ritier eu  est  débiteur  envers  la  succession  du 
défunt,  et  que  lors  même  qu'il  renoncerait  à 
l'hérédité,  il  devrait  toujours  en  faire  raison  à 
ses  cosncccssibles,  ainsi  qu'aux  créanciers  el  aux 
légataires.  Aussi  n'est-ce  que  pour  le  règlement 
des  droits  entre  les  héritiers,  et  pour  terminer 
plus  facilement  la  liquidation  de  ce  qui  leur  vient 
du  défunt,  que  l'article  8'29  dit  que  chaque 
cohéritier  fait,  d'après  les  règles  établies  pour 
les  rapports  entre  héritiers,  rapporta   la  masse 


ii     i   .|.  Doit  aâ>     mi    1112. 
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de  conventions  à  litre xeux  :oi Laltl , 

suivant  ce  que  nom  'liions  bientôt  en  expliquant 


suiiiini't  dont  il  est  débiteur  envers  la  iuc-         Hais  il  faut  | i  cela  que  ce  qu'il  .1  reçu  de 

r,  en  réalité  ,  1  e  n'cal  point  d'après     lui  ,  il  L'ail  reçu  h  litre  graluit ,  el  non  par  l'effet 

i  qu'il  est  l.iil  raisi ni  par  l'un  <li's  sm  - 

.  héritier  mi    mm,   .1  ses   ciisin  cessibles 
.h  eeplenl ,  des  sommes  dont  il  i-st  débiteur      lea  articles  853  el  85  i 

•ni  le  défunt,  cl,  ci ne  nous  avons  déjà  eu 

imiiii  do  le  dire,  l'article  857,  qui  déclare  que 
apport  n'est   pas  dû  aux  légataires  ni  aux 

1rs  de  la   succession,    n'est   pas  du    tout 

:,  tbl    à  ces  objets,  quelque  parti  que  prenne 
Me  ili  liilenr,    qu'il    renonce   mi    qu'il 


31  1.  (Jnaut  au\  dons  un  legs  appi  lé*  rimutu 
ratoira ,  comme  faits  en  récompense  de  services 

rendus,   el    quant  a  C6UX   aussi  qui  Ont  Clé  laits 

sous  des  conditions  onéreuses,  les iens  auteurs 

n'étaient  point  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 

.  qu'il  aeeepte  hénélii  iaircineul  on  pure-  t  es  dons  étaient  soumis  aux  règles  des  rapports. 
ut  el  simplement ,  n'importe,  (les  dettes  l'ont  Vinnius,  Lebrun,  et  plusieurs  autres  ,  onl  lOU- 
le  l'iiro/i  de  l'bérédilé,  el  il  en  doit  ton-  tenu  la   négative,   attendu   que  de  tels  dons  ne 
'■  lait  raison  à  la  masse.  ton!  pas  île  rentables  libéralités  ,  si  la  valeur  des 
le  succcssihlc  débiteur  envers  le  défunt  services  appréciables  à  pi  i\  d'argent .  ou  le  mon- 
.  u  des  tenues  pour  le  payement  de  sa  dette,  tant  des  charges  ,  était  égal  à  la  valeur  des  dont  ; 
.  ie  pourrait  pas  plus  l'en  pi  i\er  qu'on  ne  pour-  et  ce  n'était  que  l'excédant  qu'ils  soumettaient  an 
1  en  priver  un  tiers.  Ricard,  Lebrun,  l'oiliier,  rapport,  pourvu  toutefois  que  les  services  fussent 
1  mires,  décidaient  toutefois,  f"  que  la  somme  constants,  et  qu'ils  ne  lussent  pas  d'ailleurs  du 
par  le  défunt  à  son  héritier  devait  être  nombre  de  ceux  que  prescrivent  la  nature  el  le 
1  portée  luis  de  l'ouverture  de  la  succession,  devoir. 
ique  le  remboursement   ne   fui  pas  encore  Charondas,   Auzanet ,  Doplessis,   ri  autres, 

pUe,  parce  qu'ils  considéraient  le  prèl  coi e  ollt  prétendu  que  les  motifs  de  récompense  sont 

avancement  d'hoirie  quand  il  ne  se  trouvait  presque  toujours  vagues  et   incertains,  et  que 

encore  acquitté  au  moment  du  décès  du  pré-  l'expression  de  ces  motifs  pourrait  donner  lieu  à 

r  ;  el  '2"  que  si  le  capital  prêté  l'avait  élé  avec  beaucoup  de  fraudes  ;  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison 

ililuli le  rente,  perpétuelle  ou  viagère,  par  suffisante    pour  s'y   arrêter  el  faire  fléchir  les 

Iséqucnt  avec  aliénation  dudit  capital,   ce  règles  sur  les  rapports;  qu'il  valait  mieux  ordon- 
capital  était  rapportable  sans  que  l'héri-  ner  le  rapport,  même  pour  les  dons  ou  legs  faits 
débiteur  pût  offrir  de  continuer  le  payement  sous  des  charges  ou  à  iW>i  conditions  onéreuses, 
la  renie.  En  effet,  disait  Polluer,  ce  serait  un  sauf  à  payer  aux  donataires  ou  légataires  ce  qu'ils 
Stage  indirect  si  un  père  faisait,  parce  moyen,  justifieraient  leurèlre  légitimement  dû  ,  soit  pour 
inargent  comptant  à  l'un  de  ses  enfants,  les  services  réels  qu'ils  auraient  rendus,  soilpour 
niant  que  les  autres  n'auraient  à  la  placcqu'unc  'cs  charges  qui  leur  avaient  élé  imposées. 
pie  créance  ou  une  simple  rente  contre  leur  M.  Chabot  dit  à  ce  sujet  que  cette  dernière  opi- 
.  Nous  nous  expliquerons  bientôt  sur  ce  nion  avait  fini  par  prévaloir,  et  qu'elle  doit  en- 
nul  point,   en  analysant   l'article  9IS  qui  le  COre  être  suivie  sous  le  Code,  pane  que  ses  ré- 
ii.  Quant  au  cas  de  prêt,  nous  sommes  de  dacteure  n'ignoraient  pas  la  controverse  qui  s'était 
is  de  ces  auteurs,  relativement  à  l'obligation,  élevée  sur  la  question  ,  et  que  s'ils  avaient  voulu 
ir  l'héritier,  de  rapporter,  des  l'ouverture  de  adopter  la  première  opinion  ,   ils  n'auraient  pas 
<ion,  les  sommes  à  lui  prêtées  par  le  dé-  manqué  d'en  faire  la  matière  d'une  exception  au 
1,  quoique  le  terme  qui  luiaurait  élé  accordé  ne  principe  général,  que  tous  les  dons  el  legs  sont 
point  encore  échu;  mais,  dans  les  autres  cas,  assujettis  au  rapport,  s'ils  n'en  ont  élé  expressé- 
rilier  doit  jouir  dis  termes  qu'il  avait  stipulés  menl  dispenses,  et  si  celui  à  qui  ils  onl  élé  faits 
s  les  conventions  faites  de  bonne  foi  avec  lui.  accepte  la  succession,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  rela- 
tivement à  plusieurs  objets. 
''iri.  L'héritier  doit  le  rapport  de  tout  ce  qu'il  On  peut  ajouter,  du  moins  quant  aux  dons  re- 
çu iii'Hrtit'iinni  du  défunt.  immér.iioires,  que  le  Code  lui  -même  les  considère 
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eoaunede  véritables  libéralité*,  comme  dos  do- 
nations propranenl  ditei ,  puisqu'il  les  soumet , 
ainsi  que  les  autres  ,  à  la  révocation  pour  surve- 
nanee  d'enlànts  (art.  960),  ee  qui  démontre  assez 
clairement,  en  effet,  que  les  rédacteurs  du  Code 
n'ont  point  entendu  les  affranchir  des  règles  gé- 
nérales du  rapport. 


A  un  legs  dont  était  tenu  envers  lui  l'en 
insiiiue  légataire  ou  héritier  par  un  tiers  ave 
charge  de  ee  legs,  ou  que  le  legs  leur  ayant 
fait  conjointement ,  le  père  a  renoncé,  à  sa  1 1 
peur  qu'elle  accrût  à  celle  de  son  fils; 

Comme   aussi  lorsqu'une  femme  remarit 
renoncé  à  la  communauté  fort  avantageuse  q 


eu  lieu  entre  elle  et  son  premier  mari,  pour  an 
SIS.  Les  moyens  indirects  que  le  défunt  peut     lager  les  enfants  de  son  premier  lit,  ou  à  lac. 


avoir  employés  pour  avantager  l'un  de  ses  héri- 
m  infinis,  et  il  est,  pour  ainsi  dire,  impos- 
sible de  les  prévoir  tons  :  nous  retracerons  toute- 
fois les  principaux  ,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  pré- 
sentent le  pins  ordinairement .  et  que  l'on  peut 
ranger  dans  les  trois  catégories  suivantes. 

Ainsi,  i!  v  a  avantage  indirect, 

i"  Quand  le  défunt  a  fait  une  donation  à  une 
ne  interposée  pour  en  remettre  l'objet  à 
l'héritier  ; 

Ou  quand  il  a  fait  à  celte  personne  ,  dans  le 
même  bnl ,  une  vente  sans  aucun  prix  réel, 
quoique  l'acte  en  porte  quittance,  ou  une  vente 
pour  un  prix  bien  inférieur  à  la  valeur  de  la 
chose; 

2°  Lorsque ,  sous  la  forme  d'une  vente  faite 
directement  au  profit  de  l'héritier,  mais  pour  un 
prix  simulé  dont  l'acte  porte  quittance,  ou  pour 


munauté  qui  a  eu  lieu  avec  son  second  époux  |> 
avantager  les  enfants  qu'elle  a  eus  de  lui  ;  oui  i 
lorsqu'elle  a  accepté  l'une  ou  l'autre  de  ces  cl 
munautés  dans  le  cas  où  elle  était  mauvaise 
s'est  ainsi  privée  du  droit  qu'elle  avait  stipuli  : 
reprendre  ses  apports  en  y  renonçant,  ce  qui  i 
mieux  valu  pour  elle. 

L'abandon  que  faille  père  de  sa  jouissance  i 
biens  de  l'un  de  ses  enfants,  hors  le  cas  de  l'en  • 
cipation  de  l'enfant,  est  aussi  un  avantage  rlj 
lui  procure,  et  il  peut  aussi  y  avoir  avantaj 
le  cas  de  l'abandon ,  au  profit  des  enfants  i  : 
nés,  des  1  liens  compris  dans  la  substitution  i 
au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître.  ^  i 
avons  parlé  du  premier  point  au  tome  III,  n'JS  ! 
cl  suivants  ,  cl  le  second  sera  discuté  quand  ri 
traiterons  des  substitutions  permises. 

Nous  allons  passer  en  revue  chacune  de  ces 
nières  d'avantager  indirectement  l'un  deshéril  i 


51  G.  Sur  le  premier  cas  ,  les  donations  fa 
par  personnes  interposées  ,  nous  ferons  d'al 
observer  que  la  présomption  légale  établie 
les  articles  911  et  1100  (i)  ,  que  la  dona 
faite  aux  personnes  de  la  qualité  qui  y  est  ex 
méc,  et  faite  à  l'incapable  lui-même,  n'a  pas 


un  prix  réel  ,  mais  bien  inférieur  à  la  valeur  de 

la  chose,  ou  par  l'aliénation  de  biens  à  charge      au  préjudice  des  autres 

de  rente  viagère  ou  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve 

d'usufruit ,  le  défunt  a  voulu  conférer,  et  a  par 

ce  moyen  conféré  une  libéralité  à  l'un  de  ses 

héritiers  ; 

Ou  quand,  par  tout  autre  acte,  comme  un  acte 
d'association,  un  bail  à  vil  prix,  la  reddition  d'un 
compte  de  tutelle,  de  communauté,  ou  autre,  ou, 

vice  versa,  quand  par  la  remise  d'un  compte  de  relativement  à  l'obligation  du  rapport,  puis 
gestion  des  affaire!  du  père  par  l'enfant  ,  le  pre-  l'art.  S  i7  suppose  qu'un  don  a  élé  l'ait  par  le 
mier  a  voulu  procurer,  ctaen  effet  procuré  un  finit  au  lilsdu  successiblc,  par  exemple  par  l'a 
avantage  au  second ,  ou  lorsque  le  pèrea  acheté  au  petit-fils ,  et  qu'il  déclare  que  le  père  ver 
de  ses  deniers  un  bien  au  nom  de  celui-ci;  à  la  succession  n'est  pas  tenu  de  le  rapport 

3°  Quand,  dans  celle  même  vue  ,  le  défunt  a  que  ce  don  est  censé  fait  avec  dispense  du  i 
renoncé  a  des  droits  acquis  pour  en  faire  profiler  port;  cl  nous  trouvons  pareille  disposition  d 
l'un  de  ses  succcssibles  : 

Comme  lorsqu'un  père  a  renoncé  à  une  suc- 
cession ordinaire  pour  la  faire  passer  à  l'un  de 
ses  enfants  : 

A  une  disposition  faite  avec  substitution  vul- 
nj  profit  de  l'un  et  de  l'autre  ; 


l'art.  849,  au  sujet  de  la  donation  faile  au  i 
joint  du  successiblc. 

Mais  ,  de  fait ,  celte  interposition  a  pu  exis  j 
et  certes  si  elle  a  eu  lieu  ,  l'on  ne  peut  discot  : 


(I;   CuJc  de  Hollande,  ail.  ÎIj8  et  239. 
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i.v; 


un  moyen  employé  par  le  défunt 
ircr  un  avantage  indirect  à  l'un  de  Bca 
■I  préjudice  dis    autres  ,    et   nous  ne 

!■  OM  pas  que  ceux-ci  ne  dussent  clic  admis  à 
-  mplui  de  i ■>•  moyen.  Nous  allons  voir 
ment  (  oui  nu  M t  ils  |pourr.iiciii  en 
i  elle  |'n  n\ i-  faite  ,  l'héritier  avantagé 

,  m  det  moyens  indirects  s maircmetit  1.1 1 •- 

•<us,  ne  serait  assujetti  qu'à  l.i  réduc- 
d'e\cès  du  disponible  ,   ou  bien  s'il  le 
i  .m  rapport  ordinaire  et  proprement 
18  où  il  se  serait  porté  héritier  (i). 


IT.  Quant  à  présent  ,  il  faul  remarquer  que 
donation  prétendue  faite  par  personne  inler- 

|  ■  h  lieu  en  laveur   d'un  descendant  OU  du 

i  uni  de  l'héritier ,  capable  d'ailleurs  de  recc- 

i  dl défunt ,  elle  ne  pourra  être  que  réducti- 

',  ;  la  mesure  de  ce  dont  celui-ci  pouvait  alors 

us  pie  l'on  ne  doit  pas  présumer  qu'il 

i  mdii  faire  par  une  voie  dél "née  ce  qu'il 

■  lit  faire  ouvertement  :  Aon  prœsumilur  fraus 

•m  in  en  qund  alia  via  ulilimri  polest . 

i  lumoulin.  Or  le  défunt  pouvait ,  on  le  sup- 

i  ,  donner  ouvertement  l'objet  au  descendant 

i  u  conjoint  du  suecessible  ,  et  il  est  à  croire 

n  effet  à  lui ,  et  non  à  ce  dernier,  qu'il 

loué,  nonobstant  ces  mois  de  nos  articles 

tfoti  fait  au  /ils  <lu  suecessible...,  le 

fuii  au  conjoint  du  suecessible...  est  censé 

MMt  dispense  du  rapport,  expressions  qui, 

>  les  anciens   principes  (■>)  ,  avaient  un  sens 

ICOUp  plus  exact  qu'elles  ne  l'ont  aujourd'hui. 

i  qu'il  en  soit ,  en  disant  que  le  don  est  censé 

me  dispense  du  rapport,  et  en  ne  réservant 

la  preuve  contraire,  la  loi  a  eu  pour  objet 

là  de  prévenir  toute  allégation  et  toute  ditli- 

I  relativement  au  point  de  savoir  s'il  a  été 

réellement  au  profit  du  fils  ou  du  conjoint  du 

■cssilile,  ou  au  surcessible  liii-inènie  :  il  y  a 

"îupiii'ii  légale  qu'il  a  été  fait  en  réalité  au 

lit  du  donataire  en  nom. 

■IN.   Le  cas  de  vente  simulée  ou  de  vente  à 
■rix,  faite  aussi  à  une  personne  interposée,  a 


une  graode  analogie  avec  le  prêt  édi  nt,  ot  réclame 
la  mémo  sol  tion  si  toutefois  l'on  doit  adopter  la 
jnrisprudi  née  de  la  cour  de  i       lion  i  ni  I  effet 

des  \i  nies  simulées,  cl  dont  nous  allons  parler  à 

l'initanl  ;  en  sorte  que  ,  pai  spplii  ation  des  prin- 
cipes ci-dessus,  on  doit  décider,  si  l'acte  a  été 
fait  au  profit  du  descendanl  ou  du  conjoint  du 

SUCCCSSible,  que  celui-ci  ne  doit  aucun  rapport  à 

cet  égard,  puisqu'il  n'en  attrait  dé  aucun  si  c'eut 
été  une  donation  en  forme  qui  eût  été  faite  à  sou 
descendanl  on  à  son  conjoint  achètent1  ;  et  l'on 
doit  par  conséquent  dire  que  c'est  réellement  à 
ce  dernier  que.  le  défont  a  voulu  procurer  l'avan- 
tage, en  admettant  qu'il  j  ait  avantage,  puisqu'il 
pouvait  le  lui  procurer  ouvertement  par  une  do- 
nation en  forme. 

.Mais  si  la  prétendue  vente  avait  eu  lieu  en  ap- 
parence au  profit  d'une  autre  personne  que  le 
descendant  ou  le  conjoint  de  l'héritier,  pour 
faire  passera  celui-ci  l'objet,  il  v  aillait  incon- 
testablement lieu  à  la  réduction,  si,  par  co 
moyen,  le  défunt  avait  excédé  ce  dont  il  pouvait 

disposer;  et  quant  à  la  question  du  rapport 
simple  et  ordinaire  de  l'avantage  reçu  indirecte- 
ment par  le  suecessible  venant  à  la  succession  , 
c'est  la  même  que  pour  le  cas  de  donation  faite 
à  personne  interposée,  et  nous  la  déciderons  plus 
loin. 

319.  Quant  au  fait  d'interposition  de  per- 
sonne dans  les  deux  cas,  il  se  manifesterait  par 
ce  qui  aurait  précédé,  accompagné  ou  suivi  l'acte 
de  donation  ou  de  vente,  cl  parles  autres  cir- 
constances de  la  cause. 

D'abord  c'est  un  principe  incontestable  que 
les  indices  ,  les  conjectures  et  les  présomptions 
n'ont  jamais  plus  d'effet  que  lorsqu'il  s'agit  de 
découvrir  la  fraude  et  la  simulation  des  actes,  soit 
que  celle  simulation  ait  lieu  par  le  moyen  de 
personnes  interposées,  soii  qu'elle  ait  eu  lieu 
par  toute  autre  voie.  La  jurisprudence  est  con- 
stante à  cet  égard,  nonobstant  le  principe  que 
foi  est  due  aux  actes  ;  car ,  bien  que  la  loi  n'au- 
torise le  jnge  à  se  décider  par  les  présomptions  , 
qu'elle  abandonne  à  ses  lumières  cl  à  sa  sagesse, 


I         ,  .u surplus,  infra,  nrt» 32G  clsuiv.  éltttceué  faite  celutaf,  nuit  néa In  rap- 

s loiilcfnis par  là  Icscoutunirs  où  Pincom-  |M.it  :  tandis  qu'actuellement  il  cal  censé  f.iil  j  celai  qui  l'a 

i  ililé  dea  ipi.lii ;.  de  doiialaii-c  cl  d'IiOrilii-r  n".  t.nt  |>.is  n.|-  ai  ci  pie  pour  lui  cten  I  Q  nom. 
ndaiit  ou  au  couj  "il  .!>:  Pli  i  iti<  r 
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que  dans  l(«s  wali  cm  où  elle  autorise  la  preuve 
testimoniale,  néanmoins  elle  fait  Qéchir  sa  règle 
lorsque  l'acte  cil  attaqué  pour  cause  de  Fraude  ou 
de  dol  (art.  !  533  (i)  :  or  .  s'il  en  est  ainsi  dans 
-  ..ii  c'est  l'une  dos  parties  qui  attaque  l'acte 
pour  celte  cause,  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être 
de  même  lorsque  ce  Boni  des  personnes  qui  j  ont 
été  étrangères,  et  dont  l'acte  cependant  bles- 
serait les  droits,  il  tels  sont  les  héritiers.  Aussi 
l'article  1595  -i  leur  permet-il,  dans  les  trois 
cas  de  vente  autorisée  entre  époux,  d'attaquer, 
et  par  conséquent  de  prouver  les  avantages  indi- 
nui  ont  pu  en  résulter.  <>n  fournirait  en- 
core bien  d'autres  exemples  de  la  vérité  de  celle 
doctrine. 

La  simulation  s'établirait  donc  par  des  pré- 
somptions tirées  dos  faits  et  des  circonstances  de 
l'affaire. 

.  Ainsi,  dans  le  cas  de  donation  faite  à  une 

pera te  prétendue  interposée  ,  si  celte  personne 

était  étrangère  au  donateur  ,  si  elle  ne  lui  avait 
rendu  aucun  service;  si  elle  était,  au  contraire, 
l'alliée,  l'associée,  lo  mandataire,  l'ami  bien 
connu  de  l'héritier;  si  elle  lui  avait  remis  la 
<  bose  sans  en  avoir  reçu  la  valeur  ,  sans  en  avoir 
ii. m  plus  reçu  des  fermages  ou  loyers  :  ces  cir- 
constances, et  une  foule  d'autres  qu'il  est  impos- 
sible de  prévoir  toutes,  démontreraient  assez 
clairement  aux  juges,  quand  bien  même  elles  ne 
seraient  pas  toutes  réunies  ,  que  la  donation , 
quoique  laite  à  celte  personne  en  nom,  l'a  été  eu 
réalité  au  profil  de  l'héritier. 

521.  El  dans  le  cas  de.  vente  simulée  ou  à 
vil  prix,  si  un  père,  par  exemple,  n'avait  aucun 
I  esoin  de  vendre  ;  si  l'acte  a  été  passé  au  nom  île 
l'allié  ou  de  l'associé  de  l'enfant;  si  ce  prétendu 
acheteur  n'avait  alors  aucun  moyen  de  payer  le 
pris  de  l'acquisition,  dont  l'acte  porterait  cepen- 
dant quittante  ,  ou  si  ce  prix  était  très  inférieur 

à  la  valeur  delà  chose  ;  si,  peu  de  temps  après, 

ii  remis  la  chose  à  l'enfant,  sans  qu'il 
fût  établi  que  celui-ci  l'a  réellement  achetée 
moyennant  un  prix  sérieux,  sans  qu'il  fût  non 
plus  établi  qu'il  en  a  joui  au  nom  du  tiers  comme 
fermii  r  ou  locataire  ;   i  un  écril  cl  lit  produit  qui 


prouvât  qu'en  effet  le  tiers  n'a  acheté,  ou  \ 
n'a  reçu  du  père  la  chose  (pie  pour  l'cnfaDI 
e'esi  ce  dernier  qui  lui  a  remis,  soit  avant 
depuis  l'acte  ,  la  faible  somme  qui  conquis. 
prix ,  dans  le  cas  encore  où  il  y  en  a  eu  i 
stipulé  :  ces  circonstances,  cl  d'autres  cm  j, 
démoulreraienl  suffisamment ,  quoiqu'elles  i  * 
rcnconlrassent  pas  toutes,  que  l'acheteur   .•■ 
tendu  n'était  qu'une  personne  inlcrpi 
l'acte,  en  apparence  passé  à  son  profil,  Yiu't 
réalité  au  profil  de  l'enfant  ,  pour  l'avaulagi 

Ô-2-2.  Ces  cas  de  personnes  interposées   u 
faire  passer  par  leur  moyen,  sous  la  forme  I 
donation  ouverte  ou  d'une  vente  simulée  n 
avantage  à  l'un  des  sin  cessibles,  ne  Sont  pai 

surplus,  les  plus   fréquents;   les  plus  e ; 

sont  ceux  où  l'acte  est  passé  directement   t 
l'héritier  lui-même,  et  qui  sont  compris  dai  la 
seconde  catégorie  que  nous  avons  posée  d'à) 
et  le  plus  usité  parmi  ces  derniers  csl  la  \ 
simulée. 

Sur  ce  cas  s'est  présentée  déjà  bien  sou  il 
une  première  question  ,  fort  importante,  cl  N 
de  celles  sur  lesquelles  les  cours  royales.! 
moins  la  plupart,  ont  été  pendant  fort  longli  s 
d'une  opinion  contraire  à  celle  de  la  coui 
cassation  :  c'est  celle  de  savoir  si  l'acte  lui-ni* 
n'est  pas  nul  comme  vente  ,  en  tant  qu'il  ne  > 
lient  point  de  prix  réel ,  et  nul  comme  douai  H 
en  ce  que  les  loi  nies  prescrites  parla  loi  poil 
validité  des  donations  n'ont  point  été  obscrv  ! 

ô-2r>.  On  sent  que  si  elle  devait  être  dét'Je 

pour  l'alliiiualive  ,  celle  du  rapport  serait  ir 
cela  même  tranchée  contre  l'héritier  :  bien  rai  i, 

celui-ci  ne  pourrait,   inèi n  renonçant,    ■ 

nir  l'objet  jusqu'à  concurrence  seulement  il 
quotité  disponible.  L'acte,  étant  nul,  ne  produl 
aucun  effet,  et  la  chose  serait  ainsi  sujette  à  r  i- 
tulion  ,  si  elle  avait  été  livrée. 

Au  lieu  que  si  l'acte  csl  réputé  valable,  le  I 
cessible  peut ,  en  renonçant  à  la  succession  ,  il 
nir  l'objet  par  imputation  sur  le  disponible,  jus 
due  concurrence,  et  en  entier,  s'il  n'y  a  pa 
réserve. 

Si  l'acte  était  nul,  le  successiblc  devrait: 


I     I  ■.■|r,l,-||„|lJ„.|.  .  :„l.  [OSO 


(2)  CI.  il<  Holl  i  di    irl.  IS03, 
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■.  fruits  i  ciiiiiiir  possesseur  Je  mauvaise 

1-        i  i  ll.|  rllSor,   jllS(|U  .1    (llir    (  111- 

inlércts  île  l.i  siiiiuiic  qu'il  aurait 

i  prix  île  l.i  chose  ;  tandis  qu'en  regar- 

i  oui  me  valable  ,  cl  i  m  (Ici  idanl  même 

j     reppnrl  de  I  objcl  serait  du  par  I  héritier 

I    eplail  l'Jni  <-i  !i  i  ■• ,  celui-ci  ne  serait  assujetti 

mi  que  (les  (nuis  par  lui  perçus  depuis 

I  elle  s'est  omette.  (Art.  JS'»G)  (i). 

m  plus,  en  admettant  que  l'on  doive 

.minier  pour  la  validité  de  l'acte,  la  ques- 

!  poil ,  comme  on   le  verra  bientôt  , 

décidée  par  là  ,  car  l'avantage  indirecl 

le  défunt  a  employé  une  voie 

pour  le  procurer  à  l'héritier,  s'ensuil- 

i-ci  a  aceeplé  la  succession  ,  qu'il  ne 

.   pu  rapporter,  quand  l'article  8  i"i  ordonne 

i   la  rapport  des  avantages  indirects  comme 

«  ..us  faits  directement  '.' 

disposition  de  l'article  018  donnerait-elle 

ed |uc  l'article  8  i">  n'est  point  applica- 

i  .nies  les  fois  que  l'avantage  indirecl  résulte 
i  ticir  passé .  suii  au  nom  de  l'héritier  lui- 
(,  soil  au  nom  d'une  personne  interposée 
n?  Ou  bien,  au  contraire,  cet  article  918 
I  tire  spécialement  restreint  aux  seuls  cas 
sont  prévus?  C'est  ce  que  la  jurisprudence 

cour  suprême  elle-mè n'a  pas   décidé, 

oins  à  noire  connaissance;  car  la  question 
a  l  eu  à  juger  tant  de  Ibis  n'a  porté  que 
i  validité  de  l'acte,  et  dans  le  cas  où  l'héri- 
ivantagé  .  ou  censé  l'être  par  l'acte,  n'avait 
accepté  la  succession. 

!.').  Mais  sur  le  premier  point ,  la  validité  de 
•,  la  jurisprudence  de  cette  cour  est  tellement 
ée ,  un  si  grand  nombre  d'arrêts  de  cassa- 
is) attestent  si  puiss: ent  qu'à  ses  yeux 

;  n'est  point  nul  pour  contenir  une  libéralité 
la  forme  d'une  vente  (*),  qu'il  est  pour  ainsi 
superflu  d'agiter  celte  question  d'abord  tant 
une,  cl  maintenant  si  positivement  résolue. 

I  s.  rail  d'ailleurs  point  ici  que  nous  pourrions 

il    Hollande,  .ni.  11X7. 

II  en  existe  dix  ou  a. ni/.-.  rrndns  .1  diverses  époques.  La 

Vflit  repclldaut  d'illiord   paru   incertaine  :  •   i 

|u  .-11.,  a  décidé,  mah  pal  de  simples  arrêt;  de  rejet,  il  est 

i  raison  de  quelques islam  es  pal  - 

très,   que  racle  élail  mil  quaud  il  s'étendait  au  delà  du 


nous  livrer  à  l'examen  approfondi  des  raiaona  allé" 
guées  pour  et  contre  :  noua  entraverioni  l'anal \  se 

de  la  matière  dea  rapporta;  is  le  liions,  au 

surplus,  .m  litre  du  Donation»,  oii  celle  disent- 
i.i  mieux  placée  ,  noua  réaervanl  toutefoia 
îles  a  préaenl  notre  opinion,  quelle  quelle  toit, 
entière  sur  ce  point  délicat.  Nmis  nous  borneront 
à  dire  maintenant  ce  qui  résulte  de  la  junspru- 
dence  de  la  cour  tupréme  : 

I"  Qu'il  n'y  a  pas  heu  d'argumenter  de  la  pré- 
tendue simulation  imites  les  foie  que  fauteur  de 
l'acte  pouvait  le  faire  ouvertement  en  la  forme  de 
donation  proprement  dite,  et  en  faveur  de  celai 

au  profil  duquel  il  l'a  consculi  ;  ce  qui  revient  à 

dire  qu'un  acte  ne  peut  être  attaqué  comme  ren- 
fermant une  donation  déguiaée  ,  que  par  ceux-là 

mêi [ui  auraient  qualité  pour  le  critiquer  comme 

donation  réelle  et  ouverte,  c'est-à-dire  par  let héri- 
tiers au  profil  desquels  la  loi  fait  la  réserve;  sans 

préjudice  ,  bien  entendu  ,  ilu  droit  .  D0UT  Ions  les 

héritiers  quelconques,  de  l'attaquer  tout  d'antres 
rapports,  comme  ils  attaqueraient  un  acte  de  vente 

ordinaire,  pour  vice  de  forme,  <lol  ou  violence, 
et  autres  (anses  prévues  par  la  loi  ; 

2U  Qu'il  y  a  lieu  de  prouver  la  simulation  lors- 
que le  disposant  prétendu  vendeur  ne  pouvait 
donner  ; 

ô"  Qu'il  y  a  lieu  aussi  d'en  argumenter  lorsque 
le  prétendu  acheteur  ne  pouvait  recevoir  à  titre 

gratuit  du  prétendu  vendeur,  ou  ne  pouvait  rece- 
voir île  lui  la  totalité  de  l'objet  qu'il  en  a  reçu  sous 
la  forme  d'un  acte  de  vente  ; 

■1"  Que  dans  ce  dernier  ras  il  y  a  seulement 
lieu  ;'i  réduction  à  la  mesure  de  ce  dont  l'auteur 
de  l'acte  pouvait  disposer  au  profil  de  celui  qui 
a  reçu  ; 

.'>"  Enfin,  que  pour  estimer  la  validité  de  l'acte, 
qui  dépend,  comme  il  vienl  d'être  dit,  de  la  capa- 
cité de  l'une  et  l'autre  partie  relativement  à  cet 
aele,  il  faut,  en  gênerai  ,  se  reporter  au  jour  où 
il  a  été  passé;  et  que  c'est  aussi  à  la  lui  du  jour 
où  il  a  élé'consenli  qu'il  faut  t'attacher  pour  juger 
de  la  quotité  dont  l'une  d'elles  pouvait  disposer 
envers  l'autre. 

disponible;  oc  'pu.  dsps  Wfl  principes,  n'en!  dû  être  que  l'objet 

d'un*  riùluction. 

Entra  entrée  loia  romaines  sur  lesquelles  s'est  eppueéc  Ij 
cour  de  eneeUnn,  sont  les  lois  ai;  et  BB,  (V.  ée  Cratneëewefai 
rsmtCt*eiie,donl  le  première  perell  eepeeesinl  eonlreira,  <lu  neoine 

pour  le  eas  vu  le  pris  contenu  est  totalement  uiiiul.  . 
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LIVRE  III.  —  MANIERES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Oa  «ont ,  au  surplus .  que  la  rescision  de  la      •  Code  civil ,  notamment  par  l'article  01 1 
vente  pourrait  0n.>  demandée  s'il  y  avait  lésion      «  qui,  comme  la  loi  romain.-,  ne  déclare  ml 
de  pins  îles  sept  dooiièmes,  el  que  l'on  fui  encore      «  donation  déguisée  sous  la  loi  nie  d'un  et  | 
dus  le  délai  utile  pour  exercer  l' iclion,  délai  qui 

est  «le  deux  ans  à  partir  du  contrai  (art .  1676)  (i), 

i.ir  . .  lie  ai  lion,  dans  le  eas  .l'une  lésion  de  Celte 

•  ,  a  lion  quoique  le  vendeur  eut  déclaré 
rfoaawr  la  pin  value  (art.  161 1)  («):  par  consé- 
quent ,  non-seulement  ses  héritiers  seraient  en 
droit  de  l\  ureor  s'ils  étaienl  encore  dans  le  délai 
utile,  mais  lui-même  le  pourrait  également  dans 
la  même  hypothèse,  puisque  l'acquéreur  ne  peut 
défendre  le  contrat  (m'en  prétendant  que  c'est 
une  vente. 


B96.  Quant  à  la  question  du  rapport  simple 
Ct  ordinaire  par  le  BUCCeSSible  qui  I  reçu  l'avan- 

;  et  et  qui  a  accepté  la  succession  ,  nous 

répéterons  que  nous  ne  l'avons  vue  décidée  par 
au.  un  des  nombreux  arrêts  de  la  cour  suprême, 
que  nous  avons  cependant  consultés  avec  soin, 
suivant  la   loi  que  nous  nous   sommes  imposée 

la  fois  que  nous  jugeons  à  propos  de  citer 
la  jurisprudence  ,  soit  à  l'appui  de  notre  opi- 
nion ,  soit  comme  lui  élant  contraire  :  aussi  c'est 
lii.n  :.  tort  que  M.  Chabot,  dans  ses  explications      voit,  que  la  valeur  de  l'avantage  reçu  s'in 


« 

«    à  litre  onéreux,  ou  l'aile  sous  le  nom  de  r 
i  sonne  interposée  ,  que  lorsqu'elle  esi  fai  I 
i   profit  d'un  incapable  ;  par  les  art.  ; 
t   918,  920  cl  1970,  qui,  ne  faisani  ai 
<   linction  entre  les  libéralités  directes  a 
i   purement  gratuit ,  ct  les  libéralités  indli  | 
t   faites  dans  un  contrai  à  tilre  onéreux.  < 
c   nent  que  le  rapport  des  unes  et  des  autre  r 
i   fait  à  la  masse  de  la  succession  ,  cl  *upj  | 
c  par  conséquent  la  validité  des   unes  <  fc> 
•  autres,  i 

C'est  de  ces  derniers  mots  ,  ordonnent  <  \ 
rapport  sera  fait  à  la  masse  de  la  succu  ■ 
que  M.  Chabot,  disons-nous,  a  inféré  qui 
arrêt  avait  décidé  affirmativement  la  question 
rapport  :  niais  c'est  là  une  erreur;  car  bici  f- 
tainement,  en  citant  l'art.  91S,  la  cour  r  pi 

vouloir  lui  faire  dire  autre  chose  q 

porte  en  effet  :  or  cet  article ,  loin  de  conc  fe 
avec  l'art.  843,  au  sujet  du  rapport  sinq  « 
ordinaire,  y  déroge  au  contraire  de  la  ma  m 
la  plus  évidente  :  il  veut,  dans  les  cas  qu'il  v> 


ir  l'art.  843  ,  a  cité  un  considérant  de  l'un  de 
ces  arrêts,  celui  du  13  août  1817  (  Sirey,  IM7, 
1 .  383  i.  pool  prétendre  que  cet  arrêt  impose  à 
l'héritier  qui  a  reçu  un  avantage  indirect  sous  le 
couvert  d'une  vente  ,  et  qui  a  acccplé  la  succes- 
sion, l'obligation  de  rapporter  cet  avantage, 
Nous  sommes  bien  de  son  avis  sur  la  solution  de 
la  question  ;  mais  nous  ne  croyons  pas,  comme  lui, 
que    l'arrêt    précité   l'ait  décidée   en   aucune 


sur  la  portion  disponible,  et  demeure  en  c* 
quence  à  l'héritier  qui  a  reçu  cet  a  va  nia",  si 
que  l'excédant ,  s'il  y  en  a  ,  soit  rapporte  k 
tuasse ,  ce  qui  n'est  au  surplus  qu'une  rédut  m 
Les  art.  920  et  1970,  cités  aussi  dans  le  c  ■ 
dérani  de  l'arrêt ,  ne  parlent  non  plus  i]  I 
réduction,  ct  ce  n'est  point  de  la  réduction  1 
s'agit  :  tout  le  monde  est  d'accord  lu-dessus  » 
lin  restent  les  art.  843  et  833  rapprochés;  1 1 
en  les  invoquant  comme  décidant  la  qucslioi  a 


manière,  car  la  cour  n  avait  pas  à  s  en  occuper: 

il  n'a  point  été  parlé  ,  dans  la  cause ,  de  rapport  tomberait  au  contraire  dans  une  pétition  de 

quelconque,  parce  que  le  successible  n'avait  point  cipe.  La  cour,  par  le  mol  rapport,  dont  elle 

a. .  opté  l'hérédité.  Voici,  au  surplus,  ce  considé-  servie,  n'a  donc  pu  vouloir  parler  d'autre  c 

tant:  i  Attendu  que  les  avantages  indirects  sont  que  du  rapport  de  l'excédant  du  disponible, 

i   autorisés   par  une  foule  de  dispositions   du  pression  dont  se  sert  la  loi  elle-même  dans 


(1,  Disposition  (opprimée  duu  le  Code  de  Hollande. 

•  i  art.  011  i«  r...i  rien  do  lool  1  U  quplioo  :  il  porto 

linii'l'iuritt    .[i»'-    :    '  Tool  '"    i"rd- 

paUe  %m  null.  .  -il  >|u  ....  la  dégOÎM  vjns  11  f.-r d'un  ton- 

!■(»,,  ooit  qo'on  la  h  i    m  de  personne»  inter- 

posées; »  cl  il  oo sfoecopo point  dos ditpooiUoiMi toAlcao on  profil 
d'un  ntraqo'oa  Incapable,  oi  de  rapport;  il  "i  eonço  dim 

dolTmcs  simplement  Uulll  pHft,  c.liiinc  .1  détail  I  '  1 1  '     Il  n'y 
a  rien  a  en  inférer,  ni  pour  ni  cuiitrr,  louchant  la  question  qui 


nous  occupe,  ni  mfime  louchant  celle  qu'avait  à  déridcrl» 

celle  de  la  validité  ou  de  la  nullité  del'arte  ( tenant  ava 

indirect    au    plolil    d  <iti    tniujinbli:  de  rcrevi.ic   iln   lliljM 

C'était  plutôt  l'art.  1009  qui  eût  pu  être  cilé  à  ce  sujet, 
qu'il  'lit  simplement  :  a  Lee  époui  ne  pourront  m-  donffl  ' 
1 1.  iriin  nt  .i./  tlrlù  de  ce  -[m  leur  eal  permis  par  les  diipn  ! 
ci- '1rs. us.  "  Donc,  pourrait-on  dire,  ils  peuvent  'lu  net 
donner  indirectement  jusqu'à  conciiiTence  de  celle  quotlS 
ce  n'cît  pas  le  moment  d'examiner  cette  question. 


III  l;i;  |.  —  m.»  si  Ci  I   iSIONS. 


i     I 


notamment  dans  l'an,  s  i  i.  iudépen- 
,,ai  de  l'art.  918  prêt  ité.  D'ailleura ,  c<  ni 

ni,, nu.  ni  pas  indislim  le- 

!.•  rapport  simple  ut  ordinaire  ;  ils  ne  pour- 

1 1 1  •'- 1 1 1  ■  -  pas  l'ordonner  dans  tons  1rs  cas  : 

ail  tout  au  plus  dans  celui  où  le  sui  cessible 

indirect  a  a.  cepié  la  suc- 

ii  ;  or,  prc<  isément  la  cour  a  parlé  en  ge- 

ii  il  i  lit  point  du  rappurl  ordi- 

.  donc  elle  n'a  pu  vouloir  parler  que  du 

ri  de  l'exi  ■  dant  du  disponible  .  qui  en  effet 


indirect;  ce  que  la  cour  n'a  point  vu  du  tout,  à 
raison  de  'in  onslances  de  U  <  ause. 

Enfin  h  troUiè est  nn  arrêt  delà  eon  <b- 

Lyon,  du -2-2  juin  l825(Siroy,  1825,  II. 
qui  a  décidé,  an  contraire,  dam  l'espèce  d'une 
donation  faite  .'<  nn  tuccessible,  dégantée  sons  U 
d'an  acte  di  venta  (suivi  d'an  acte  de  par- 
tage), et  qui  embrassait  au  delà  de  la  qualité 
disponible ,  que  cette  donation  était  réputée  laite 
arec  précipul  ou  bon  part ,  pour  tout  ce  qui  rcs- 
tail  de  diaj ible  dans  la  main  du  donateur  au 


mué  dans  tous  les  cas  par  ces  mêmes  arti-     jour  de  sa  mort ,  et  par  conséquent  que  le  luc- 

■   -  -ible ,  <pii  avait  accepté  l'hérédité ,  n'eu  devait 
point  le  rapport  à  set  cobéritien  (i). 


\iusi  M.  Cbabot  a  fait  in  ;-f'ausse  ap- 

i  «le  cei  arrêt  à  la  question  du  rapport 

.  et  nous  ne  l onnaissonsque  trois  décisions 

ient  jugée,  et  <|ui  sont   toutes  trois  de 

.  Kilos  ne  l'ont  toutefois  pas  jupe 

I*  manière  uniforme,  ainsi  qu'on  \a  le  voir. 

d'elles   est    un   arrêt  de   la   cour   de 

es.  du  30  mai  I S I -2  .Siroy,  ISIÔ,  U,  IG), 

la  jugé,  dans  le  cas  d'une  vente  qualifui    i 

ij  s  perdu  ,  mais  qui  n'était,  en  réalité,  qu'une 

uisée,   une  vente  sans  pris,   faite 

individu  à  son  succcssible  en  ligne  colla- 

*) le,  qu'il  y  avait  lieu  au  rapport  simple  et 

rc  parcesuccessible,  qui  s'était  porté  hé- 

r  du  vendeur,  attendu  que  l'art.   918,  en 

ni  que  l'imputation  sur  la  portion  disponible, 

•  rapport  de  l'excédant, dans  les  cas  qu'il  pre- 

lurronl être  demandes  parles  succes- 
■  en  ligne  collatérale ,  doit  s'entendre  d'une 
table  venle  il  fond* perdu, Cl  non  d'une  vente 
alce,  d'une  donation  réelle  faite  sous  la  forme 

ite. 
j  seconde  est  une  décision  de  la  cour  d'A- 
ns, du  10  janvier  1821  (Sircy,  1822,  II,  88), 
I  jugé  qu'un  bail  passé  par  une  mère  à  l'un 
se»  enfants  qui  avait  aussi  aci  epte  la  sneecs- 
i,  s'eût  pas  été  nul,  il  est  vrai ,  pour  ren- 
nerun  avantage  indirect ,  mais  qu'il  eiH  donné 
non-seulement  à  la  réduction ,  en  cas  d'excès 
disponible,  mais  au  rapport  total  de  l'avan- 

•  procuré  par  celle  voie ,  s'd  eut  été  constant, 
fait,  que  ce  bail  eût  renfermé  un  avantage 

I       d. .nattons  déguisée*  on  profit  d'un  loecettible  sont , 
lesras  prévus  par  l'art.  'Jltl,  sujettes  .i  rapport  comme  les 
«viinaires,  si  ri.  n  n'établit  que  leilonalearaenleoda 
r  précipul.  Ainsi  jugé  par  Ira  cours  de  ftancy,  36  no- 
ire ItUl  |  .s,,,,,  i.  \\\\.  ||,  p.1|;.  G3  ] .  ,|g  Montpellier, 
»i.  111*0  (  s.r,7,  I.XXXYU,  11,  p.  360)  et  do  Limoges, 


."27.  Laissant  de  i  été  cesdécisions  divergentes, 

voyons   la  question   d'après  les  véritables  ptiti- 

cipes. 

On  se  rappelle  que  l'arlit  le  .s  in  loumet  l'béri- 
lier,  même  bénéficiaire,  à  l'obligation  de  rappor- 
ter tout  '    qu'il  a  reçu  du  défunt,  directement  ou 

indirectement,  à  moins  que  le  don  ne  lui  ait  été 
fait  par  précipul  ou  hors  part ,  ou  avec  di 
du  rapport  ; 

Que  l'article  919  ,  en  autorisant  la  déclaration 
de  dispense  du  rapport  postérieurement  à  la  do- 
nation, veut  louiefois  pour  cela  que  relie  de  la- 
ralion  soit  faile  dans  la  forme  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires;  p:ir  |s  même  raison, 
qu'elle  ait  lieu  en  la  im'nu  /«orne  lorsque  la  dis- 
pense du  rapport  doit  résulter  de  l'acte  même  qui 
renferme  la  libéralité.       ' 

En  outre  ,  l'article  8o7>  dit  bien  que  l'héritier 
ne  doit  aucun  rapport  des  profils  qu'il  a  pu  refi- 
ler des  conventions  passées  avec  le  défunt  ;  mais 
il  ajoute,  si  ces  conventions  ne  présentaient  quchh 
avanlmjc  imita  cl  lonqu'eUa  "»/  île  faites. 

Enfin  l'article  8.VI  porte  qu'il  n'est  pareille- 
ment pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  fai- 
tes sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  si  s  hé- 
ritiers ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées 
par  un  acte  authentique. 

Donc,  esl-oit  bien  fondé  à  dire,  le  rapport 
csl  dû  si  les  conventions  présentaient  un  av.m- 

SOaee.lM1.     s      •     t.  WWIII.  Il.p  411).   Tf-jàmt  le 
u,  Grenier,  n«*  SIS  et  S1B,  Merlin,  QuciUont  <iV  droit, 

iuni,  j  j,  uf  II;  en  *cn»  contraire ,  Toullirr,  l I\  . 

n«  474  el  aro'-ts  de  la  cour  il.   Cmd  ilu  'ilj  ni.n.lllaa,    du  4  et 
.lu  |S  mai  1U3U  cl  de  la  cour  de  Paris  de  0  .ciricr  1037  (i>ircj, 

u xxx vit,  u,  p.ai»d  3u0). 
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direct  lorsqu'elles  onl  été  faites,  ou  si  les 
iliins  ma  eu  lieu  avec  fraude .  c'esl  dire, 
dm  l'esprit  iU'  la  loi  sur  kl  rapports,  avec  l'in- 
tention d'avantager  l'héritier,  en  un  mot ,  en  vue 
de  taire  fraude  à  la  loi ,  qui  veut  l'égalité  entre 
l<  n  héril 

I  rantage  indirect,  dans  le  premier  de  ces 
articles  B53  .  se  confond  avec  l'association 
frauduleuse  dont  il  est  parlédans  le  second  ;s  34  . 
•  deux  articles  sont  en  parfaite  harmonie 
avec  le  principe  général  de  l'article  S  in  :  ils  en 
déterminent  l'application  aux  cas  qu'ils  prévoient, 
en  n'affranchissant  de  l'obligation  du  rapport  que 
l'héritier  qui  s  traité  «le  bonne  foi  avec  le  défont, 
et  en  \  soumettant  celui  qui  en  a  reçu  un  avan- 
tage indirect  par  l'acte  qu'il  a  fait  avec  lui,  acic 
qui  présentait  l'avantage  lorsqu'il  a  été  passé  ,  ei 
était  ainsi  fail  en  fraude  de  la  loi  sur  l'égalité  qui 
doit  remuer  entre  les  oopartageantt. 

528.  D'un  antre  côté,  l'on  dit  que,  par  cela 
même  que  le  défunt  a  employé  des  moyens  dé- 
tournés pour  avantager  l'un  de  ses  suceessildes, 
il  a  démontré  par  là  qu'il  voulait  lui  procurer 
l'avantage  par  précipul  ou  liors  pari,  ainsi  qu'il 
le  pouvait  dans  la  mesure  du  disponible,  cl  que 
>a  volonté  à  cet  égard  doit  être  respectée;  que 
plusieurs  dispositions  du  Code  lui  donnent  effet 
dans  celte  mesure  :  telles  sont  celles  des  arli- 
17.  849,  et  surtout  918. 

Ainsi,  dit-on  ,  les  deux  premiers  de  ces  arti- 
cles supposent  bien  que  le  don  fail  au  fils  ou  au 
conjoint  du  successible  l'a  été  au  Buccessible  lui- 
même,  puisque  ce  don  est  déclaré  réputé  fait  aeee 
dispense  du  rapport,  ce  qui  serait  bien  inutile  à 
dire,  et  en  même  temps  bien  inexact,  si  le  don 
était  réellement  fait  au  fils  ou  au  conjoint;  car 
celui  qui  esl  étranger  à  la  succession  ne  rapporte 
pas  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt.  El  cependant  si  le 
rapport  n'est  pas  du  par  le  père  ou  le  conjoint  du 
donataire  en  litre,  ce  ne  peut  être  que  parce  que 
le  donateur  .  en  employant  ce  moyen  détourné  , 
de  donner  an  61s  ou  an  conjoint,  au  lieu  de  donner 
au  successible  lui-même,  a  témoigné  évidemment 
pat  la  sa  volonté  de  faire  le  don  par  précipul  ou 

I     <     I.    I.   HoUumIc,  an.  907,  900,  909. 

ta  nci>  ..m  coucou' |,.,  ralm    comme  dini  le 

™»otlr.  '"'  inin.iir.  |  rtopolltlon  iiir  I.   .|i,|..,- 

nitlc  rt  le  rotnnrluranU  de  |  ,  uéduit,  s'il  j  tn  irait,  ire  » 


hors  part:  donc  l'article  813,  quelque  alis 
qu'il  paraisse  ,  dans  l'obligation  qu'il  impose  . 
héritiers  de  rapporter  à  la  masse  ce  qu'ils 
reçu  du  donateur,  directement  ou  indirecteme 
à  moins  de  dispense  formelle  du  rapport,  nés' 
plique  néanmoins  pas  aux  cas  où  le  défini 
clairement  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard, 
faisant  elioix  d'un  moyen  délourné  pour  confé 
sa  libéralité  au  successible. 

Nous  avons  déjà  répondu  à  celte  manière  il 
terpréier  ces  articles  8-17  et  819,  en  disant  i 
la  loi ,  tout  en  déclarant  le  don  fait  au  fils  ou 
conjoint  du  successible,  réputé  fail  avec  dispe 
du  rapport,  ne  suppose  pas  pour  cela  que  ce  i 
ail  été  fail  à  l'héritier  lui-même  ;  qu'à  la  vél 
cela  peut  être  vrai  dans  certains  cas,  mais  f; 
il  ans  d'autres,  et  que  c'est  pour  prévenir  des  i 
ficultés  à  ce  sujet ,  que  les  rédacteurs  du  Ci 
onl  cru  devoir  déclarer  que  le  don  est  rép 
avoir  élé  fail  avec  dispense  du  rapport,  d'aul 
mieux  que  souvent  le  successible  a  pu  en  p 
filer,  soil  par  l'effet  de  ses  conventions  malrin 
niales,  soil  en  recueillant  la  succession  du 
donataire  prédécédé  ,  et  qu'on  aurait  pu  pen* 
jusqu'à  un  certain  poinl ,  que  ce  qu'il  avait  ai 
inHircclement  relire  de  la  libéralité  était  sujet 
rapport,  en  venu  du  principe  général,  doute  c 
le  Code  a  aussi  voulu  prévenir. 

Quant  à  l'argument  tiréde  l'article  918  (i),  il 

beaucoup  plus  grave.  Cet  article  est  ainsi  conçu 

t  La   valeur  en   pleine  propriété  des  bit 

•  aliétic-s ,  soil  à  charge  de  renie  viagère  ,  soi 

«  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit, 

<  l'un  des  successiblcs  en  ligne  directe,  si 
i  imputée  sur  la  poriion  disponible  ;  et  l'en 
«  dant  ,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  niast 

<  Celle  imputation  et  ce  rapport  ne  pourro 
«  être  demandés  par  ceux  (s)  des  autres  sticci 
«  sibles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti 
«  ces  aliénations ,  ni ,  dans  aucun  cas  ,  par  I 
«  successihhs  en  ligne  collatérale.  » 

L'article  Jti  de  la  loi  du  17  nivôse  an  n,  rc 
live  aux  donations  et  aux  successions ,  esl 
type  de  celle  disposition  ,  qui  en  diffère  lo 
tefois  en  plusieurs  points  importants  (3). 

feraient  que  vit-à-vis  île  ceux  qui  n'auraient  pas  consenti, 
serait  un  calcul  .i  fjirr.  qui  n'offrirait  aucune  iliflieulté. 

a    1 ..  1  irii.  I.  |...i  1  1  i        [  .ni. ■* donations  àcharflctdeM* 
viagères,  ou  Tente  à  fonds  [>crdu,  en  lijuo  directe  ou  coUltoTI 
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bien  évidemment  de  rei  article  '.MX 
.  essentielles  .  ri'laliveiiit'iil  .1  l.i  ques- 
i|lll  lions  OCCU|IC. 

premii  rc ,   ■  ■  -1    que   l'aliénation  dont    il 

Ile  .1  en  lieu  sans  le  1  on  si  nlcniciil  des 

li  s  en  ligne  (lirci  le,  renferme  un 

iiir  r.u'i|Ui-i'i'Ui'  ;  qu  il  \  a  présomption 

1  égard  .  1  ar  suis  cela  il  n'j  aurait 

I  imputer  sur  la  portion  disponible  (consi- 

|iient  roiuiue  avant  été  donnée  I 
.   pleine   propi'iélé  (1rs  liions  aliénés 
l'OBC  de  ces  1  liai 

le,  que  cet  avantage,  dans  les  mènes 
iiiiiinius  censé  l'ail  par  préeipul  ou 
jusqu'à  concurrence  du  disponilile 
S  au  gticccssihle  qui  accepte  la  succession, 
n'est  (pie  l'excédant  du  disponible 
■si  sujet  a  réduction. 

où   le   rapport   simple  et 

.me  1I1111  avantage  indirect ,  d'un  avantage 

nient   présumé,   n'a  pas  lieu,   nonobstant 

al  de  l'article  8  15,  et  quoiqu'il 

li  -  laraliou  de  préeipul  ou  hors  part. 

II  esl  vrai,  niais  c'est  un  cas  d'exception, 
n  n'a  jamais  dit  qu'une  disposition  spéciale 
letlrui  live  d'un  principe  ■  én<  rai ,  surtout 
ne  ce  principe  est  en  parfaite  harmonie  avec 

de  la  matière  ,  qui  veulent  l'égalité 

let  cohéritiers ,  cl  qu'il  se  trouve  implici- 

ii  consacré  encore  dans  d'autres  textes, 

ne  les  articles  853  cl  80I  précités  ;  tandis 

ition  ellc-inème  se  trouve  placée  dans 

1  lire  litre  ,  dans  uns  autre  lui  ,  circonstance 

Indique  clairement  que  les  rédacteurs  de  celle 

ys  Stint. ■.Mtnis  l'ont  conçue  dans  un  esprit 

1  omble  ,  el  n'ont  point  entendu  qu'une  de 

iiportantcs  dispositions  serait  rendue 

i|  par  une  avilie  disposition  tout  à  l'ail  élran- 

I  1  leui  travail ,  età  laquelle  ils  ne  songeaienl 

1     mûrement,   puisqu'ils  ne  s'en  sont    pas 


9,  Ceux  qui  sont  d'une  opinion  contraire, 
n  tentent  d'écarter  l'application  de  l'arti- 


cle 853,  pour  faire  dominei  la  question  pat  l'ar 

lu  le    918,    disent    qui'    l<  s    avantage*    imliiciK 

résultant  de  conventions  passée!  entre  lliériliei 
el  le  défunt  .  cl  qui  sont  sujets  à  rapport  d'après 
le  premier  de  ces  ai;  .  i  les  1  ooventions 

qui  excédent  la  quotité  di  1  onible .  que  ce  même 
article  doit  être  interprété  par  l'article  854,  qui 
n'oblige  l'héritier  au  rapport  des  profila  qu'il  1 
d  asaoi  ialioni  faites  avec  k  défunt,  qu'au- 
tant qui'  ces  associations  onl  été  faites  aveefraudi, 
ce  qui  doit  par  conaéqaenl ,  selon  eux  .  s'enten- 
dre du  1  appui  1  de  l'excédant  du  disponible  ,  puis- 
qu'il lie  Saurait  \  avoir  l'iaude,  toujours  s.  Ion 
BU!  ,  dans  le  don  de  ce  qui  sérail  renfermé  dans 

h  s  limites  de  1  c  même  disponible. 

Mais  1 s  soutenons,  au  contraire,  qui 

l'article  851  qui  doit  êlre  interprété  par  le  pré- 
cédent, el    mm  celui-ci   par  eelui-la.    ce  qui  esl 

prouvé  par  la  liaison  des  deux  dispositions ,  dont 
la  dernière  commence  ainsi  :  <  Pareillement  d 
«  n'esl  pas  dû  de  rapport ,  etc.  »  Les  mou 
fraude,  qui  .se  trouvent  ensuite  dans  l'article, 
doivent  donc  être  entendu  dans  le  sens  de  la  loi 
sur  la  matière ,  c'est-à-dire  tans  fraude  faîte  a  la 
loi  sur  l'égalité  qui  doit  régner  entre  li 
pour  l'observation  de  I  iquelli    elle  pi  1  «rit  le 

rapport  de  tout  ce  ipi  a  reçu  du  défunt  l'un  d'eu\, 

directement  ou  indirectement,  à  moins  qu'il  n'y 
ail  déclaration  expresse  de  dispense  do  ra 
el  en  la  forme  voulue  par  la  loi. 

Nous  répétons  qu'il  serait  absurde  de  préten- 
dre, à  raison  d'un  article  qui  se  trouve  au  titre 
de*  Donations  tt  Testaments,  dont  le  législa- 
teur ne  g'œcupail  point  alors,  qu'on  ail  voulu 
rendre  sans  application  un  principe  fond: Mil    I 

de  la  loi  des  Successions. 

530.  Personne  n'ignore,  en  effet,  que  cet 
art.  018  est  tiré  de  la  loi  du  17  nivôse  an  m, 
toutefois  avec  certaines  modifications.  Dans  les 
principes  exagérés  d'égalité  qui  avaient  présidé  à 
la  conception  de  celte  loi .  on  avait  interdit  toutes 
donations  à  charge  de  renies  viagères,  et  toutes 
ventes  i  fonds  perdu,  en  ligne  direct 1  colla 


sompijfsouà  se*  dewcmlanls,  sonl  inlcr-        "'"l  «nnoléa,  lanfl  ficqn  re  rapporter  per  ton 

parents  du  il<';;n  a.-  l'acquéreur,  ou  Ho       ilonali  ur  on  Tendeur,  "ii  |..n  .  t'uil  eequ'il  ja 

I  ■.  inlçrvicnui  ni  el  n'y  rousi  IVOÎr  ptféc  .m  delà  'lu  j n>l .  revenu  de  II  chose  jli. 

'UleJ  celles  faites  sans  1  depuis  el  compris  le 

illi  1  1789 

.  iv. —  t.  vu.  En.  in  •  1 
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ut.iIo  .  i  l'un  des  héritiers  présomptifs  <>u  à  ses 
lants;  suit  on  avail  cependant  cru  devoir 
xception  pour  le  cas  un  1rs  parents  dn de- 
gré de  l'acquéreur,  ou  de  degrés  plus  proches, 
seraient  interrenui  an  contr.it  et  j  turaient  con- 
senti, parce  qu'alors  on  ne  pouvait  supposer 
un  avantage  indirect  dans  l'aliénation.  Les  ré- 
dacteurs do  Code,  l'éloignant  des  principes  de 
celle  1  ù .  qui  ne  donnait  à  un  individu  la  fa- 
culté de  disposer  que  du  dixième  de  son  bien, 
s'il  laissait  des  héritiers  en  ligne  directe,  et  du 
sixième,  s'il  n'avait  que  des  héritiers  collatéraux 
(art.  !>'".  n'ont  pas  pensé  qu'il  fût  convenable 
d'interdire  de  pareilles  aliénations.  Ils  y  ont  vu 

néanmoins,  c me  les  auteurs  de  la  loi  de  nivôse, 

on  avantage  indirect  :  mais  cet  avantage,  ils  l'ont 
maintenu,  à  la  charge  de  l'imputation  sur  la  por- 
tion disponible;  quanta  l'excédant,  ils  l'ont  assu- 
jetti au  rapport.  Ils  ont  aussi  décidé  que  cette 
imputation  et  ce  rapport  ne  pourraient  être  de- 
mandes par  ceux  des  autres  successildes  qui  all- 
iaient consenti  à  l'aliénation ,  et  ils  ont  voulu ,  en 
outre,  que,  dans  aucun  cas,  les  collatéraux  ne 
pussent  jamais  di  mander  ce  rapport  ni  celle  im- 
putation. Mais  cet  art.  918  est  une  disposition 
traditionnelle. >  exception  à  un  prini  ipe  géné- 
ral, qui  par  conséquent  doit  être  sévèrement  cir- 
conscrite au  cas  pour  lequel  elle  a  été  établie, 
et  qui,  ou  le  répète  encore,  se  trouvant  dans  une 
autre  loi  que  celle  des  Successions,  ne  doit  point 
être  invoquée  contre  une  disposition  fondamen- 
tale de  cette  dernière  loi,  dut-il  en  résulter  un 
défaut  d'harmonie  dans  l'ensemble  du  système 
des  rapports;  car  raisonnablement  on  ne  peut 
pas  vouloir  que  des  articles  aussi  positifs  que  les 
articles  Mr,  ,i  853  s'efiacenl  devant  un  autre, 
qui  est  placé  dans  une  loi    différente,  parce  que 

ce  dernier  paraîtrait  opposé  aux  premiers  dans 
quelques-uns  de  ses  effets.  Nous  pensons  donc 
que  cet  article  018  n'eM  qu'une  exception  au 
principe  général  établi  dans  les  art.  843  el  853, 
touchant  l'obligation,  pour  l'héritier,  de  rappor- 
■n  ce  qu'il  a  reçu  indirectement  du  défaut , 
comme  ce  qu'il  en  a  reçu  directement. 

331.  \u  surplus,  ecl  article  !tlS  déroge  en 
plusieurs  points  aux  principes  généraux,  et  il 
convient  de-  faire  ressortir  ces  dérogations. 

l   Cette  vente  a  charge  de  rente  viagère  ou  à 


fonds  perdu,  on  avec  réserve  d'usufruit,  à  l'uni 
successibles  en  ligne  directe,  est  légalement  \\ 
sumée ,  à  l'égard  des  cohéritiers  qui  n'y  ont 
consenti,  renfermer  un  avantage  indirect  en  favi 
de  l'acquéreur,  et  cette  présomption  ne  peut  i 
combattue  par  aucune  preuve  contraire,  puis 
la  loi  n'a  pas  réservé  cette  preuve.  (Ait.  lô 

Tandis  que,  d'après  le  principe  général  del 
tiele  Nia,  expliqué  par  l'art.  N.'i"  ,  ce  n'est  ( 
la  preuve  du  fait,  mais  preuve  admissible, 
établit  l'avantage  indirect  résultant  d'une  con\ 
lion  ,  en  général,  passée  entre  le  défunt  et  I 
de  ses  héritiers.  Mais  comme  l'avantage  indii 
serait  une  fraude  faite  à  la  loi  sur  l'égalité  qu'i 
tend  à  maintenir  entre  les  héritiers,  ce  sera 
(  eux  qui  l'allégueraient  à  la  prouver,  car  la  frai  • 
ne  se  présume  pas,  quand  la  loi  elle-même  ni 
suppose  point. 

2°  Mais,  dans  le  même  cas  d'aliénation  à  cha  : 
de  rente  viagère  ou  à  fonds  perdu,  ou  avec  rése; 
d'usufruit  ,  au  profil  de  l'un  des  successil 
ligne  directe,  l'avantage  supposé  s'impute  su  i 
portion  disponible,  et  par  conséquent  le  suci 
siblc  qui  l'a  reçu  n'en  doit  pas  le  rapport,  quoiq  I 
se  soil  porté  héritier;  il  ne  le  doit  que  de  Pen- 
dant du  disponible,  s'il  y  en  a,  ce  qui  est  pli 
un  retranchement  ou  une  réduction  qu'un  vil 
table  rapport.  Et  l'avantage  ici  est  présumé  (1 
de  la  toute  propriété  des  biens  ainsi  aliénés,  p 
que  c'est  la  valeur  de  cette  loute  propriété  qui  i 
sujette  à  imputation  sur  le  disponible.  Nous  ail  • 
voir  tout  à  l'heure  s'il  ne  faudrait  pas  en  dél 
quer  du  moins  ce  que  l'héritier  justifierait  avr 
annuellement  payé  en  sus  des  revenus  qu'il  au  I 
retirés  des  biens. 

Au  lieu  que,  dans  tous  les  autres  cas  d'ail 
tages  indirects  reconnus  exister  eu  fait,  et  déni  • 
1res  par  ceux  qui  les  allèguent,  il  n'y  a  poiil 
les  imputer  sur  la  quotité  disponible ,  si  le  sucil 
sible  au  profit  duquel  ils  ont  eu  lieu  areepl.» 
succession  ,  même  sous  bénéiiee  d'inventaire  l 
sont ,  au  contraire,  sujets  au  rapport  proprcir  ' 
dit ,  en  vertu  des  dispositions  générales  des  : 
clés  Ni"  i  i  x.'Ci  combinés,  à  moins  d'une  déi 
ration  de  dispense  de  rapport  faite  en  la  foi 
prescrite  pal  l'article  !l|!l.  Seulement,  si  les 
cessible  renonce  à  la  succession  ,   il  les  nii 

i    Code  de  Hollande,  an   rjjft 
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<  m i.  h  e  Je  l,i  poi lion  disponible , 
il,  rméwcnt  à  V  irlii  le  s  i'i ,  mus  pas  au  delà  ; 
,x  pouvoii  retenir  aussi  su  réserve,  parce 
,1  n  m  eil  pas  dû  il  celui  qui  n'est  pas  héri- 

',   i  g  consentement  donné  .1  I  aliénation  par 

cosuccessibles  en  ligne  directe  ,  et  qui  seul 

lu    l'imputation  ,  sur  l.i  porlion  disponible  , 

ilcur  des  biens  aliénés  .1  charge  de  rente 

..11  .1  l'omis  perd 1  avec  réserve  d'usu- 

11I,  au  profit  de  l'un  d'eux,  est,  comme  il  a 

>.  dit  précédcnimenl  (-j)  ,  une  modification  des 

iocipes  généraux  ,  d'après  lesquels  tous  pactes 

pus  sur  succession  future  sont  sans  ellet  , 

me  qu'ils  ont  eu  lien  du  consentemenl  de 

ni  de  la  succession  duquel  il  s'agit.   (Arli- 

H50)(s). 

le  consente ni  qu'ils  auraient  donné  à 

île  autre  convention  que  celle  exprii dans 

I  •rcartiele  918  ne  serait  point  obligatoire  pour 
1  C  :  il  serait  censé  n'avoir  été  donne  que  par 
<iinte,  ne  pejus  jkiIii-  facercl;  cl  s'il  était  re- 
lira qu'il  j  a  eu  avantage  indirect,  les  prin- 
néraux  des  articles  N  i ■"". . •  1  ,s.">5 ,  touchant 
I  iligalion   de   rapporter  à   la    masse,    repren- 
1  lient  leur  empire  ,  si   le  succcssible  avantagé 
:  optait  l'hérédité;  sauf  à  lui  à  renoncer  et  à 
■  nii  ainsi  l'avantage  jusqu'à  concurrence  du 
pnible.  (Art.  845  ) 

En  conséquence ,  si  l'acte  ne  contenait  qu'une 
talion  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  à  vil 
v,  et  non  réellement  une  aliénation  à  charge 
rente  \  iagère  ou  à  l'omis  perdu .  ou  avec  réserve 
sufruit ,  le  concours  des  autres  successibles , 
leur  approbation  donnée  après  coup ,  mais  du 
anl  du  >i, <i,\  ne  serait  d'aucune  considération, 
|  "ce  que  l'acte  ne  pouvait  alors  être  valable- 
"I  approuvé  ou  ratifié  (.1).  L'article  1510  (5) 
1  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  pour  le  cas 

1  ne  approbation  do e   après  coup  par  les 

I  lui  s  du  donateur  à  une  donation  vicieuse  sous 
rapport  quelconque  (0)  ;  il  porte  :  <  La  conlîr- 
u.ition  ou  ratification  ,  ou  exécution  volontaire 
l'une  donation  par  les  héritiers  ou  avants  cause 

V.yr/  tupra,  n'"23t  ctsiliv. 

1 précédait,  n»  47S. 

de  Hollande,  art.  1370. 

il le  12  mnemlire  lt!27  ;Sirey,  1027, 

180),    dans  l'espèce  d'une  donation    déguisée    faite 
■•■    .   l'un  de  <r<   enfants,  n  à  laquelle  les  autres 


«  du  donateur,  après  mm  titres,  emporte  leur 
•  renonciation  à  opposer,  soit  les  vices  de  forme, 
<  s.ui  tout» autri  exception.  »  Donc,  faite  de  ton 

vivant  elle  est  sans  elîet  :  nr,  cl  sauf  toujours  les 
C  i  de  l'article  !MS  ,  la  raison  est  la  mène,  quoi- 
que ce  soit  dans  l'acte  que  les  autres  enfants 
donnent  leur  consentement  ;  ils  sont  également 
censés  agir  par  crainte.  Que  l'on  ne  perde  pas  de 
vue,  en  cllet,  que  l'article  018  est  une  disposi- 
tion tonte  spéciale. 

i "  si  l'aliénation  à  charge  de  rente  viagère 

ou  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usuliini  , 
avait   eu  lieu  au  profit   d'un  ascendant,    ce  qui 

sera  bien  rare  ,  ou  au  profit  d'un  collatéral ,  par 

exemple  ,  d'un  frère  ou  d'un  neveu,  ce  qui  sera 
beaucoup  plus  fréquent,  aucun  cohéritier  colla- 
téral ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  point  Consenti, 
ne  punirait  prétendre  BU  rapport  ordinaire  a  |  ■  • 
sujel  ,  quoique  le  défunt  n'eût  fait  aucune  décla- 
ration de  dispense  de  rapport.  Et  c'est  ce  que 
veut  nécessairement  dire  l'article,  par  ces  mots  : 
f  Celle  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront 
«  être  demandes  par  ceux  des  autres  successi- 
t  bles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à 
«  ces  aliénations  ,  ni,  dan*  aucun  cas,  par  lu 
:  luccettiblts  ni  liync  colla/vraie.  »  Car  aucune 
réserve  n'étant  due  aux  collatéraux,  même  aux 
frères  ,  il  est  clair  qu'à  leur  égard  tout  est  dispo- 
nible ,  et  par  conséquent ,  leur  interdire  le  droit 
de  demander  une  imputation  de  l'avantage  sur 
ce  disponible,  et  le  rapport,  à  la  masse,  de 
l'excédant ,  serait  un  véritable  non-sens. 

Tandis  que  dans  les  autres  cas  d'avantages 
indirects ,  par  exemple  dans  celui  d'une  donation 
déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  ,  les  collaté- 
raux héritiers  pourraient  demandera  leur  cohé- 
ritier quelconque  qui  a  reçu  l'avantage  i  même  à 
l'ascendant  si  c'était  un  ascendant) ,  et  qui  s'est 
porté  héritier,  le  rapport  ordinaire,  conformé- 
ment aux  articles  843  et  855  ,  et  suivant  ce  qu'a 
très-bien  jugé,  selon  nous,  la  cour  de  Bruxelles, 
par  son  arrêt  du  50  mai  1819  .  dont  nous  avons 
parle  plus  haul  ;  sauf,  bien  entendu  ,  le  cas  où 
le  défunt  aurait  ensuite  dispensé  le  succcssible 

.iilinu    .un.  ni    |io.t.'iH'iiniiHiit   ilonnc    leur    consentement. 

(5)  Codcd.:  Hollande,  art    IS31. 

(6}  t/art.  1330  ne  ri-cimnail  i-joilli'ini-nl  d'jp|n..l  .1. on 
ralalilc  que  eeUa  «|ui  art  ili.tiu..-  -n  ■  l  il  .!••  pUoi  OBpftcHé; 
difej  .jniml  la  \ol. ml.-  rit  lil.r.-  ••!  pure. 
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port,  de  1  une  ili-s  manières  exprimées  à 
l'article  949 ,  et  le  eu  aussi  où  ce  dernier  aurait 
reaencé  à  ht  loecession.  |  ut.  Kl.'i.i 

332.  I!  nous  reste  encore  quelques  observa- 
tions .i  faire  sur  cal  artii  l<-  918,  qui  se  lie  si  inli- 
memenl  à  la  matière  des  rapports. 

D'abord,  l'aliénation  d  un  capital  moyennant 
re  tombe  incontestablement  sons 
l'application  de  cet  article  (t)  :  c'est  aussi  une 
aliénation  d'un  bien,  d'un  bien  meuble,  il  est 
*  rai ,  mais  l.i  Loi  ne  distingue  pas.  <  i'est  d'ailleurs 
aussi  une  aliénation  à  fond»  perdu,  puisque  le 
capital  fourni  ne  1  entrera  jamais  dans  la  main 
d'où  il  est  suiti.  En  conséquence,  l'opinion  de 
Polhier,  oui  veillait  qu'il  y  eût  lieu  au  rapport 
qui  a\aii  été  donné  pour  l'établissement 

de  la  rente,  ne  serait  pins  admissible  aujour- 
d'hui peur  tout  ce  qui  serait  dans  la  mesure  du 
tible,  quand  bien  même  les  autres  cohéri- 
tiers n'auraient  pas  consenti  au  contrat.  Quant 
au  cas  d'aliénation  d'un  capital  moyennant  une 
renie  perpétuelle,  eus  dans  lequel  Potbier  déci- 
dait aussi  que  le  rapport  ordinaire  devait  avoir 
lieu  ,  nous  allons  voir  si  notre  article  918  ne  de- 
mande pas  également  une  solution  contraire. 

333.  Que  doit-on  ,  en  effet ,  entendre  par 
aliénation  de  biens  à  fonds  jk  rdu  ?  (loniprend-on 
ions  cette  dénomination  toute  vente  quelconque, 
même-  les  rentes  ordinaires  pour  un  prix  eouip- 

t  mi  ou  à  des  époques  fixées) 

Enfin,  il  convient  aussi  de  voir  si  l'on  doit, 
d.uis  le  calcul  de  L'imputation  de  la  valeur  en 

toute  propriété   des  bien:;  aliènes  sur  la  portion 

disponible ,  et  du  rapport  de  l'excédant  à  la 
,  s'il  j  a  lieu,  faire  an  moins  raison  au 
Mble  acquéreur,  de  ce  qu'il  a  annuelle- 
ment payé  t  ii  sus  des  produits  ordinaires  des  biens 

par  lui  re<;us  a  l'un  de  ces  titi 

Il  c*t  a  remarquer  que  l'article  20  de  la  loi  de 
arrose  an  u,  où  a  été  puise,  comme  nous  l'avons 
dit,  notre  art.  948,  ne  parlait  que  de  deux  modes 

d'aliénation  :  celui  d.  donation  a  rliari/c  à\ 
viagère,  et  celui  de  vente  à  fond»  perdu  .•  mais 
le  en  a  ajoute  un  troisième  ,  celui  d'aliéna- 

i     '  au  l'irrtl  de  Ij  cour  'I-  Liège  du  i  !•'■ 

.nrr  1831  '  /,,,,.,,  :    .;.:   il.  p   219      celai  de  la 

cuur  ilcran.'  [Or,  do  7  juillet  1834    (  Bull 


lion  avec  m  serre  d'usufruit,  cas  qui  est  géua 
par  une  virgule  du  précédent,  de  \' aliénation 
fonds  perdu  .  ce  qui  ne  permet  pas  de  croire  q 
ce  n'est  qu'une  répétition  implicite  ,  une  ev|i 
cation  de  ce  dernier  cas,  quoique  très-certain 
ment  les  auteurs  de  la  loi  de  nivôse  aient  vm 
comprendre  la  vente  avec  réserve  d'usufruit da 
la  vente  a  fonds  perdu  :  pour  nous  du  moins  » 
n'est  pas  douteux  ,  et  l'esprit  dans  lequel  ai 
été  conçue  cette  loi  convaincrait  de  celte  véi 
les  plus  incrédules.  Mais  que  resnlle-t-il  de  I 
C'est  que  la  vente  avec  réserve  d'usufruit  tel 
bien  une  vente  à  fonds  perdu  ,  mais  qu'elle 
gérait  pas  la  seule. 

lai  effet,  l'aliénation  d'un  objet  à  chai 
rente  viagère  en  est  assurément  une  aussi,» 
que  l'on  considère  la  chose  aliénée  ,  et  donl 
propriété  est  transportée  à  l'acquéreur,  soit  i 
l'on  considère  le  prix  de  cette  aliénation  ,  qui 
un.  fonds  pi  rdu  ,  en  ce  qu'il  n'a  point  de  eapii 
qu'il  ne  se  compose  que  d'arrérages  futurs, 
conditionnels  dans  leur  existence;  et  cependa 
bien  que  ce  cas  eut  été  compris  dans  la  déno 
nation  d'aliénation  à  fonds  perdu,  on  a  ■ 
néanmoins  devoir,  dans  l'une  ci  l'autre  loi, 
parler  spécialement  ;  ce  qui  répond  à  l'object 
que  si  l'aliénation  avec  réserve  d'usufruit  est  i 
vente  à  fonds  perdu  ,  comme  cela  n'est  pas  il 
teux  ,  il  était  inutile  d'en  parler  spécialem 
après  avoir  parlé  de  l'aliénation  à  fonds 
d'une  manière  générale. 

"li.  De  plus,  nous  regardons,  et  ave 
lliior,  comme  une  aliénation  à  fonds  perdu,  cil 
l'esprit  de  l'article  !)18,  la  transmission  d' 
propriété  ou  l'aliénation  d'un  capital  moycnnl 
une  rente  perpétuelle  ,  peu   importerait  que 
transmission  de  la  chose  eut  été  faite  à  tiln 
donation  ,   vente,  ou  tout  autre  titre  :  le  fo « 
de  la  chose  en  propriété  est  perdu  ,  parce  ql 
n'est  point  représenté  par  un  capital  cxigibi 
une  époque  quelconque. 

">.'>.  Mais  on  ne  saurait  raisonnablement  re 
der  comme  aliénations  à  l'omis  perdu  ,  dan 
sens  de  ecl  article  ,  les  ventes  ordinaires  mo) 

1831    103     p.Ol  .  et  Chabot,  tm  1"  .il    «M  il    I' 
'  oullii  '    t-  I V.  n"  717. 
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a  un  pria  comptant  ou  .1  des  ter s  fixes, 

% ,1111.111 1  un  prix  exigible ,  en  un  mot;  car, 
,  tendre  que  c'est  là  aussi   une  vente  .1  fonds 
I  du,  parce  que  lu  propriété  de  la  chose  aliénée 
1*0  à  l'acquéreur,    c'est  prétendre  par  cela 
me  i|M.    loiiie  vrntr  est  une  vente  à  fonds 
du  ,  si  le  vendeur  n'a  point  stipulé  le  réméré 
re  condition  résolutoire  ;  m.iis  alors  il  eût 
bien  inutile  d'ajouter  dans  l'article,  ces  mois, 
I  à  fonds  perdu  .ils  ne  signifieraient  rien,  en 
ils  n'indiquaient  pas  une  espèce  (l'aliéna- 
it dans  laquelle  il  v  a  autre  chose  d'aliéné,  de 
mIu  ,  que  1rs  biens  eux-mêmes  qui  sont  l'objet 

aliénation  ;  et  cri. peut  être  que  le 

\.  En  les  entendant  du  prix  lui-même  qu'on  a 

i  à  celle  aliénation,  la  loi  a  nu  sens  spécial, 

m  qu'on   1  voulu  évidemment  lui  donner  :  car 

i\  n'est  point  exigible  ,  qu'il  consiste 

■  rente  ou  prestation  annuelle  ,  même  en 

ici,  on  conçoit  Irès-hio Ile  aliénation 

mue  étant  ii  fonds  perdu,  c'est  à-dire  pour  un 
pour  nu  prix  perdu,  par  cela  seul  qu'on  ne 
ni  exiger,  qu'oncu  reçoit  seul, 'ment  les  intérêts 
mul'ai  r<  raji  s  nu  de  prestation  annuelle. 
L'on  seul  aussi  pourquoi  l'aliénation  faite  sous 
■ode  est  régie  par  une  disposition  parlicu- 
cette   renie  ,    in   effet,  peut  cire   bien 
ivanlageuse  pour  les  autres  cohéritiers  , 
léseraient  les   biens  eux-mêmes,  ou  un 
x  exigible  de  leur  juste  valeur;  el  la  loi  a  pu 
blemcnt  voir,  dans  l'adoption  de  ce  mode 
ihenation  ,  la  volonté  du  propriétaire,  de  faire 
un  île  ses  héritiers  un  avantage  particulier,  en 
«eus  que  le  rapport  n'en  est  pas  dû  ,  dans  les 
lin  du  disponible  ,    même  en  supposant  que 
.  su, -,  essibles  en  ligne  direeti     n'\   aient  pas 
DWDli ,  puisque  ,  dans   le  cas  contraire,  toute 
iption  d'avantage  s'évanouirait.  .Mais  il  ne 
il  pas  de  la  que  toule  vente  quelconque  doit 
aimée  l'enfermer  col  avantage,  et  en  eon- 
quence ,   qu'un  père  ne  pourrait  vendre  à  son 
.  iver  ,1e  la  sorte  du  droit  de  disposer 
smie  à  litre  gratuit  de  la  portion  de  biens  réglée 
if  la  loi  ;  cl  c'est  cependaul  ce  qui  aurai!  lien  si 
il.  OltS s'appliquait  aussi  aux  ventes  ordinaires. 
Mais  cela  ne  saurait  cire,  et  si  une  veille  lu- 
naire .1  eu  lieu  de  bonne  foi,  elle  reste  dans  les 

Sfll',   ',1,1,1.  >  .   ..  '  .1.11. 

1    i,,.  1  île   ! 1     I,    Ki  mettes  .  'lu    23  novi  ,,,- 


li  1  met  ilu  <ii"ii  (  ',1111111111.  1  ,  ■'.  .1  dire  qu'il  n'j  .1 
pas  lien,  pour  les  autres  héritiers  .  quais  qu'il* 
soient ,  île  prétendre  que  les  biens  doivent  être 
rapportés  par  le  successible  acquérant  qui  l'esi 
porté  hériliei  ,  même  en  lui  offrant  de  lui  faire 
raison  do  prix  qu'il  justifierait  avoir  payé; 
comme  ,  en  sens  contraire,  si  <  elle  vente  .,  ,  u 
laite  pour  avantager  l'héritier,  l'avantage  ne 
s'imputera  pas  sur  le  disponible,  il  sera  sujet  à 
rapport ,  au  cas  où  le  luceestible  aceepUrait  la 
succession.  1  La  loi,  dit  M.  Chabot,  dan 
1  explications  sur  l'article  843,  la  loi  pourrait- 
■  eHe  défendre  au  père  de  vendre  &  son  fils . 

•  comme  à  un  étranger,  le  bien  qn  il  ne  veut  ou 
peut  plus  garder?  Pourquoi  le  priverait 

•  elle  de  la  consolation  de  laire  passer  a  son  m 

1  l'ani  l'héritage  de  ses  ancêtres,  dont  il  eel  1 

1  de  se  dépouiller  1  EHe  doit  donc  Inipermattri 

•  île  donnera  son  (ils  les  quittances  du  prix  de 
€  vente.  .  El  il  laui  bien  remarquei  que  M.  Cha 

■  ainsi   que   relativement  au  rap 
pori  simple  el  ordinaire. 

356.    llieii  mieux,  dans  le  cas  OÙ  un  père  avait 

réellement  le  besoin  on  l'intention  de  m  mire, 

la  circonstance  qu'il  aurait  lait  ce  qu'on  appelle 
un  pende  bon  marché  i  son  enfant,  ne  suffirai! 

point  pour  autoriser  les  autres  à  réel; r  le  rap 

port  pour  eue  faible  diminution  de  prix  (1); 
mais,  d'autre  pari ,  il  ne  serait  poini  nécessaire, 
pour  qu'il  \  eût  lien  au  rapport  ,  que  le  contrai 
renfermât  une  les nonne,  nue  lésion  de  l'es- 
pèce de  celle  qui  donne   lieu  à  la  rescision   dan: 

les  ventes  d'immeubles.   La  question,  comme 

toutes  cilles  île  ce  genre .  se  déciderait  d'après 
les  circonstances  du  fait  :  on  prendrait  en  consi 
dération  l'importance  de  la  diminution  du  pris 

qu'a  faite  le  père,  à  raison  de  la  valeur  qu'avait 

la  chose  au  moment  de  l'aliénation,  el  pour  ap- 
précier cette  diminution  avec  le  moins  dVirbi 

traire  possible  .  on  rechercherait  si  personne  ,  au 

temps  de  la  vente,  n'avait  offert  un  prix  supé- 
rieur à  celui  pave  par  reniant.  L'on  n'auraii 
d'ailleurs  aucun  égard  a  l'augmentation  de  valeur 

Mil  venue  à  la  chose  vendue,  soit  par  les  soins  de 

l'acquéreur,  soil  mé par  des  circonstances 

fortuites  el  étrangères 

bre   IB33       Jnrispruicnct    rf#    ■VW^tfn  lif  U 
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551  Sur  la  seconde  question  ,  celle  de  Bavoir 
m,  dans  les  t.ts  prérns  à  l'article  VHS,  l'on  doit 
unir  compte  au  successible  de  ce  <|u'il  i  piyé  en 

sus  des  revenus  annuels  des  Meus  aliénés ,  dans 
l'imputation  qu'il  doit  faire,  sur  la  portion  dis- 
ponible, de  la  valeur  en  toute  propriété  des  biens 
«ju'il  a  reçus  à  l'un  des  titres  exprimés  dans  cet 

article ,    et   dans   le    rapport   de    l'i  \ccdaut   à   la 

masse  de  la  succession ,  il  y  a  divergence  d'opi- 
nions. Les  uns  (i)  pensent  que  le  successible  n'a 
le  droit  de  demander  aucune  déduction.  Pour  le 
décider  ainsi ,  l'on  se  fonde  sur  ce  que,  si  la 
loi  de  nivôse  ordonnait  celte  déduction  ,  c  est 
parce  que  sa  disposition  frappant  sur  les  aliéna- 
tion de  ce  ^'-nre  qui  avaient  eu  lieu  depuis 
le  I  i  juillet  I7N9,  on  avait  voulu  par  là  adoucir 
les  effets  de  celle  rétroactivité  ,  en  laveur  de  la 
bonne  foi  dans  laquelle  avaient  nu  être  beaucoup 
d'héritiers.  .Mais  l'on  dit  que  le  Code  n'a  pas  re- 
produit la  disposition  de  la  loi  de  nivôse  ù  cet 
égard.  On  dit ,  en  second  lieu ,  que  c'était  au 
successible  à  calculer  les  chances  qu'il  courait  par 
une  telle  acquisition,  et  d'ailleurs  que  le  (Iode  lui 
"lire  un  avantage  ,  que  lui  refusait  celte  loi ,  en 
lui  donnant  le  droit  de  retenir  par  imputation  sur 
le  disponible,  et  jusqu'à  due  concurrence,  par 
conséquent  par  préciput,  la  valeur  des  biens  par 
lui  acquis. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil 
d'Iilat  sur  l'article  918,  M.  l'orlalis  a  déclaré 
formellement  que  l'on  devait  tenir  compte  au 
successible  de  ce  qu'il  avait  réellement  payé  chaque 
année  au  delà  du  produit  des  biens,  et  cela  est 
parfaitement  juste  :  le  but  de  la  loi  se  «.rouve 
atteint  ;  l'héritier  ne  garde  rien  au  delà  de  ce 
que  le  défunt  a  voulu  et  pu  lui  laisser.  Ajoutez 
que  s'il  en  était  autrement,  il  pourrait  arriver 
que,  par  suite  des  libéralités  déjà  faites  par  le 
défunt  au  moment  de  l'aliénation,  la  portion 
disponible  fui  déjà  épuisée,  et  cette  aliénation, 
alors  assujettie  au  rapport  dans  tous  les  cas, 
loin  de  profiter  an  successible,  le  constituerait 
m  perte  ;  ce  qui  serait  tout  à  fait  injuste  (i). 

338.  Au  surplus,  dans  les  autres  cas,  il  n'est 


point  douteux  que  le  rapport  auquel  serait  asi 

jetti  un  héritier  quelconque  pour  avanlag 

h  il,  ne  «lût  se  l'aire  que  sons  la  déduction  de 
qu'il  attrait  réellement  déboursé  pour  avoir  l'i 
jet  :  l'avantage  ne  saurait  consister  «pic  dans 
surplus. 

339.  Analysons  maintenant  les  autres  i 
«l'avantage  indirect  qui  peuvent  donner  lieu 
rapport. 

Celui  d'association,  dont  nous  avons  déjà  pa 
iransiloireinenl,  se  présente  des  premiers  ;  1' 
ticle  854  qui  le  régit  porte  :  «  Pareillemcii 
«  n'est  pas  du  de  rapport  pour  les  associât» 
«  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un 
«  ses  héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont 
1  réglées  par  un  acte  authentique.  >  Donc,  il 
le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  au  rapport.  Ainsi  d'ap 
l'article,  il  faut  deux  choses  pour  «pie  l'hcril 
«ptia  accepté  la  succession  ne  doive  pas  lerapp 
à  raison  des  profils  qu'il  a  retirés  d'une  associai 
faite  entre  lui  et  le  défunt  : 

1°  Que  les  conventions  sociales  aient  éléfai 
sans  fraude,  c'est-à-dire  sans  fraude  à  la  loi  i 
veut  l'égalité  entre  les  héritiers;  en  sorte  que 
le  défunt  avait  fait  une  mise  de  beaucoup  SU] 
Heure  à  celle  du  successible,  qu'il  eut  été  couve 
néanmoins  que,  dans  le  partage ,  les  mises 
seraient  point  prélevées,  et  «|ue  l'héritier  aur 
une  part  dans  le  tout,  égale  ou  supérieure  à  ce 
du  défunt,  il  y  aurait  évidemment  avantage  ini 
rect.  Ces  apports  inégaux  mis  en  commun  ni: 
queraient  évidemment  le  dessein  d'avanlaf 
l'héritier,  à  moins  «pie  d'autres  circonslam 
particulières  ne  portassent  à  penserque  leconti 
a  eu  lieu  de  bonne  foi  :  comme  si  cet  hérili 
avait  mis  son  temps,  son  industrie  parliculii 
dans  fi  société  ;  s'il  jouissait  d'un  crédit  spéc 
et  propre  à  la  faire  prospérer,  toutes  choses  i 
pourraient  rétablir  l'égalité  des  mises  ;  et  au 
si  les  mises  ne  se  trouvaient  point  confondu 
s'il  n'y  avait  que  les  bénéfices  qui  dussent  èl 
partagés,  ou  si  les  mises  étant  confondues, 
parts  étaient  en  rapport  avec  les  mises  elli 
mêmes,  etc.  Les  tribunaux  se  tromperaient  d 
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.  moi  d'ailleurs  dans  l'appn  dation  d 

bonne  ou  mauvaise  foi  de  l'associa- 

i.  |i  h it-  que  la  bon auvaisc  foi  licudrail 

i  irconstauces  du  < irai. 

!  Il  faut  ,  dit  l'article ,  que  1rs  conditions  de 
...(  iatiou  aient  été  réglées  par  un  acte  aulhen- 
a.  On  .1  pensé  qu'un  père,  après  avoir  l'ait 

'  bonne  opération,   | rrait  vouloir  v  faire 

in  iper  l'un  île  ses  enfants  :  pour  cela  ,  que 
;nl  un  aile  d'assncialiou  sous  seing  privé, 

■  l'on   antidaterait  ;    et    pour   prévenir   celle 

■  nie ,  que  l'on  ferait  ainsi  à  ses  il  «positions, 
]..i  .1  exigé  que  l'acte  de  société  fili  autlicn- 

"  |0.  Mais  malgré  ces  mots,  jinr  un  acti  aulhen- 
ur,  qui  semblent  n'admettre  ni  restriction  ni 

Mention , is  ne  douions  pas  que  ,  si  l'acte 

société  e m  collectif  ou  en  commandite, 

re  le  défunt  et  l'un  de  ses  liérilicrs  ,  réunis 
i  les  conditions  el  formalités  prescrites  par  les 
h  les  39,  i'2, 17>  et  II  du  Code  de  commerce, 
ie  remplit  également  levœude  la  loi  pouréta- 
■   l.i  dispense  du  rapport  des  bénéfices  que 
-ni i.  r  aurait  pu   retirer  de  l'association.  Or  , 
près  le  premier  de  ces  articles  ,  la  société  en 
h  collectif,   ou  en  commamliic  ,   peut  être 
Mlatée  aussi  dieu  par  un  acte  sous  seing  privé 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ml  un  intérêt  distinct  (conformément  à  l'ar- 
ia ir>-2.'>  (il  du  Code  civil),  que  par  un  acte 
henUque.  D'ailleurs,  cet  acte  sous  seing  privé 
lu  être  enregistré  avant  d'être  mis  a  exécu- 
ii.  puisque,  aux  termes  de  l'article  i-2  précité, 
ailrait  dudil  acte  a  dû  êlre  remis  ,  dans  la 
intaine  de  sa  date  ,  au  greffe  du  tribunal  de 
nunerec  de  l'arrondissement  dans  lequel  était 

iblie  la  maison  du  coi eue  social ,  pour  êlre 

usent  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet ,  el  rester 

ielie  pendant  imis  mois  dans  la  salle  des  audien- 

<;  el  d'après  l'article  sui\;tnl  ,  l'extrait  devait 

iilenir  la  mention  de  l'époque  où  la  sociélé  a 

Commencer,  et  de  celle  où  elle  devait  finir, 

M  qui  esi  plus  important  encore  dans  le  cas 

ni  il  s'agit  ,  le  montant  des  valeurs  fournies 

.i  fournir  par  actions  ou  en  commandite.  L'ob- 

rration  de  ces  formalités  éloignerait  doue  tout 

I    Di  position  suppr ,l.ui>  le  Codi    le  II  llaiulv. 


smip.  un  d'avantage  indirect ,  ai  d  ailleun  la  oa- 
'i"''  uo'i les ventiona  mm  ialee  n'en  préaeo- 

tait  point. 

3  i  I .  Bien  plus,  dans  les  asaociationi  dil 
participation,  dont  les  conditions  n'auraieul  point 
été  régléea  par  acte  authentique,  il  faudrait  en- 
core que  les  cohéritiers  qui  prétendraient  que  l'un 
d'eu  a  fait  des  bénéfice!  avec  le  défunt ,  et  en 

conséquence  qu'il  en  doit  le  rapport,  | ivaaaeol 

qu'en  effet  il  i  eu  cee  bénéfices,  el  ila  devraient  en 
outre  prouver  que  cea  profila  lui  sont  mous  de  la 
chose  du  di  funt,  ou  que  le  défunt  1rs  aurait  eus 
sans  l'association  ;  qm-  celte  aacociation  n'a  été 

imaginée  que  | •  les  faire  passerai!  lucceaeible. 

Kn  sorle  qu'il  sera  même  bien  raie  que  les  tribu- 
naux n'aient  aucun  égard  a  un  aeie  smis  signa- 
ture privée,  dont  la  date  serait  devenue  certaine 
par  l'enregistrement  dès  le  principe  de  l'opéra- 
tion. Par  exemple,  si  le  peu-  et  le  fils  ont  acheté 
en  commun  dea  Imis  ou  autrea  choses,  pour  les 
revendre;  qu'ila  aienl  fait  enregistrer  de  suite 
l'acte  d'achat,  ou  qu'il  \  ail  d'autres  i  irconalances 
qui  attestent  d'une  manière  certaine  que  l'asso- 
ciation i  été  réelle,  qu'elle  n'a  point  eu  lieu  dans 
la  vue  d'avantager  le  succesaible,  et  qu'elle  ne  l'a 
nullement  avantagé  avec  les  biens  du  défunt,  ni 
par  des  profils  qui  étaient  déjà  acquis  à  celui-ci, 
on  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  ravira  l'hé- 
ritier le  bénéfice  qu'il  a  pu  retirer,  en  l'obligeant 
à  en  l'aire  le  rapport,  parce  qu'il  l'a  fait,  ce  lune 
ficc ,  avec  le  défunt;  quand  d'ailleurs  il  serait 
bien  démontré  que  le  fila  avait  les  moyens  de 
fournir  sa  pan  du  pi  i\  .  ou  que  ,  à  raison  de  son 
industrie  et  de  son  travail,  que  l'on  a  employée 
dans  l'opération,  la  pari  qui  lui  était  assignée 
dans  les  bénéfices  n'avait  rien  d'exagéré,  que  tout, 
en  un  mol,  s'est  passé  de  très-bonne  foi.  Tous  les 
jours  l'on  voit  de  ces  associations  entre  un  père 
commerçant  el  l'un  de  ses  enfanta,  ordinairement 
l'aine,  qui  esi  ainsi  personnellement  intéressé  a 
la  prospérité  de  l'entreprise,  dont  il  prend  la  di- 
rection,  et  ces  associations  sont  rarement  régléea 

par  des  actes  aullienliques  :  la  plupart  du  temps 

elles  ne  résultent  même  q l'un  acte  d'acquisi- 
tion sous  seiny  prive,  lait  en  commun  par  le  père 
et  le  fils  :  Nom  n  lanltimetiamsocietalemcuiiini> . 
et  elles  soni  généralement  reapei  léea  par  les 
frères  el  sœurs,  ou  maintenues  dans  leurs  i  11  il  i 
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par  les  tribunaux,  comme  sincères  el  véritables. 
I  outea  ces  questions  reviennent  donc  à  des  ques- 
tions de  boue  foi.  C'est  ainsi  que  la  l"i  le  dé- 
cide,  dans  l'article  833,  dont  le  suivant  n'est 
que  l'application  à  un  cas  particulier,  celui  d'as* 
lion. 

cas  du  bail  à  \il  prix  n'offre  pas  de 
difficultés,  lorsqu'il  est  bien  établi  d'ail- 
leurs pat  1rs  cohéritiers  ,  qui  demandent  le  rap- 
port de  l'avantage  indirect  que  le  défunt  eût  pu 
retirer  un  bien  meilleur  prix  de  la  chose  affermée 
ou  louée,  ce  qui  s'estimerait  par  experts. 

si  la  différence  entre  le  prix  payé  parle 
su*  i  essible  el  le  juste  prix  n'était  que  peu  consi- 
dérable, ils  ne  devraient  toutefois  pas  être  écoutés 
dans  leur  demande  en  rapport.  C'est  souvent  un 
avantage  aussi  pour  un  père  que  d'avoir  près  de 
i enfant,  qui  peut  journellement  lui  fendre 
rvices,  etqui  est  d'ailleurs  intéressé  à  la 
conservation  et  à  l'amélioration  des  biens,  plus 
que  ne  l'est  un  élrao; 

considérations  ne  doivent  donc  point  être 
que  veut  la  loi,  c'est  atteindre' 
Is  ,  quoique  faits  par  des  voies 
détournées,  et  non  permettre  des  recherches  die 
ouvenl  par  un  esprit  de  jalousie  et  de  cupi- 
dité, qui  finiraient  bientôt  par  mettre  obstacle  à 
ce  <pie  |i~;  pères  voulussent  traitei  avec  leurs 
enfants,  quelle  que  lut  la  lionne  foi  des  uns  et 
ies.  détournés  qu'ils  Beraienl  par  la  crainte 
de  donner  ainsi  lieu  à  des  divisions  et  à  des  procès 
dans  leur  famille. 

Hais  quand  l'avanta  êel  et  de  quelque 

importance,  et  qu'il  a  été  procuré,  non  par  l'effet 
de  quelque  circonstance  accidentelle,  mais  avec 
!«on,  il  j  a  lieu  au  rapport  si  le  successible 
se  porte  héritier  ;  et  celui-ci  ne  serai;  pas  admis 
adiré,  pour  s'en  dispenser,  qu'il  n'a  perçu  que 
des  fruit»  au  moyen  du  bail,  et  que  si  les  biens 
eux-mêmes  lui  avaient  été  donnés,  il  ne  déviait 
le  rapport  d'aucuns  fruits ,  si  ce  n'est  .! 
quil  aurait  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
ft.  856  )  ;  car  on  lui  .il  que 

ce  ne  sont  pa    les  biens  eux-mêmes  qui  lui  ont 
''''' ,l"1  le  rapport  est  du  de  ce  qui  a 

de  donné  prmcipaliier,  ,„.„  importe  la  valeur  de 
'•'  ,|l">|-  :  '"  ce  qui  lui  a  été  donné  principale 
ment .  c'est  la  différence  entn   le  juste  prix  de, 


I. un. lues  ou  des  loyers  et  celui   qu'il  a  payé 
comme  il  ne  doit  aucun  intérêt  à  raison  de  Ce 
même   différence  ,    l'art.    N.'ili  est   parl'aitcrfl 
appliqué  aussi  à  son  égard. 

Si,  dans  le-  «as  d'avantage  indirect,  le  I 
n'était  point  encore  expiré  ,  la  résiliation  pu 
rail,  suivant  les  cil  constances,  en  être  prononc 
sur  la  demande  des  cohéritiers,  enfin  que  le l 
lage  n'en  l'iil  pas  retarde,  ou  du  moins  afin  il. 
l'aire  avec  plus  de  commodité;  sans  préjlld 
du  rapport  pour  les  avantages  déjà  perçus  t 
l'héritier.  Kl  si  les  tribunaux  pensaient  ne  dei 
pas  résilier  le  bail ,  ils  soumettraient  l'héritie 
rapporter  les  avantages  qu'il  doit  Clici 
retirer,  le  tout,  comme  il  vient  d'elle  dit,  à  il 
d'experts,  si  les  parties  ne  s'accordaient  sut 
montant  desdits  avantages. 

~i'i~).  Il  peut  arriver  aussi  qu'un  père  ipi 
des  enfants  de  deux  lits  cherche  à  avanlagi 
du  premier  dans  la  reddition  du  compte  de  li 
itilelle  ou  de  la  communauté  qui  a  existe  en 
lui  et  sa  première  femme,  en  se  reconnais!; 
reliiptataire  de  sommes  supérieures  à  celles  ili 
il  est  réellement  débiteur  :  par  exemple  ,  In 
qu'il  porte  au  passif  de  son  compte  de  tutelle 
revi  nus  des  biens  de  l'enfant,  non  émancipé  , 
qui  lui  appartenaient  d'après  l'art.  58 1  ;  ou  lo 
qu'un  père  ,  dont  les  affaires  ont  été'  gènes  | 
l'un  de  ses  enfants  ,  lui  fait  des  remises  d; 
le  règlement  de  compte,  en  passant  sous  silei 
des  articles  au  sujet  desquels  le  fils  est  débiten 
dansées  cas,  el  antres  semblables,  il  y  alil< 
aussi  au  rapport  par  l'enfant  ou  les  enfants  av: 
tagès  ,  s'ils  acceptent  la  succession,  et  si  I 
prouve  d'ailleurs  contre  eux  qu'ils  ont  récllemi 
reçu  un  avant:. 

~>\l.  Il  arrive  aussi  quelquefois  qu'un  pc 
achète  un  bien  au  nom  de  l'un  de  ses  enfants, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  rapport  ne  suit  dû, 
l'enfant  lui-même  ne  justifie  pas  qu'il  avait  cm 
les  mains  de  son  père,  ou  ailleurs  ,  somm 
gante  pour  payer  le  prix  de  l'acquisition,  el  i| 
cette  somme  a  élé  employée  à  cet  objet ,  jusli 
cation  qui  serait  difficile  à  faire,  dans  bcauCO 
de  cas  ,  si  l'enfant  était  mineur,  ou  n'avait  il 
mue  profession.  On  devrait,  eu  effet,  iialurcll 
ment  croire  que  le  père  a  usé  de  celle  •■ 
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I nui  ;iri|iiri'l':iil    1 1 1 1* -  nouvelle  l'un  e  lie  l.i 
Hli'i'  que  l'  |.<  I  ■■  .mi  lil   ilnl mu  llÎKpo- 

,  même  enfuit ,  pane  qu'alors  on  vorrail 
il  qu'il  .1    i  lien  lu:   à    I  avantager   le    plus 

le  droit  romain  en  vigueur  :m  temps  de 

il  ,  I   ni  |Ut  il  k.ii  |:iilc  [i;il-  li'   pore ,  i't  île 

ru  iiiiiii  tir  l'un  île  ses  eiil'unls  ,  était 

■i  mu'   libéralité  par   précipiil  ,    lorsque 

i  pas  manifesté  ,  lors  de  l'acquisi- 

].  puis,  une  volonté  contraire  :  cl  comme 

ilt  alors  déroger  laeilemcnl   à   la  loi  du 

I  un  qu'cxprcssémcul  ,  on  ru  eon- 

i.ui  que  l'enfani   | vaii  |irenilre  l'ohjcl  hors 

rt.LaL.  i  !/»riiiri/».,  (!od.  Familier  erciscundic, 
contenait  la  disposition  expre 
Mai>  le  i  ode  civil  ne  reconnaît  de  dérogation 
it.'  .1  la  loi  du  rapport  que  dans  les  smls  cas 
•\us  a  l'art.  018  :  hoi  .  lu  dispense  du 

ipoii  doit  être  expresse  el  contenue  dans  un 

le  i n  en  la  l'orme  des  dispositions  entn 

s  ou  testamentaires  ,  le  tout  suivant  ce  qui  a 
■  expliqué  ci-dessus. 

verrons  an  paragraphe  suivant  comment 
rapport  doit  s'elVeclucr  en  pareil  cas. 

La  troisième  espèce  de  moyens  qu'a  pu 
iploycrlc  défunt  pour  avantager  indirectement 
D  de  ses  héritiers,  ce  sont ,  comme  nous  l'avons 
i  d'abord,  les  renonciations  a  des  droilsacquis. 
Suppose/,  qu'un  peu-  ail  renoncé  à  une  sm  ■ 
m  ou  a  un  legs  auxquels  il  était  appelé  conjoin- 
iiieni  avec  l'un  de  ses  enfants,  ou  même  de 
uee   à   cet   enfant  .  qui  lui  était  substitué 

ut,  el  lui  ait  fait  de  la  suite  passer  ,  au 

ejudii  e  de  ses  aulrcs  enfants  du  même  lil  ou 

lit  différent  ,  le  bénéfice  de  ses  droits  dans  la 

"ii  on  dans  le  legs  :  dans  ees  cas  .  et  au- 

iblables,  lui  a-l-il  l'ait  un  avantage  sujet 

i  rapport  si  l'enfant  accepte  son  hérédité '.' 

Polluer,  dans  son  Traite  des  Successions,  eba- 

lrerv,§2,   dit,  en  combattant  Lebrun  (i), 

t'il  n'\  a  point  dansées  lis  d'avantages  sujets 

:  rapport  :  il  s'exprime  ainsi  : 

c  Tous  les  actes  d  un  père  ou  d'une  mère  dont 

quelqu'un  de    leurs  enfants    res. eut   quelque 

I)  DnS  '.    III.     i  ;  '  Il  cl  13. 


avantage  ne  sont  p.i .  des  avantages   indiri 
sujets  .i  rapport  :  d  d'j  a  que  ceux  par  lesquels 
les  père  ei  mère  font  passer  quelque  chose  de 

leurs  biens  .i  quelqu' !  ifanut  pat 

une  voie  couverte  et  indirecte.  C'est  ce  qui  ré 
suite  de  l'idée  mène  que  renferme  le  tenue  de 
rapport;  car  rapporter  signifie  remettre  à  la 
i\r<,  biens  du  donateur  quelque  ■  bote  qui 
en  est  sorti  :  or  on  ne  peut  pas  \  remettre . 
v  rapporter  ce  qui  n  en  est  point  sorti  ;  donc 
il  ne  peut  j  avoir  lieu  au  rapport  que  lorsqu'un 
père  ou  une  mère  ont  rail  sortir  quelque  i  bo  e 

de   leurs   biens  ,    qu'ils  ont  fait  passer  à  quel 

qu'un  de  leurs  enfants...  Lebrun  décide  que  la 
renonciation  que  la  mère  a  faite  .i  la  lui 

siou  de  son   livre  est  un  avantage   indirect 

qu'elle    a    lui    ;'i    ses   enl.inls    uiàles  ,    des  fiefs 

compris  dans  cette  succession ,  à  laquelle  elle 

a  renoncé.   Il  faut  décider,  i nlraire,sui 

\.int  le  principe  que  nous  avons  >  i-dessos  éla 

bli ,  qu'il  n  \  a  point  lieu  au  rapport  dans  elle 
espèce  ;  car,  suivant  ce  principe,  il  ne  peut  \ 
avoir  lieu  au  rapport  que  des  biens  qui  avaient 
appartenu  à  la  mère  ,  et  qu'elle  aurait  fait  pa 

ser  a  ses  enfants   miles.   Mais,  ibins  celle    . 

pi  i  e ,  la  mère  ,  par  cette  renonciation  ,   n'a 

lien  lait  paS8et  de  se8  biens  à  ses  enfants  :  les 
biens  de  la  succession  de  son  frère  ,  à  laquelle 

elle  a  renoncé ,  ne  lui  ont  jamais  appartenu, 
au  moyen  de  sa  renonciation,  1 1  parconséquent 

le    peut    pas   dire  qu'en  renonçant  à  Cette 

succession  ,    elle    ait    t'ait    passer  à  ses  enl.inls 

quelque  chose  qui  lui  ail  appartenu.  Il  est  vrai 

qu'elle  a  eu  droit  à  la  succession  de  son  frère; 
mais  en  renonçant  à  cette  succession  ,  elle  n'a 
pas  l'ail  passera  sesonlanlseedroilqii'elleav.iil  ; 

mais  en  renonçant  elle  a  abdique  ,  elle  a  éteint 

ce  droit  qu'elle   avait,    el  ses   enfants  ont  suc 

.i  leur  oncle,  non  comme  cessionnaires  du 

droit  de  leur  mère ,  non  comme  ayant  le  droii 

de  leur  mère  .   qu'elle  leur  aurait    fait   pi 
mais  ils  \  ont  succédé  de  leur  chef,  en    VOTlU 

d'un  droit  qui  leur  était  propre .  coi i  j 

étant  directement  appelés  par  la  loi .  sur  le 
i  dus  de  leur  mère  qui  les  précédait  en  degré. 
<  Si  un  père,  étant  colégataire  avec  l'on  di- 
ses enfants  d'un  héritage  qui  leur  a  été  II 

répudie  son  legs  pour  faire  plaie»  à  ion  fil» . 

il  l.inl  décider,  par  le  même  prini  ipe  .  que  la 
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.  pari  de  cet  héritage  qui  accroît  an  lils  par  la 
i  répudiation  du  père  n'est  point  sujette  à  rap- 
«  port  :  car  la  tils  ne  la  lient  point  de  smi  père  , 
f  il  la  tient  directement  du  testateur  :  b  père  n'a 

<  jamais  en  aucune  part  dans  l'héritage  dont  il 
«  i  répudié  la  legs  :  on  ne  peut  donc  pas  dire 
i  qu'il  ait  rien  faii  passer  de  ses  biens  .1  son  Bis 

<  qui  puisse  être  sujet  a  rapport.  > 

\iiisi  Polluer  ne  voyait  dans  la  renonciation 
du  père  à  la  succession  on  au  legs  aucune  aliéna- 
lion  quelconque  d'une  chose  du  patrimoine  de 
celui-ci ,  parce  que  le  lils  qui  en  profite  ne  la  tient 
mais  du  défunt ,  ii  que  le  père, 
qui  n'a  point  voulu  accepter  la  succession  ou  le 
i  a  jamais  eu  de]  art,  puisqu'il  \  a  renoncé. 

346.  li  telle  était,  en  effet,  la  raison  pour 
laquelle  la  I..  5,  §13,  fl\  de  Donalionibus  inter 
virum  tt  uxoretn,  décidait  que  le  mari  qui  avait 
renoncé  a  me'  succession  pour  la  faire  passer  à 
sa  1  mine,  s.'ii  comme  substituée  vulgairement , 

soit  corn héritière  ab  intestat,  n'avait  point 

contrevenu  à  la  prohibition  des  avantages  entre 
conjoints,  pane  qu'il  n'avait  pas  par  là  diminué 
ton  patrimoine  au  prolii  de  sa  femme  ,  mais  seu- 
lement négligé  00  manqué  de  l'augmenter. 

Mais  ces  principes,  vrais  dans  le  droit  romain, 
ne  le  sont  pas  sons  le  Code  :  Pothiers'enesl  Irop 
1  euper,  cl  quoiqu'il  ne  dise  pas  posi- 
tivemeni  que  ce  sont  enx  qui  l'ont  guidé  dans 
la  solution  qu'il  donne  sur  la  question  ,  cela  est 
néanmoins  très-visible. 

Dans  I'-  droit  romain ,  en  effet,  celui  qni  n'ac- 
ceptait pas  une  hérédité,  un  legs  ,  un  fidétcom- 
mis,  n'aliénait  rien  du  sien,  il  ne  manquait  que 
d'acquérir  :  ausxi  ses  créanciers  qui  pouvaient 
attaquer  les  actes  qu'il  avait  faits  en  fraude  de 
luis  droits,  faire  révoquer  lis  aliénations  qui 
avaient  eu  lieu  dans  le  même  but,  ne  pouvaient 
néanmoins,  dans  aucun  cas,  -se  plaindre  des  re- 
nonciations qu'il  avait  faites  au  sujet  de  l'hérédité 

I      I-    '..  fi.    *>■",   1/1  /'r/ifi-l.  rr'ilit  faCtO  *<int.  ttj    r.'ifl't. 

'1    I.   M,  i  /  wrtit. 

■  '■    '  vr  il  y  avail quelques .i. --plions,  l'oyez  an  tomepréci 
dent,  1 

qui  serait  nn  argument  en 

feveer  de  ro|»iiiton  de  Polbîer  ,  »'il  s'esldélei  miné,  comme  nom 

q  dreil  ■  omaîn    dou 

!  .us  le  1  .s  ..H  lin  h'.Iii..  ,'1  jii 

aeqaisc  de  plein droil  j  I  héritier,  parce  que  celui-ci  ■  i  "i  «en  - 

<<t  | 1  I  11  h  h  paglienni 


du  legs  nu  du  fulcicommis.  L'action  paulii  ■ 
leur   était   poinl  donnée  à   cel    égartl  (1);  u, 
l'avons  déjà  dit  bien  des  luis.  Au  lieu  que  I 
('mie,  ainsi  que  dans  noire  ancienne  jurispi 
denee  française,  les  principes  sont  tout  diffi 
Les  créanciers  peuvent  attaquer  la  renonciati 
que  leur  débiteur  a  faile  ,  au  préjudice  'I 
droits  ,  à  une  succession  qui  lui  était  échue  (ai 
ele  788),  et  cependant  la  renonciation  fait  sup| 
scr    que   l'individu   n'avait  jamais   été    liéril 
(article  785).  Mais  la  vérité  est  qu'en  rem 
il  a  abdiqué  un  droit  dont  il  était  saisi  (an.  72 
droit  qui  était  dans  son  patrimoine  ,  qui  ei 
mentait  la  valeur,  et  qui  était  par  cela  menu 
missible  à  ses  héritiers,  au  cas  où  il  fût  mort  as. 
de  I  avoir  exercé  ou  répudié  (art.    781 1;  tout 
choses  auxquelles  Polluer  n'a  pas  assez  fait  ain 
lion.  11  en  est  de  luénie  d'un  legs  :  ce  legs  don 
au  légataire,  dès  la  morl  du  testateur,  un  droi 
la  chose  lignée,  et  un  droil  transmissibl 
a  ses  héritiers,  si  le  legs  est  pur  et  simple  (ar 
de  1014),  ce  qui  existait  pareillement,  il  1 
vrai  ,  dans  le  droil  romain  (-2),  el  ce  qui  n'em| 
chait  néanmoins  pas  que  le  légataire,  en  y  reno 
eanl  ,  fût  censé  sculcmenl  avoir  manqué  d'acqi 
rir,  connue  a  l'égard  d'une  succession,  qui, 
.  général  ,  ne  s'acquérait  que  par  l'adilion  d'hér 
diie,  ou  par  un  acte  qui  en  tenait  lieu,  el  u 
transmettait  qu'autant  qu'elle  avait  été  acquise  ( 
Mais  ,  encore  une  fois  ,  la  renonciation  à  u 
succession  ouverte,  ou  à  un  legs,  est  une  ré 
table  aliénation  d'un  droit  dont  on  était  déjà  sa 
(  art.  721 ,  101  i)  (4) ,  quoique  ce  ne  soit  poi 
une  cession,  on  en  convient;  cl  c'est  si  hi 
ainsi  qu'on   l'a  entendu  dans  notre  l.gislatioi 
que  les  créanciers  du  renonçant  peuvent  altaqu 
cette  renonciation  ,   si  elle  leur  préjudicie;  p 
conséquent ,   lorsqu'un   père  à  qui   ces  droi 
élaienl  échus,  \  renonce  pour  en  faire  prolitcrl'i 
de  ses  enfants  ,  il  diminue  réellement  son  pan 
moine  ,  quoi  qu'en  ait  dit  Pothier,  comme  lor 

attaqua    ion  abstention  :   du  moins  c'csl    l'avis  commun  d 

1  -.  I  .1  .uni  1  v  ,    I.    III.     Cmitrovers.,   r.  mai  ;  Iloiaiff 

/.'     umjuitica.,  lili.  III,  rap,  \n  :  l>i  Km  i  is.  ad  Consuetud.  P 

ri»  ,  'j  I       1  IJ  el    ti|  :  1 1  \i.ir,  ad  l'a 

in  fraiul.    vr'>lt'..    11'      Mi.    D'aill     II       rcla    esl    démontré    | 

l'exemple  lies    IcjJS,   i(iil  s.t' .|ih  r.n.'iit  également  île  j" 

el  anxqools  les  légataires  pouraiciil  cependant  r*.*i 

•  pu  ienrs  créa  '.  agii  .i  cel  égard. 

i    Codi  di  Hollande, arl    Win.  1005  et  10M 
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leur  liérilici    n  n :e  a  une  hérédité 

lui  Ml  échue.  Il  procure  un  avantage  indi- 
i .,  cel  enfant ,  tout  comme  m  après  avoir  ac- 
>lé  là  succession  ,  ou  après  avoir  obtenu  la  dé 
itnoe  'lu  legs ,  il  faisait  a  ecl  enfant  l'abandon 

pris  dans  sa  portion  du  l'hérédité  ou 

,  i  .n  celui  ipii ic  action  puni'  avoir 

e  chose  csl  censé,  sous  presque  lous  les  rap- 
inii  la  c  hose  elle-même  ;  ri  .i  plus  forte 
.  elui  qui  est  saisi  ]  ai-  la  puissance  il'  la 
i-ki-il  censé  avoir  celle  chose   même  :  son 
oïl  la  représente  absolument  ;  donc  celui  qui 
.m  droit  renom  e  n  ellemeut  a  la  chose. 
i  «i  impossible  de  prétendre  ,  avec  quelque  rai- 
i,  que  ce  droit  ne  l'ail  pas  partie  de  son  pa- 
iiiiiiu',  puisque  ses  créanciers  peuvent  l'excr 
.  quand  il  v  a  renoncé ,  qu'il  n'en  faisait 
I partie,  puisqu'ils  peuvent  faire  annuler  la 
loncialion  ,  si  elle  leur  préjudiciail  lorsqu'elle 
faite.  On  a  légué  à  un  père  el   à   l'un  de 
i enfants  conjointement,  une  pièce  de  terre 
vin^t  mesures,  par  exemple ,  el  le  père  re- 
ine au  legs  pour  que  smi  lilsaii  la  lotalitédes 
i^l  mesures  de  terre  :  quelle  dillcrcncc  peul-il 
noir  entre  le  don  que  le  père  lui  aurait  fait  de 
part  dans  le  Ir^s  après  l'avoir  accepté,  et  la 

DOnciati pi'il  ferait  de  son  droit  avant  d'avoir 

i  part  dans  ce  legs?  Nous  avouerons  que 

■us  n'en  voyons  aucune  quant  à  l'objet  en  ques- 

in ,  l'avantage  procuré  à  l'enfant ,  si  ce  n'est 
le,  dans  un  cas,  cet  avantage  serait  l'ail  direcle- 
enl,  et  dans  l'autre  indirecte ni;  in. us  les  a  va  n- 

idirects  sont  assujettis  au  rapport  comme 
•avantages  directs  et  ouverts.  Quelle  différence 

issi  | T.iit-il  y  avoir  entre  le  cas  où    un  fils 

llitué  légataire  par  quelqu'un ,  mais  à  la  charge 

remettre  à  titre  de  legs  une  somme  ou  une 
icee  a  son  père  ,  celui-ci  ne  réclamerait  poinl 
>bjet  légué  ,  v  renoncerail  même  expressément, 

le  cas  où,  après  avoir  reçu  cet  objet  en  exé- 
tlion  de  la  volonté  du  testateur ,  il  le  rcmet- 
. lit  ensuite  a  l'enfanl  à  litre  de  don'.'  Bien  cer- 
inenieni  l'avantage  existe  dans  un  cas  comme 
un  l'autre  :  dans  le  premier ,  il  a  renoncé  à 
letiou  qu'il  avait  pour  réclamer  le  le;;*,  cl 
H  là  il  a  diminué  son  patrimoine  de  toute  la 
ileur  de  celle  action  .  c'est-à-dire  de  loulc  la 
'leur  de  son  objcl  ;  dans  le  second  ,  il  a  aliéné 
reclemeni  ce  même  objet  .  el  voilà  lout. 


Mirai pie    l'ai  I  epl.iion    d'une 

Ml  un  aele  de  la  volonté,  un  aile  essenlielli  mcnl 

libre,  que  nul  n'eai  héritier  qui  ne  veut  (arli 

île    T7.'»l    (i);    quelle    soumet    a    l'obligation    de 

paver  les  deltea  du  défunl  el  a  loua  h    embarra 

d'uni'    liquidai ,    souvent    très-long i 

difficile  .  il  que  s  il  peut  arriver  qu'une  hérédité 

soit  bonne ,  quoiqu'elle  se  présente  comme  mau 
il  peut  ai  i  iver  an    i  qu'elle  Mil  mauvais* 

en  se  présentant  CO le  lioiine  ;  que  cette  iueer 

lilude  a  bien  pu  déterminer  le  père  a }  i  énoncer, 

sans  qu' loive  en  conclure  qu'il  a  voulu  pat  le 

avantager  son  filsl 

A  lout  cela  il  n'y  a  qu'uni;  chose  à  répondre 

oui,  l'acceptation  d'une  succession  esi  un  acte 

libre  ,  comme  le  don  que    le   père    Lui  a  sou   lils 
est  un  aele  libre  aussi  ;  mais,  de  même  que  le  lils 

Ml  tenu  du  rapport  quand  d  a  reçu  directement 
de  lui  une  libéralité,  el  qu'il  m  porte  son  héri 

lier,  de  même  il  doit  v  être  assujetti  dans  le 

même  cas,  quand  son  père  lui  a  l.ul  un  avantage 

indirect,  en  renonçant  a  son  profila  un  droit 

qui  lui  élail  acquis,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  celle 

renonciation  formellement  à  sou  profit.  El  quant 

aux    autres    raisons    alléguées  en   laveur   du   lils 
pOUI   le  soustraire  au  rapport ,  elles  n'ont  aucune 

force  quand,  en  réalité,  comme  il  faut  bien  lesup 
poser  pour  qu'il  j  ail  heu  à  la  quMtion  ,  la  suc- 
cession était  avantageuse.  En  acceptant  sous 
bénéfice  d'inventaire ,  le  père  éloignait  de  lui 
d'ailleurs  tout  danger  ;  en  sorte  que  ses  motifs 
pour  renoncer  à  la  succession  ne  pouvaient  guère 
être  autre  chose  que  l'intention  d'avantager  son 

fila  au   préjudice  des  autres   enfants,   puisque  ce 

lils  a  bien  cru  devoir  prendre  l'hérédité. 

M.  Chabot  s'esi,  e ■  nous,  rangé  à  l'avis  de 

Lebrun,  el  c'est  celui  qui  a  été  généralemenl 

adopté;  car  celui  de  l'olhier  ne   repose  que  sur 

une  subtilité,  ei ,  disons-le,  c'est  une  véritable 
pétition  de  principe. 

Au  surplus,  si  les  circonstances  de  la  cause 
attestaient  que  la  renonciation  faite  pu-  le  père, 
ou  par  ceux  qui  administraient  ses  biens ,  parce 
qu  il  était  alors  interdit .  a  été  faite  de  I ne  fui, 

el    surtout  si    le   produit    de    la    si i   n    s'i    I 

trouvé  être  de  peu  de  chose .  alors  la  renoncia 
lion  ne  sérail  poinl  considérée  comme  ayanl  i  le 

i    Code  il    Hollande,  91 


I7S 


lIMll.  III. —MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA   PROPRIÉTÉ. 


faite  en  mu  de  procurer  on  avantage  indirect  à 
l'enfant  an  préjudice  dos  .mires  On  pourrait 
surtout  le  décider  ainsi  dans  le  cas  on  on  père 
aurait  renoncé  à  la  succession  de  l'on  de  tes 
enfants,  et  dont  la  renonciation  a  ainsi  profité 
.  el  qu'il  lui  serait  ensuite  survenu 
d'antres  enfanta  ,  soii  du  même  In  .  soit  <l'nii 
mariage  postérieur  :  dans  ce  cas,  on  ne  pour- 
rai! guère  dire,  en  effet  .  avec  quelque  raison, 
qu'il  a  voulu  par  là  avantager  ses  enfanta  déjà 
i  préjudice  de  ceux  qui  lui  sont  survenus 
depuis;  el  si  la  succession  était  de  peu  d'impor- 
trèa-probablemeni  on  déciderait  qu'il 
ii  \  .1  pas  lieu  au  rapport  (t).  (Cependant  Lebrun 
in  l-J.  ibid.)  prétend  .  en  général,  qu'il  \  a  lieu 
au  rapport  en  laveur  tics  enfants  nés  depuis  la 
renonciation. 

,  Il  m. us  reste  encore  deux  cas  à  traiter  sm 

idirects  :  1°  celui  ou  une  femme 

i  niants  de  ses  deui  mariages 

a  renom    a  la  t  ommunaulé  opulente  qui  a  eu  lieu 

entre  elle  et  son  premier  mari,  en  vue  d'avan- 

ses  enfants  iln  premier  mariage  .  ou  à  la 

communauté  de  son  second  mariage .  pour  en 

faire  profiter  le»  enfants  de  son  second  lit;  2°  celui 

où  l'une  nu  l'autre  de  ces  communautés  étant  mau- 

.  la  femme  l'a  acceptée ,  au  lieu  d'ei 
l.i  reprise  de  ses  apports,  en  vertu  de  la  stipulation 
qu'elle  en  avait  laite  dans  son  contrai  de  mariage 
pour  le  cas  où  elle  renoncerait  à  la  communauté. 


t'es  auteurs  se  fondaient  sur  ce  que  la 
n'a   fait  qu'user  de  son  droit  en   renonçant  a 
communauté ,  el  qu'on  doit  présumer  qu'elle 
renoncé  que  pour  se  débarrasser  des  ail;  il 
non  pour  avantager  ses  enfants  du  second  lit 
préjudice  de  ceux  du  premier. 

Lebrun,  au  reste,  argumentait  principalemi 
de  la  L.  li,  If.  Quœ  in  fraudem  crédit.,  smv 
laquelle,  comme  nous  l'avons  dit,  les  créand 
d'un  débiteur  insolvable  n'avaient  pas  le  dl 
d'attaquer  les  renonciations  qu'il  avait  faite 
des  successions  ou  a  des  legs,  parce  qu'on  pi 
licitement  négliger  l'occasion  d'acquérir  s; 
fraude  à  ses  créanciers. 

On  sent  que  cet  auteur  tombe  parla  dansu 
visible  contradiction  avec  lui-même,  et,tlep|i 
qu'il  oublie  que  les  principes  du  droit  lu 
eel  égard  sont  différents  de  ceux  du  droit  routa 
Il  ajoute,  à  la  vérité,  que  la  leinine  avait  l'opli 
d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer  ;  < 
ce  n'était  qu'en  acceptant  qu'elle  serait  d 
commune ,  et  qu'elle  a  pu  exercer  son  opli 
pour   la  renonciation  sans  rien  perdre  par  la 

la  ci muante,  puisqu'elle  n'y  avait  droit  qu 

l'acceptant,  etc.  :  mais  tout  cela  n  est  q 
subtilité  et  véritable  jeu  de  mots.  Les  enfants 
premier  lii  se  bornent  à  se  plaindre  de  l'aband 
qu'elle  a  fait  du  droit  qu'elle  avait  d'acceptei 
communauté  el  d'v  prendre  pari,  ce  qui  esl 
même  chose  pour  eux  et  pour  tout  le  monde,  q 
l'abandon  de  sa  portion  dans  celte  communal! 


"  is.  Swr  le  premier  cas,  Lebrun  (*)  oubliant 
ce  qu'il  avait  décidé  dans  l'espèce  d'un  père  qui 
.i  renoncé  a  une  succession  pour  en  faire  profiler 
l'un  de  ses  enfants  au  préjudice  des  autres,  et  qui 
est  absolument  semblable  à  «elle  dont  il  s'agit 
maintenant;  Lebrun,  disons-nous,  était  d'avis 
que  la  renonciation  faite  par  une  veuve  à  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  elle  el  son  second 
pas  les  enfants  du  premier  lit  à 
demander  le  rapport  de  la  portion  de  commu- 
nauté dont  la  unie  les  a  frustrés  pour  en  faire 
profiler  les  enfants  du  second  lit.  Bourjon  était 
du  même  avis. 


"  19.  Potliier  avait  d'abord  adopté  l'opinion 
Lebrun  .  en  disant  (s)   «  que  l'avantage  que  r> 

«  senient  les  enfants  d'un  second  lit,  de  la  i 

«  noncialion  que  fait  leur  mère  à  une  corail 

<  naiilé  opulente,  qui  était  entre  elle  et  li 

<  père,  ne  doit  pas  être  sujet  à  rapport  envi 
«  leurs  fi.  mis  du   premier  lil  :  ils  80 
i  censés  tenir  de  leur  père  le  total  des  biens 
t  cette  communauté  ;  leur  mère  qui  y  a  renon 

<  est  censée  n'v  avoir  jamais  eu  aucune  pu 
•  D'ailleurs  la  femme,  en  ce  cas,  use  du  dn 
i  qu'elle  .1  île  choisir  le  parti  de  l'acceptation 

<  de  la  renonciation  à  la  communauté.  On  di 


I     /  ..-.  ilii  .m  tome  1 1 6c£dcn1 , 

profil  'i    ■ 


:    /'  liv.  Il),  clia|i.  M,  siii    :»,  n 

l<  m.       m.  /n.,  ..',....,.,(  au  lit.  Wll  de  ltt 
'il 
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i  qufi  li!  | . . < i  ii  i|ii  L-lli   prend  ■  -i  •  ■  lui 

pi  .Ile  pige  '"'  '  onvcnir  le  mieux    | •  1 1 1 1 «'< i  que 

i,-  lupposoi  en  elle  la  volonté  d'avantager  ses 

i  miil  lit  ;  et  ce  serait  iloi i  lieu 

i  icuss s  et  ;t  îles  procès  1 1  < .  bî  les 

ni. mis  du  premier  lii  étaient  admis  à  discuter 

.  de  li  se de  communauté  .  et  l'in- 

.  i.iinii  qu'a  pu  avoir  leur  mèr<  un  \  i  ■non  - 
mi     \i  ni    cité    par    Brodeau    sur  Loucl . 

i < . .  ■  hap.  r>o,  u°  m. 

:  même  raison  .  un  ne  doit  pas  ; 
1er  comme  avantage  sujet  à  rapport  celui  qui 
une  femme  :i  ses  enfants  du  seennd  lil  ,  eu 
plant  la  communauté  de  son  sei  ond  ina- 
,  quoique  mauvaise  ,  el  en  se  privant  par 
la  lu  ulte  qu'elle  aurait  eue  de  reprendre 
MO  rapport  en  renonçant ,  </  moins  que  la  for- 
lune  iln  mari  ne  fiil  noloirenu  nt  renversée  (i). 
i  L'avantage  que  ressentent  les  enfants   du 
il    lit,   île  ee  que   le   survivant   est   resté 
Diitinualion  (.-»)  de  eommunaulé  avec  eux, 
quelque inlcrc'l  qu'il  ail  à  la  dissoudre,  n'est 
pcapliissujclle  à  rapport,  suivant  le  même  prin- 
(  Brodeau  ,  ibid.  I 
premier  point,  celui  de  renonciation  à 
communauté,  Polluer  émit  du  moins  d'accord 
c  lui-même  :  il  n'admettait  pas  que  l'on  put 
mander  le  rapport  pour  le  cas  île  renonciation 
lottuccession  par  un  père  au  profil  de  l'un  de 

.  enfants  au  préjudii  e  îles  autres,  el  il levait 

I  admettre  mm  plus  que  l'on  pût  le  demander 
ur  la  renonciation  à  la  communauté;  car,  en 
alite,  el  dans  le  fond  des  choses,  il  n'y  a  aucune 
ison  solide  de  différence,  ainsi  qu'un  va  le  voir; 
avait  du  moins  sur  Lebrun  l'avantage  de  l'uni- 
nnite  de  principes  .  mais  il  n'a  pas  tenu  à  la 
n server. 

En  effet  ,  dans  son  Traité  des  Successions  ,  à 
indroil  précité  ,  après  avoir  discuté  la  question 
lalive  à  la  renonciation  faite  par  le  père  a  une 
Ion  qui  a  été  recueillie  par  l'un  ou  plu- 
•urs  de  ses  enfants  au  préjudice  des  autres,  cas 
ms  lequel,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  n'ad- 


iim  II. ut    pas    qu'il    \     eut   lieu    au    rapport 

auteur  ajoute  de  tuile  . 

c  II  y  a  beaucoup  plus  de  djjflii  ul  té  dans  la  que» 

■  lion  suivante   :  mère ,  pour  favori 

i  enfants  de  s"n  premier  mari,  renouce  à  I. 

i  muni i  opulente  de  ce  premier  mari.   Les 

<  enfants  du  second  lil  pourront-ils  demandet 
i  aux  enfants  du  premier  le  rapport  de  l'avan 

.   lage  qu'ils  onl  de  cette  renonciation 

■  de  leur  mère  '  J'avais  pensé  autrefois  1 1)  qu'il 

<  n'\  avait  pas  lieu  au  rapport,  le  me  fondais  sut 

<  notre    principe,    que    les   entants    00  peuvent 

i  devoir  le  rapport  que  des  choses  qui  auraient 

<  appartenus  leur  mère,  el  que  leur  mèreleui 
«  aurait  fait  passer.  La  mère,  par  sa  renom 

'    a  la   c nunauté,  est    réputée  n'avoir  jamais 

i   eu   aucun  droit  dans  les  biens  de  la  corn 

•  munauté ,  et  par  conséquent  la  part  dans  les 
:   biens  delà  communauté  n'ayant  jamais  appar 

<  tenu  à  leur  mère,  n'étant  point   passée  de  leui 

.   mère  à  eui,  ne  peut,  suivant  notre  principe, 

<  être  sujette  ;,  rapport.  Je  trouve  beaucoup  de 

•  difficulté  à  décider  contre  le  rapport.  On  peut 

«    dire    au     ninlraire  ,    | r   le    rapport,  que    la 

ii  mme  avait  un  vrai  droit  en  la  communau 

<  qui,   par  sa  renonciali a  passe  d'elle  a  ses 

cillants  ;  qui;  le  mari,   en  Contractant  <  "11111111 

.   liante  avec  sa  femme,  a  contracté  l'obligation  de 

■  lui  accorder  part  danstousiesbiensdela  coin 

■  munauté  lors  de  sa  dissolution  ;  que  ces  biens 

■  siml  passés  à  ses  entants  mm  eu  causa  ,  avec 
cette  obligation  ;  qu'il  en  résultait  un  droit  au 

i  profil  de  la  femme  contre  les  enfants;  que  la 

«  femme  en  renonçant  leura  fait  passer  ce  droit 

-i  par  la  remise  qu'elle  leur  en  a  faite,  el  que 

i  c'est  par  conséquent  un  avantage  sujet  à  rap- 

i  port ,  i  omjne  l'est  celui  qu'un  père .  i  réanciei 

>  de  son  hls,  ferait  à  sou  fils,  en  lui  remettant 
.  ce  qu'il  lui  doit.  La  femme  qui  renonce  à  la 
«  communauté  ressemble  en  quelque  façon  à 

>  un  associé  en  commandite,  qui  abandonne  • 

i  part  dans  la  société  pour  être  quitte  des  dettes. 
«  Certainement  si  un  père  ass  icié  en  t nan- 


lisonncmcnl  penl  s'appliquer  .i  pn  squi  Ions  les 
idVranUgcs  indirc.  ts  ;  cl  cependant  Pothîcr  lui -nu' mu  n>  u 
eide  pas  moi na,  en  principe  général,  que  ces  avai 

ipporl  comme  le»  avantages  directs  et  ouvcrls. 
Ili    circonstance,   dans  la  doctrine  .le   Pothicr,   dc- 
lli  u*  lient  nullenienl  aui  priai  i| 
rléterininaicnt 


(3)  Anjourd'hoi  le  défaut 

comme  ■neiennanent,  -i  b  conl n  dt  h  ■ mnaoté 

(Art,  I  ;.-' 

(-t)  Il  entend  pu  1er  de  la  décision  qu'il  j\aitit  m 

mnentaire  utr  la  coutume  d'Orléans. 

Comme  le  i  avait  on 

dam  cet! 
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iliio  avec  sou  dis,  lui  abandonnai!  sa  pari  dans 
mu'  société  manifestement  opulente .  on  ne 
pourrait  pas  disconvenir  que  ce  ne  fui  un 
avantage  Bujet  s  rapport  :  ou  doit  dire  de 
même  que  l'abandon  que  fait  la  mère  à  ses  en- 
fants, de  sa  part  en  un.'  communauté  avanta- 
,  par  la  renonciation  qu'elle  fait  à  la 
communauté  ,  est  un  avantage  sujel  a  rapport. 
Cette  espèce  est  bien  différente  de  la  précé- 
dente :  lorsque  le  père,  colégataire  d'un  héri- 
tage av»  -."M  fils,  répudie  le  legs,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  fait  passeï  à  son  fils  la  remise 
d'un  droit  qui  lui  appartient  :  car  en  ne  peut 
remettre  qu'à  son  débiteur  ;  et  ce  n'était  pas 
son  fils .  son  colégataire,  qui  était  son  débi- 
teur de  l'héritage  qui  lui  était  légué.  Mais,  dans 
celle  espéee ,  les  entants  sont  comme  débi- 
teurs envers  leur  mère  de  sa  part  dans  les 
biens  de  la  communauté  de  leur  père  ;  en  re- 
in.h,  ;int  à  la  communauté  elle  leur  l'ait  passer 
le  droit  qu'elle  avait,  en  leur  en  faisaiilieniise. 
On  pourrait  fort  bien  répondre  à  Polhier, 
dont  D0U8  adoptons,  au  surplus  ,  la  décision  sili- 
ce cas ,  que  la  prétendue  différence  qu'il  croit 
trouver  entre  celte  espèce  et  celle  de  la  renon- 
ciation a  une  succession  ou  à  un  legs,  ne  repose 
que  sur  une  pétition  de  prini  ipe  :  car,  dire  que, 
par  sa  renonciation  à  la  communauté,  la  femme 
l'ait  à  ses  enfants  du  premier  lit  une  remise  de  la 
portion  qu'elle  avait  dans  la  communauté ,  c'est 
dire  par  cela  même  qu'elle  était  créancière  à 
cet  égard  ;  oi  ,  précisément  c'est  ce  que  Lebrun 
DM  :  Lebrun   Soutient  qu'elle  n'avait  que  la  l.i- 

eulie  d'accepter  la  communauté,  et  que  ci  n'est 
qu'en  l'acceptant  qu'elle  y  aurait  acquis  des 
droits  ,  ce  qui  est  si  vrai ,  que  la  femme  qui  re- 
oonce,  perd  tout  droit  sur  les  biens  de  cette 
même  communauté,  même  sur  ce  qui  y  est  entré 
de  son  (  h. -i  (art  1492]  (t),  comme  un  succes- 
sible  qui  renonce  à  la  succession  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier  (art.  785)(»),  quoiqu'il  fut 
-  i:  i  du  droit  p;ir  la  loi  (art.  721)  (s)  :  par  con- 
léquenl  en  renonçant  a  la  communauté,  sans  l'a- 
voir déjà  ai  ceptée  ,  la  femme  ne  renonçait  pas  à 
des  droits  déjà  acquis,  mais  seulement  à  des 
droits  qu'elle  pouvait  acquérir ,  à  des  droits,  en 
■S  mot ,  que  sa  renonciation  fait  supposer  ne  lui 

dan  le  Code  de  DoUlnde 
BolUode,  jri   llo-, 


avoir  jamais  appartenu.  Nous  pensons  bien  i 
c'est  là  une  pure  subtilité,  et  qu'il  en  es)  de 
cas  ci  mnie  d'une  renonciation  à  unesucce 
mais  nous  soutenons  que  si  Lebrun  ne  devait  | 
faire  de  distinction  entre  les  deux  cas  ,  Polli 
n'en  devait  pas  l'aire  davantage. 

Nous  disons  que  c'est  une  pure  subtilité  :  co 
ment,  en  effet,  pourrait-on  jamais  dire  qifu 
femme  en  renonçant  à  la  communauté  l'ait  Iran 
à  ses  créanciers  ,  et  que  ceux-ci  peuvent  attaqi 
sa  renonciation,  ainsi  que  les  y  autorise  fonni 

le nt  l'article   15(11,  et  comme  ils  y  était 

autorisés  aussi  au  temps  où  écrivait  Polhier, 
cette  femme  n'avait  pas  par  là  renonce  à  undr 
acquis?  Comment  la  même  chose  aurait-elle 
lieu,  surtout  à  l'égard  de  la  renonciation  h 
par  les  héritiers  de  la  femme,  si  celle-ci  n'av 
pas  eu  un  droit  acquis  ,  pour  le  leur  transmettr 
Qu'importe,  après  cela,  que  la  femme  renon 
au  moyen  d'acquérir  une  part  dans  la  connu 
nauté  en  l'acceptant ,  ou  qu'elle  renonce  à  cei 
part  après  avoir  accepté  la  communauté?  L'ah 
cation  qu'elle  l'ait,  en  faveur  de  ceux  de  sel  t 
fanls  copropriétaires  de  cette  communauté,  i 
droit  de  l'accepter  et  d'y  prendre  part,  s'analv 
en  définitive  en  une  renonciation  à  celte  inùi 
part.  Dans  un  cas  ,  c'est  une  libéralité  direct, 
dans  l'autre,  une  libéralité  indirecte,  et  vo 
tout.  Or  le  rapport  est  dû  de  l'une  comme 
l'autre.  (Art.  843.) 

En  un  mot,  la  femme  avait  incontestablcmc 
un  droit ,  une  faculté ,  si  l'on  veut ,  d'accepter 
communauté  :  celte  faculté  n'était  point  un  dn 
purement  attaché  à  sa  personne  ,  puisqu'elle  et; 
transmissible  à  ses  héritiers;  elle  faisait  indu! 
tablcincnl  partielle  son  patrimoine,  puisque  8 
créanciers  pouvaient  l'exercer,  non-seuleme 
lorsqu'elle  était  encore  intacte ,  mais  même  apr 
qu'elle  eût  été  abdiquée,  en  attaquant  l'abdiCJ 

lion.  En  renonçant  à  celle  faculté  par  sa  rc 

cialion  à  la  communauté,  elle  a  doue  diminué 
valeur  de  son  patrimoine,  cl  comme  cette  dim 
nution  a  profité  à  quelques-uns  de  ses  enfan 
seulement,  tandis  que  les  autres  en  ont  éprouv 
un  préjudice,  il  doit  y  avoir  lieu  au  rapport. 

350.  Sur  le  second  point,  celui  où  une  femir 
9    Code  .l.jllulbu.l.-,  .-ni.  880, 
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,  ceple   mu'   mauvaise    <  <>iiiniiiii:iiil<- .  H   IÎ6D 

er  l.i  reprise  de   s.-   .>  |  >  |  >•  i  ■  t -^  ,  unr  elle 

le  droit  d'apn  s  su ii  rniili.il  île  mariage, 
nuis  fin  nlr  1 1'  que  Mil  l'olhicr  il. mis 

s  i«,  .111  iin'i nilroil.  Nous 

rons  li  ruiilirmaliiiii  ili'  noire  propre  doc- 

-i  encore  un  point  sur  lequel  ce! 

rarié  d'opinion. 

i  dit-il,  est-ce  un  avantage  sujri 

rapport .  loi  sqne  la  mère  ,  qui  avait  droil  de 

lemji  enfants  du  premier  lit  la  re|  ; 

1 1  en  la  rnimiiunatilr  de  If  nr  père  , 

h  ,mi  à  ci-ltc  communauté,  arceplc celle 

nniiiaiilè,  quoique  mauvaise,  pour  1rs  favo- 

ct  les  décharger  de  la  rcsliluli le  cel 

tSSMTl  ! 

t  J'.e  nr  cette  question  .  comme  sur 

h  précédente ,  qu'il  n'y  avait  pas  lien  au  rap- 

.  parce  que  la  mère  ne  pouvant  avoir  le 

de  reprendre  son   apport   qu'an  cas  de 

Dcialion  à  I. nmunaulé,  n'y  ayant  pas 

rsaont  •  .  el  l'ayant  au  contraire  ai  cepiée,  >  Ile 

■'mil  jama  s  eu  ce  droil;  que  ne  l'ayant  jamais 

n  ne  pouvait  pas  dire  qu'elle  en  eût  libéré 

Dfants,  qu'elle  leur  en  eût  fail  passet  la 

libérali et  que  par  conséquent ,   ne  leur 

'  lait  passer  aucune  chose,  il  ne  | \ail 

roir  lieu  au  rapport. 
1 1  Je  trouve  beaucoup  de  difficulté  dans  ce  sen- 
timent, que  j'avais  embrassé.  On  peut  dire, 
au  contraire,  que  la  femme  .1  véritablement  eu 
in-, une  île  reprise  de  son  apport  .  quoi- 
qu'elle dépendit  de  la  condition  de  sa  renon- 
1  ialion  à  la  communauté ,  el  qui  n'a  pus  existé  ; 
île  condition  étant  une  condition  potes- 
i.iii\e.  il  ne  tenait  qu'à  elle  qu'elle  existât,  cl 
par  conséquent  il  ne  tenait  qu'à  elle  d'exercer 
reprise  ;  elle  en  avait  dune  le  droit  (1), 
1  en  quelque  façon  une  remise  qu'elle  a 
laite  ,1e  ce  droit  .1  ses  enfants,  en  faisant  vo- 
lontairement   manquer   la   condition   par  son 
lation  à  une  communauté   évidemment 
inauN.ii.se.  (Vue  question  et  la  précédente  me 
paraissent  souffrir  beaucoup  de  difficulté.  > 

1    I     Mnsi  l'on  voit  que  ce  judicieux  juriscon- 


sulte n'a  pas  m  ion  .* 1 1 1 1  r •  -  ordinaire,  douce  >i 
simple,  mail  franche  el  droite  :  il  tergiverse,  si 
l'un  peut  l'exprimer ailiai.  Pou»  nous,  qui  cbei 

■  liens  .1  l'imite!  mm  i  i  ne  par  la  bot foi  el  la 

■  d,  s  il,-,  iaiona  .  el  pu  l'éloignemenl  d.- 
tout  eapt  n  de  système  ,  m. us  1  le  surpasser  quel- 
quefois par  nne  analyse  plus  approfondie  deaprin 
cipeade  la  matière,  noua  ne  balançons  pu  i  dire 

qu  il  J  a   lieu   aussi   ;m   rapport   il.uis   ,  .    , 

autres  semblables,  lorsque  la  renonciation  a  un 
droit  quelc pie  mite  par  le  défunt  a  évident 

nient  eu  lieu  eu  \ue  il  a\  alil.i^i  r  1,1  OU  tel  enl:uil 

au  préjudice  des  autres.  Mais  les  tribunaux  doi- 
vent .  en  pareils  cas,  se  déterminer  par  les  cir- 
constances de  la  cuise,  pesa  dans  la  balam  t  l  ■ 
i  bances  el  les  embarras  qu'il  pouvait  \  avoir  pour 
l'ascendant,  à  la  succession  duquel  le  rapport 
serait  demandé  ,  à  ai  cepler  le  droil  dont  il  s  agit . 
examiner  l'importance  de  ce  dont  l'enfant  avan 

niait  profité  .  el  M'ir  aussi  si  l'on  avait  ou 
mm  l'intention  de  l'avantager  au  préjudice  des 
a  ii  u  es  :  il  ne  faut  pas,  en  effet ,  que  le  droit  d'exi- 
ger le  rapport,  à  raison  des  avantagea  indirects 
qu'on  prétendrait  avoii  étére  as  par  un  héritier, 
devienne  une  source  d'altercations  el  de  procès 
mal  fondés. 

332.  «  »n  i  demandé  si  la  propriété  de  la  moitié 
di  -  bit  us  des  père  ci  mère  qui  ont  divor 
consentement  mutuel ,  el  qui  a  été  attribuée  aux 

enlanls  de  leur  mariage  par  l'art.  305,  es!  sujette 
au  rappoil  envers  les  enfants  d'un  précédent  ou 
subséquent  mariage  ! 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  que,  quoique 
les  eiii.inis  du  mariage  n'aient  pas  reçu  cea  liions 
à  titre  de  libéralité  de  leurs  père  1 1  mèro  .  mais 
comme  une  idemnité  que  leur  accordait  la  loi,  à 
raison  du  préjudice  que  leur  causait  le  divon  •  ■,  i  I 
en  outre  pour  mettre  un  frein  à  la  licence  du 
divorce  par  celle  voie,  il  n'en  demeure  pas 
moins  vrai  que  c'est  un  avantage  indirect,  doni 

les  autres  cillants  ne  doivent  pas  souffrir.  On 
peut  ajouter  que  les  père  el   nui''  sont  toujouis 

les  auteurs  t liais  de  celte  acquisition  pour  les 

enfants,  el  que  c'est  à  lilre  d'entants  que  ceux 
ci  ont  recueilli  les  biens. 


"il  j  |«,i  pri  -.  peut  égati  Itll  ni  se  dire  du  sur-         ri  f  ,>>->■  pu  li  la  coodUMiltioa  Je  <  ' 

|ui  renonce   J    I.i   * ,,•>■>  <|i>,    lui    i-sl    .  .  loi.-    |...,ir,n  .  .-  ■ 

1  '  l<  I  OU  Ici  il    scs  i  ufanls  au  |  r.'judice  de»  autres, 
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M  i  la  négative  ,  on  peut  dire  que  les 

enfants  n'ont  pat  reçu  ce»  bien!  en  qualité  de 

lutins  bérilien  ■  mais  bien  comme  une  indemnité 

du  tort  que  leur  t  causé  le  divorce,    i  que  ce 

tint  là  une  libéralité  qui  leur  a  été  faite. 

-  inclinons  de  préférence  à  cette  opinion  : 

toutefois  nous  pensons  aussi  que  la  réserve  îles 

mires  enfanls  n'en  devrait  point  souffrir,  et 

qu'elle  devrait  être  calculée  sm  la  totalité  des 

I  ,:i,  e  que  les  i  ère  et  mère  ne  pouvaient 

ni  directement  ni  indirectement  j  porter  atteinte. 

Car  on  ne  peut  point  >  igarder  cette  aliénation 

omme  étant  absolument  à  litre  gratuit,  ni  comme 

rivé  ■  par,  fait  de  fortune. 

maintenant  de  quels  objets  le 
1 1  n'est  pas  *1  û - 
Suivant  l'article  >S.V2  (i),  il  n'est  pas  dû  à 
i  des  frais   de   nourriture,   d'entretien, 
d'éducali t  d'aj  prentissage  ;  >".  les  frais  ordi- 
naires d'équipement,  ceux  de  noces  et  présents 
d'usage,  ne  doivent  pas  non  plus  être  rapportés. 
Quant  aux  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  de 
conventions  ou  d'associations  passées  entre  lui  et 
le  défunt,  de  bonne  foi,  nous  en  avons  parlé 
plus  haut,  en  disant,  avec  les  art.  8oj  et  854, 
que  ces  proûls  ne  sont  point  sujets  au  rapport. 

354-  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien  ei 
d'éducation,  et  les  autres  frais  mentionnés  à 
l'article  852  précité,  ne  doivent  pas  être  rappor- 

i.md  ils  ont  été  faits  par  le  défunt  ;  mais  si 
les  sommes  avaient  été  légué  s  pour  ces  objets, 

■  lause  de  préciput ,  il  n'j  aurait  pas  Heu  au 
i  ipport  proprement  dit ,  puisque  les  choses  n'au- 
raient point  encore  été  reçues,  mais  il  y  aurait 

Moins  lieu  d'appliquer  la  règle  générale  de 
l'article  k'i~>,  qui  ne  permet  pas  à  l'héritier  léga- 

de  réclamer  les  legs  qui  lui  ont  été  faits, 

lislinguer  entre  1rs  di  ;  èci  t  de  legs, 

ni  entre  leurs  objets,  si  ces  legs  n'ont  pas  eu 
lien  expressément  par  préciput  ou  hors  part. 

En  effi  i ,  l'obligation  du  défunt,  pour  la  plu- 
pari  i  jets,  avait  cessé  avec  sa  vie  :  sa 

gion    n'en    n'était    point    l«n le  droit; 

la  disposition  qui  l'en  chargerait  serait  donc, 
coma  mire  disposition  testamentaire, 


1 1  sa 


un  véritable  legs.  Tel  est,   au  surplus,  I. 
ment  commun  des  auteurs. 

'.  Les  père  et  mère  et  autres  ascenda 
doivent,  en  général,  la  nourriture,  l'entretien 
I  éducation  à  leurs  enfants  ou  descendants  :  c' 
une  obligation  qui  dérive  de  leur  mariage,  ai 
que  nous  l'avons  expliqué  en  analysant  les  ai 
clés  20ô  ii  suivants,  au  Litre  f/u  Mariage, tome 

Il  ne  peut  doue  \   avoir  lien  au  rapport  pi 
ces  objets.  On  trouve  des  dispositions  sembla! 
dans  la  Loi  ,'JO,  II.  l'a  mil  if  trciscunit 
aussi  le  droit  commun  eu  France. 

U  est  vrai  que  notre  article  S.">2  ne  limite 
la  dispense  du  rapport  au  e.:s  où  les  Irais  don 
s'agit  ont  été  laits  par  un  ascendant  au  profil  il 
ndant  :  par  conséquent  sa  disposition  pat 
devoir  s'appliquer  aussi  aux  Irais  laits  par  le  t 
finit  en  laveur  d'un  neveu  ou  d'une  nii 
même  d'un  cousin   d'un   degré   plus  ou  mu 
éloigné.  Toutefois  quelques  personnes  ont  pet 
que  la  loi,  en  prononçant  la  dispense  du  rapp 
pour  ces  objets ,  avait  eu  en  vue  le  cas  le  p 
fréquent,  celui  où  les  frais  ont  été  faits  en  favi 
d'un  descendant,  et  pcui-élre  aussi  celui  où 
ont  eu  lieu  en  faveur  d'un  ascendant  ;  et  elles  i 
en  conséquence  décide  que  le  collatéral  qui  i 
rail  été  nourri  et  entretenu  pendant  un  cert:1 
temps  chez  le  défunt,  sans  y  faire  un  travail 
un  service  quelconque  qui  indemnisât  de  ses  11 
penses,  devrait  le  rapport,  s'il  n'était  point  ali 
lui-même   privé  des  moyens  de  subvenir  ù  i 
besoins.  Cela,  selon  nous,  dépendrait  beauoo 
des  circonstances;  car  souvent  un  oncle  ou  u 
tante  privés  d'enfants  prennent  chez,  eux  uni: 
veu  ou  une  nièce  pour  l'élever  et  s'en  faire  u 
compagnie  1 1  iut  objet  de  tendresse  parliculièi 
cl  pour  en  recevoir  des  soins  dans  leur  vieilless 
se  trouvant  ainsi  pleinement  dédommagés  de ItU 
dépenses,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  rapport;  etg 
néralemcntil  n'y  aura  pas  lieu  non  plus  au  rapp< 
I r  les  Irais  faits  en  laveur  d'un  parent  minet 

"•">(j.  Et  quant  aux  Irais  de  nourriture  cl  d\ 
Irelien  faits  pour  un  entant  lui-même,  qui  a\. 
pei  onncllemcnt  des  moyens  ou  des  revenus  po 
\  subvenir,  M.  Chabot  dit,  avec  raison,  qn'i 
sonl  sujets  à  rapport,  à  moins  que  l'enfant  ne  I 
eût  d'ailleurs  compensés  en  travaillant  pour 
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pie  du  père  ou  de  la  more  i|ui  les  ;i  fournis  ; 

ajoute «  :  .1  moins  aussi  que  le  père  nu 

n'ait  eu  la  jouissance  des  biens  de  l'cn- 
frais  auraient  i-lo  une  charge 
jnuissam  e,  tant  qu'elle  .iiii.nl  dure  larti- 
I  à-duc  jusqu'à  l'époque  mi  l'uni  ml 
mipli  sa  divlniilieinc. innée  mi  aurait 
h  ipe  avant  cri  âge.  i  Ait.  ôi 
honnis  (is  cas  d'eveeptinu,  l'enfant  de- 
rapport  ;  ear  le  prie  on  la  mère  pouvaient 
,    er  dans  fur  eiunpte  de   tutelle,  a  la  charge 

.mi  qui  avait  îles  revenus  suffisants,   le 

lépenses  de  sa  nourriture  et  de  800 

n,  suivant  ce  qu'ont  jugé  les  cours  de 

de  passation,  dont  nous  rapportons  les 

ni  tome  II,  n"  HT. 

en  serait  ileiuènieà  l'égard  des  liais  d'édu- 

i  d'apprentissage  :  l'enfant  qui  avait  des 

Suffisants  pour)  subvenir  en  devrait  le 

..i  i.   I  elle  était  la  disposition  de  plusieurs  de 

coutumes,  notamment  de  celles  de  Verman- 

,  de  l.  lia  Ions  el  d'Auxerre.  I.e  droit  commun 

aussi  en  ce  sens  ,  ainsi  que  l'attestent  les  au- 

- .  .i  celte  décision  est  conforme  au  principe 

li  dans  la  L.  uh  ,  11.  de Heredit.  petit.  .  ainsi 

la  I  .  ~,  i  ,  11.  </<  .\njni.  (je.ii. 
i ,  en  effet  ,  dès  que  l'enfant  est  en  état  de 
voir  aux  frais  de  sa  nourriture,  de  son  en- 
en ,  de  son  éducation  et  de  son  apprentis- 
,  il  n'\  a  plus  d'obligation  de  les  lui  fournir, 
et  incre  n'en  sont  d'ailleurs  tenus 
me  ayant  la  jouissance  de  ses  biens  ;  eu  con- 

lelice  ,  si  ,  hors  CC  cas  ,  ils  les  lui  ont  (oui  lus, 

i  un  don  ou  un  prêt  qu'ils  lui  ont  l'ait,  et  dont 

iBBOt  i  est  dû  comme  dans  les  cas  ordinaires  , 

I  M.ini  la  généralité  des  termes  de  l'art.  852, 

l'est  qu'un  principe  général,  devant  secombi- 

niircs  règles  de  la  matière,  et  uonob- 

l  aussi  ce   que    nous  venons  de   dire    noiis- 

i  ic  au  sujet   du   neveu  ou  de  la   nièce  qu'un 

■M  une  tante  ont  élevé  chez  eux  pour  leur 

ment ,  autant  que  pour  lui  procurer  un  avan- 

ais  si  les  revenus  de  l'enfant  n'avaient  pas  suffi 

les  frais  de  nourriture  ,  d'entretien,  d'édii 

m  et  d'apprentissage,  évidemment  l'excédant 

U  oonlui  ivail  une  disno:  ilion  foi  nu  U    <  i  cl 

.  •  t  lt  11.    était  l  opinion  commune  tics  auteurs,  notamment 

l'ouï.  ,/.,>', „-,v.!ii.«,,  li,    lit,  clmn    vi,    cri    I,  n 

r.  tv.— t.  vu.  éd.  ■ 


ne  sciait  pas  sujet  à   rapport,    puisque  <  et  eue 

dam  n  leraji  trouvé  dan*  les  oiifigalioiujdei  pt  r< 

Cl  lllere   |  |    . 

•s,,ule ni    l'eiilanl    ne   pourrait  pas  prétendit 

qu'on  don  loi  faire  i.us,. n  des  revenu  qoïl  a  eus 

depuis    l'ego   de    di\  -liuit    au,,    on    ilepuis    son 
einancipalion  ijiii  aurait  eu  lieu  avant  ■ 

dont  les  père  ci  mère  par  cootéqueol  n'ont  |  .is 

eu  la  jouissance  :  il  serait  tenu  de  les  Inipiiiei  sur 

les  liais  qu'ils  occasionnés,  el  <e  ne  serait  que 
l'excédant ,  s'il  y  en  avait ,  qu'il  poorraji  i 

mer. 

.">,■)".  I  u  point  plus  délicat  l'st  celai  de  s. non 
si  les  père  el  nu  re  avant  fait  pour  l'éducation  de 
l'un  de  leurs  enfanta  des  dépenses  trop  fortes  à 
raison  de  leur  fortune .  de  manière  que  cet  dé- 

auraient  abMrbé One  .mande  pallie, le  leur 

patrimoine,  el  bl  idérablemenl  l'égalité 

envers  les  antres  enfanta,  ce  qui  aurait  été  dé 
pensé  au  delà  d'une  juste  mesure  sciait  sujet  à 
rapport  '.' 

Celle   modification  à   la  règle  générale,  dit 

M.  Ghabol,  esl   dans  l'esprit  de   la  loi    17,   II.  cl<- 
Dtinal.    hilrr  liritm  iiiuoivm.el    de   la  I..  pc 
nuit.,  Cod.  de  Collât.,  S  1.  fille  se  trouvait  écrite 
dans  quelques  coutumes,  notamment  dans  celles 

de  Yei  inanclois  et  de  (dialons  ,  el  c'clail  aussi  le 

droit  commun. 

«  Il  faut ,  dit  Coquille,  question  INS.  que  ces 

i  frais  soient  modérés,  selon  les  (acuités  du  pei  e  ; 

■    car   si    le    père    étant    de    moyennes   facilites  , 

.  voyant  son  lils  de  bon  cl  aigu  entendement, 
;  propre  à  comprendre  les  sciences  .  se  parforce 

<  de  l'avancer  et  fournisse  pour  lui  de  si  grands 
«  liais,  que  vraisemblablement  son  revenu  ne 

<  poisse  porter  sans  diminuer  grandement  son 
•  bien,  je  crois  que  cet  enfant,  qui  aura  fait 
«  celte   grande  dépense  ,  mt.i  leim  de  rapporter 

<  ou  précompter  ce  qu'il  a  dépense  de  plus  que 

<  vraisemblablement  les  facultés  ne  portaient,  > 
Lebrun  dit  la  même  chose. 

.Mais,  comme  on  l'a  très-bien  observe,  il  faut 
toutefois  qo    les  père  el  mère  aient  une  certaine 

latitude  à  cel  égard.  On   ne  doit  pas  niellre  des 

bornes  trop  étroites  à  ce  qu'ils  veulent  faire  nom 

<!  Vi  ,i  nie  .  suri  ancici coutume  de  Bretagne 

ili  Fcrricre,  rarlmrl  904dc  la  continue  de  Parti 
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un  enfant  i|ui  ■  d'heureuses  dispositions .  qui  est 
de  livn  ii  iUiju  mil  util  meut ,  et  qui  peut  devenu 
un  jour  l'honneur  el  l'appui  de  m  famille.  Pans 
l  étal  actuel  de  nos  mœurs .  loul  ce  qui  tond  à 
améliora'  l'éducation  dut  enfants  doit  être  vu 
avec  laveur,  et  le  rapport  ne  devrait  être  demandé 
qu'à  celui  pour  Kmjui-i  des  dépenses  excessives 
auraient  été  faites,  tandis  que  l'éducation  des 
autres  anrait  été  beaucoup  moins  bien  soignée 
..h  totalement  négligée.  I  ■  I  esi  aussi  l'avis  de 
M.  Chabot .  et  nous  ajouterons  qui' .  même  dans 
■  ii  le  père  aurait  dépensé  pour  l'éducation 
de  l'un  de  ses  enfants  au  delà  do  ce  qu'une  pru- 
dente économie  lui  prescrivait  «le  faire,  l'enfant 
devrait  être  affranchi  du  rapport,  si  le  genre 
d'instruction  qu'on  lui  a  donne  ne  l'avait  pas  mis 
.1  même  de  se  faire,  par  ce  moyen  ,  un  état  :  par 
exemple,  parce  qu'il  n'était  point  du  tout  propre 
un  -eiire  de  profession  qu'on  se  proposait  de  lui 
luire  embrasser,  ou  parce  que  des  circonstances 
partit  ulières  auraient  empêché  qu'il  ne  put  l'exer- 
cer, ou  l'exercer  avec  quelque  avantage.  On 
devrait ,  en  pareil  cas  ,  regarder  la  dépense  faite 
parles  père  et  mère  comme  une  dépense  perdue  , 
eu  admettant  d  ailleurs  qu'il  n'y   ait  pas  eu  de 

taule  de  la  part  de  l'enfant. 

Dans  cette  matière,  les  juges  doivent  se  déter- 
minei  d'après  les  circonstances,  pour  le  faire 
avec  équité. 

558.  Au  surplus,  les  père  et  mère  qui  ont  fait 
îles  dépenses  considérables  pour  l'éducation  de 
l'un  de  leurs  enfants,  peuvent,  pour  rétablir 
l'égalité,  ordonner  un  rapport  en  moins  prenant 
de  ce  qui  excédait  la  juste  mesure  ,  ou  accorder 
aux  antres  enfants  une  indemnité  ;  et  comme  cette 
indemnité  ne  serait  pas  une  libéralité  réelle , 
puisqu'elle  m-  ferait  que  rétablir  l'égalité  entre 
les  enfants,  elle  ne  serait  sujette  ni  a  rapport  , 
m  même  à  imputation  sur  la  portion  disponible, 
quoiqu'elle  ne  fût  accompagnée  ni  suivie  d'aucune 
dét  laralion  de  préciput  ou  hors  pari.  (Test  aussi 
ce  que  décide  M.  Chabot,  sur  l'art.  H'6-2,  d'après 

I     On  ..  .j.if-t.jii'f.M»  pr.'l.'n.lu  qu'il  u"cn  esi  pas  du  eut  'lu 

«plA»  -  Il   -L    I  III    <  i  l|,l|.,Hv    -I    lu,',,,.    ,|,s  , A  ,,,,,  Il  . 

mira  | *  faire  l'éduca- 

■  quérir  l'uisii u.  lion,  mail  que  l  "I",  .i '-.I  faite,  l'in- 

■'""i acqniae,  quand  on  oblienl   le  diplôme,   qui  en  c»t 

"• ul '  la  prniiri      .!■,,.  i.   ,,lMi  ,|,,  diplôme  Krail  mjel  .> 

»  ippm  i 


Lebrun  .  des  Successions ,  liv.  III,  eh.  vi,  soci 
n°5l.  I.a  L.  1-2,  Si  it<>  legatum.K.  de  Cm 
et  demonsl.,  approuvait  expressément  la  dis] 

lion  que  faisait  le  père  pour  indemnise)  ses. h 
enfants  ,  quand  l'un  d'eux  lui  avait  coûté  H 
des  dépenses  ordinaires  ;  et  elle  est  tout  a 
dans  l'esprit  du  Code  civil ,  qui  tend  toujoui 
maintien  de  l'égalité  entre  eux. 

Nous  dirons  même  puisque  ce  n'est  point 
libéralité,  que  la  volonté  du  père  à  cet  égard, 
pour  ordonner  le  i  apport  eu  moins  prenant, 
en  assignant  aux  autres  enfants  une  indein 
n'aurait  pas  besoin  ,  pour  produire  son  > 
d'être  faite  en  la  forme  des  dispositions  entn 
ou  testamentaires  :  exprimée  dans  un  acte  I 
conque,  elle  le  serait  valablement. 


559.  Quid ,  lorsqu'un  père  en  mariant  t  l< 
ses  enfants  s'est  obligé  de   le    nourrir  et 
avec  le  futur  conjoint  pendant  un  certain  i 
d'années,  ou  indéfiniment,  pour  lui  tenir  lu 
dot  en  tout  ou  partie,  avec,  ou  sans  cette  cl: la, 
qu'en  cas  d'incompatibilité  d'humeur  il  lui  | 
rail  annuellement;!  la  place  une  certaine  sun 
par  exemple  1,200  francs? 

I.a  solution  de  cette  question  dépend  de  ili 
que  l'on  doit  porter  sur  les  pensions  ,  les  j 
sauces  ou  prestations  annuelles  en  général.  1 
la  traiterons  bientôt  en  expliquant  l'article  • 
qui  dispense  le  donataire  assujetti  au  i appui  Jr 
la  remise  des  fruits  naturels  ou  civils  pcrçi 
échus  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succès 

TiliO.  On  doit  comprendre  dans  les  frais  d  » 
cation  ,  les  liais  faits  pour  obtenir  les  grad 
les  diverses  facultés,  ainsi  que  le  coùl  de 
nies  (t)  qui  couronnent  les  études,  et  les    • 
qui  étaient  nécessaires  pour  les  faire  avec 
Ces  hais  ne  procurent  point  directemeni 
blisseinent ,  ce  qui   les  soumettrait   au  ra)) 
d'après  l'art.  <S,"(|  (-:)   :  les  grades  sont  seul 
les  moyens  d'y  parvenir. 

Il  n'y  a  même  pas  j  faire  à  cet  égard,  * 

Il  faut  rejeter  celle  subtilité;  ce*  dépenses  forment  i 

indivisible,    lin   d'iitn. int    .1   un    infant    un    ;;rnre  d  in 

quelconque,  le  pe nlend  lui  donner  aussi  ce  qui  6»l   ** 

sairr  pour  acquérir  II-  moyeu  de  prouvrl'   ijii  il   .<    r, 

attente. 

-.:    Codcde  Hollande,  art  Ili'J 
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leloiMt  ancien*  auteurs,  exception  pour  les     c'est,  an  contraire,  à  litre  d'avancement  d'honi.-, 

,  us  Luis  pour  l'obtention  du  grade  de  docteur     alors  ce  sont  1rs  règle*  du  rapport  «(ni  sont  1rs 

droit,  h  le  coût  du  dipk •  de  ce  grade ,  car    seule*  applicable*,  el  le  rapport  n'est  du  que  par 


deelorat,  pas  plus  que  la  licence,  n'est  un  état, 
établissement  .  c'est  un  degré  d'instruction 
nkjl,  i'i  voilà  tout. 

Il  aefaui  pas  dire  non  plus  avec  un  des  inter- 

ctctdu  Code,  que  1rs  frais  des  gradins  en  Uléde 

ml  sujets  à  rapport  ;  car  ,  bien  qu'avec  un 

plocae  dedocicur  en  iiiédccinc  on  puisse  exei  >  er 

uion  de  médecin  ,  il  n'en  est  pas  moins 

ii'  diplôme  atteste  sriilriiii-nl  ipir   l'on  a 


le  suovssililc  qui  l'eal  porté  béritier,  à  son  cobé 
riiier,  el  niill.in.ni  aux  créanciers  ni  lai 
taire*. 

Cette  ilisiinciion  ,  fondée  lur  la  nature  dea 
chose* ,  le*  principea  de  la  matière,  el  adoptée 
par  nos  ailleurs  1rs  plus  exacts,  se  IroDM  Un 
i  l.iii.-iii.'iii  établie  par  la  L.  50,  ff.  Fawûl.  mue., 
«iui  la  consacre  par  tu  rail ment  <j  fortiori. 

Dans  celte  loi  ,  le-  jurisconsulte  décide  i|ue  si  un 


ou  qu'un  esi  réputé  avoir  )  l'instruction  néces-     pire  a  compté soniine  i  son  iils  émancipé  qui 


irt  pour  exercer  la  médecine  ;  comme  le 
plome  de  liceiu  ié  en  droit  atteste  qu'on  a  fin- 
ruction  requise  pour  exercer  la  profession  d'avo- 
i  ;  ci  l'on  a  toujours  reconnu  que  les  frais  de 

nièuie  ceux  de  diplôme,  n'étaient  point 
j.i»  .m  rapport.  II  \  .nu. ni  quelque  chose  de 
oqnanl  à  voir  un  enfant,  qui  a  beaucoup  coûté 
lisses  éludes   en  droit,    venir  demander  le 

i  s. m  frère  qui  a  étudié  en  médecine,  el 
i  .i  peut-être  moins  coûté  que  lui  ,  tandis  qu'il 
prétendrait  lui-même  n'j  être  pas  soumis. 
Il  faul  en  dire  aul.ini  des  frais  faits  par  un  clerc 
notaire  pendant  la  durée  de  son  stage,  el  même 
delà;  ce  n'est  point  là  l'état,  l'élablissemenl , 
un  litre  quelconque  ;  c'csl  seulement  un  temps 


allait  faire  se*  éludes,  celui-ci  ne  devra  pas  la 
précompter  sur  sa  portion,  >i  son  père  n'a  point 
entends  la  lui  remettre  ■  litre  de  prêt,  *<•''  pietate 
débita  rfurius,  comme  remplissant  l'office  de 
père  :  dune,  dans  le  cas  où  il  l.i  lui  .i  comptée 
ommo  ri, il, util,  le  lils,  comme  débiteur  du  père, 

doit  l'imputer  sur  sa  portion. 

Tel   est  le  point  de  droit.  Quant  au   point  de 

l'ait,  on  sent  qu'il  dépend  des  circonstances,  des 
terme*  de  l'acte  de  payement  nn  quittance,  ou 

autres  actes  qui  aillaient  été  (ails  à  cette  occasion. 
En  général,  dans  le  silence  des  actes  sur  l'inten- 
tion de  relui  qui  a  compté  la  somme,  soit  direc- 
tement au  sliccessible,  soit  à  la  personne  avec 
laquelle  ce  dernier  a  traité,  on  présumera  fa<  ili  - 


ur acquérir  l'instruction  nécessaire  pourexercer     ment  qu'il  a  entendu  faire  un  avancement  d'hoirie 


suite  la  profession  de  notaire. 

361.  Mais  le  coût  d'une  charge  de  notaire, 
avoué,  d'huissier  ou  autre,  est  une  somme  véri- 
blement  employée  pour  former  un  élahlisse- 
Icot,  qui,  à  ce  titre,  est  sujette  au  rapport ,  aux 
nues  de  nuire  article  851 . 
Il  iniporie  toutefois  de  distinguer  dans  quel 
prit  le  défunt  a  fourni  les  deniers  qui  ont  servi 

rer  la  charge  à  l'héritier. 
Si  c'est  simplement  à  litre  de  prêt ,  le  succes- 
ile  est  alors  tenu  d'une  véritable  dette,  el  en 
inséquence  il  devrait  en  taire  raison  à  la  succes- 
sion même  qu'il  )  renoncerait  :  les  créancière, 
les  légataires  eux-mêmes  ,  auraient  le  droit , 
ns  toutes  les  hypothèses,  de  lui  en  demander 
impie,  comme  le  défunt  lui-même  aurait  pu  en 
aander  le  remboursement  de  son  vivant.  Si 

1     DUp<i«ition  itipprimée  dan»lc  Code  rtVH»»Hann*f 


quand  ce  sera  un  ascendant,  surtout  le  père  ou 
la  mère,  el  que  le  descendant  n'avait  point  alors, 

soil  de  l.i  succession  du  prédécédé  de  ceux-ci, 
snil  d'ailleurs,  les \eiis  siillis.in is  pour  acquil- 

ler  la  somme;  que  s'il  les  avait,  le  père  ou  la  mère 
qui  l'a  comptée,  sérail  présumé  avoir  plutôt  voulu 

faire  un  prêt,  el,  mieux  encore,  se  libérer  par  à- 

conipie,  s'il  était  débiteur  envers  l'enfant,  et  jus- 
qu'à due  concurrence,  que  de  donner  dit  son  , 
même  par  avancement  d'hoirie.  La  !..  54,  fl'.  de 
ÀS'egot.  yest..  est  dans  cet  esprit,  ainsi  que  l'ar- 
ticle 1515  (i)  de  noire  (iode. 

562.  Ce  qu'un  père  a  payé  pour  obtenir  un 
remplaçant  à  sou  6b  dans  le  ser\ice  militaire  a 
été  jugé  être  sujet  au  rapport  (i),  parce  que  c'est 
réellement  la  dette  du  lils  qui  a  été  solde,  par 
le  père  :  celui-ci  a  fait  l'aflaire  de  celui-là,  cl  ce 

1]  Irrètdttl  eoo»  .l«l'.acn  Ha  5  janiKr  1(111.  (Siroj,  ICI 3, 
11,387 
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c'est-à-dire  ceux  i|ni  soni  faits  .selon  le  grade 
l'cnlant ,  il  faut  leur  appliquer  l'observation  qi 
ele  faite  sur  le  e:is  où  il  a  îles  liiens  personn 
suffisants  pour  sa  nourriture,  son  entretien 
son  éducation  ;  en  sorte  que  le  père  sera  gêné 
lemenl  censé  avoir  voulu  plutôt  imputer  resfr 
sur  les  revenus  de  l'enfant  dont  il  aurait  à 
rendre  compte,  que  les  payer  de  sa  propre  bour 

"iii.  Pour  les  (Vais  de  uoees ,  il  n'y  a  jam 
lieu  à  les  rapporter,  ni  à  les  imputer  sur 
revenus  de  l'enfant  dont  li  père  aurait  à  lui  reni 
compte  :  ers  frais  ne  prolitcnl  point  à  l'enta 
ils  sont  seulement  un  moyen  par  lequel  le»  | 
rents  manifestent  leur  joie ,  cl  cherchent  à  y  h 
participer  leurs  familles  et  leurs  amis;  ''est 


dernier  l  I  raliliee  en  ne  faisant  point  petsonnel- 

lui.nl  le  service.   In  sorte  que  le  père  a  eu 

aeiion  de  son  vivant  contre  son  lils  pour  cire 
indemnise  ;  et  M  dernier,  eomnie  ilel.it.  ur  d'une 
dette,  en  devrait  faire  raison  à  la  succession  , 
.iiiv.  créanciers  et  ans  légataires .  comme  aux 
cohéritiers,  lors  même  qu'il  renoncerait. 

On  a  même  page  dans  an  autre  eas  que  l'in- 
demnité due  ,  d'après  les  lois  abrogées  de  la 
iqition.  au  gouvernement  impérial,  a  rai- 
s..ii  de  l'incapacité  de  service  militaire  .  el  qui 
i  lait  payée  par  le  père  ,  proportionnémenl  à  sa 
fortune  présumée  d'après  ses  contributions,  et 

..1  a  la  portion  qui  devait  un  jour  en  reve- 
nir à  l'enfant  dispensé  du  Bervice  .  était  une  ren- 
table dette  de  celui-ci  envers  son  père  ;  et ,  en 

piriice  ,  on  a  décide  que  celui-ci  pouvait      leur  honneur  principalement  qu'ils  sont  faits 
en  poursuivre  le  remboursement  dès  à  présent. 

I  'enl.nl  a  vainement  allégué  que  ses  inlirmilés 

tant  impropre  au  service,  il  u'v  avait  point 

de  dette  de  sa  part  envers  l'Etal ,  et  qu'il  pouvait 

d'ailleurs  fort  bien  arriver  que  la  succession 
pall  nielle  devint  mille  pour  lui  par  les  mauvaises 
.illaiies  que  pouvait  faire  le  père  dans  la  suite, 
et  les  dettes  dont  il  pouvait  se  trouver  actuelle- 
ment .  barge.  Nous  avions  bien  décide  la  question 

•  ouïr.'  i  entant  s'il  se  lut  agi  de  rapport,  mais 
nous  n'aurions  pas  ose  décider  également  que 
I.-  p.re  avait  une  action  de  son  vivant  contre  lui  ; 

ions  ci-dessus  nous  en  auraient  détourné. 
Quant  au  cas  de  remplacement,  M.  (lliabot 
fait  observer  que  si  l'entant  remplacé  était  resté 
chez  s.  s  père  et  mère  pour  \  travailler,  diriger 
I.  ni  i  Offlinerce  OU  leur  industrie  .  la  dépense  du 
remplacement  devrait  être  considérée  comme 
ayant  été  faite  dans  l'intérêt   commun  des  père 

ei  unie  et  des  autres  enfants,  et  qu'en  général 

•  Me  ne  devrait  point  élu:  sujette  au  rapport. 
Nous  souscrivons  à  cette  décision,  en  la  subor- 
donnant néanmoins  aux  cin  onstances  où  l'intérêt 
bien  marqué  de  la  mainm.  plus  encore  qoe  celui 

de  l'enfant  appelé  an  service,  demandait  que 
l'on  fit  les  sacrifices  néi  esaaires  pour  l'v  foire 

r.  nq.l.i.  •  ! 


Pour  les  frais  ordinaires  dV'quqieinciil  . 


3(i.'>.  Les  présents  d'usage  ne  sont  pas  i 
plus  soumis  au  rapport,  ni  à  l'imputation  d 
nous  venons  de  parler,  lorsque  leur  valeur 
en  proportion  de  la  fortune  de  ceux  qui  les  In 

Et  cela  s'applique  non-seulement  aux  présc 
d'usage  faits  à  l'occasion  du  mariage  de  l'enl.i 
connue  ce  que  l'on  donne  aux  entremetteurs, 
est  censé  ne  point  profiler  à  l'enfant,  ou  à  d' 
ires  personnes  ,  ou  même  aux  futurs ,  mais  ai 
à  ceux  qui  se  font  dans  d'autres  circonsianc 
au  premier  jour  de  l'an  ,  par  exemple. 

l>e  même,  les  petites  sommes  qu'un  père, 
vendant  ou  en  affermant  une  propriété,  on 
bois  considérables ,  stipulerait,  à  titre  d'élren 
ou  de  pot-de-vin,  pour  quelques-uns  de  i 
enfants,  ainsi  que  cela  se  pratique  assez  sou» 
en  faveur  des  plus  âgés,  ne  seraient  ]>as  nos  i 
sujettes  à  rapport,  quoiqu'elles  fussent  menti 
mes  dans  l'acte  de  vente  ou  de  bail. 

"GO.  Mais  s'il  résultait  des  termes  de  l's  | 
par  lequel  une  dol  a  éié  constituée,  que  ce  qi 
appelle  présents  d'usage,  tels  que  des  baliit6 
noce6  (r),  des  joyaux  el  autres  choses  scmblabl 
devait,  dans  la  pensée  du  constituant,  faire pa 
de  la  dot,  alors  il  y  aurait  lieu  au  rapport  d' 
valeur  de  ces  objets,  comme  des  sominesdoim 
ou  promises  :  par  exemple,  si,  en  donnant 


I     Drniaart,  au  ne.i  Rapport  .  'lit  que  leababila-nupliau*  »»       la  condition  r-i  la  fort  uni  .tes  |"  .^ ic»,  H  (|u'rïli  ..  etl  | 

rapportai!  .!>•  <lr...i  commun.  Rom    neli  .  elle]       i priée  dani  la  dol 

a  «1  i*.iiii  l'otage  njc  j  «"cl  fgard  <M  mcaorve  inr 
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MMMii  •  | •  •  i  est  cependant  nu  « >  1  •  j •  - 1  d'entretien, 

.1,1  ,i\.ni  .oui, ,n, lu  .hit  la  dot,  en  décla- 
,  i  que  le   loul   il. ni   iliu en   avancement 

•il);  nu  même  m.  s. mis    lui.-  celle  décla- 
I  ion,  il  avait  donné  une  dot  composée  de  tant 

ni  .min  s  choses)  et  de  tant  ni  effet»  ei- 

■  • ,  il  y  aurait  lieu  aussi  au  rapport 
I,  itleur   de  ce  trousseau;  car  alors  il  n'y 
■il  ,]n  i dot  et  point  de  don  d'objets  d 'en- 
don,  ou  de  présents  d'u 
i.n  un  mot,  un,'  mention  quclcouijuc  de  ces 
ii'U  iI.iiik  I,'  contrat,   si  elle  n'est    point   faite 
ment  p<  ur  en  charger  le  ni. m .  cl  à  la  rc- 
H)  de  la  future,   ni. us  bleu  sur  la  déclaration 
donateur  ou  constituai)!,  démontre  sullisam- 
Dl  qu'on  a  entendu  les  comprendi  e  dans  la  dot 
donation  ;  et  ils  seraient  également  sujets  au 
.  quoiqu'ils  n\  eussent  pas  été  mention- 
.,  s'ils  étaient  trop  considérables  relativement 
.i  fortune  et  à  la  condition  des  parties. 


"it',7.  El  pour  les  condamnations  civiles  que  le 

e  ou  la  mère  auraient  subies  à  raison  du  lort 

|    par  un  de  leurs  enfants  à  un  tiers,  confor- 

i|  nient  à  l'article  1384  (î)  ,  qui  les  déclare  civi- 

ieol  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 

mineurs  babilaut  avec  eux  ,  la  question 

orl  devrait  se  décider  d'après  les  circon- 

:  si  l'enfant  .  Lus  du  délit  ou  quasi-délit 

il  d'un  âge  sullisaiiiuieiii  avancé  pour  avoir  agi 

<  discernement,  le  rapport  serait  du  ;  dans  le 

i  mm  iiiv.  la  faute  ne  serait  imputable  qu'au 

,  ou  a  la  mère  ,  pour  n'avoir  pas  assez  surveillé 

liant ,  et  la  dette  qu'ils  auraient  acquittée  à  cet 

lit  leur  propre  dette. 

L'enfant  déviait  aussi  le  rapport  'I 
il  aurait  détourné  de  la  maison  paternelle,  si 
lijri  était  de  quelque  valeur  ;  et  ce  serait  même 
lentement  une  dette  proprement  dite,  à  la- 
•  II,',  ainsi  qu'à  la  précédente,  s'appliquerait 
■pu'  nous  avons  dit  au  sujet  des  dettes  de  l'hc- 
iai  envers  le  défunt. 

Il  arrive  souvent  qu'un  peu-,  en  mariant 
ii  de  ses  enfants  ,  lui  donne  un  contrai  de  renie 
nstitucc  ou  viagère  qu'il  a  sur  un  tiers ,  ou  un 

ilioii.  le  II  juillet  11)13     s.,.  ».  Illl  I. 


droit  d'usufruit  qu'il  a  sur  la  bien  d'ttO  'i''1»  •  ",l 
qu'il  lui  constitue  une  rente  ,,u  peu-, Mil 

lui-même ,  ou  lui  abandonne  La  jautnacc  de 
quelques-uni  de  ses  biens ,  ou  t'oblige  ■  Ut  Logi  > 

et   le   nourrir  (lie/  lui  a\e,    le  futur  ronjnilil  ,  l  l> 

enfui  ta  qui  nattronl  du  mariage,  stipulant  quel 
quefois ,  en  pareil  cas ,  que  *\\  \  a  incompaiibiliié 

d'humeur,  il  lui  pavera  a  la  pl.u  l  une  somme, b- 
tant  annuellement  ,  ou  une  somme  fixe  :  datas 
tous  ces  ras  ,  et  autres  tnalogUOS  .  j  •  '  1  -  i  1  lieu  an 
i.|,|  m  l  des  jouissances  qu'a  eues  1  lut  ilii-r  pen- 
dant la  vie  du  defiiiil I 

Pour  résoudre  avec  exactitude  i  es  divers  i  at 

d  convient  d'abord  de  rappeler  que  ,  d'à  pi, -s  l'ai 
lit  I,-  856  .  les  bruits  et  intérêts  des  eboaes  su 
jettes  a  rapport  ae  tout  ,1ns  qu'a  compter  Au 
|,uii  de  l'ouverture  de  b  succession. 

I.a  bu  a  pensé  qu'il  fallait  laisser  a  un  citoyen 
la  liberté  ,l,-  disposer  de  tes  revenus  comme  il 
l'eniendrtil  ,  sans  qu'on  dut  voir  dans  la  jouis 
qu'il  eu  a  plus  ou  moins  procurée  à  l'un 
.  un  avantage  pour  sel  héritier, 
qui  le  soumettrait  au  rapport  a  cel  égard.  Les 
avancements  d'hoirie  eussent  i'ie  inutiles  sans 
cela;    bien   mieux,    ils  auraient   généralemenl 

tourne  '  ■oui  l''.'  eeu\  qui  les  anr.iii'iil  unis  ,  en  Cl 
que  i  BUSH  i  auraient  été  ensuite  ,  erascs  au  boni 
d'un  ici  tain  n lire  d'aiinéi-sil'un,' accumulation 

de  fruits,  d'intérêts  et  autres  jouissances,  dé- 
penses  par  eux  sih  ,  esMMuicnt  ;  ce  danget  pal 
pable  les  eût   donc  détournés  de  recevoia  des 
libéralités  .  et  eût  mis  obstacle  i  beaucoup  d'éta 

hhssenienls. 

Que  l'on  dise  tant  que  Ton  voudra  que  ,  de 

..elle    manière,   un  jeu-,    ,n  donnant   à    l'un  de 

s,s  enfanta  la  totalité  ou  presque  totalité  de  ses 
biens,  lui  fera  acquérir  au  bout  dequinanxM 

vingt  ans,  si  le  père  vil  ce  lein|>s-là,  une  fortuite 

presque  égale  a  la  valeur  des  biens  qui  nui  été 

donnes       l'est    un    cas    exil  aorilitiaile ,    qui    soi: 

des  prévisions  naturelles  de  la  loi.  Un  père  aussi 

ne  peul  donner,  soit  a  un  étranger,  soil  a  l'un  de 

ss  enfants,  qu'une  certaine  quotité  de  ses  biens . 
et  néanmoins ,  quelque  favorable  que  smt  le  droit 

;  dans  la  e, imputation  de  celte  même 

quotité  n'entreront  point  les  fruits  perçus  par  le 
donataire  jusqu'au  jour  du  décès  du  donateur,  ci 

(ï)  Cmlc  tU  BoUand       ri    1 1"  ■ 
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iiit'nu'  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  rédaction, 
m  aile  n  a  p.is  eu  lieu  dans  l'année  (art.  9Î8)  : 
ii  cependant  il  peal  facilement  arriver  parla  que 
les  jouk-.imvs  seules  cumulées  donnent  une 
soumit'  ilt-  benut mip  tspérienra  à  la  portion  dis- 
ponible calculée  d'après  lis  bases  posées  dans 
l'art.  922  11)  ;  mais  c'est  parce  que  les  revenus, 
sous  (v  rapport ,  sont  en  dehors  des  biens  ,  dès 
qu'ils  om  été  perçus  par  un  donataire,  le  tiire 
de  possesseur  de  bonne  foi  <l<'  celni-ci  les  lui  fai- 
sant acquérir,  conformément  à  l'art.  5-19  (•>). 

En  eonséqi ce  de  ces  principes,  l'héritier 

assujetti  au  rapport  on  à  la  réduction,  n'importe, 
garde  tous  les  fruits  naturels  on  industriels  qu'il 
se  trouve  avoir  perçus,  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession,  sur  les  biens  sujets  au  rapport; 
ceux  qui  étaient  pendants  par  branches  ou  ra- 
cines à  la  même  époque  appartiennent  à  la  masse, 
quoiqu'ils  fussent  alors  en  pleine  maturité  :  si 
c'est  l'héritier  qui  les  a  recueillis,  il  les  rapporte. 
Tour  les  fruits  civils,  c'est-à-dire  les  intérêts 
des  sommes ,  les  arrérages  des  rentes  ,  les  loyers 
des  maisons  ,  le  pi  iv  des  baux  à  ferme  (art.  584), 
1 1  autres  jouissances  analogues ,  ils  lui  appar- 
tiennent en  propre  pour  tout  ce  qui  en  est  échu 
au  jour  du  décès  du  donateur,  car  ces  fruits  s'ac- 
quièrent jour  par  jour  (art.  580)  (s)  ;  el  depuis 
i  elte  époque,  ils  courent  au  profit  de  la  succes- 
sion ,  peu  importe  que  les  uns  ou  les  autres  aient 
été  payés  ou  qu'ils  soient  encore  dus  parles  dé- 
biteurs. 

En  sorte  que  si  du  mobilier  a  été  donné  sur 
estimation,  comme  le  donataire  doit  le  rapport 
du  prix,  qui  s'ellectne  en  moins  prenant  (arti- 
i  II  *<i8),  il  en  devra  les  intérêts  du  jour  de  la 
mort  du  défunt ,  tout  comme  s'il  s'agissait  d'une 
Somme  donnée  directement.  Il  devrait  également 
les  intérêts  d'une  somme  qui  lui  aurait  été  prêtée 
parle  défunt,  même  sans  intérêts,  puisqu'elle 
est  sujette  au  rapport  (art.  829)  (i);  et  il  en  se- 
rait ainsi  généralement  de  ce  qui  a  été  employé 
pour  son  établissement  ou  le  payement  de  ses 
dettes  (art.  *.">!),  et  même  de  ses  autres  dettes 
envers  la  succession,  à  moins  qu'il  n'eût  an 
terme  stipulé,  sauf  encore  ,  dans  celle-  h  «  pothète , 
l'ellet  d'une  disposition,  soit  légale,  soit  conven- 

■I  '  ■!■  ■!■  Hollande,  art.  868. 
[î  11  m!  ,  art  604,  630  "  684 
|8    Ibid  ,»n  nin 


tionnellequi  ferait  courir  les  intérêts  contre  li 

El  si  l'objet  donné  est  une  maison  occup. 
lui  au  temps  du  décès,  il  devra  faire  raison  < 
loyer  à  la  succession  depuis  son   ouverture, 
c'est  un  domaine  ,  et  que  ce  domaine  se  trou 
affermé  à  cette  époque ,  tout  ce  qui  est  échu  i 
bail  poui 'l'année dans  laquelle  est  arrive  II  . 
et  jusqu'à  ce  moment,  appartient  à  l'héritier,  el 
surplus  à  la  succession.  On  peut  à  cet  égard  se  i 
porter  à  ce  que  nous  avons  dit  au  litre  de  /'  l  'sufru 
tome  IV,  parce  que  les  mêmes  règles  sont  en  ejéi 
rai  applicables  à  la  division  des  fruits  entre  l'Ii 
rilier assujetti  au  rapport  et  ceux  auquclsil  le  do 

570.  Reprenons  l'analyse  des  différents  c 
que  nous  avons  énoncés  tout  à  l'heure. 

L'héritier  qui  a  reçu  un  contrai  de  rente  en 
stiluée  en  perpétuel  sur  un  tiers,  éviderame 
n'est  point  assujetti  au  rapport  des  jouissant 
qu'il  a  eues  jusqu'à  la  mort  du  défunt ,  et  il  iù 
point  privé  du  droit  de  réclamer  pour  son  com] 
ce  qui  en  était  dû  à  cette  epoque  ;  car  ce  qu' 
lui  a  donné  ,  c'est  le  contrat  de  rente  ,  et  lésa 
rérages  qui  en  formaient  les  fruits  lui  appartil 
ncnt  d'après  ce  qui  vient  d'être  développé, 
seule  question  qui  (misse  s'élever  sur  ce  cas,  i 
celle  de  savoir  comment  s'effectuera  le  rappon 
s'il  aura  lieu  par  la  remise  du  contrat ,  ou  hi 
enmoins  prenant,  par  imputation  ,  sur  la  part 
l'héritier,  d'une  somme  égale  an  capital  de 
rente,  question  importante  si  le  débiteur  estd 
venu  insolvable.  Nous  la  discuterons  au  §  suivai 
en  traitant  des  manières  dont  s'effectue  le  r> 
port. 

571.  Il  faudrait  décider  la  même  chose  po 
le  cas  même  où  le  défuntaurait  constitué  la  îcn 
sur  lui  :  par  exemple ,  s'il  s'est  soumis  à  pay 
annuellement ,  et  à  perpétuité  ,  à  l'héritier ,  Di 
rente  de  1,000  fr.,  celui-ci,  non-seulement 
serait  point  obligé  de  rapporter  les  arrérages  q 
lui  auraient  été  payés  du  vivant  du  défunt,  m: 
il  aurait  de  plus  le  droit  de  réclamer  ceux  qu 
étant  échus  à  la  mon  de  ce  dernier,  n'étaie 
point  encore  payés  el  éteints  par  la  preseripti' 
de  cinq  ans  établie  par  l'article  2277  (s). 

(S)  Code  de  Hollande,  ml.  1123. 
i    11  id  ,  art   2012. 
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.  our  royale  Je  Paris,  confirmant  un 

i  irilinii.il  île  pieu instance,  .i\ .1  il  jugé 

|   ont i  ;anl  îles  arrérages    non   perçut 

lu    di  f'unl ,   in    (lis;inl    que    (    le 

Irait  commun  île  la  t'rance  cl  la  jurisprudence 

menl  consacré  en  principe, 

an-  Ici  fruits  et  intérêts  non  perçus  par  l'un 

ir»  s issiblet  penilant  la  vie  ilu  défunt  (i) 

l 'étaient  plus  exigibles,  parie  qu'ils  rentraient 
objets  sujets  à  rapport  ;  que  l'api  c 
Uni  y  serait  d'autant  plus  assujetti  ,  que  la 
donation  porte  sur  une  rente  annuelle  dont  le 
capital  ne  se  trouve  énoncé  qu'en  faveur  de 
M  libération,  et  pour  le  cas  où  la  demoiselle  15. 

rendrait  éteindre  celle  prestation  a iclle.  « 

DMt  l'espèce,  h  constitution  était  ainsi  faite  : 
La  demoiselle  lierlin  constitue  en  dot  à  sa  nièce 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2,000  liv., 
laquelle  sera  raclietalile  ii  la  volonté  de  la  dona- 
une  ou  de  ses  représentants,  en  payant  à  ceux 

qui  en  auront  le  droit  la  sou de  40,000  liv. 

pour  tenir  lieu  de  capital,  avec  les  arréra 
qui  en  seront  alors  dus.    i 

Mais  la  décision  de  la  cour  de  Paris  a  été  cas 
tison,  par  arrêt  du  ôl  mais  1818  (Sire) 

1 ,  2ir>),  dont  il  impolie  de  rapporter  les 
■positions,  parce  qu'elles  repoussent  avec  loue 
i  Ijslè arbitraire  que  quelques  auteurs  ont 

voulu  soutenir  sous  le  Code,  après  l'avoir 
lise  dans  quelques  coutumes  isolées  ,  el  non 
us  un  droit  constant  cl  une  jurisprudence  uni- 
rietlc  ,  quoi  qu'en  ail  dit  l'arrêt  ci-dessus. 
i  La  cour,  vu  1rs  articles  584cl  850  du  Code 
dvil,  ainsi  conçus  :  Annie  581  :  Les  lnuls 
civils  soûl  les  loyers  clés  maisons,  les  intérêts 
des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes. . 
Article  850  :  l.es  fruits  et  les  inieréis  des  choses 


•  sujette!  a  i  appoi  i  ne  sont  dus  qu'à  i  ompler  du 
«  jour  de  l'ouverture  de  la  succession; 

<  Contidéranl  que  l'objet  donné  •>  la  mère  d< 
Chaaseriaux liste  e rente  perpétuelle 

t  de  3,000  lit  ;qut  têtu  mit  était  raehâlabU  de 
«  ta  nature;  q l'aprèa  lea  iiipnhliona  de  l'acte 

<  le  prix  du  i. n  li. ii  avait  été  fixé  .i  in. nui)  in.. 
«  qu'ainsi  le  remboursement  de  ce  capital  aurait 

•  pu  èlre  l'ail  à  Idiasseri.iiiv  el  a  s.i  mère,  sans 

i  qu'il  leur  foi  possible  de  le  refuaei  .  qu'il  ré 
c  suite  de  ces  faite,  constatés  par  l'acte,  qui  ne 
pouvaient  être  contredits  el  ne  le  sont  effet  ti 
«  vemenl  pas  pu  l'arrêt,  que  la  donation  ne  eon 
i  sisie  pas  seulement  dans  la  rente  de  2,000  Kr., 

«    mais  enrôle  dans  le  capital  de    10,0(10  qui  la 

i  constitue; 

<  Considérant,  Iaqu'auxlerme8del'ariicle&8 1 

i  ci-dessus,  les  arréragea  d'une  renie  perpétuelle 

<  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des 

<  fruits  civils  :  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  conlre- 

•  venu  à  cette  disposition,  en  jugeant  que  les 
.  arrérages  de  la  rente  donlil  s'agit  constituaient 
i  un  capital  (s)  ;  que  la  sec  non  du  Code  civil 
«  intitulée  det  Rapports,  forme  sur  la  matière 

:  i législation  c plète,  qui  seule  doit  servir 

«  de  règle  aux   tribunaux  :   qu'aux  termes  de 

<  l'article  856,  les  fruits  el  intérêts  des  choses 

<  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du 

<  jour  de  l'ouverturi   de  ta  euceeuion;  que  si 

<  la   succession  ne  peut  réclamer  comme  •  les. 

i  à  elle  due  que  les  fruits  échus  postérieurement 

<  à  son  ouverture,  il  suit  qu'elle  n'a  aucun  droit 

<  sur  ceux  échus  antérieurement  ;  que  ceux-ci, 
c  par  conséquent,  sonl  la  propriété  exclusive  de 
i  l'héritier  donataire  ;  qu'ils  ne  peuvent  en 
■  aucun  cas  faire  partie  de  la  masse  héréditaire, 

<  ni  entrer  en  partage  ;  que   les   conséquences 


I     '      (m  .  comme  cm  le  cil.  devait  èlre  Irès-faclicui  [ r 

*  doMtean  eux  menu  s  .  pnisqui   li  i  donal  lires  de     lient  leur 
eur  |Hiur  le  paveniiiil  ,!■  *  .,ri ,  i  a;,  s  au  fur  il  j  mesure 
«eehcaiiei-x,  afin  J'en  profiter. 

lumetle  RiTtajjuc,   l'héritier  don  iljire  n'était 
qoetvj   fruits  et  Intérêts  rerus  ilu  rienut 
•ceint  ,lc  ta  succession  duquel  il  s'agissait  :  mais  l'u- 
qu  attestent  quelques  auteurs ,  avait  introduit  deux  distinc- 

i  li  finit  avail  donné  des  héritages  ou  des  rentes  f"ii- 
eres  ou  constituées,  liai  hier  avait  ilmtl  au\  fi  uil>  on  ai  l 

échus  au  «1, ,  ■  *,  lors  même  que  les  arrérages  n'étaient 
■mi  encore   payés  pai  les  débiteurs   Mais  si  le  défont  n'avait 

nie  nu  pension  annuelle  ,  I 
v  s-'ii  osant  par  le  donataire  n'étaient  pas  rapportantes ,  cl  >>c 


trai,  mais  celui-ci  ne  ;  punit  réc  la  mer  pour  aon  ample  ceut 

qui  ,  tairnl  m, 'un  -lus. 

-     ^1 I    1  '    ,  n    I    I'  •  l'i  ii'i  >  DU   |"  0  nOOl  aiinilrlli-s.  ii 

finit  l.  s  avait  conatitnéea  sur  îles  tiers,  rii.nii.i   | rail  en 

1'     l'un 
vi  rlurc  de  la  aoeMaBÎOfl  ;  niais  (unir  l-s  -in  .  rageade  Celles  qu'il 
asait    ((instituées  sur  lui-même ,  l'IiétituT  ne   rappariait  poiut 

■  •  di  i|u'il  avait  louches,  nuis  il  n  avait  paa  le  droit  d 
ceaa  irai  étaienl  moire  dus. 

v  ces  tlisliiirlimis  étaient  fort  arliitriires,  pour   l 
dire  de  plus. 

(î)  l.a  cour  de  Paris  ne  l'avait  |>as  dit  en  termes    l 
niais  elle  avait  jugé  l.'iil  -  "luciii  si  <  n  eflel  BCB  arrérag-  - 

■  la  nu  capiuli 
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h   ree  de  ci-  principe  sont.  8°  que  Inéri- 

■  lier  douuire  qui  a  perça  ces  fruits  n'est  pas 

■  tenu  à  en  faire  le  rapport  ;  que  s'il  ne  les  a 

■  point  perçut,  il  a  droit  d'en  exiger  les  arré- 

_   I  :  qu'il  ;i  le  droit  île  les  exiger,  soit  t) ti;mt  1 

<  ils  soin  dus  par  le  donateur  lui-même ,  aoil 
i  quand  ihteoni  lins  par  des  liera,  car  l'article  s.'ui 
i  est  conçu  en  tenues  absolus  qui  n'admettent 

<  aucune  distinction,  quipar  conséquent  écartent 

<  toutes  celles  que  les  défendeurs  proposent , 

•  et  que  la  jurisprudence  de  quelques  parlements 

•  n';iv.iit  introduites  que  d'après  les  dispositions 

■  de  coutumes  qui  n'existent  plus  ; 

i   Considérant,  5"  que  l'article  856,  accordant 

<  ;'■  l'héritier  donataire  le  droit  de  percevoir  les 

<  fruits  dont    il  s'agit ,  lui  permet  nécessaire- 

•  meut  de  cumuler,  quant  à  l.i  perception  de  ces 
(  fruits,  la  qualité  d'héritier  et  celle  dedonalaire, 
(  ce  (|ui  écarte,  dans  l'espèce,  tout  ce  que  les 

•  défendeurs  opposent  contre  le  cumul  de  ces 

•  diii:  qualités  :  la  cour  casse,  etc.  » 

Il  importe  de  remarquer  qu'en  rappelant  dans 
l  point  de  fait  la  circonstance  que  la  donatrice 
s'étaitréservé,  pour  elle  Cl  ses  héritiers  ,  la  faculté 
d'éteindre  la  rente  par  le  payement  d'un  capital 
déterminé,  la  cour  n'en  a  cependant  pas  lait,  ni 
pu  laire,  la  hase  de  sa  décision,  puisque  la  renie 
ni  ii' fil  pas  moins  été  raelielalile  sans  la  clause 
(ail.  1911)  (i).  L'arrêt  d'ailleurs  le  reconnaît 
tout  d'abord  en  principe.  Cette  circonstance  était 
donc  indifférente  dans  l'espèce.  .Mais  aux  veux 
de  la  cour,  en  eut-il  été  autrement  dans  d'autres 
cas,  dans  ceux,  par  exemple,  de  simples  pensions 
ou  prestations  annuelles,  qui,  de  leur  nalitr  ,  ne 
sont  point  racbetablès  et  n'ont  point  de  capital 
!■  terminé  !  <  In  serait  presque  tenté  de  le  penser 
d'après  l'ensemble  des  motifs  qu'elle  a  cru  devoir 
exposer  ;  cependant  c'est  ce  qu'il  convient  d'exa- 
miner. 

"1.  Parlons  d'abord  du  cas  où  le  défunt  qui 
avait  une  rente  viagère  ou  an  droit  d'usufruit,  en 
a  fait  don  purement  et  simplement ,  mais  par 
ement  d'hoirie,  a  l'un  de  ses  snccessibles 
n  héritier  :  celui-ci  doit-il  rap- 
porter les  arrérages  ou  les  fruits  qu'il  i  perçus 
!  oit  la  vie  du  donateur! 


La  raison  de  douter  se  lire  de  i  e  que  la  iv 
ou  l'usufruit  devant  s'éteindre  par  la  mort  de 
dernier,  c'est  connue  s'il  avait  donne  les  ; 
lions  d'arrérages  ou  de  fruits  qu'il  avait  à  lai 
ce  qui  ramène  la  question  à  telle  de  savoir  s 
donataire  de  simples  prestations  annuelles 
d'une  pension  ne  doit  pas  rapporter  ce  qu'i 
louché,  connue  étant  l'objet  principal  qui 
avait  el.' donne;  ce  que  nous  allons  voir  à  I' 

staiit  même. 

Mais  l.i  raison  de  décider  se  lire  au  contra 
de  ce  que  la  chose  donnée  esl  véritablement 
droit  qu'avait  le  défunt  à  la  renie  ou  à  l'usufrt 
peu  importe  qu'il  dut  s'éteindre  par  sa  um 
L'usufruitier  n'a  bien  droit  qu'aux  fruits;  il  il 
conserver  la  substance  de  la  chose  pour  la  rem 
entière  au  propriétaire  ,  et  néanmoins  l'usufri 
lier  d'une  rente  viagère  n'est  obligé  de  rcslilin 
à  la  fin  de  son  usufruit ,  que  le  litre  de  la  renl 
éteinte  ou  non  (art.  088)  (■>).  Il  en  est  de  niét 
du  mari  à  qui  un  usufruit  a  clé  apporté  en  i 
(article  !  SUS  )  (si.  Or  les  droits  de  l'héril 
donalairc  ,  quant  aux  fruits  ,  doivent  èirc 
moins  égaux  à  ceux  d'un  usufruitier  ou 
mari. 

573.  Supposons  aussi  qu'un  père  ait  eonslit 
au  profit  de  l'un  de  ses  enfants  un  usufruit  s 
un  de  ses  domaines  ,  ou  qu'il  lui  ail  simpleme 
donné  la  jouissance  de  ce  domaine  ,  sans  aui 
explication  sur  la  nature  du  droit  qu'il  entend) 
conférer. 

Il  y  aurait  un  premier  point  à  examiner  sur  i 
cas,  celui  de  savoir  si  ce  droit  est  un  usiifrn 
ordinaire,  qui  s'éteindrait  par  conséquent  à 
mort  de  l'enfant,  arrivée  avant  celle  du  père,  0 
si ,  au  contraire  ,  il  continuerait  au  profil  des  ci 
fants  du  donalairc,  comme  un  avancement  d'ho 
rie,  dont  le  rapport  ne  se  l'ait  que  lors  de  l'oi 
verlure  de  la  succession  du  donateur  par  l'hérilii 
qui  l'accepte,  l'.n  ihèse  générale,  nous  ne  balai 
eei  ions  pas  à  décider  que  le  droit  doit  continue 
au  profil  des  cillants  du  donataire,  s'il  avait  él 
constitué  en  faveur  du  mariage  de  celui-ci,  pan 
que  nous  y  verrions  plutôt  un  abandon  de  joue 
sauce  pendant  la  vie  du  donateur,  le  moyen  d 
former  un  établissement  et  d'assurer  la  subsislanc 
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ii  i.imiiIIi'  future  du  donataire ,  qu'un  iisu- 
propre ni  < I •  » ,  snrtonl  si  l'on  avait  for 

Dl   Me    lu  i-    l.lllr    llll   llilll    ou    un    abandon 

nue  iln  <1>>ii i.i i i ■•■ ,  ainsi  i|ii>'  cela   .i 
<  injonrs  lien  en  pareil 
quant  a  la  i|iirsliuii  du  rapport  des  fruits 
ion  ilu  (lonali'iir,  elle  n'est  |>:is  sans 

|.n  effet .  qn'a-l  on  donné  ici  ''  Est-ce  un  ilrml 
ni  nu  de  |uiiiss:iuee  ,  ou  liien  seulement 
rrepluili  Min  essi\e  de  fruits,  des  fruits,  eu 

al  dire  <  1 1 1  '  1 1  n'est  pas  s;ms  exemple  que. 

-   luis,   l'on    distingue    Ires-bien   entre  la 

ulion  d'un   droit   il 'iikii l'rnil  et  la   rniices- 

Inuts  seulement  que  peut  produire  ce 

i,  il  après  I.i  L.  1  ,  I';.    '•   l'ai  //-  dot  ilihus, 

i qui  a  un  usufruit  tivs-riinsiderulile, 

de  se  le  constituer  eu  dut,   se   lu  .nie  à 
i  lilncr  seulement  les  produits  qu'il  donnera, 
■  >nds  île  la  dot  se  composera  de  ces  mêmes 
< ,  et  le  mari  aura  simplement  pour  jouis- 
la  le*  intérêts  qu'il  retirera  des  revenus  suc- 
ile  la  (luise  :  il  devra  restituer  ces  mêmes 
N nus ,  et  bien  certainement  il  en  serait  de 
lie  cous  le  (Inde  si  telle  avait  été  la  conven- 
i|  des  parties.  I.'art   l.'.i'iS,  qui  est  tiré  d'ail- 
inriiie  loi ,  et  qui  est  conforme  au 
i  ipe  général,  qu'elle  établit  d'abord,  ne  serait 

•  i  <ai  tout  un  obstacle  à  ce  que  cette  conven- 
!iit  exécutée. 

uni  encore  ,  d'après  la  L.  U  ,  i;  I ,  If.  de  Do- 

ombus .  pour  juger  si  une  donation  est  ou 

I 1) ,  on  ne  fait  point ,  en  principe, 

lans  le  calcul  les  fruits  du  fonds  donné 

I  ce  que  ces  fruits  ne  sont  qu'un  accessoire  )  : 

•  si  c'est  la  perception  des  fruits  elle-même 
Itéle  donnée,  alors  il  en  est  autrement  :  Ex 
i  *  ionalit  frue(u*  perceptu»  in  ralionem  iln- 

onit  non  compulalur;  si  vero  non  fundum, 
ruelus  perception!  m  libi  doncm,  frucltu  pér- 
it in  computalioncm  donalionis. 
ni   ajouter  que    l'article    ÎS.'iO   n'excepte 
i  essémenl  du  rapport  que  les  fruits  cl  les  iu- 
us  ou  échus  avant  l'ouverture  de  l'hé- 
e,  et  que  sa  disposition  ,  connue  exception 

Pour    l'j|.|.l„   ai le    1.1    liil  Cl  ,  :i      !        ,.  lui      |, 

mille. 


■telle,  doit  être  restreinte  aux  objets  spécialement 

prévus. 

Or,  peu! -on  dire  contre  le  donataire  .  ledefuiil. 

en  donnant  la  jotrissa le  son  domaine),  n'a 

réellement  donne  qu'une  successi le  fruits  : 

i  l'objet  principal .  ou  plutôt  l'unique  objet 
•  le  sa  libéralité;  que  si  les  | laite  en-mêmes 

ne  devaient  pU  elle  rapportes  ,  le  donataire  au- 
rait tire  autant  d'avantage  de  Celle  donation  qu'il 
en  aurait  trouve  dans  le  don  de  la  lOUlC  propriété, 

.wi-r  celte  différence  toutefois  qu'en  renonçant  s 

l'hérédité,  il  OUI  pu  retenir  CC  don  jusqu'à  COU 

eurrence  du  disponible  (art.  n  !■">).  tandis  que 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  n'eût  pu  retenir  que 
la  jouissant  >■  ;  mais  différence  nulle  des  qu'il  ai 
ceple  l'hérédité  ,  ainsi  qu'on  le  suppo 

Enfin .  si  ,  quand  »i\  pèt  <  bail  a  vd 

prix  a  l'un  de  ses  enfants  ,  celui-ci  doit  le  rap 
port .  comme  ayant  reçu  un  avantage  indirect, 
pourquoi  ne  le  devrait-il  pas  également  des  fruit* 
ou  jouissances  qui  lui  ont  été  donnes  directe 

nient'.' 

On  lait  toutefois  plusieurs  réponses  qui  lie  m, m 

quent  pas  degravilé. 

On  invoque  d'abord  la  disposition  de  quelque. 

coutumes  qui  s'opposaient  au  rapport  des  fruits 
dont  il  s'agit,  notamment  l'art.  98  des  /" 
de  Normandie,  suivant  lequel  la  pension  mi  jouis 
sauce  donnée  par  le  père  ou  autre  ascendant  ne 

devait  pas   cire  mise  en  partage. 

La   raison   qu'en  donnaient    les  auteurs  ,    cLl 
M.  Chabot  ,  c'est  que  les  dons  de  jouis  .ne 

rentes  ou  de  pensions,  étaient  présumés  faits  pour 
aliments,  comme  les  dons  de  choses  qui  produi 
sent  des  fruits  ou  des  intérêl8  :  c'est  qu'à  I 
des  uns  comme  a  l'égard  des  autres .  les  dona- 
t  tires  auraient  éprouve  un  préjudice  nolabl 
donations  mûmes  qui  leur  auraient  été  faites,  s'ils 

avaient  été  tenus  de  rapporter  les  fruits,  int 
jouissances  ou  pensions  qu'ils  auraient    reçus    cl 

consommés  de  lionne  foi  :  ce  qui  faii  due  a 
M.  Chabot  que  ces  dons  se  trouvent  exemptés  du 
rapport  par  la  disposition  de  l'article  851  ,  puis 
qu'ils  doivent  toujours  été  présumes  faits  poui 
tenir  lieu  d'aliments.  Celle  présomption  toute- 
fois nous  parait  bien  moins  certaine  qu 
auteur. 

El  envisageant  les  résultats  du  système  con- 
traire, il  s'écrie  qn  »   n1    l'ilol, 
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mbtei  et  entièrement  opposés,  à  l'esprit  de  la  loi 
mu  l'égalité  i|ui  doit  régner  entre  les  enfants, 
et  pour  !<•  maintien  de  laquelle  le  rapport  a  été 

luit. 

Neaerait-il  pas  bizarre,  en  effet ,  dit-il,  que 
t  m  l'héritier  avait  reçu  on  <i<ni  en  immeubles 

<  produisant  un  revenu  annuel  de  2,000  fr.  par 

<  exemple,  il  ne  fût  pas  tenu  de  rapporter. les 
revenus  qu'il  aurait  perçus  jusqu'à  la  mon  du 

<  donateur ,  et  que  cependant  s'il  n'avait  reçu 
»    qu'une    rente    OU    une    pension    annuelle    de 

1,800  IV.,  il  fût  obligé  de  rapporter  tout  ce 

i   qu'il  aurait  reçu,  quoiqu'il  eût  moins  reçu  dans 

1  qu'il    n'aurait    eu  dans  le  pre- 

i   nii-  :     N  il-il  pas  souverainement  injuste, 

<  et  même  évidemment  contraire,  soit  à  la 
«  volonté  du  donateur,  soit  à  l'intention  du 
.    législateur,  que  si  un  père  avait  donné  à  l'un  de 

enfants  un  immeubl    produisant  2,000fr. 

i  de   revenu  .    et    à    l'autre    la  jouissance  d'un 

i  autre   immeuble   produisant   un   revenu  égal, 

<  ou  liieu  une  pension  d'égale  valeur,  le pre- 

<  inier  c serval    toutes    les  jouissances  échues 

<  jusqu'à  la  mort  du  père ,  et  que  le  second  fût 

<  obligé  de  tout  rapporter  i  l.a   loi  n'a  admis  le 

<  rapport  que  pour  établir  l'égalité  cuire  les 
i  enfants,  et  cependanllerapport  serait  ordonné, 
«  dans  l'espèce  ,  précisément  pour  rompre  celle 
:  égalité  que  le  père  avait  voulu  établir.  On  ne 
.  peut  ainsi  mettre  la  loi  en  contradiction  avec 
i  elle-même ,  etc.  » 

toutefois,  tout  en  décidant  la  question  en 
principe  contre  le  rapport  des  fruits,  intérêts, 
jouissances  ou  pensions  que  le  donataire,  dans 
l  -  dont  il  s'agit,  a  pu  retirer  durant  la  vie 

du  donateur,  M.  Chabot  convient  que  lorsque  le 
don  sera  d'une  renie  ou  pension  que  le  père  se 
(M  i,,  rsonnelh  »"  ni  obligé  de  fournir  ou  payer, 
qui  excéderait  tes  revenus ,  et  dont  les  arrérages 
qu'il  n'a  pas  payés  peuvent  former  à  sou  décès 
une  masse  considérable  qui  absorberait  une  forte 
pâme  de  sa  succession  ;  ou  bien  aussi ,  lors  même 
qui  !..  renie  ou  pension  n'excéderait  passes  reve- 
nu- ,  comme  il  est  possible  qu'il  ne  relire  pas  de 
quittance  des  arrérages  qu'il  paye,  dans  l'inten- 

1 le  laisseï  a  l'enfant  le  moyen  de  réclamer 

encore  ces  arrérages  dans  sa  succession  ;  M.  Cha- 
l>oi  ,  disons-nous  convient  que,  pour  empéchci 
"«  moyens  frauduleux  de  faire  des  avantages 


excessifs  ,  les  tribunaux  auraient  le  droit  de 
duire  à  une  juste  mesure  les  ancrages  arriéi 
de  manière  que  ces  ancrages  ne  pussent  dépa 
la  portion  disponible  du  donateur,  et  même  01 
auraient  aussi  le  droit  de  juger,  d'après  les  . 
constances  ,  si  les  arrérages  réclamés  sont  en, 
réellement  dus.  F.l  nous  ajouterons  que  la  presc  . 
lion  de  l'article  2277   pourrait  d'ailleurs  m  . 
lestaldeinent  être  invoquée  par  les  antres  héril 
pour  les  ancrages  échus  antérieurement  à  >  i 
ans,  ce   qui  diminue  de  beaucoup  le  dan 
l'accumulation  signalé  par  eei  auteur. 

57-1.  Pour  nous,  nous  pensons  qu'en  priât  . 
la  question  du  rapport,  quant  à  ces  fruits  .  . 
doit  se  décider  contre  le  donataire  ,   lorsqu 
qui  lui  a  été  donné  ne  l'a  point  été  expliciter!  l 
ou  implicitement  comme  capital  ou  chose  pr 
pale  productive  de  fruits  ou  revenus,  mais  coi  e 
étant  des  fruits,   arrérages  ou    intérêts  doit 
eux-mêmes  principaliter ;  que  l'art.  8-i3,cië 
bine  avec  l'art.  850,  le  veut  ainsi ,  cl  les  ni  i 
de  l'arrêt  de  cassation  ci-dessus  cile  invilenl 
temenl  à  le  penser  ;  mais  qu'à  cet  égard  il  fai  a 
néanmoins  s'attacher  à  la  volonté  du  dél'uii 
s'il  a  ou  non  entendu  que  ces  fruits,  arréra  , 
intérêts,  ou  autres  revenus,  seraient  rappta 
au  cas  où  le  sui  cessible  viendrait  à  sa  successif 
cl  pour  juger  de  celle  volonté,  il  y  aurait  à 
sidérer  la  manière  dont  il  a  doté  ses  autres  enf;  i, 
l'importance  de  la  pension  ,  ou  des  arrérage  u 
fruits  perçus  par  le  donataire,  relalivenu 
jouissance  qu'ont  eue  ses  frères  et  sœurs,  ei 
livement  aussi  à  la  fortune  du  père  ,  cl  toute 
autres  circonstances  encore  propres  à  ecl; 
sur  l'intention  de  celui-ci. 

575.  Ce  sera  d'après  les  mêmes  motifs  I 
devra  se  décider  la  question  que  nous  avons  * 
levée  plus  haut ,  n"  5.7.1 ,  celle  de  savoir  si ,  qi  i 
un  père  en  manant  l'un  de  ses  enfants  s  i 
le  garder  chez  lui  avec  le  futur  et  les  enfant.'  m 
naîtront  du  mariage,  ou,  en  cas  d'incoinpa  i- 
lilé  d'humeur,  s'oblige  à  lui  payer  aiinu 
une  somme  ,  le  rapport  de  la  pension  foui  u 
nature  ou  en  argent  doit  avoir  lieu?  Cela  p 
dans  certains  cas,  être  considéré  comme  la 
ou  partie  de  la  dot  elle-même  ,  dont  le  rap 
est   du    de   droit   commun  ;    et    on   le   tlé( 


TITIii:  I.  -  DES  SUCCESSIONS. 


«s: 


■  nt  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudem 
M  l'un  mppose ,  en   effcl ,  que  le*  autre* 

i  s.  ut  sortis  de  In  maison  paternelle 

ii  de»  dots  cm  avancements  que  de 

i  biens  tlonl  le  rcvi  nu  était  infiniment 

i  la  valeur  île  la  pension  dont  il  s'agit  , 

i  aluns  l.i  justice  ilu  rapport ,  du  moins 

isonnablcs  propoi  lions  avec  les  jouis- 

mt  eues  les  autres  enfants.  L'onne  doit 

de  vile  min  plus  que,    dans  l'espèce, 

.1  tettionnée  principaliter ,  c'est  la  nourriture, 

l  .  nu  la  pension  à  la  place  ,  et  que  ii  . 

rlii  le  S.'rJ,  les  frais  de  nourriture  sont 

I  Mises  du   rapport,  cela    doit    s'entendre   de 

ont   l'.iils  il. mis  les  cas  ordinaires  ,   et 

:\  qui  sont  l'objet  en  tout  ou  partie 

6  dot ,  qui  sont  laits  en  exécution  d'une  obli- 

n  >|m  .  ialc  et  formelle;  eu-  alors  ils  for ni 

•  cinciit  un  avantage  ci  font  partie  de  l'éla- 
i1  casent  :  an  lieu  que  ceux  qui  sont  faits  dans 
ras  ordinaires  sont  plutôt  l'acquittement  de  la 
ascendants  qu'une  véritable  libéralité, 
il  surplus  ,  si  le  gendre  ou  le  lils  avait  tra- 
ie | •  la  maison,  comme  cela  a  lieu  ordi- 

i  ment  dans  les  classes  ouvrières,  il  est  clan 
n'v   aurait  pas  lieu  au  rapport  des   Irais  de 
-iiline  de  sa  famille. 

els  sont ,  en  général,  les  objets  sujets  au  rap- 
,  dieux  qui  en  sont  exemptés.  Nous  allons 
maintenant  comment  le  rapport  s'effectue,  et 
effets. 

3  vu. 

quelle*  minière  s'effectue  le  rapport ,  et  quels  (.ont 
se»  effets. 

7(1.  Le  rapport  s'effectue  de  deux  manières  : 
.'n  nature,  par  la  remise  de  l'objet  donné  à 
tasse  de  la  succession  ;  ou  eu  moins  prenant 
keh  858)  (*),  c'est-à-dire,  dans  ce  dernier 
.que  les  cohéritiers  à  qui  le  rapport  esi  dû 
lèvent  une  portion  égale  sur  la  m. esse  de  la 
cession  ,  et  ces  prélèvements  se  font,  autant 
possible ,  en  objets  de  même  nature,  qualité 

111   m  >l  Rapport,  dit  :    ™  Les  fiais  de  Rân 

lins,  les  présents  fails,  soit  aux  parents,  soit 

"T>  «I.    111. 11  1.1  ;■  .  11.'  M>nt   pas  non  plus  sujets  .111 

>|n  il  ne  reste  rien  .!<■  ces  dépenses  à  l'entant,  et 

Ile»  sont  d'ailleurs  plutôt   faites  par  honneur  |wmr  la  fa- 

.  «|u<    poui  Ir   bien  tle  relui  qui  li>  occasionne;   mai*  fV< 

"n'hirei  promises  par  un  contrat  tic  mat  iage  .  >>tt  fournie* 

promette  <lryu\t  te  marioyr ,  sont  sujettes  à  être  ! 


et  bonté,  que  |e<  objet!  non  rapportés  OU  lutin.- 

1  oiii.iiiuciiient  .1  l'artii  l    330  Mit    que  is 

avons  dit  précédemment. 

577.  Bien  mieoi .  si  La  pari .  dam  la  masse  , 
de  i  •■lui  qui  doit  le   rapport ,  ne  a'i  levail  p  ta 

a  la  valeur  de  ce  qu'il  doit  .1   ce  litre  ,   v  conquis 

M  portion  dans  l'objet  du  rapport  et  dam  les 
an  ires  rapporta  dus  pai  ses  cobéi  1  tors ,  il  derrail 
parfaire  Ut  différence  avec  ses  proprea  déniera 
Lus  menu  qu'il  n'aorail  ac<  epté  qui 
lice  d'invenl  h  e. 

r»7.s.  le  rapport  en  natnre  n'a  lien  commune 
un  m  qu'à  l'égard  des  immeubles,  puiaque,  aui- 
vani  l'articli  le  rapport  du  mobilier,  et 

d'après  l'article  868  (*),  le  rapport  de  l'argent 

ilonne  ,    se   Lui l    en    moins    preii.inl.   .Mais   i s 

allons  bientôt  eipliquer  ces  dispositions. 

379.  Le  rapport  peut  être  eiigé  en  nature 
toutes  les  fois,  dit  l'article  839,  que  l'immeuble 
donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire .  et  qu'il 
n'j  a  pas  dans  la  succession  d'immeubles  de 
même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse 

loi  lier  det  lots  ,i  peu  près  «■_;  ni\  poor  les  :nilres 

héritiers. 

Kt  l'article  860  porte  que  le  rapport  n'a  heu 
qu'en  moins  prenant  quand  le  donataire  a  aliéné 
l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession  . 

ce  qui  allait  sans  dire  d'après   l.i   disposil le 

l'article  précédent .  a  moins  que  r >  prétendit 

que  l'on  a  voulu  par  là  interdire  à  l'héritier  de 
consentir,  malgré  l'acquéreur,  ■>  ce  que  le  rap 
pori  eût  lieu  en  nature.  Mais  on  répondrait  que 

la  chose  n'était  point  à  craindre ,  puisque  lo 
quéreur  a  tous  les  droits  de  l'héritier  sur  I  no 

meuble  vendu  ,  cl  que  ce  dernier  ne  poUfail  être 

obligé  au  rapport  en  nature  par  cela  seul  qu'il 

avait  aliène  l'immeuble. 

riNO.  \u  surplus  ,  dans  ce  l  a*  ,  le  rappoi  i  est 
dû  de  la   valeur  de  l'immeuble  au  jour   de  l'oU- 

naj  que  Eei  habile  naptiaiu  barnie  ans  cnAml 

I  j    JU   II. 'Il  .pi. 

Lree  (oui  partie  de  T.  lu.  il » 

(lu. mi  m]  habita  nopli  un 
J    i  va,  ,1.   Hollande,  tri    1181 

-      II.     ni      Nil 

;    lli'l     ni    II  10 
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vartarede  li  m  cession  ni.  860:) .  sans  égard  ;i 
l'augmentation  m  à  b  diminution  de  valeur  que 
cet  immeuble  aurait  subie,  depuis  la  dbnation 

jusqu'à  l'ouverture  de  la  succession     par  des 

v  i]iii  seraient  indépendantes  «lu  fait  du 

dosailaire  mi  de  Bon  sequéreui .  Il  doîl  le  rapport 

.le  nue  râleur,  quel  que  lut  le  prii  auquel  il 

aurait  aliéné  l'immeuble ,  et  il  ne  serait  point 
admit  .  an  lieu  ilu  rapport  en  motus  prenant  , 
a  olïrir  a  la  niasse  l'action  qu'il  se  trouverait  avoir 
encore  contre  l'acquéreur  dont  il  n'aurait  pas 
été  pave. 

58 1 .  t  tu  voit  que Sine  à  regard  «les  immeu- 
bles, le  rapport  en  nature  ne  peut  être  exigé 
dont  deUS  CU  .  sans  parler  île  celui  qui  est  réglé 

par  l'art.  866,  dont  nous  traiteront  plus  lias  : 

I  Quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble 
avant  l'ouverture  de  la  succession.  <  m  a  voulu  le 
plus  possible  maintenir  les  acquisitions  dans  la 
m. on  des  acquéreurs,  el  l'on  a  aussi  voulu,  quoi- 
que secondairement,  ne  pas  soumettre  le  dona- 
taire qui  a  aliène  l'immeuble  donné  ,  ou  à  la 
nécessite  de  renoncer,  ou  à  subir  des  recoins  en 

garantie  de  la  paît  des  acquéreurs,  recours  qu'au- 
raient naturellement  exercés  ceux-ci  s'ils  avaient 

été  iv  i .  C'est  une  diDércnce  d'avec  le  cas  où 

a  de  l'action  en  réduction  ou  en  revendi- 
cation qui,  d'après  l'article  950 ,  «  peut  être 
.  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  délen- 

•  leurs  des  immeubles  faisant  partie  des  dona- 

•  lions,  el  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même 
i  manière  et  dans  le  même  ordre  que'  contre  les 
,  donataires  eux-mêmes ,  mais  discussion  préala- 
i  blcment  faite  de  leurs  biens;  eu  suivant  d'ail- 
leurs  l'ordre   dfeS  dates  des   aliénations  et   en 

<  commençant  par  la  plus  récente.  >  Il  faut,  en 
effet,  que  le  droit  des  réserves  soit  intact  et 
:  au  lieu  que,  dans  le  cas  du  rapport,  les 
héritiers  à  qui  il  est  dû  sont  pleinement  indemnes 
par  un  rapport  en  moins  prenant  comme  par  un 
rapport  en  nature. 

-  I  m  que,  même  dans  le  cas  ou  l'immeuble 
donne  n'a  ;  ne,  il  y  a  ,  dans  la  succes- 
sion ,  des  in ■ubles  de  même   nature,  valeur  el 

I le,  dont  ou  peut  lot  mer  .les  lots  à  peu  prés 

égaux   puni   les  autres  cohéritiers,  puisque  ce 
m  autant  que  celte  •  ireonstanec  ne  se  ren- 
contre pa     ■  '  '  h  outre  que  l'immeuble  do !  n'a 


pas  été  aliéné  par  le  donataire,  que  le  rwi 
peut  être  exigé  en  nature.  H  était  juste  de  i 
pocler  la  possession  du  donataire  quand  il  y  a' 
quoi  pourvoir  aux  intérêts  des  autres  copat 
géants.  Le  rapport  eu  nature  ne  pourrait  t 
demandé  en  pareil  cas  que  par  pure  tnalii 
la  loi  repousse  toujours  de  semblables  prêt 
lions  :  Maliliis  non  est  iinhtlgtndum. 

Si  l'on  n'entendait  pas  l'article  859  de  ri 
manière,  s'il  fallait,  disons-nous,  pour  qui 
rapport  en  nature  ne  put  être  exigé,  le  conCO 
des  deux  circonstances  :  que  l'immeuble  eût 
aliéné  ,  et  qu'il  n'y  en  eût  pas  d'autres  de  me 
nature  pour  former  des  lots  à  peu  prés  égaux  . 
autres  cohéritiers,  il  serait  en  opposition  ma 
leste  avec,  l'article  suivant,  qui  dispense  dur; 
port  m  nature,  sans  autre  condition  ,  l'héril 
qui  se  trouve  avoir  aliéné  l'immeuble  donne  av 
'ouverture  de  la  succession;  et  c'est  ce  qu'on 
doit  pas  admettre 

5X-2.  Mais  si  l'aliénation  n'a  eu  lieu  qucdc[i 
l'ouverture  de  la  succession  ,  connue  le  rap|i 
eu  nature  a  pu  être  exigé,  s'il  l'est  eu  effet, 
autres    héritiers  auront   action  contre  les  lijir 
acquéreurs,  encore  que  ceux-ci  eussent  acq 
antérieurement  à  l'acceptation  de  la   sueeess 
par  leur  vendeur;  car  l'effet  de  cette 
tion  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
sio.i  (art.  777),  et  depuis  ce  jour  l'héritier  de 
taire   ne   pouvait    plus    disposer   de  l'immcu 
donné  au  préjudice  de  ses  cohéritiers  s'il  M 
portail  lui-même  héritier,  ce  qu'il  a  fait.  ( 
tiers  étaient  censés  connaître  la  condition  de  ce 
avec  lequel  ils  contractaient  :  Qui  cumalioci 
trahit,  tel  est  vel  débet  esse  non  ignarus  con 
liants  ijiis  (Loi  I'.),  11.  de  Reef.  juris).  Les  acqi 
teins    pourraient    loiitclois    intervenir   dans 
partage    pour    la   conservation  de  leurs  droit 
par   aiguillent  de   l'article  805,   qui   le  déci 
ainsi  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires1 
donataire  qui  a  l'ait  le  rapport  en  nature. 

585.  Au  reste,  dans  le  cas  même  oit  l'héril 
donataire  aurait  aliéné  l'immeuble  avant  l'ont* 
turc  de  la  sui  cession,  il  peut  le  rapporter  en  i 
lui  i  s  il  l'a  acquis  de  nouveau  ;  et ,  par  la  inn 
raison,  si  celui  à  qui  il  l'a  vendu  consent  a 
relâcher,  le  rapport  pourra  également  avoir  li' 


TITRE  I        l'l.->  M  <  I  r>s|u\s 
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•  i it i •     <  m  ne  pourrait   pas  ['exiger,  porte 
19 ,   in  .iv  i  il; veut   piiinl  dire  que 

I  iur  ne  puisse  le  l'aire  «le  relie  manière;  el 
1.860    i    ilil  plu*  positivement  que  le  rap- 

v  h  .i  lieu  (juVn  iniiiiis  pri'iianl  quand  le  dona- 
i  i  aliéné  I  immeuble  avant  l'ouverture  de  la 
i  '«ion,  cette  disposition  s'entend  dans  le  i  m 

Irnli',  iliml  •  •  ï 1 1 ■  ii'i-kI  qui-  l'applii   il , 

i    g  n  .i  été  introduite  que  dans    l'intérêt  de 

lui  de  ne  | ••  > ï 1 1 1  l'exposeï  à  des  re s 

de  la  part  des  lins  auxquels  il  aurait 

■  a  l'immeuble  :  or  rliacun  peut  renoncerai! 
i    ilMn.ililU  en  sa  faveur. 

lU.  Dans  tous  les  cas  .  dit  l'article  S 

II  4t  être  l'ait  au  donataire  raison  des  impenses 
i  Mann  lioré  I  dàrcdonl 

ive  augnicniée  au  temps  du  partage. 

■  int  tous  1rs  cas  :  par  conséquent  ,  noi 

I  ni  dans  le  i  as  un  le  rapport  a  lieu  en  nature, 

I  encore  dans  ceux  où  il  n'a  lieu  qu'en  moins 

rec  que.   après  avoir    fait   la  dé- 

ijc.  l'héritier  a  aliéné  l'immeuble,  soil  pane 

Payant  encore,  il  existe  dans  l'hérédité  d'au- 

immeubles  propres  à  formel'  des  lois  à  peu 

pour  les  autres  héritiers;  car,   poui 

ter  avec  exactitude  l'immeuble  non  rapporté 

atine  ,  i  ii  égard  à  sa  valeur  au  jour  de  l'ou- 

irc  de  la  rui  i  ession  ,  il  faul  déduire  de  i  elle 

ir  la  pins  value  résultant  des  impenses  d'amé- 

lions  faites  par  l'héritier. 

cal  pareillement  tenu  compte  à  celui-ci  des 

SUCS  nécessaires  qu'il  a  laites  pour  lacoiwer- 
w  de  la  chose  ,  encore  qu'elles  n'aient  point 
lion-  le  fonds,  (An.  862)  (3). 

M.  Il  est  clair,  d'après  l'article  801,  qui  ne 
1  compte  au  donataire  de  ses  impenses  d'amé- 
iiiniis  qu'eu  égard  à  la  plus  vaine  que  se  trouve 
r  le  fonds  au  temps  du  partage  ,  et  résultant 
M  impenses,  il  est  clair,  disons-nous,  que  si 
mêmes  impenses  n'ont  produit  qu'une  aiue- 
*ion  qui  a  cessé  il  exister,  la  succession  ne 
trouvant  point  plus  riche  ,  il  n'est  du  a  cet 
d  aueiine  indemnité  au  donataire  :  c'est  une 
rdue. 


Code  rit  Holtaod 

Uni 

BU  ,  «ri    II 
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Mail  ■  bJ  '  m   |"  ni  k  dire  d'une  impente  que 

en  lait ,  Ion  rei  oiin.oi  avoir  Conservé  la  ,1, 

par. n-  île  la  i  IloSC      dès  que  le  l'apport  a  lieu 

on    doit    faire  raison  .1  l'héritier  du  montant  de 

Celte   iinpense  ,    pouiMi  qu'il  n'ait  pas  déne 

au  delà  de  '  C  qui  I  t  ni   ail  1  lire  ;  car  si 

comme  on  le  suppose,  la  dépense  était  nécessaire, 

le    défont    I  eut   laite   ou   du    faire,   s'il    n'eut  pas 

donne  l'immeuble  ,  el  le  donataire  en  1 1  fait  ml  ■ 
donc  enrichi  le  donateur,  en  tant  que  celui-ci 
propria  peeunia  pepercit;  mais  il  faut  au  moins 

pour    1  el.l    que    les  1  olieliliels  demandent   I,.  r.lji 
poii.  et  par  COnséquenl  qu'ils  puissent  le  il, an. m 
der  ,  c'esl-a  dire  que  la    i  lio-e   n'ait  jias  péri   en 
totalité  .  ou  si  elle  a  péri  ,  qu'elle  ait  péri  par  la 

faute  du  ilniiat.iii.  .  (Ai t.  *•'>•>  1  il. 

Dans  aucun  (as,  au   surplus,   le  donataire  ne 

|M-m  rien  réclamer  relativement  aux  impenses 

faites  pnur  des  réparations  d'entrelien.  parce  que 

ces  impenses  sont  une  charge  des  fruits,  qu'il  a 

gagnés  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la 

sien  (art. 856)  9  ;  et  c'est  poon  eue  raison  quels 
Miel  à  la  charge  de  l'iisu  fruitier.  (  \ii.l.1 

386.  M.  Delvincourt  critique  la  rédaction  de 
l'artii  le  86<  en  ce  ane  cet  article  porte  qu'il  sera 

lenu    Compte  au  donataire  des   impenses  qui  oui 

amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  ta  valeur 
se  trouvera  augmentée  an  temps  en  partage  : 
c'est,  selon  lui,  1 erreur  de  rédaction,  pro- 
venant de  ce  que  le  rapport  de  l'immeuble  elail 
dO  anciennement  sur  le  pied  de  sa  valeur  au 
moment  du  partage,  raison  pour  laqned 'es 

limait  la  plus  value  résultant  des  dépenses  faites 
pai  le  donataire,  qu'eu  égard  à  ce  qu'elle  était  à 
la   même  époque;  niais  que  puisqu'on   a  changé 

itatloa  sur  le  premier  point,  on  a  dé 

ment  vouloir  la  changer  sur  le  second,  attendu 
i|ue  l'objet  cessant  d'appartenir  an  douai. lire  du 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession .  il  esi 

évident  que  Imites  les  augmentai  ions  ou  ilimimi- 
1  ions  qui  peuvent  survenir  depuis  sont  pour  le 
1  onipte  de  l'hérédité;  el  que  c'est  en  oenséqnence 
an  moment  de  décès  qu'il  faut  s'attacher  pour 

déterminer  la  plus  value  qui  résulte  des  amelio 
rations  laites  p.u  le  donataire. 

,    1   idede  Hollande,  irl    lit' 

.1  11. 1,1 .  .m.  ut; 

8    11  "I  .  jii 
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Il  résulterait  de  cette  interprétation  que  si, 
par  exempte,  un.'  terre  plantée  en  vigne  par  le 
donataire  mil  acquis  par  là  une  plus  value  de 
I  00Q  h.  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
gion  m»'"  qu'au  jour  du  partage  celte  plus  value 
no  101  plus  (l"°  °-°  600  ''■'  'indemnité  déviait 
toujours  One  de  1,000  IV.  ;  comme,  vice  rasa  , 
,-i  la  plus  value  n'était  que  de  000  l'r.  au  jour  du 
.  et  qu'elle  fût  de  1,000  IV.  au  jour  du 
partage,  l'indemnité  ne  serait  que  de  600  fr. 
seulement. 

Cela  sérail  sans  doute  plus  conforme  aux  prin- 
cipes  actuels,  qui  veulent  que  le  rapport  soit  censé 
l'ait  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  puis- 
que, lorsqu'il  n'est  pas  fait  en  nature,  c'est  la 
valeur  de  l'immeuble  à  cette  époque  que  doit  le 

donataire  (art.  StiOl  ;  et  pur  conséquent  la  dimi- 
nution ou  l'augmentation  de  valeur  des  amélio- 
rations survenue  depuis  le  décès,  devrait  être  à 
la  charge  ou  au  profit  de  l'hérédité. 

Mais  on  a  probablement  pensé  que  cette  dimi- 
nution ou  cette  augmentation  ne  serait  ordinai- 
rement constatée  qu'au  temps  du  partage,  parce 
que  ce  n'est  ordinaireim  ni  qu'à  cette  époque  que 
s'effectue  la  remise  réelle  de  l'objet.  On  a  pu 
penser  aussi  qu'il  importail  que  l'héritier  fût  inté- 
ressé à  ne  point  laisser  dépérir  les  améliorations 
qu'il  avait  faites,  ce  qui  aurait  pu  facilement 
.muer  a  l'égard  d'une  chose  qu'il  savait  devoir 
remettre  à  la  masse  de  la  succession  ;  qu'il  eût 
intérêt  aussi  à  1rs  continuer,  sans  qu'il  lût  besoin, 
pour  régler  l'indemnité  qui  lui  reviendrait  lors 
du  partage,  de  faire  plusieurs  opérations  ou  cal- 
culs pour  l'apprécier  :  aussi  n'est-il  pas  <l 
qu'il  n'eût  le  droit  île  réclamer  la  plus  valui  ré- 
sultant d'impenses  qu'il  aurait  faites  même  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  jusqu'au  moment  du 
partage,  époque  où  s'effectue  en  réalité  le  rapport 
par  la  remise  réelle  de  l'immeuble  à  la  masse. 
Toute  la  différence  de  ce  cas  d'avec  celui  oit  la 
dépense  a  été  faite  avant  l'ouverture  de.  la  succes- 
sion, c'est  que,  dan»  ce  dernier,  elle  était  faite 
sur  une  chose  qui  appartenait  alors  en  propre  à 
l'héritier,  tandis  que  dans  l'autre  elle  a  été  faite 

sur  une  chose  qui  lui  était  alors  co tune  avec 

ses  cohéritiers. 


I    I       a.  ii„ii,„„i,.,  ,,,,    mil  ■  2 
■1    Ibid  .  i.i    ITn:t 


Ô87.  De  son  côté  (et  aussi  dans  tous  les  cai 
le  donataire  doit  tenir  conque  des  dégradatii 
qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble  pars 
fait  ou  par  sa  faute  ou  négligence.  (Art.  St:r>i 

l.e  donataire  était   sans   doute   prupriétaii 
puisque  la  donation  dépouille  actuellement 
irrévocablement  le  donateur  (art.  891)  (*);  < 
sous  ce  point  de  vue,   l'on  pourrait  dire  qu'i 
pu  négliger  la  chose,  puisque  celui-là  même  . 
néglige  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  m 
qu'il  crevait  lui  appartenir,  n'est  point  censé 
failli'  :  Is  qui  iiin  quasi  suam   neghxil,  m. 
culpœ  subjtrtus  est,  principe  sur  lequel  csl  foi 
l'article  1031  (.;).  Mais  c'est  que,  dans  notre  i 
le  droit  de  propriété  du  donataire  était  subi 
donné  à  la  condition  que  celui-ci  ne  viendrait  | 
à  la  succession  ,  et  ce  donataire  le  savait.  Acci 
tant  l'hérédité,  et  le  rapport  devant  s'elïceti 
en  nature,   l'héritier  est  donc  censé  n'avoir 
mais  été  propriétaire ,  n'avoir  reçu  qu'un  siun 
avancement  ou  jouissance  anticipée;  et  la  cet 
dilion  résolutoire  qui  a  mis  fin  à  son  droit  repr 
çanl  les  choses  au  même  et  semblable  élatqu(| 
la  donation  n'avait  pas  existé,  il  n'y  a  rien  d. 
tonnant  qu'il  soit  tenu  des  détériorations  qu'i 
causées  par  son  fait  ou  sa  faute. 

Ô88.  Et  dans  le  cas  où  l'immeuble  a  étéaliéi 
par  le  donataire  ,  les  améliorations  ou  dégrai 
lions  faites  par  l'acquéreur  doivent  être  imput 
conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit.  (Art.  80 

lu  effet ,  l'acquéreur  étant  du  choix  du  dfil 
taire ,  celui-ci  doit  répondre  de  ses  faits  ,  ou  i» 
voir  invoquer,  à  raison  de  ses  améliorations,  ni 
déduction   proportionnée  à   la  plus  value  qui  j 
csl  résultée  au  temps  de  l'ouverture  de  la  suc 
siun,  puisque  l'on  considère  la  valeur  de  l'i 
meuble  à  celle  époque   pour  estimer  la  soini 
que  doit  rapporter,  en  moins  prenant ,  l'hérili 
donataire. 

389.  Ix  cohéritier  qui  fait  le  rapport 
turc  d'un  immeuble  peut  en  retenir  h  pvssesri 
jusqu'au  remboursement  effectif  des  sommes 
lui  sont  dues  pour  impenses  ou   amélioralioi 
(  Art.  807.  ) 
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Mais  cela  ne  l'autorise  néanmoins  pas  à 

irilcr  les  fruits  qu'il  a  perçus  sur  l'ii subie 

epuin  l'ouverture  île  la  sm  cession  :  l'ai  lii  le  850 

i    aueu -m  eplion    à    cet    égard.    I  n 

er,  d'ailleurs,  i|in  ;i  un  droit  de  gage  liro- 
nt dit  ,  tandis  i|iie  I  héritier  n'a  plus  .  abs- 
•  ii   faite  ih-  sa   part   dans  la  chose,    qu'un 

impie  droit  de  retenue  ,  c me  celui  d'un  dé- 

ositaire  qui  a  l'ait  des  impenses  pour  la  coiiser- 

lalioll    de   la    eln.se     déposée    (.ni.     15)18)    (l), 

dépositaire  qui  n'est  pas  moins  tenu  de  restituer 

18  qu'elle  a  produits,  art.   I'.'"i;  I    2)  ;  un 

1er,  disons  nous,  iloil  faire  raison  des  fruits 

delà  chose  donne,'  eu  gage  (article  2081)  (■">)  : 

lir  le  droit  de  retenue  île   l'bériliei    D6  peut  pas 

tre  plus   étendu  ,   ni  créer  à  son  profit  •  1  lis- 

«nse  de  rapporter  des  fruits  qu'il  doit  rappot  let 
île  droit  eouimuii. 

Toutefois,  nous  pensons  qu'il  aurait  le  droit 
Ile  les  <  oiupeuser,  jusqu'à  due  concurrence,  a\ee 
'es  intérêts  de  la  somme  qui  lui  serait  due  pour 
mu -lior, nions  ou  impenses  néci  s  mires.  Tout  doit 
lie  passer  <\r  ik/uo  tt  limui  entre  h-s  héritiers;  el 
■i  h-  plus  ou  moins  de  retard  apporté  au  partage 
i  pas  être  ,  quant  aux  fruits  pen  us  depuis 

Ouverture  de  la  success une  cause  de  hure 

héritier  qui  doit  le  rapport  .  d'un   aune 
>ii<   il  ne  doit  pas  tourner  à  son  détriment  en  le 
■rivant  des  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  débour- 
se | r  l'amélioration  ou  la  conservation  de  la 

(ose   commune.    En    pareil   lis,    les   intérêts 

rniiieiil    de    plein    droit    (art.   "Ji  H 1 1  ,    par    ai 

parce  que  c'est  une  véritable  gestion  d'affaire  en 
ce  qui  concerne  la  pari  des  cohéritiers;  ei  s'ils 

ne  courent    pas   avant  l'ouverture   de   la    8UCCC8- 

sion.  c'est  parce  que  jusque-là  l'héritier  gagnait 
les  fruits. 

591.  lorsque  l'immeuble  donne  est  venu  à 
périr  par  cas  fortuit  .  Cl  sans  la  faute  du  dona- 
taire, il  n'est  plus  dû  de  rapport  à  cet  égard. 
(Art.  855.) 

L'héritier  était  débiteur  de  l'immeuble  envers 
la  succession  :  or  tout  débiteur  d'un  corps  cer- 
tain et  déterminé  est  libéré  de  son  obligation  par 


la  pêne  de  ce  1  orpi  certain  .  s,  ,  n,.  ,.„[  arrjVC(. 
-  foi  uni  1  1  s  ois  m.  une  faute  du  ta  part. 
t  h-  droit  commun  i.irt.  1402)  1 1),  dont  on 
l'ait  ici  l'application  à  l'héritier  donataire. 

Il  n'v  a  même  pas  a  cet  éj  ird  >  distinguer  en 
ire  le  cas  où  l'immeuble  a  péri  entre  les  mains  du 
donataire,  el  le  cas  où  il  a  péri  entre  les  mains 

d  un  tiers  à  qui  il  l'avait  donné  OU  vendu,  pourvu 

que  ce  liera .  des  laits  duqui  I  il  répondait  quant 
a  l'obligation  do  rapporl  (art.  861  ,ni  fui  point 
.n  taule. 

."Vi-2.  Le  rapport  ne  serait  même  pas  dû  pour 

le  pu\  de  la   veille    (t.),  Soit  qu'il   lill    eneoledu  ail 

donataire  .  s.ui  qu'il  lui  eut  été  déjà  payé  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession.  Ce  serait 
une   lionne   fortune   pour   lui,    résultant  de  sou 

contrat,  sans  qu'on  put  dire  avec  quelque  raison 

qu'il  relient  ce  prix  au  préjudice  de  ses  cohéri- 
tiei  s .  puisque  si  l'immeuble  n'eût  point  été  vendu 
par  lui ,  bien  plus,  s'il  ne  loi  eût  pas  été  donné  . 

il  aurait  toujours  péri  pour   la  succession  ,  avant 

péri  par  cas  fortuit,  ainsi  qu'on  le  suppôt     I 
un  mot,  il  ne  lient  ni  directement  ni  mdinctt  mini 

do  défont  le  prix  qu'il  a  retiré  de  lin nble,  el 

il  n'j  a  point  de  subrogation  du  prix  à  la  1 

alleu. lu  (pie  la  loi  ne  l'a  pas  établie  dans  ce  es. 

393.  Si  l'objet  donné  est  une  maison  ,  qui  esl 
venue  à    périr   par   incendie,   nous  croyons   que 

c'est  au  donataire  à  prouver  le  1  as  fortuit  :  il  est 
débiteur  dn  rapport,  et  tout  débiteur  doit  justifici 
du  l'aii  qui  a  produit  sa  libération  (art.  1315)  (•.), 
et  spécialement  celui  qui  se  prétend  libéré  pai 
un  .as  fortuit  .st  tenu  d'en  justifier  (art.  1303). 
Le  même  principe  a  lien  à  l'égard  des  locataires 
(art.  17.""  1  -i.ri  a  l'égard  du  preneur  d'un  chep 
tel.  (Art.  1808)  (s). 

Cela  ne  saurait  être  douteux,  selon  nous, 
lorsque  c'était  lui  qui  habitait  la  maison  donnée, 
ou  lorsqu'il  l'avait  transmise  .i  nn  autre;  cat  . 
responsable  des  faits  de  celui-ci  quant  à  son  obli- 
gation du  rapport  envers  ses  cohéritiers  (arti- 
cle 864),  il  doit  par  cela  même  prouver  le  fait 
quia  produit  sa  libération.  Rien  ne  l'obligeait  à 


(I     1  ode  de  Hollande,  art    I7CC 

■y   11,1.!  .  irl    1933 

::    Il  kl  ,  ...t    1204 

1  ,  irl    1 100 


(3)  M.  Delviocoortla décidait  comme  now 

(6)  Code  de  II. .11. ...t.-,  irt.  190S. 

.  irl    1801 
::    Disposition  topprin lantleCodi  1I1  llolland. 
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vendre,  ei  ea  vendant  il  » '•'  Pu  M  soustraire  à  la 
charge  do  rapport  ou  à  la  justification  du  l'an  qui 
l'en  aflrandnawii 

Mail  pour  le  •  •'*  ""  '■'  uiaison  était  louée  par 
lui,  M.  Delvincouri  pensait  que,  puisqu'on  ne 
pouvait  raisonnablement  exiger  qu'il  la  gardai 
.•-ans  i  "H1"'  ■  "  ''"  ;i.v;mt  l'as  besoin  pour  l'occu- 
per, il  ne  devrait  répondre  de  rincendie  qu'au- 
tant qu'il  aurait  fait  chois  de  locataires  d'un  état 
dangereux,  autre  que  celui  auquel  la  maison  était 
destinée  (t)  ;  mais  que,  s'il  a  mis  dans  le  choix 
des  locataires  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille,  il  n'est  tenu  de  rapporter  que  l'action 
qu'il  a  contre  eux,  d'après  l'art.  1733  précité. 
Nous  avons  peine  à  nous  rangera  celle  opi- 
nion :  l'art.  864  semble  lui  être  opposé.  M.  Del- 
vincouri nous  paraît  perdre  de  vue  que  le  dona- 
taire i  si  ici  un  véritable  débiteur,  qui  allègue  un 
cas  forluii  pour  sa  libération  tic  l'obligation  de 
rapporter .  el  que  la  raison  qui  a  voulu  qu'il 
répondît  du  l'a'u  de  son  acquéreur  demande  éga- 
lement qu'il  réponde  de  celui  de  ses  locataires, 
(|ni  sont  de  son  i  noix ,  comme  le  Berait  un  acqué- 
reur, et  eonlre  lesquels  il  a  lui-même  action. 
Or  l'incendie  esi  présumé.,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, être  du  fait  des  locataires,  parce  que,  du 
la  loi  romaine  (t)  :  Plerumave  incendia  fùtrU  rulpa 
inhabilantium,  el  c'esl  par  ce  motif  qu'ils  en  son! 
responsables  envers  le  propriétaire,  lanl  qu'ils  ne 
prouvent  pas  lecas  fortuit  par  eux  allégué  comme 
moyen  de  libération  de  leur  obligation  de  resti- 
tuer la  chose  qui  ber  a  été  remise.  Au  lieu  qu'en- 
vers les  voisins  dont  les  maisons  ont  etc.  détruites 
ou  endommagées  par  l'incendie,  c'est  autre  chose, 

quoiqu'il  soit  prouvé  qu'il  a  éclate  dans  la  maison 

voisine.  Comme  celui  qui  l'habitait  alors  n'avait 
contracté  aucune  obligation  à  leur  égard,  la  pré- 
somption ci-dessus  n'a  plus  lieu  :  c'est  à  eux 
de  prouver  ,  pour  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts, que  celui  de  qui  ils  en  réclament  leur  a 
causé  un  toi  t  par  son  fait  ou  sa  négligence ,  con- 
formément aux  articles  1315,  première  partie,  et 
1583  ■  •■!.  combinés;  en  d'autres  tenues,  c'està 

1  Bien  i  nlendu  qoedans  ce  cas-U  même  il  't  -  i  icrail  i t 

tenu .  *•'>!  étail  i  labli  i-"  1; i  si  queli  feo  cal 

arriva  pai  cas  fortail  on  fui'  majeure,  oa  par  fiée  deconstruc- 

qutlaél   i iqaé par onemai séisme,  puisque 

o    ,,,  ni     n  i  u  répondent   point 
irl.  1783 

2  I    a      I,  u  •'■  "//•"•'  !■"•/■  '  ""' 


eux  de  prouver  que  c'esl  par  la  faute  de  la  pc 
sonne  qui  habitait  la  maison  dans  laquelle 
éclaté  rincendie,  ou  par  la  faille  des  personn 
dont  clic  était  civilemcnl  responsable,  que  l'ii 

CCIldic  a  en  ellct  eu  lieu  :  du  moins  c'est  loujou 
ainsi  que  nous  l'avons  entendu  ;  cl  la  jurispr 
cenee  parait  formée  en  ce  sens  («). 

594.  Quand  un  père  a  acheté  nu  immeuble  1 
nom  cl  pour  le  compte  de  l'un  île  ses  enfants, 
qu'il  en  a  |  ayé  le  prix  de  ses  deniers,  le  rappo 
a-l-il  lieu  de  l'héritage,  ou  de  la  somme  employé* 

Polluer  (:.)  décide  que  ce  n'est  pas  l'hérita; 
qui  est  sujet  au  rapport ,  qu'il  n'a  point  passé  <l 
père  aulils,  puisqu'il  n'a  jamais  appartenu  I 
père  ,  avant  ele  acheté  au  nom  et  pour  le  conqil 
du  fils  ;  que  celui-ci  est  seulement  tenu  ,  en  1 
cas  ,  du  rapport  du  prix  que  le  père  a  fourni  poi 
l'acquisition. 

('elle  décision  nous  parait  souffrir  beaucou 
de  difficulté;  car  il  ne  nous  est  pas  démontré 
dans  l'espèce  ,  si  le  (ils  n'a  point  ratifié  l'acquis 
lion  du  vivant  «lu  père,  qu'il  soil  devenu  propre 
taire  de  l'objet  acquis.  Polluer  lui  même  ,  bic 
certainement,  n'eut  pas  osé  décider  que  si  ci] 
objet  lot  venu  il  périr,  même  par  cas  fortuit, 
il  eût  péri  pour  l'enfant ,  qui ,  n'ayant  point  r 
tilié  ,  eût  fort  bien  pu  dire  a  ses  Itères  el  sœui 
qu'il  n'avait  point  donné  mission  à  son  père  de  I, 
lui  acheter.  Aussi  voyons-nous,  même  en  matièt 
de  remploi,  cas  par  conséquent  dans  lequel  IV 
Chat  avait  nue  juste  cause  ,  que  la  déclaration tl 
mari ,  que  l'acquisition  par  lui  faite  a  lieu  di 
deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  I 
femme,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi,  n 
Suffit  point,  si  ce  remploi  n'a  élé  lonnollemciï 
accepté  par  la  femme  ;  que  si  elle  ne  l'a  pojd 
accepté  ,  elle  a  simplement  droit ,  lors  de  la  dis 
solution  de  la  enminunaulé ,  à  la  récompense  d 
prix  de  sou  immeuble  vendu  (  art.  I  17>:>  )  (e)  :  C 
qui  prouve  bien  qu'elle  n'est  point  devenue  pro 
priélaire  de  l'immeuble  acquis,  quoique  ton 
puisse?  porter  à  penser  qu'il  a  cependant  réelle 


3    Code  de  Hollande,  art.  1S01. 

(.',)   /«i/c:  I.-  H. ni,  il  tic  Sire;  (lome  \\V  ,  part.  Il 

,1  1 \\  \  Il  .  part.  Il ,  pajj.  S  cl  IT'.ij .  La  cour  de  cassation  ' 

jiirji'-  l.i  i| m  ,1  mu  île  l.i  même  mail  ire  par  son  arrêt  du  III  déccm 
I,,.  IBM    Sirey,  18ÏB,  I,  ii 

'.'>!  Traite*  '/.  1  Sttcci  liions,  <  hap.  iv,  ait.  2,§  2. 
1;    Disposition  supprimée  dan*  le  Code  de  Hollande 
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lielc  avec  les  deniers  rlc  son  propre     si  le  père,  iprèi  avoir  f.iii  ù  «nu  fils '  vente 

fndu.  Or  celle  circonstance  n'existe  même  pas     d'in uble  a  an  juste  prix,  et  rai  oanae  niai 

M  l'espèce  décidée  par  Poihicr.  Ccl  auteur     lui  fait  ensuite  remise  de  tonton  partie  de  ee  prix, 

gsm  parait  donc  avoir  perdu  de  vue  dans  ce  cas     soit  ouvertement ,  soit  en  lui  donnant  une  quit- 

•  principe  que  les  conventions  n'uni  pas  d'effet     lance  simulée,  il  est  cerl  un  ,  disons-Mai .  qu'il 

*,  et  que  le  fils  est  un  tiers  par       ne    peut  y  avoir   lieu   au  rapport   que   pour  la 

ipport  à  son  père ,  sous  le  rapport  de  l'intérêt     somme  remise ,    et  non  quant  à  I  immeuble  lui- 

éenniaire  ,  le  ^nl  rpii  puisse  former  le  lien  de 

n.ii.  C'esl  d'ailleurs  nu  principe  que  Pothicrlui- 

professe  dans  maints  endroits  de  son  Traité 

gâtions.  Sa  décision  sur  le  eas  en  ques- 

ÎM  ne  <l.-\  r.iit  donc  être  adoptée  qu'autant  que 

enfant  aurait  ratifié  l'acquisition  avant  l'ouverlur 

sion;  alors  il  serait  déhitcurde  la  somme 


même. 

598.    Mais  dans  l'espèce  posée  d'abord   il  va 

plus  de  difficulté. 

Dans  un  tas  analogue,  celui  où  un  mari  avait 
fait  à  sa  femme  une  vente  a  bai  pris  ,  et  lui 
avaitainsii.ui  nue  libéralité  contre  le  rasade  la 


nipln\ee  par  le  père  ,  et  il  devrait  en  faire  raison      '"'.  1"'  prohibait  les  donations  entre  époux  ,  les 
la  succession,  lors  inéine  qu'il  v  aurait  renoncé,     jurisconsultes  romains  paraiaaenl   ITOÎr  été  de 

trou  a*  is  différents. 


.  Il  est  encore  un  autre  cas,  celui  où  le 
fendu  un  immeuble  à  l'un  de  ses  enfants, 
invennaiii  un  prix  inférieur  à  sa  valeur, dans  la 
ne  «le  l'avantager;  et  l'on  a  demandé  si  l'avan- 
ce tombe  sur  l'héritage  même  ,  ou  sur  ce  qui 
lanque  du  juste  prix  ;  en  conséquence,  si  l'en- 
mt  est  obligé  au  rapport  de  l'héritage,  sauf  à  lui 
esliliicr  ec  qu'il  a  réellement  pavé  de  sa  propre 
Mme,  ous'il  lui  suffit  derapporlerce  qui  manque 
ce  juste  prix  ? 


Julien  (l)  ,  qui  était  de  l'école  des    tabulent, 

pensait  que  celte  rente  était  absolument  nulle, 
comme  faite  pour  cou\rir  une  donation  faite 
à  une  personne  incapable  de  recevoir  du  vendeur, 
à  litre  gratuit  et  par  aele  entre-vifs,  et  en  consé- 
quence ,  que  le  mari  pouvait  repéter  la  chose 
vendue,  en  rendant  le  prix  qu'il  avait  reçu. 

Nératina  (*) ,  qui  était  de  la  secte  des  procu- 
léiens,  s'attachait,  selon  l'esprit,  île  celte  é<  oie  ,  à 
l'intention  qu'avait  eue  le  mari  en  vendant  à  sa 


femme.  Si  celui-ci  ne  s'était  servi  de  la  l'on le  la 

390.  D'abord,  il  est  certain  ,  pour  qu'il  y  ait  vente  que  pour  couvrir  un  avantage  qu'il  voulait  lui 
.h  lu  rapport,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  faire,  Nératina  pensait,  comme  Julien  ,  que  la 
outrai  renferme  une  lésion  capable  de  donner  vente  était  nulle  ,  cl  qu'il  y  avait  lieu  ù  la  répéu- 
icu  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,      l'on  Je  'a  chose  livrée,  en  rendant  ce  qui  avait  été 


u'il  sullit  d'une  diminution  considérable  du  prix; 
laisquece  qu'on  devrait  simplement  appeler  un 
on  marché  ne  serait  point  rapporté,  si  le  père 
'ailleurs  n'avait  pas  trouvé,  au  moment  de  la 
ente,  un  prix  plus  avantageux  ,  s'il  n'avait  point 
atendu  faire  un  avantage  à  l'enfant.  C'esl  un 
rincipe,  en  effet,  qu'on  ne  doit  point  voir  d'av.m- 
)ge  indirect  dans  un  aele  qui  n'a  pas  élé  fait 
h  vue  d'en  procurer  un.  Pomponius  dit,  dans  la 
H .  !;  3,  IT.  de  Donat.  inter  vir.  el  uxur.  :  Sine 


payé  par  la  femme;  mais  que  si  le  mari  avait 
cfleclivement  l'intention  de  vendre  l'objet,  par 
exemple,  s'il  avait  proposé  à  d'autres  de  le  leur 
vendre,  ce  jurisconsulte  prétendait  que  la  libéra- 
lité, en  ce  cas,  ne  tombait  que  sur  la  somme  qu'il 
avait  remise  à  sa  femme  sur  le  juste  prix,  cl  qu'il 
n'avait  que  la  répétition  de  celle  somme. 

Pomponius  (-)  décidait  qu'il  fallait  regarder 
la  vente  comme  non  avenue ,  non  pas  pour  le 
lotal,  mais  à  proportion  de  ce  qui  avait  clé  remis 


ubio  licetà  viro  vel  u.rorc  minoris  ancre  ,  si  non      du  juste  prix  :  par  exemple  ,  si  la  chose  avait  été 
itanimusdonandi.  vendue  pour  la  moitié  du  prix  qu'elle  valait  au 

jour  de  la  vente,  la  chose  devait  cire  commune 
397.  En  second  lieu,  il  est  certain  aussi,  que      au*  deux  époux  ,  par  égales  portions,  parce  que 


l)  Dins  U  L.  S,  §  5,  (T.  fo  Donat.  inter  tir.  et  axor. 
la  mime  loi. 

TO»E  IV.  —  T.  VII.  ÉD.  FB. 


(3)  L.  31,  S  3,  coJtm  Muta. 
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LIVRE  III.  -  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


I.i  propriété  n'avait  élé  conférée  a  la  femme  qu'en 
proportion  de  ce  qu'elle  avait  réellement  pi 

399.  Pothier,  qui  rapporte  ces  diverses  opi- 
nions dam  son  Traité  du  Sueeestiont,  dit  que 
le  lyati me  de  Nénlina  lui  paraît  le  plus  exael 
dans  la  théorie  ;  mais  il  pense  que  dans  la  prati- 
que mit  doit  suivre  celui  de  Julien  ,  et  qu'un  doit 
indistinctement  assujettir  reniant  an  rapport  de 
l'héritage  Im-même  (i),  lorsque  son  père  le  lui  a 
vendu  au-dessous  de  sa  juste  valeur,  la  vente 
devant  toujours,  eh  ce  cas,  être  regardée  comme 
une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente; 
que  ce  serait  donner  matière  à  trop  de  discus- 
sions et  de  piut  es ,  que  de  rechercher  si  le  père 
:i\.ii;  effet  tivemenl  l'intention  de  vendre  fhéri- 
i  .  quand  il  l'a  vendu  à  l'un  de  ses  enfants; 
qu'il  ne  serait  pas  facile  de  la  découvrir,  et  qu'il 
pourrait  même  souvent  arriver  que  le  père  eût 
fait  afficher  eet  héritage  sans  avoir  l'intention  de 
le  vendrai  mais  pour  mieux  couvrir  l'avantage 
qu'il  voulait  faire  à  son  enfant. 

-100.  Lebrun  parait ,  au  contraire ,  s'attacher 
ù  la  décision  de  Nératius  et  à  la  distinction  faite 
par  ce  jurisconsulte.  «  Pour  reconnaître,  disait- 
<  il ,  si  la  vente  a  été  principalement  fuie  à 
f  l'effet  de  donner ,  s'il  y  a  de  la  teinte  dans  le 
t  contrat ,  pour  faire  passer  comme  vente  ce  qui 
t  est  donation,  la  vilité  du  prix  est  une  circon- 
i  «lance  importante  ;  le  reste  est  à  l'arbitrage 
t  du  juge.  » 

■401.  Le  Code,  comme  l'observe  M.  Chabot, 
n'a  p:is  levé  la  difficulté  d'une  manière  précise  : 
il  se  borne  à  ordonner  le  rapport  de  ce  qui  a  élé 
donné  par  le  défunt,  sans  clause  de  préciput,  et 
ne  décide  pas ,  dans  ce  cas  particulier,  si  c'est 
l'Iiériiage  entier  qu'on  doit  présumer  avoir  élé 
aliéné  par  le  défunt,  ou  seulement  l'excédant  de 
la  juste  valeur. 

Nom  ne  saurions,  au  surplus,  nous  ranger 
à  l'avis  de  Pothier  :  il  est  trop  absolu,  quand 
il  vent  ipu: ,  dans  tous  les  cas  indistinctement , 
le  rapport  doive  avoir  lieu  de  I  immeuble  lui- 
nièmc. 


Nous  préférons  celui  de  M.  Chabot ,  qui  p( 
sait  que ,  pour  prévenir  à  cet  égard  toutes  dise 
siens  et  tout  arbitraire  sur  l'intention  que  p 
avoir  eue  le  père  eu  vendant  à  son  lilspouri 
gomme  moindre  que  la  juste  valeur  du  bien,  il  f; 
drail  admettre,  en  règle  générale,  que  si  la  jn 
valeur  excédait  de  plus  de  moitié  le  prix  slip 
dans  l'acte  ,  la  donation  devrait  être  présuu 
pluu'il  que  la  vente,  et  en  conséquence  que  le  b 
devrait  être  déclaré  rapportable  en  nature,  sai 
faire  raison  à  reniant  de  ce  qu'il  aurait  réellem 
payé  ;  que  si ,  au  contraire  ,  le  prix  stipulé  i 
tait  pas  inférieur  à  la  moitié  de  la  juste  valei 
on  devrait  présumer  qu'il  y  a  eu  vente  plutôt  < 
donation  ,  et ,  dans  ce  cas ,  l'enfant  ne  dei 
être  tenu  que  de  rapporter  la  différence 
existerait  entre  le  prix  stipulé  et  la  juste  valc 

Nous  trouvons  à  l'appui  de  cette  décision  i 
voie  d'analogie  bien  claire  dans  l'article  8i 
ainsi  conçu  : 

•   Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  | 

<  successiblc  avec  dispense  du  rapport  e» 
i   la  quotité  disponible,  le  rapport  de  l'excéd 
t  se  fait  en  nature,  si  le  retranchement  pi 
t  s'opérer  commodément. 

<   Dans  le  cas  contraire ,  si  l'excédant  est  i 

<  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'imnieub , 
i  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  • 
c  lalilé  ,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  val 

<  de  la  portion  disponible  :  si  cette  portion  • 

<  cède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble 

«  donataire  peut  retenir  l'immeuble  en  total , 

<  sauf  à  moins  prendre  et  (s)  à  récompenser  s 
i  cohéritiers  en  argent  ou  autrement.  > 

Ainsi ,  dans  ce  cas  ,  on  statue  sur  uu  don 
mel ,  tandis  que  Pothier  s'explique  sur  un  a\  • 
tage  indirect ,  et  cependant  le  rapport  en  nai 
n'a  lieu  ,  lorsque  le  retranchement  de  l'excéi1 1 
du  disponible  ne  peut  s'opérer  cominodémc  , 
que  d'après  la  distinction  ci-dessus ,  tandis  e 
cet  auteur  n'en  admet  aucune  ,  bien  qu'il  s'agit 
d'un  simple  rapport  ordinaire,  cas  dans  Ici  1 
la  loi  l'exige  bien  moins  impérieusement  en  - 
turc  ,  puisqu'elle  fait  exception  quand  l'iuiin 
blc  a  été  aliéné  par  le  donataire  avant  fou  - 
turc  de  la  succession ,  et  aussi  quand  il  e$  « 


'I,    \  Ij 'lu;;,  lu  u  .ui,i„lu,  de  faire  raison  j  l'enfant  de  ce       ne  peut  plu»  cire  tenu  de  récompenser  d'uncautre  manhWl 
qu'il  a  r.:.  II.  h.,  ni  |:Jj,  de  m  déniera  pour  a»„ir  l'immeuble.  trouve  plusieurs  inexactitudes  de  ce  genre  dans  le  Code. 

(2    II  ■  >l  cVidi  ut  qu'il  faut  dire  mf  car  Vil  prend  munis,  il 
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ut  la  masse  d'autres  immeubles  de  mé na-  créaoi  iei  -  d'intervenir  aa  p  triage  ,  indique  i  lai 

i  ,1-ui  ei  bonté  ,  dont  on  puisse  former  rement  que  si  llauneable  échoit  au  loi  de  leur 

a  peu  près  égaux  pour  les  autres  héritiers,  débiteur,  la  remite  opérée  pu  le  rapport  n'aura 

pas  bu  !>•  1 1 r  i  n>  I  'l  et Ire  leun  hjpolbéquea; 

que  la  résolution  de  ces  mêmes  hypothèque* 

402.  On  doit,  au  reste,  selon  nous,  combiner  est  subordonnée  à  celle  qui  l'opi  rerail  de  son 
Uoscc le  partie  de  l'arlielc  8CG,  la  dis-  droit  de  propriété  (i)-  Or,  préci  émeut  sa  pro- 

.ition  de  l'article  024  (i),  suivant  laquelle  :  «  Si  priélé  n'a  point  été  résolue,  puisque,  par  l'effet  du 

la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  partage,  il  est  ions,'  avoir  rat  i  édé  lêul  et  <mim'- 

l'uu  dea  succe88ibles ,  il  peut  retenir  sur  les  dialemenl,  c'est-è-dire  dès  l'instant  même  de  la 

donnés  la  valeur  de  la  portion  qui  lui      I  du  défunt ,  dès  l'instant  où  a  pu  commencer 

appartiendrait ,  comme  héritier,  dans  les  biens  pour  lui  l'obligation  de  rapporter,  en  faisant, 

non  disponibles  ,  s'ils  sont  de  même  nature  »;  comme  de  raison  ,  rélroagir  l'effet  de  son  accep- 

nséquenec,  joindre  la  portion  héréditaire  talion  à  cette  époque  (art.  777 j  (s),  il  est  censé, 

l'héritier  dans  l'immeuble  qui  ne  peut  se  par-  disons-nous,  avoir  succédé  seul  à  l'objet  et  lui 

mmodément ,  à  la  quotité  ou  à  la  portion  à  son  lot ,  et  qu'il  avait  rapporté,  L'effet  du  rap- 

la quotité  disponible  qui  lui  a  été  donnée  par  port ,  en  un  mot,  s'efface  entièrement  par  eelai 

éeiput,  pour  voir  s'il  doit  être  on  non  obligé  du  partage,  qui  lui  a  attribué  l'immeuble  :  d'où 

fiure  le  rapport  en  nature  :  si  le  tout  réuni  il  suit  (pie  les  charges  établies  par  loi  sont  main- 

ili  n  .m  moins  ;i  la  moitié  de  la  valeur  de  l'ini-  tenues  à  leur  date  primitive,  et  qu'il  n'est  nullc- 

nlile  ,  le  rapport  en  nature  ne  peut  pas  être  nient  besoin  de  les  constituer  de  nouveau. 

aufà  l'héritier  à  indemniser  ses  cohéritiers 

ur  l'excédant  de  valeur.  405.  Les  créanciers  peuvent  donc  intervenir 

dans  le  partage  pour  veiller  à  la  conservation  de 

403.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  leurs  droits,  pour  empêcher  (pie  le  rapport  en 
ibiens  se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession,  nature  n'ait  lieu  s'il  existe  dans  la  succession 
mes  et  libres  de  toutes  charges  créées  par  le  d'autres  immeubles  de  même  nature  et  bonté 
salaire;  mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  pour  former  des  lots  à  peu  prés  égaux  pour  les 
■vent  intervenir  au  partage  ,  pour  s'opposer  à  autres  héritiers,  exerçant  à  cet  égard  les  droits 

qoe  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  et  exceptions  de  leur  débiteur  (art,  859  et  i  10l> 

oiu.  (Art.  805.)  combinés),   et  iiiéuic,  dans  le  cas  contraire, 

Car  si  l'i icublc  que  leur  a  hypothéqué  l'hé-  pour  s'opposer  à  ce  que,  par  suite  d'un  concert, 

i>T  qui  en  a  fait  le  rapport  no  tombait  point  on  n'attribue  l'immeuble  rapporté  au  lot  de  tout 

insson  lot,  les  hypothèques  s'évanouiraient  ,  autre  que  le  donataire;  pour  faire,  en  un  mot, 

iprèt  la  règle  -.Resolulojuredantis  resolvilurjus  que  celui-ci  coure ,  comme  les  autres  cohéritiers, 

rtjiiuitts,  règle  spécialement  consacrée  en  ma-  la  chance  de  l'avoir  dans  le  sien.  Mais  ils  n'au- 

1* «Hypothèque  par  l'article  2125  raient  pas  le  droit  d'exiger  qu'on  le  lui  attribuât 

en  effet,  aux  termes  de  l'article  833  (3),  spécialement:  autrement  le  rapport  en  nature 

lui  des  cohéritiers  à  qui  l'immeuble  écherrait  deviendrait  illusoire  dans  ce  cas  pour  les  autres 

rail  censé  en  avoir  été  seul  propriétaire,  le  do-  héritiers  ;  or  c'est  évidemment  ce  que  la  loi  n'a 

iiaiie,  au  moyen  du  rapport  el  du  partage,  étant  pas  voulu  ,  puisqu'elle  l'ordonne  ,  quoique  l'ini- 

nsé  lui-même  n'en  avoir  jamais  eu  la  propriété.  meuble  ait  été  hypothéqué  par  le  donataire ,  à  la 

différence  du  cas  où  il  aurait  été  aliéné  par  lui 

401.  Mais  celte  faculté,  que  la  loi  donne  aux  avant  l'ouverture  de  la  succession,  cas   dans 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  07'J.  nouTcllcs,  cl  M.  Tuullicr  soulicnt  cille  opinion  ;  mai»  M.  Chabot 

.  art.  1213.  l'avjit  ..l'ur.1  'nu  1. ,  et  lia   ijiv.ii.  M.  Ilclvnicourlcal  auaai  de 

(3:  I l.i.i .,  art.  1128.  notre  avis. 

(+)  M.  Chabot  arait  d'abord  adopte  l'opinion  que  les  hjpo-  (S)  Code  de  Hollande,  irl.  1093, 
^w»  ont  été  éteintes  niéuie  dan»  co  eau,  sauta  en  constituer  de 

1S. 
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lequel ,  comme  nous  l'avons  dit ,  le  rapport  ne 
pourrait  être  exigé  qu'en  moins  prenant  (arti- 
cles 859  et  860).  Mais  t'est  parce  qu'on  a  voulu 
maintenir  le  plus  possible  l'acquisition  de  la  pro- 
priété, et  éVîter  par  là  à  l'héritier  donataire  îles 
recours  en  garantie  de  la  part  de  ses  acquéreurs. 

A  la  vérité,  si  cet  héritier  avait  établi  sur  l'im- 
meuble non  aliéné  par  lui ,  des  droits  de  servi- 
tude ,  d'usufruit ,  ou  autres  semblables,  l'immeu- 
ble n'en  rentrerait  pas  moins  à  la  masse  franc  et 
quitte  de  ces  charges ,  puisque  l'art.  805  dit ,  de 
la  manière  la  plus  générale ,  que  les  biens  rap- 
portés en  nature  se  réunissent  à  la  masse  de  la 
succession ,  francs  et  quittes  de  (ouïes  charges 
créées  par  le  donataire ,  et  l'héritier  dans  ce  cas 
serait  néanmoins  exposé  à  des  recours  en  garantie. 
Mais  il  n'aurait  à  s'en  prendre  qu'à  lui  :  pourquoi 
les  a-t-il  créées ,  quand  il  savait  qu'il  serait  tenu 
au  rapport  s'il  lui  convenait  un  jour  d'accepter  la 
succession  du  donateur,  au  cas  où  il  lui  survi- 
vrait ?  ou  pourquoi  l'a-t-il  acceptée?  Quod  ijuis  ex 
culpa  sua  (himnum  sentit,  non  inleîligitur  dam- 
num  sentire  (  L.  203  ,  de  Rcgul.  juris).  Au  lieu 
que  dans  le  cas  d'aliénation  de  l'immeuble ,  et  où 
le  rapport  n'a  pas  lieu  en  nature ,  il  y  avait  une 
autre  raison ,  et  plus  puissante  :  on  a  voulu 
maintenir  l'acquisition,  parce  que  les  principes 
du  Code  tendent  généralement  à  la  consolidation 
de  la  propriété. 

Au  reste  ,  nous  ne  doutons  pas  que ,  comme 
les  créanciers  hypothécaires ,  ceux  qui  ont  reçu 
de  l'héritier  donataire  les  droits  dont  il  vient 
d'être  parlé  ne  puissent  aussi  intervenir  dans  le 
partage,  pour  s'opposera  ce  que  le  rapport  ne  se 
fasse  en  fraude  de  leurs  droits.  I.a  raison  est  la 
même  pour  les  uns  que  pour  les  autres. 

40G.  Le  rapport  du  mobilier ,  dit  l'art.  8G8 , 
ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  11  se  fait  sur  le 
piedde  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation, 
d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte;  cl.  à  dé- 
faut de  cet  état ,  d'après  une  estimation  par 
experts  ,  à  juste  prix  et  sans  crue. 

(1,  Code  de  Hollande,  art.  II  W. 
I    lbid.,art  1798. 

"I...I  ,lrt,  Mil. 
(4)  !..  1,  (I.  de  Contran.  rmpt.t<\n\  porte  :  Ba  mattriafoT- 
mapmbticé  ptraum  uttm  iommimupu ium  tam  ts  nbttantia 

'  'tinte. 

'■'"'"■  ■"'  '  i  W  M,  |  I,  h.  de  Soha.,  (npieumanon  corpora 


407.  El  suivant  l'ait.  8G9  (i),  le  rapport 
l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans 
numéraire  de  la  succession. 

En  ras  d'insuffisance ,  le  donataire  peut 
dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  en  il>. 
donnant,  jusqu'à  due  concurrence  ,  du  inobili 
et  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  si 
cession. 

408.  Dans  le  cas  où  le  rapport  a  lieu  en  mo 
prenant ,  si  l'argent  a  subi  une  augmentation 
une  diminution  de  valeur,  c'est  toujours  di 
somme  numérique  sujette  à  rapport,  et  sun 
la  valeur  des  espèces  au  jour  où  il  s'effectue,  i 
doit  faire  raison  l'héritier ,  ni  plus  ni  moii 
comme  en  matière  de  prêt  (art.  1805)  (*), 
disons  mieux ,  comme  dans  tous  les  conti 
quelconques ,  où  des  espèces  ne  sont  pas  d  ; 
u(  singula  corpora. 

M.  Chabot  disait ,  contre  l'opinion  de  M.  I  ■ 
vincourt  ,    qui  se  fonde  simplement  sur  l'a  ■ 
cle  1895  ,  que   si  Y  argent  donne  a   subi  ij) 
variation  de  valeur,  le  rapport  doit  avoir  I 
d'après  la  valeur  des  espèces  données  au  tempf 
la  donation  ,  cl  non  pas  d'après  leur  valeur  i 
jour  du  rapport ,  parce  que  c'esl  là  un  rapp 
de  choses  mobilières,  et  dès  lors,  qu'il  y  a  lu 
d'appliquer  l'article  8G8  (r,) ,  qui  veut  que 
rapport  du  mobilier  se  fasse  sur  le  pied  di  i 
valeur  de  ce  mobilier  lors  de  la  donation. 

Mais,  d'une  pari,  cet  auteur  n'eût  pu  \> 
tendre  appliquer  sa  décision  au  cas  où  c'eût 
du  mobilier  autre  que  de  l'argent  qui  aurait 
donné  ;  aussi  ne  l'appliquc-t-il  qu'à  de  l'arge  ; 
car  le  donataire  de  meubles,  qui  devient  débil 
du  rapport,  doilètre  assimilé  à  un  acheteur  d'  ■ 
jets  semblables:  or  un  achclcurnedcvraitpayc 
prix  de  la  vente  que  suivant  la  valeur  légale   I 
espèces  au  jour  où  le  payement  doit  être   t 
d'après  la  convention  ,  attendu  que  ce  n'est  i  : 
cette/valeur  qui  est  à  considérer  (4). 

Cependant  ce  qui  ne  serait  point  applicable  1 
rapport  du  mobilier  autre  que  de  l'argent  ne  ai 

quit cogitât ,  sed  quanlitatem.  C'est  le  système  que  lo  Co  > 
Bdoptô. 

Il  est  vrai  qu'il   ne  s'en  explique  qu'au  titre  du  Prêt,  i  « 
1  est  |iarcc  que  cette  question  a  plus  souvent  été  agitée  pail 

anti'UI  :.  'Il   ni  iln'i  .'  .Ir   pi.'l   ipi.'  .Lui      1.    ,    ml  1  .      . 

raison  n'est  pas  moins  la  même  dans  les  autres  obliglUo 
aussi  e'cùl  été  au  titre  det  Obligations  m  général  que  la  dis  - 
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re  min  plus  quant  au  rapport  de  l'argent 

me  ,  puisqu'on  doit  <  ousiderer  l'oblig  ition 

,  ori  de  numéraire  comme  une  obligation 

nie,  telle  que  celle  qui  résulterait  d'un  prêt, 

ni  mieux  qu'il  a  souvent  lieu  pour  cette  cause. 

ccoiul  lieu  ,  (pioiqu'ilsoit  vrai  de  dire  que, 

(pression  générique  de  mobilier ,  l'argent 

raleiueiii  compris  i  .ut.  •">"">  ),  cela  souffre 

aiBoins  exception  dans  notre  article  809,  qui 

aleiuenl  sur   le  rapport  de   l'argent 

quand  le  précédent  avait  déjà  statue  sur 

lui  du  mobilier  :  d'où  il  suit  que  M.  Chabot  ne 

■ait  pas  dé<  iler  par  application,  fautive  d'ail- 

ir»,  de  l'un  de  ces  articles,   un  cas  qui  ne  se 

que  sur  l'autre. 

il  i  ei  auteur  est  en  contradiction  avec  lui- 

afttdans  les  motifs  qu'il  donne  de  sa  décision. 

lu  :  i  Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  toutes 

j  Ici  chances  portent  sur  le  donataire  de  meubles, 

|'»ne  qu'il  est   propriétaire,   et  qu'ainsi  les 

partes  1 1  les  profils  sont  à  son  compte.  >  Nous 

■us  bien  ainsi,  nuis  nous  en  tirons  une 

|uencc  toulopposéeà  celle  qu'il  en  a  tirée. 

.  en  eflet,  supposons  qu'une  somme  ait  été 

il  y  a  vingt  et  quelques  années,  en  pièces 

8 de  siv  li m  es,  qui  depuis  ont  subi,  indé- 

ndainmeiii  du  liard  par  liane  pour  la  différence 

la  livre  d'avec  le  franc,  une  réduction  de  deux 

us  et  demi,  ce  qui  fait  qu'elles  ne  valent  plus 

ijuurd'hui  que  5  fr.  80  c.;  qu'il  soit  constant, 

Tapies  un  bordereau,  ou  de  toute  autre 

.  que  le  don  a  été  lait  en  celle  monnaie: 

iur  que  le  donataire  ait  à  supporter  la  chance 

i'  perle,  comme  le  veut  M.  Chabot  lui-même, 

|  avec  raison,  l'héritier  ne  doit  pas  être  admis 

rapporter  seulement  autant  de  pièces  de  six 

•Tes  qu'il  en    a  reçu  ,  et  faire  de    la    sorte 

l  rapport  mirant  la  valeur  qu'avait  l'argent 

inné  au  moment  de  la  donation,  ainsi  que  le  dit 

niai  à  propos  cet  auteur,  dont  la  conséquence 

■t  en  désaccord  avec  sa  prémisse;  il  doit  rap- 

Mer  une  somme  numérique  aujourd'hui  égale 

celle  qu'il  a  reçue  :  par  conséquent,  s'il  rappor- 

it  des  pièees  de  six  livres,  il  faudrait  qu'il  ne 

I  les  comptât  que  pour  leur  valeur  actuelle,  et 


non  d'aprèt  t  elle  qu'elles  iraient  au  temps  de  la 
donation  :  des  Im -,  il  faudrait  qu'il  en  remit  un 

plus  grand  nombre,  ou  qu'il  ajoutai  à  cha de 

«  elles  qu'il  rappoi  lerait  une  somme  égale  à  la  di- 
minution qu'elle  a  subie.  Cela  est  hors  de  toute 
controverse  sérieuse. 

•10!).  Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel 

iv  auteurs  dont  nous  venons  de  citer  le 

■  opposé  ne  sont  pas  d'accord. 

M.  Delvincourt  se  demande  si ,  des  contrats  do 

rente   ayant  été    donnés,    le   donataire   Satisfait 

pleinement  à  l'obligation  du  rapport  en  les  resti- 
tuant.! I.i  masse,  ou  s'il  est  tenu  de  prendre  en 
moins  une  somme  égale  aux  capitaux} 

t  La  raison  de  douter,  dit-il,  se  lire  de  ce  que 
Les  rentes  sont  actuellement  meubles  ('art.  529); 
il  paraîtrait  donc  qu'on  devrait  leur  appliquer 
la  disposition  de  l'article  808.  Je  pense  néan- 
moins qu'elles  doivent  être  placées  dans  nue 
cati  gorie  particulière.  Il  est  évident  que  l'ar- 
tiele  868  ne  s'applique  qu'aux  meubles  corpo- 
rels, puisqu'on  exige  un  état  estimatif,  ou,  à 
défaut,  une  estimation  par  experts.  L'art.  809 
ne  parle  que  de  l'argent  comptant  :  or  les 
rentes  M  peuvent  être  rangées  dans  aucune 
de  ces  deux  classes.  D'abord  les  rentes  ne  sont 
pas  <  emparées,  même  dans  le  Code,  aux  meu- 
bles corporels  (t)  (argument  tiré  des  art.  533 
el  536  i.  Elles  ne  sont  pas  comparées  davan- 
tage à  l'argent  comptant;  car  l'article  1507  dit 
que  siladot  comprend  des  contrats  de  constitu- 
tion de  rente  (i)  qui  aient  péri  (s)  sans  la  faute 
du  mari,  il  est  quitte  en  restituant  les  contrats. 
Or,  s'il  avait  reçu  de  l'argent  comptant,  les  cas 
fortuits  seraient  à  ses  risques.  Je  pense  donc 
que,  malgré  la  qualité  de  meubles  donnée  aux 
renies ,  on  doit  leur  appliquer  l'article  1JJG7, 
et  obliger  seulement  le  donataire  à  rapporter 
les  contrats.  Si  les  renies  mit  été  remboursées 

avant  le  décès,  il  devra  tenir  compte  d< 
qu'il  a  reçu.  Ce  cas  doit  être  comparé  à  celui 
d'une  aliénation  forcée.   i 

410.  M.  Chabot ,  de  son  côté,  s'est  demandé 


S»»  df  l\irl     lllil'j  eut   ,1,-   nik'UI    |.1.„  .  ,.  .Polluer,  il.n  -  (l)F.U.-.ii  WD  dt  whllT 

1    nir.it  iltr  prri.  h    3G,  dit  coi nous,  qu'il  en  al  il «<  I"  "  ' 

le*  obligationi  indistinctement.  Vntt,  ju  -    Ouïtes 

T|.lu,, noire  lom   XII,  n«"  SI  cl  suit.  (3)   ''  mchemenls. 
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si  la  première  disposition  de  l'article  808  .  qui 
porte  que  le  rapport  du  mobilier  ne  te  fait  qu'en 
moins  prenant ,  est  applicable  an\  dont  qui  ont 
clé  faits  d'obligations ,  d'effets  ,  ou  de  rentes  ducs 
par  l'État  ou  par  des  particuliers?  m  le  donataire 
D'ayant  pat  reçu  les  capitaux  de  ces  obligations, 
de  ces  effets,  de  ces  renies,  ne  doit  pat  être 
admis  à  les  rapporter  en  nature  en  restituant  les 
contrats  et  les  litres  qui  lui  avaient  été  remis  par 
le  donateur  ?  ou  bien  s'il  est  tenu  de  garder  pour 
son  compte  personnel  ces  obligations  ,  effets  ou 
rentes,  et  de  rapporter  en  moins  prenant  la  va- 
leur qu'ils  avaient  ou  moment  de  la  donation? 

El  c'est  à  ee  dernier  avis  qu'il  t'arrête. 

Quant  a  l'objection  tirée  de  ce  que  l'art.  8G8 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  meubles  corporels, 
puisqu'il  porte  (pie  la  valeur  du  mobilier  dont  il 
ordonne  le  rapport  en  moins  prenant  sera  réglée 
d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  de  dona- 
tion ,  et ,  à  défaut  de  cet  état ,  d'après  une  esti- 
mation par  experts,  M.  Chabot  y  répond  tant 
bien  que  mal ,  en  disant  que  lorsqu'il  s'agit  de 
donations  de  créances  ou  de  rentes  sur  l'État, 
ou  d'autres  effeis  publics ,  ou  d'actions  dans  les 
compagnies  de  finance ,  on  peut ,  cl  l'on  doit 
même  y  annexer  des  élals  estimatifs  pour  fixer  la 
valeur  au  taux  acli.el ,  puisque  la  valeur  de  ces 
effets  est  très-variable. 

411.  Bien  certainement  si  l'on  a  fixé  la  valeur 
de  ces  effeis  par  un  état ,  le  donataire  doit  faire 
raison  de  relie  valeur,  ni  plus  ni  moins.  11  est  de- 
venu propriétaire  iuconimulablc  des  objets.  Cille 
fixation  de  valeur  esl  une  estimation  qui  vaut 
vente,  comme  celle  d'objets  mobiliers  corporels, 
en  ce  sens  que  le  donataire  ne  puisse  jamais  de- 
Voir  rapporter  que  le  prix. 

Aussi,  nous  ne  douions  pas  que,  dans  le  cas 
même  de  l'article  1567  (i),  si  les  obligations 
(c'est-à-dire  les  créances)  ou  les  contrats  de 
rente  faisant  partie  de  la  dot  avaient  été  livrés  au 
mari  sur  une  estimation  de  la  valeur  réelle  et 
actuelle,  cl  non  d'après  une  simple  indication  île 
leur  râleur  nominale  faite  uniquement  pour  indi- 
quer les  tilret  ou  [et  droits,  nous  ne  doutons  pat, 
disons-nous,  que  les  '!<  ,  ait  et  rédactions 

ne  fus*,  nt.i  ...  h  irge,  1 1  mme  les  augmentations 

(I     Dup  nilion  inpprirocc  dam  1-  •'.  <I>  de  Hollande. 
Uollaiidc,  art.  1&71  cl  IS72. 


de  valeur  seraient  à  son  profit.  Dans  ce  cas  il 
serait  point  regardé ,  ainsi  que  le  considère  i 
article,  comme  un  détenteur  des  droits  à 
livrés ,  mais  bien  comme  un  véritable  cettii 
naire,  qui,  à  ce  litre,  supporterait  toutes 
pertes  survenues  aux  contrais  .  même  relies 
sultant  de  l'insolvabilité  actuelle  des  débitai] 
à  moins  de  convention  contraire;  et  celle  ci 
vention  de  garantie  ne  s'entendrait  même  que 
la  solvabilité  actuelle,  et  jusqu'à  concurrei 
seulement  du  prix  de  la  cession ,  et  non  d< 
solvabilité  future,  si  celle-ci  n'avait  été  ai 
spécialement  stipulée  (articles  1 09  i  ci  1695)  i 
Le  cédant  serait  seulement  tenu  ,  comme  d  i 
tous  les  cas,  de  la  garantie  de  l'existence  i 
droit  au  moment  du  transport.  (Art.  lli'.lj) 

Mais  il  est  possible  que  cet  état  estimatif  d  i 
parle  M.  Chabot  n'ait  pas  eu  lieu  ;  que  i 
créances,  billets,  effets,  actions,  rentes,  | 
autres  droits  semblables  ,  aient  été  donnés  su  i 
simple  indication  de  leurs  tilres,  avec  ou  si 
expression  de  leur  valeur  simplement  noniina 
mais  sans  expression  de  leur  valeur  réelle  au  i  • 
menl  du  contrat,  par  conséquent  sans  une» 
table  estimation  ;  et ,  disons-le  ,  c'est  même  l 
qui  arrive  le  plus  communément. 

En  pareil  cas ,  il  nous  parait  certain  aussi  q 
pour  les  effets  qui  ont  un  cours  publie  et  ci 
mercial ,  comme  les  rentes  constituées  sur  l'Éi 
les  actions  sur  la  banque  de  France  ou  sur 
compagnies  de  canaux ,  ou  autres  semblables 
donataire  en  est  devenu  ccssioniiaire  pur  et  si 
pie ,  pour  la  valeur  réelle  cl  commerciale  qu 
vaient  las  choses  données  au  jour  de  la  donali , 
et  que  la  chance  de  gain  et  de  perte  ,  l'augn»  • 
luiion  ou  la  diminution  de  celte  valeur,  qui! 
qu'en  ait  été  la  cause,  le  concernent  :  il  estai  I 
seulement  débiteur,  à  titre  de  rapport,  d'il 
somme  égale  à  ladite  valeur,  et  voilà  tout.  I 
pour  connaître  celle  valeur,  quand  elle  n't 
pas  été  mentionnée  dans  l'acte  de  donation  t 
autre  acte,  on  devra  recourir  aux  registres  d 
linés  li  la  constater.  On  sent,  en  effet,  que 
système  contraire   serait   tout  à  l'avantage  i 
donataire  :  si  la  valeur  de  ces  objets  se  irouvl 
diminuée,  il  rapporterait  les  tilres  ou  d';ml 
semblables,  ce  qui  lui  serait  surtout  bien  fao 

de  de  Hollande,  nrt.  1370. 
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iand  il  l'agirail  d'actions  .111  porteur,  quoiqu'il 

né  celle*  qui  lui  avaicnl  été  données  ;  et 

ùenl  augmenté  de  valeur,  il  prétendrait 

iliarairoau  rapport  en  faisant  Biinplenicnl  raison 

qu'avaient  le»  objets  au  temps  de  la 

ination. 

(in  n'éviterait  cet  inconvénient  qu'en  décidant 
M  le  donataire  doit  le  rapport  de  la  valeur  îles 
Iris  :m  jour  de  l'ouverture  de  la  succession; 

I  sérail  ronlraire  au  principe  qui  veut  que 
rapport  des  choses  mobilières  se  fasse  sur  le 

la  valeur  de  ces  choses  au  temps  de  la 
OMtion,  -*  1 1 ■  ndu  qu'en  pareil  cas  la  chanccd'aug- 
million  <>u  de  diminution  doit  concerner  lo 
SHlairc,  cl  non  la  succession. 

II  ne   peut  donc  y   avoir  de  difficulté 
■  que  pour  les  créances  ,    hillels  ,  cl  les 

■■îles  sur  particuliers  qui  n'onl  poinl  été  livrés 
iirune  estimation  spéciale  de  leur  valeur  actuel  le, 
lais  seulement  d'après  une  indication  du  titre, 
vec  ou  sans  expression  de  la  somracou  du  capital 
es  contrats,  ou  du  montant  de  la  rente,  et  qui  ont 
ooflert  des   dépérissements  sans  aucune  faute 
l'on  puisse  imputer  au  donataire. 
I  Chabot,  qui,  au  surplus,  a  négligé  de  faire 
l'abord  les    distinctions    dans    lesquelles  nous 
'•iiiines  entré,  et  qui  simplifient  la  question,  du 
noins  pour  un  grand  nombre  de  cas,  la  résout 
I  Uns  toutes  les  hypothèses  contre  le  donataire,  en 
trgnmenlant  de  l'article  808  ,  que  M.   Dclvin- 
rourt  soutient  n'être  applicable  qu'au  rapport  du 
mobilier  corporel,  et  non  aux  rentes.  M.  Chabot 
convient  ,  au  surplus  ,  qu'il  eut  été  plus  équitable 
le  n'ordonner  lerapportdes  obligations,  drsciïcls 
cl  dei  rentes,  que  conforniémenl  à  l'article  1507, 
niais  que  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  l'ait  le  Code,  qui, 
selon  lui,  a  fait  précisément  le  contraire,  en  par- 
lant, d'une  part,  du  rapport  des  immeubles  ,  et, 
'l'autre  pari,  du  mobilier  en  général  et  de  l'argent 
Sonné,  sans  s'exprimer  sur  les  obligations  et  les 
lentes;  ce  qui  l'ait  voir,   continue  cet  auteur, 
qu'il  a  entendu  les  comprendre  sous  la  dénomi- 
nation de  mobilier;   qu'il   n'est  pas  permis  de 
r  .1  la  disposition  textuelle  de  cet  art.  808, 
pour)  substituer,  par  motif  d'équité,  une  dispo- 
sition différente;  enfin,  que  la  cour  de  eassaii ic 

pourrait  annuler,  pour  violation  de  la  loi,  un  arrêt 
qui,  en  se  conformant  scrupuleusement  au  texte  de 


1 *"le  article,  aurait  ordonné  que  d.  s  ..Mil- 
lions, il.  m  desreiiii  1  seraient  rapi 

moins  prenant  ;  OC  qui,  Comme  mi  le  roit,  est  la 
qaealioo  par  li  question,  ee  qui  ne  réeoul  pu  le 
moins  du  monde  la  diflk  allé  1  eu  le  t d 

«ation    devrait-elle    annuler  un   arrêt  qui  aurait 

décidé  que  le  rapport  des  titre*  .-si  suffisant! 

et  c'est  ce  que  l'auteur  ne  dit  | 

•113.  Pour  nous,  nous  pensons  que  I'. ni 

parl'expreuioo  mobtiitr, suivie  de  celles  qui  par- 
lent .le  l'étal  estimatif,  oc  s'entend  pas  des  objets 
(/m  n'onlpo  iqui  n'ont  pas  nne  valeur 

•■oui reiale,  el  pu  ooaséqueniune  val. 'in 

Ma  de  leur  nature;  qu'il  ne  s'entend  pas,  en  un 
mot,  des  contrats  de  renia  sur  particuliers,  ainsi 
que  duoréances ordinaires.  Nous  ne  eroyo  1 
en  effet,  que  par  cette  eipression  on  ait  entendu 
toute  espèce  de  choses  mobilières,  pnisqn 
iule  suivant  a  été  porté  pour  statuer  sur  le  rap- 
port de  l'une  de  ces  choses,  l'argent  donni    I 
terme  mobilier ,  quelle  que  soil  la  généraliti 

signification  d'après  l'article  ■>'>■> comprend 

néanmoins  pas  toujours  dans  la  loi  elle  même  les 

meubles  incorporels,  ce  qui  est  démontré,  entre 

autres  exemples  ,  par  les  articles  986  et  989  du 
Code  de  procédure.  Enfin  le  principe  de  l'égalité, 
qui  est  1.1  bue  de  la  loi  8ur  les  rapporta,  n'admet 
pas  que  1'béritier  donataire  rapporte  plus  qu'il 

n'a  reçu  en  réalité',  raison  qui  a  dicte  l.i  dispo- 

siti le  l'article  1 867  précité,  dont  .m  reconnaît 

Injustice  et  l'équité,  cl  dont  cependant  on  \eiit 
récuser  l'application  à  un  cas  identique  dans  les 
motifs  de  décision. 

Que  l'on  dise  tant  que  l'on  voudra  que  le  dona- 
taire était  propriétaire   des   contrats  ,  tandis  que 

le  mari  ne  t'était  pas,  el  par  conséquent  qu  il 
n'est  pas  étonnant  qu'ils  aient  du  périr  pour  lui, 
quand  au  contraire  ils  n'ont  pas  du  périr  pour  le 
mari  :  nous  répondrons  que  le  donataire  d'im- 
meubles qui  soûl  venus  à  périr  par  CU  fortuit 
était  bien  propriétaire  aussi  (art,  89 1  el  93  i 
et  cependant ,  quant  au  rapport,  la  <  lue.-  n'en 
aura  pas  moins  peu  pour  la  succession.  Pourquoi 
cela?  Pane  que  sa  propriété,  quoique  irréto- 
eablt,  n'était  point  incomiMtablt;  elle  était  sou- 
mise à  une  condition  ri  qui  faisait  qu'elle 
n'était  plus  qu'une  dette  envers  l'hérédité  si  celle 

(1)  Code  de  lMIaDdc,  art.  1703  cl  1730 
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condition  se  réalisait,  si  le  donataire  acceptai! 
l'hérédité  el  devenait  par  là  obligé  an  rapport; 
ce  qui  rendait  par  conséquent  applicable  le  prin- 
cipe niic  loin  débiteur  d'une  chose  déterminée 
ost  libéré  par  la  perte  de  cette  chose  arrivée  par 
cas  fortuit  ^  ari.  100:2)  :  or  le  donataire  de  con- 
trats est  absolument  dans  le  même  cas ,  comme 
la  loi  le  dit  elle-même  à  l'égard  du  mari  déten- 
teur de  la  dot. 

Dans  l'ancien  droit  aussi,  le  rapport  du  mobi- 
lier se  faisait  en  moins  prenant,  et  néanmoins, 
même  dans  les  pays  oit  les  renies  constituées 
étaient  meubles,  l'héritier  donataire  de  rente  se 
libérait  valablement  du  rapport  en  restituant  les 
contrats  oon  dépréciés  par  sa  faute  ou  sa  négli- 
gence; et  uous  raisonnons  dans  l'hypothèse  où  il 
n'en  a  commis  aucune.  On  pourrait  encore  ajouter 
quelques  antres  raisons,  mais  celles-là  suffisent 
amplement,  nous  le  croyons. 

411.  Quant  aux  charges  ou  offices,  bien 
qu'elles  fussent  anciennement  immeubles  (î),  on 
décidait  néanmoins  qu'elles  étaient  aux  risques  et 
périls  dis  héritiers  pour  lesquels  elles  avaient  été 
achetées  ;  et  le  prix  de  la  charge  devait  être  rap- 
porté suivant  sa  valeur  au  jour  de  la  donation,  et 
non  suivant  sa  valeur  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  (*).  On  le  décidait  ainsi,  parce  que 
l'on  ne  considérait  que  le  prix  de  l'office. 

41b.  La  chose  ne  devait  faire  aucun  doute  dans 
les  cas  où  la  charge  avait  été  achetée,  soit  par  le 
défunt  au  nom  de  l'enfant,  et  payée  des  deniers 
du  premier ,  soit  par  l'enfant  lui-même  et  avec 
les  deniers  que  lui  avait  fournis  son  père.  Mais 
à  celte  époque,  où  la  plupart  des  offices  étaient 
immeubles,  quand  un  père,  par  exemple,  rési- 
gnait sa  charge  à  son  fils,  sans  la  lui  abandonner 
pour  un  prix  déterminé  (:>),  alors  il  eût  été  permis 
de  croire  ,  jusqu'à  on  certain  point,  que  la  sup- 
pression de  l'office  ne  devait  pas  retomber  sur 
l'enfant,  attendu  que  la  chose  donnée  était  la 
cl  non  le  prix  de  la  charge ,  et  dès  lors 
que  celle  charge,  comme  immeuble  ,  devait  êlrc 
soumise  à  la  loi  do  rapport  relativement  aux 
immeul 

(I)  /  lOOd  mil. 

(-)  l'i.ilii.  i ,  </.  i  Sueeeitions,  cliap.  it,  art. 2, % 7. 

i     .   *u»  I'  i|ui  I  Polliicr  ui     .    |  h,  ii  | i    ,!  pai  I 

■   lUirc  d'an  office  el  'lu  rappui  '  dufiriJG  il'.  I  office. 


Cependant,  dans  une  espèce  où  un  père  vn 
donné,  en  1787,  purement  et  simplement  à  si 
lils  sa  charge  de  notaire,  qui  lui  avait  coûté  pr> 
cédemment  30,000  livres ,  la  cour  suprême,  < 
cassant  un  arrêt  de  celle  de  Colmar,  a  décidé  ( 
que  le  lils  devait  le  rapport  de  la  valeur  de 
charge  au  jour  de  la  donation  (que  l'on  a  jug« 
êire  des  ,~'J,000  livres),  et  non  pas  sculemool . 
la  somme,  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  i 
la  délie  publique ,  à  laquelle  celte  charge  ava 
été  liquidée  d'après  les  lois  de  la  révolution,  qi 
avaient  supprimé  tous  les  oflices  indislinctemcn 
somme  qui  se  montait  seulement ,  dans  l'espèci 
à  7,506  livres,  dont  l'héritier  offrait  la  remise 
la  masse. 

Aujourd'hui  que  toutes  les  charges  sont  cliosi 
mobilières  (s),  l'arrêt  se  justifie  bien  plus  aisi 
ment ,  d'autant  mieux  qu'on  peut  dire  que  < 
n'est  réellement  que  la  valeur  de  la  charge  qi 
est  donnée,  même  dans  le  cas  dont  il  s'agit  mail 
tenant,  les  charges  par  elles-mêmes  n'étant  tclli 
que  dans  la  main  des  titulaires  :  or  celle  valet 
doit  être  considérée  au  moment  où  le  donataii 
reçoit  le  don  ,  et  non  à  l'ouverture  de  la  succe: 
sion.  11  importe  d'ailleurs  qu'il  soit  plus  particu 
lièrement  intéressé  à  l'améliorer,  qu'il  sache  qu 
c'est  pour  lui  seul  qu'il  travaillera  à  cet  effet.  0 
ne  peut  mettre  sur  la  même  ligne,  quant  au  ra[ 
port  à  la  succession,  une  charge,  ou  pour  micu 
dire ,  le  prix  qu'on  pourrait  en  retirer  par  I 
faculté  accordée  par  la  loi  des  finances  de  1810 
de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  du  roi 
si  l'on  a  satisfait  au  supplément  de  cauiionncmci 
exigé  pour  cela  par  cette  loi,  et  un  contrat  d 
rente  :  le  nouveau  titulaire,  en  recevant  le  don 
ne  peut  pas  être  présumé  vouloir  se  démettre  d 
la  charge ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
pour  satisfaire  à  la  loi  du  rapport,  tandis  que  li 
donataire  d'un  contrat  doit  être  au  contraire  cens» 
vouloir  remettre  ce  contrat  à  la  masse,  s'il  accepli 
la  succession. 

416.  Il  nous  reste  encore  une  question  à  trai- 
ter pour  terminer  la  matière  des  rapports ,  et  ce 
que  nous  aurons  dit  à  cet  égard  suffira,  nous  l'es- 
pérons du  moins  ,  pour  résoudre  les  dilliculléi 

(4)  Le  21  noTombre  IBIS.  (Sirey,  1810,  I,  7S.) 

|  •    /  oyez  encore  au  t'jniu  IV  ce  i|ui  a  étû  développa  sur  0 
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ce  sujet  si  abstrait.  Pour  les  ras  de 
t  ni  que  nous  aurions  passés  sous  silcni  c  .  les 
,  que  nous  avons  posés  sulliront  aisémi  ni 
l .  ipliqucr. 

j  ]ellc  question  csl  i de  -  plus  importantes  de 

rc  .  el  .  Ile    i   . "j.tli'iiifiil  divisé  plusieurs 
qui  mil  écrit  sur  le  (Inde      i  'esl  celle  de 

>ir  si  l'art.    1573  (ij  est  applicable  a  toute 

DUriéc  à  un  homme  alors  insolvable  ,  et  qui 

.ail  aucune  profession  ,  quel  que  suit  le  rc- 

e  qu'elle    ait  adopté,    la  communauté   ou  la 

niiminauté  ,   ou   la   séparation  de   biens  , 

:  iporlo,  comme  à  celle  ipii  s'est  mariée  sous 

ne  dotal  proprement  dit'.' 

et  article,  qui  est  placé  sous  le  chapitre  qui 

la  de  ce  dernier  régime  ,  est  ainsi  conçu  : 

le  mari  était  déjà   insolvable,  et  n'avait 
il  art  in  profession  lorsque  le  père  a  constitué 
i  medol  à  sa  lille  ,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rap- 
■  orterà  lasuccession  du  père  que  l'action  qu'elle 
1 1  contre  son  mari  pour  s'en  faire  rembourser. 
le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  de- 
mi* le  mariage ,  ou  s'il  avait  un  métier  ou  une 
vofession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien,  la  perte 
|  le  la  dot  retombe  uniquement  sur  la  femme.   » 

U7.  D'après  la  Novclle  97,  chap.  vt ,  de  Jus- 
ien,  et  l'Authentique  Quotl  locum,  Cod.  de 
liât. ,  qui  en  a  été  tirée  ,  la  lille  dont  la  dot 
il  péri  par  suite  de  l'insolvabilité  de  son  mari, 
devait  non  plus  rapporter  à  la  succession  de 
coudant  qui  la  lui  avait  fournie  que  l'action 
clic  avait  contre  son  mari  ou  les  héritiers  de 
ni— ci ,  lorsqu'elle  n'avait  pu  retirer  la  dot  et 
mettre  à  couvert,  ainsi  qu'elle  en  avait  recule 
'il  de  cet  empereur  (î),  soit  parce  qu'elle  était 
:orc  mineure  quand  il  eût  fallu  agir  contre  le 
ri  pour  la  conserver,  soit  parce  que  se  trou- 
itsous  la  puissance  paternelle  (3),  l'ascendant 
is  la  puissance  duquel  elle  se  trouvait ,  et  qui 
mil  fourni  la  dot ,  n'avait  pas  voulu  lui  per- 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  en  temps 
le  contre  le  mari  menacé  d'insolvabilité.  Le 
'il  était  le  même ,  au  snrplus,  quel  que  fût 
Mandant  qui  eût  donné  la  dot ,  la  mère  ou 
eale  maternelle ,  peu  importait  ;  ce  qui  fait 
n  voir  que  c'est  à  tort  que  plusieurs  de  nos 

I)  Db|x»itiou  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
-    I'ji  It»  I.L.  ï'Jct  30,C*i.  Je  Jure  dotium. 


anciens  auteurs  ont  dit  que  la  raison  qui  tvml 
l'ail   ineltre    dans  ce   cas  la   perte  de  U  'l"t  I  la 

charge  de  la  •accession  do  donateur,  leoail  1  >•■ 

que   le   mariage  n  ,  main  apail   pas  la  tilli- ,  cl  des 

lori  qn lie  Bile  ne  pouvait  agii  | rép 

dol  au  momenl  où  le  mari  allait  devenir  inaolra- 
ble  ;  car  la  diapoailion  de  la  NoTelle  edl  été  ap- 
plicable aoaai  a  la  fille  devei mère  de  famille 

(soit  par  snn  éinaneipatimi  ,  suit  pu  |a  mort  de 

son  prie),  qui  avait  ete  dotée  par  h  mère  ,  el  00J 
était  encore  mineure  au  momenl  ou  il  eût  lallu 
agir  pour  répéter  la  dot. 

418.  Nous  croyons  bien  que  notre  arl.  1573 
serait  applicable  aussi  à  la  lille  dotée  pat  M  Bière, 
quoiqu'il  ne  parle  pas  du  cas  où  clic  l'a  été  par 

le  père.  Ce  mot  pèrt  est  pris  ici  d'une  manière  gé 

nérique,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres  article! 

du  Code,  notamment  dans  les  articles  847 et 848, 

qui  traitent  également  du  rapport  :  mais  une  dif- 
férence notable  de  la  disposition  du  (Iode  d'avec 
la  Novelle  ,  c'est  que  la  fille  dotée  ne  peut  en  in- 
voquer le  bénéfice  qu'autant  que  le  mari  était  déjà 

insolvable  au  moment  de  la  constitution  de  la 
dol  ;  tandis  que,  d'après  la  Novelle,  l'insolvabilité 
même  survenue  pendant  le  mariage  autorisait  la 

femme  qui  n'avait  pu  conserver  sa  dot  par  l'une 
des  causes  ci-dessus,  à  se  libérer  du  rapport  en 

rapportant  simplement  son  action  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers. 

Mais  la  disposition  du  Code,  dans  le  cas  qu'elle 

prévoit ,  s'appliquerait  d'ailleurs  à  la  lille  qui  était 
majeure  lorsque  la  dot  a  été  constituée ,  comme  a 

la  lille  mineure  ;  car  l'article  ne  l'ait  aucune  dis- 
tinction ,  et  la  loi  romaine  n'en  taisait  pas  non  plus 
sous  ce  point  de  vue. 

419.  Quant  à  la  question  que  nous  avons  posée 
d'abord  ,  M.  Delvineourt  n'en  l'ail  pas  môme  1 1 
matière  d'une  question  :  il  applique  indistincte- 
ment notre  arl.  l.'iTTi  à  la  lille  mariée  à  uii 
lionmic  insolvable  au  moment  de  la  constitution 
de  la  dot,  et  qui  n'avait  ni  métier  ni  profession  qui 
lui  tint  lieu  de  bien  ,  quel  que  soit  le  régime  sous 
lequel  la  femme  s'est  mariée  ;  el  c'est  par  ce  motif 
que  ce  jurisconsulte  a  placé  dans  son  ouvrage  l'ana- 
lyse de  cet  article  à  la  section  des  Rapports,  eu 

(3)    Carie  iiut  i.>;;<  iiïnuuiapjit  pas  dan»  le  droit  roniiin. 
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parlanldu  rapport  de  ladot  d'une manière  générale. 
liais  il  pense  que  la  disposition  de  l'article  ne 
doit  s'appliquer  qu'au  us  où  la  >nsli- 

loéeei.  mplant  ou  en  •  iiers, 

et  que  si  elle  avait  été  constituée  en  imtne; 
le  rapport  serait  dû  dans  tous  les  cas ,  attendu 
•  b  ûlle  est  mariée  sous  le  régime  dotal ,  le 
mari  n'a  pu  aliéner  h  fond*  .  même  MC  le  con- 
tentement de  celle-ci  :  s'il  l'a  fait ,  la  femme  i>eul 
demander  la  nullité  de  la  vente  (art.  1560]  ;  que 
si  elle  est  mariée  sou-  -   ne  de  la  commu- 

nauté (11,  l'immeuble  n'a  pu  être  vendu  sans 
son  consentement  :  si  elle  y  a  consenti ,  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  remploi ,  ei  que  les  deniers  provenant 
de  b  Tente  aient  ele  dissipés  par  le  mari,  b  femme 
doit  se  l'imputer  et  n'en  doit  pas  moins  le  rapport, 
iiabot,  au  contraire,  a  écrit  que  cet  article 
ne  s'applique  qu'à  la  fille  mariée  sous  le  i  ■  . 
dotal  proprement  dit ,  régime  qui  ne  résulte  pas  . 

-  mple  stipulation  que  la  femme  se  constitue 
ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot ,  mais 
d'une  déclaration  expresse  à  cet  égard  dans  le  con- 
trat de  mariage  ,  et  qui  ne  résulte  pas  non  plus  de 
b  simple  déclaration  faite  par  les  époux  qu'ils  se 
marient  sans  communauté ,  ou  qu'ils  seront  sépa- 
rés de  biens.  (Art.  1392.  > 

Suivant  cet  auteur,  quand  la  dot,  soit  mobi- 
soil  immobilière,  n'est  pas  constituée  selon 
Jrae  dotal,  elle  est  toujours  soumise  à  b 
!u  rapport ,  parce  que  ,  dit-il ,  le  Code  ne 
déroge  pour  aucun  de  ces  cas  au  droit  commun 
qu'il  a  établi  pour  tous  les  biens  et  pour  les  dons 
■éral.  Il  argumente  surtout  de  ce  que  les 
articles  1560,  1501  et  2255  ne  parlent,  ainsi 
que  l'article  1573,  que  de  la  dot  constituée  sous 
le  régime  dota!  proprement  dit,  ce  qui  es: ,  au 
surplus,  une  bien  mauvaise  argumentation  ,  puis- 
que ces  articles  garantissant  l'inaliénabilité  du 
fonds  dotal ,  la  femme  qui ,  mariée  sous  tout  autre 
régime  ,  ne  trouvait  pas  dans  ces  articles  une 
protection  spéciale  pour  b  conservation  de  sa  dot, 
et  qui  ne  la  trouvait  dans  aucun  quant  aux  meu- 
bles, méritait  d'autant  plus  d'en  trouver  une  dans 
une  disposition  semblable  à  celle  de  l'artie!- 
D'ailleurs ,  supposez  que  limmeubl^  dotal  fût 
une  futaie,  que  le  mari  a  abattue  et  dont  il  a  dis- 
sipé le  produit. . .  Que  reste-t-il?  Un  fonds  presque 


'  par  b  aVnnM  3  es  «ferrait  rire  aima,  taraat 
M.  Ddiaacovt.  h  la  Iranaae  tlaii  aune  ton  le  régiaae  d'ciclo- 


tans  valeur  comparativement  à  ce  qu'il  valj 
qu'il  lui  a  été  livré.  Sup|K»sei  aussi  qu'il  a  gr. 
dément  dégradé  une  maison  ou  une  métairie,  n 

vendu  les  -  s  bestiaux,  etc.  : 

femme  peut  encore  éprouver  une  notable  per 
et  bien  certainement  cette  perte  ne  devrait  p 
d'après  l'article  1573.  qui  ne  fait  point  de  < 
tinction  dans  le  cas  qu'il  prévoit ,  et  qui  este* 
où  s'est  trouvée  la  femme  ,  on  le  suppose,  re 
à  la  charge  personnelle  de  celle-ci. 

Lacombe  ,  au  mot  Rapport  à  tuectuion,  t 
lion  2.  n°  7,  s'exprime  ainsi  sur  b  quest* 
♦  Fille  dotée  d'une  somme  dissipée  par  son  n 
t  n'est  pas  même  reçue  à  rapporter  l'action  :ai 
«  du  30  avril  1005  :  Louel ,  Rèp.  54  ;  Cbei 
t  cent.  2  ,  quest.  62  :  soit  qu'elle  fût  alors  t 
i  jeure  ou  mineure  ,  Brodeau  sur  Louct ,  t 
c  loco,  a"  7.  Seeus,  dans  les  parlements  dedi 
i  écrit  où  la  fille  mariée  reste  en  la  puissance 
«  son  père;  Expilly,  Coquille,  Chopin.  Dumool 
«  Brodeau ,  tod.  loto,  n°  5  Secut  aussi  en  pan 
c  droit  écrit  du  parlement  de  Paris,  cl  en  pane 
<  limier  où  le  mariage  émancipe,  s'il  yaeoi 
i  trop  grande  imprudence  du  père,  et  s'il  a  livr 
t  dot  à  un  gendre  notoirement  dissipateur,  ce 
f  ne  se  présume  pas  facilement,  quia  $fmptr\ 
c  ierna  pitiat  pro  liberit  consilium  eapit.  B 
c  deau  ,  ibid.,  n   7.  1 

inutile  de  faire  remarquer  que  b  i 
tinction  fondée  sur  ce  que  le  mariage  émanci] 
dans  certains  pays ,  et  non  dans  d'autres , 

•l'application  aujourd'hui,  puisqu'il  ém 
cipe  dans  toute  b  France  (art.  476).  Le  G 

donc  déterminé  par  d'autres  raisons.  ' 
raisons  ,  si  l'artlcje  1573  ne  doit  s'appliquer  q 
la  fiiie  mariée  sous  le  régime  dotal ,  ne  pe«v 
être  que  des  raisons  de  tradition  de  la  iégisbl 

ine  qui  a  été  adoptée  en  ce  qui  concen* 

ic  dotal  ;  car  bien  certainement  les  mo 
-  qui  ont  dicté  cette  disposition  ont  autant 
force  en  faveur  de  b  fille  mariée  sous  le  régi 
1  communauté ,  ou  sous  le  régime  d'exdw 
de  communauté,  que  p>>ur  la  fille  mariée»; 
le  régime  dotal ,  et  plus  encore  quand  b  p 
mière  éuiit  mineure  au  temps  de  son  mariage  ■ 
de  la  dissipation  de  sa  dot ,  et  que  b  secoi  1 
était  majeure. 

uoo  de  eotauBooaaté  on  de  téranlMn  de  biew. 
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M  luiil  en  avouant  qm'  la  lui  eût  du 
;  pour  I'iiik'  comme  |>our  l'autre,  nous  ne  pou- 
»  iiniis  «- 1 1 1 1 m* i - 1 1 •  y  de  dire,  avec  regret  ,  que 
-  n'i-.-t  cependant  pas  sa  disposition  ;  car  si 
entendu  en  faire  un  principe  général , 
ni  ju  lilrc  des  Succession*  ,  section  des  Kap- 
■U,  que  ci'  principe  eût  du  être  plai  c  ,  ci  non 

iln-   qui    traite  du  Jlégime  dotal  pro 

il  dit ,   où  l'on  voit  que  celle  disposition  n'a 

mise  que  parce  qu'un  l'a  rencontrée  parmi 

les  du  droit  romain  concernant  co 

D'ailli  are,  la  controverse  que  cette  ques- 

rii  fait  naitre  anciennement  ne  pouvait 

lactcurs  du  Code  ,  et  lear  si- 

cc  i  cet  égard  in\  ite  à  penser  qu'ils  n'ont  point 

;  faire  un  principe  général  d'une  disposi- 

,  n'ilsont  placée  sous  une  rubrique  spéciale. 

rie  que,  malgré  ce  que  dit  Lacombe  à 

lin  du  passage  que  nous  avons  cité,  nous  som- 

i  porte  à  décider  que ,  bors  le  cas  où  la  lillc 

mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  doit  le  rap- 

l  de  la  dot  quelconque  qui  lui  a  été  constituée, 

de  l'argent  comptant  et  des  effets  mobi- 


SECT10N  IV. 
m-  riTiatrr  ou  DCTts. 


I.  Division  de  la  section. 


SI-- 


•e  U  contribution  mx  délies  et  aux  charget 
de  U  succession. 

/.•  des  art.  MO,  S",  cl  1-220. 

'    I    '     ■    a  adopté  le  système  du  droit  romain 

louchant  la  division  des  délies  et  des  créances 

entreles  héritiers  du  débiteur  tl  du  créancier. 

ntoi  quant  aux  exceptions  que  souffre  (c 

principe. 

iw  véritable  de  l'art.  870,  quand  il  dit  que 
les  héritiers  contribuent  entre  eux  on  payé' 
nient  des  dettes,  chacun  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  prend  dans  la  succession. 
I  '  action  dans  l'art.  S7"> .  quand  il 

dit  que  les  héritiers  sont  tenus  des  delti 
sonncllemeni  pour  leur  pari  et  portion  virile, 

.7.  Ia  ible  de  la  loi  est  mieux  rendu  par 

Cari.  1-2-20. 

!8.  La  division  se  fait  pour  chaque  dette  et  pour 
chaque  créance. 


120.  Le*  cohéritiers  pcurenl  déroger  éi  la  il 
lé,/. il,   ia  délies  et  des  néaneet  rnti ■ 
mais  sans  préjudice  du  droit   des  lins  : 
rein 

480.  /ô  m 'M  quant  a  la  qmttkm  de  sa' 

{uni  a  pu  |  lui-même  par  ses  con- 

ventions ou  ses  dispositions. 

431.  Les  légataires  OU  donataires  universels,  ou  a 
titre  universel,  contrilm,  nt  aussi  aujr  dettes: 
texte  de  l'art.  871. 

!"-2.  Qmét  sont  les  legs  universels,  et  eomm-  ni  \m 
liijatatiis  ,  n  eoneuurs  avec  des  héritiers  légi- 
times contribuent  au  fiaijciniiil  des  délies. 

1".  tjuels  sont  les  legs  à  titre  universel,  <l  mut- 
inent ti  <  légalairi  s  contribuait  acepii/rment. 

431.  Le  légataire  à  litre  particulier  n'est  pas  tenu 
§M  dettes,  sauf  l'exercice  de  l'action  ks/po- 
lloaire,  à  raison  de  laquelle  il  a  sonrecours 
Ici  que  de  droit. 

486.  L'obligation  où  sont  les  successeurs  uni, 
ou  o  litre  universel,  de  contribuer  au 
ment  des  dettes,  empcchc-t-eUe  que  les  a  lan- 
ciers ne  puissent  demander  aux  héritiers  le 
payement  de  leurs  créances  pour  le  tout, 
mais  à  chacun  pour  sa  part  héréditaire,  sauf 
leur  recours?  Non,  mais  tris-controversé. 

436.  Les  héritiers,  en  faisant  la  délivrance  aux 

légataires,  sont  bien  fondés  à  exiger  de 
ceux-ci  des  garanties  de  l'acquittement  de 
leur  part  dans  les  délies. 

437.  Quand  les  immeubles  à  partager  sont  grevés 

de  rentes  par  hypothèques  spéciales,  chacun 
descopartageanls  peut  demander  qu'il 
dégrevés  avant  de  procéder  OU  partage. 

438.  Cela  n'est  point  applicable  quand  la  rente  est 

viagère. 

439.  Ni  lorsque  le  créancier  d'un  rente  en  perpétuel 

ne  peut  cire  contraint ,  lors  du  partage,  à 
recevoir  son  remboursement ,  et  qu'il  to  1 1  ii( 
pas  le  recevoir. 

440.  Ni  quand  il  s'agit  de  dettes  ordinaires. 

441.  Biais  il  n'y  a  aucune  distinction  ,i  faire  à  cet 

égard  entre  les  rentes  constituées  à  prix  d'ar- 
gent et  celles  établies  pour  cession  d'immeubles. 

\  12.  .Vi  entre  les  légataires  venant  à  partage  et  les 
hérit 

443.  Quid  si  c'est  l'un  des  enparlagcanls  qui  se 
trouve  itre  créancier  de  la  renie,  ]Hirce  qu'il 
l'a  remboursée,  ou  par  l'effet  d'une  autre 
eau 

414.  Conséquence  du  principe  que  chaque  héritier 
n',  tt  tenu  des  di  lies,  par  action  pirsonnclle, 
que  }-our  sa  jxtrt  héréditaire. 
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4*5.  Conséquence  du  principe -que  le  créancier  hy- 
pothécaire peut  poursuivre  pour  le  total  de 
la  délie  (oui  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
thèque', sauf  le  recours  de  celui-ci. 

440.  Comment  se  règle  la  recours  lorsque  c'est  un 
des  eoparlagtanU  qui  a  payé  la  dette  hypo- 
thécaire au  delà  de  sa  part,  et,  dans  h  même 
cas.  lorsqu'il  y  en  a  d'insolvables. 

447.  //  M  réglerait  de  la  même  manière  quoiqu'il  y 

ntt  subrogation  conventionnelle  ;  elle  n'a  pas 
plus  d'effet  aujourd'hui  que  n'en  a  la  subro- 
gation légale. 

448.  ht  tout,  sans  préjudice  des  droits  d'un  héri- 

tier bénéficiai!  c.  créancier  hypothécaire. 

449.  Le  droit  hypothécaire  d'un  héritier  pur  et  sim- 

ple subsiste  intégralement  aussi,  maint  la 
part  de  cet  héritier  dans  la  dette  et  dans  les 
insulcubiliiés,  s'il  y  en  a. 

450.  Comment  s'exercent  l'action  personnelle  du 

créancier  contre  chacun  des  héritiers  et  des 
légataires  à  titre  universel,  le  recours  de 
ceux-lù  contre  ccujc-ci,  et  vice  versa. 

451.  La  répartition  des  insolvabilités  a  lieu  aussi 

dans  d'autres  cas  que  celui  où  la  dette  est 
hypothécaire. 

152.  Les  cohéritiers  ne  répondent  que  de  l'insolva- 
bilité existant  au  jour  du  payement  de  la 
dette. 

455.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  le  sont 
aussi  contre  l'héritier  personnellement ,  huit 
jours  après  la  signification  faite  à  ce  dernier. 

454.  Anciennement,  en  pays  coulumiers,  il  fallait 

obtenir  pour  cela  un  jugement  de  déclaration 
d'héritier. 

455.  (Y  qu'on  entend  par  titre  exécutoire. 

450.  Ce  qui  est  en  outre  exigé  pour  que  le  créancier 
puisse  saisir  h     biens  île  l'héritier. 

457.  Le  créancier,  pour  faire  courir  le  délai  de 

huitaine,  ne  doit  pas  commencer  par  un 
commandement,  mais  par  une  signification 
du  titre. 

458.  Cette  signification  peut  Un  faite  pendant  les 

délais  pour  fane  inventaire  et  délibérer. 

459.  IjCs  titres  exécutoires  contre  le  défunt  ne  le. 

sont  pas  contre  l'héritier  en  ce  qui  concerne 
la  contrainte  par  corps. 

400.  Il  ne  le  sont  point  contre  l'héritier  bénéficiaire 

parsonm  il'  ment. 

401.  Le  porteur  d'un  jugement  obtenu  contre  le 

défunt  ne  peut  fin  aire  sur  les  biens  de 
l'héritier  pur  cl  simple,  sans  avoir  obtenu 
de  condamnation  contre  lui  :  controversé. 

402.  Vhypolhèqut  de  la  loi  en  faveur  des  léga- 


taires ne  s'étend  point  non  plus  sur  les  hit 
de  l'héritier. 

su. 

Do  la  séparation  des  patrimoines,  ri  du  droit  dcscrcancli 
d'un  hOrltlor  d'intervenir  an  partage. 

il!"..  L'adition  d'hérédité  opère  confusion  du  pat, 

moine  du  défunt  et  de  celui  de  l'héritier. 
40 1.  Comment  cette  confusion  peut  nuire  auxeréu 

ciers  du  défunt. 
405.  Ils  ont  le  droit  d'en  prévenir  les  effets  en  i 

mandant  la  séparation   des  patrimoine 

texte  de  l'article  878. 
400.  Ils  peuvent  demander  celle  séparation  amt 

toul  créancier  quelconque  de  l'héritier. 

407.  Ils  peuvent  la  demander  contre  les  créancii 

de  tel  héritier  ,  et  n'en  pas  faire  usage  r 
à-vis  de  ectt  v  d'un  autre  héritier. 

408.  Ils  peuvent  aussi  ne  l'invoquer  que  contre  i 

créancier,  et  non  contre  tel  autre. 
4G9.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'agir  de  concert  j>o 
l'obtenir,  mais  chacun  l'exerce  principal 
ment  dans  son  intérêt. 

470.  Tout  créancier  quelconque  du  défunt  peut  d 

mander  la  séparation  quoiqu'il  eût  un  ;» 
vilége  ou  une  hypothèque ,  ou  une  cautie 

471.  Il  est  indifférent  que  la  créance  èiraison 

laquelle  la  séparation  est  demandée  soilti 
gible  ou  non,  conditionnelle  ou  pure  et  simp 

472.  Le  créancier  du  défunt  qui  est  devenu  son  I 

rilicr  pour  une  portion  peut  demander 
séparation  pour  la  partie  de  sa  créance  m 
éteinte  par  confusion. 
475.  Ce  droit  peut  même  s'exercer  en  suivant  l 
biens  d'une  succession  à  une  autre:  exemph 

474.  L'extinction  du  cautionnement  par  confusii 

n'empêche  point  d'exercer  la,  séparation  d 
patrimoiyics. 

475.  Quoique  l'art.  878  ne  parle  pas  des  légalain 

il  n'est  pas  douteux  néanmoins,  d'api 
l'art.  21 1 1,  qu'ils  n'aient  aussi  le  droit  i 
demander  la  séparation. 
470.  La  séparation  n'a  pas  d'effet  entre  les  créât 
ciers  du  défunt  ;  conséquence. 

477.  Suite. 

478.  Suite. 

479.  Suite. 

480.  Suite. 

481.  La  .séparation  peut  avoir  lien  pour  les  met 

bleS  comme  pouf  les  immeubles. 

482.  Le  droit  ne  s'exerce  que  pendant  trois  ai 

pour  les  meubles. 


TITRE  l 


DES  SUCC1  SSIONS. 


». 


//  fitul  même  pour  et  l,i  qui  !■  -  m*  Ml  I  n'aient 
]OM  Ul  lllilin  ili  I  hi  i  -. 

g  i  été  confondu*  avec  n  u  r  de  l'héi  Hier, 

mi  consommé»  par  lui,  alors  la  question  tt 
décide  par  une  distinction. 

Quant  »".'  créances  rui  des  tiers,  on  fait  à 
peu  pris  lu  même  distinction. 

Pour  les  immeubles,  l'action  dure  tant  qu'ils 
existent  dans  ta  main  de  l'héritier. 

Cela  doit  toutefois  s'enlendri  selon  la  disposi- 
tion ili  l'art.  2111  :  tel  !■  de  1 1 1  article. 

Faut-il,  pour  jouir  du  privil  té  pur 

i  ticle .  avoir  néa  tsah  ■  m<  ni  ,!■  mandé  et 
■  u  la  séparation  des  patrimoines  avant 
iti  r'tn*  rire?  Son,  mais  •  on  t,  o\  1 1  té. 

I  ptation  île  Iti  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  ne  dispense  pas  les  créanciers 
du  défunt  it  les  légataii 1 1  >'■  s'ins,  i ir«  dans 
lu  six  mois  pour  conserva  leur  privilège, 
quand  même  l'héritier  n'aurait  pas  perdu 
ou  abdique  le  bénéfice  d'inventaire. 

Résumé  dis  dispositions  di  t  art.  880  et  2111 

combines,  et  comment  se  conserve  le  prici- 

ta  conversion  m  un  droit  di   simple 

hypothèque,  et  le  droit  de  mite  contre  les 

tiers. 

I  ■,  nations  frauduleuses  fuites  i«ir  l'héri- 
tier pourraient  être  attaquées  par  les  créan- 
cins  du  défunt. 

Comment  s'inscrivent  lis  créanciers  porteurs 
de  simples  titres  innés,  ou  n'ayant  point  de 
titre,  ainsi  que  les  légataires  gui  n'ont  m 
leur  fureur  qu'un  testament  olographe. 

La  demande  en  séparation  ne  s'étend  point 
au.r  choses  rapportées  par  les  héritiers. 

Le  lirait  île  demander  celte  séparation  s'éteint 
quand  il  y  u  novalion  de  lu  créance  par  l'ac- 
ceptation de  l'héritier  pour  débiteur. 

La  poursuite  en  expropriation  dirigée  par  le 
créancier  du  défunt  sur  les  biens  de  l'héritier, 
ou  la  production  t'i  un  ordre  ouerit  sur  lui, 
équiruut  il  une  acceptation  de  ce  dernier 
pour  débiteur  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
la  signification  des  litres  exécutoires  contre  le 
défunt,  ni  même  d'une  demande  i  n  payement 
formée  contre  l'héritier  en  celle  qualité. 

L'acceptation  d'un  tiers  délégué  par  l'héritier 
pour  payer  <i  sa  place  emporte  extinction  du 
droit  de  demander  lu  séparation. 

Même  quand  le  créancier  n'aurait  jxw  dé- 
chargé formellement  l'héritier. 

Quitl  s'il  lui  a  accordé  un  terme? 

Quand  le  créancier  a  accepté  f héritier  pour 


500. 


501. 


502. 

605. 

501. 


'.ic;. 


.nu. 


507. 


508. 


509. 


510. 


;n. 


débiteur,  il  ne  peut  plus  ronenuiir,  sur  les 

du  défunt,  met  d'autres  créanciers  de 

a  derniei  qui  ont  demandé  la  tépararknx, 

En  demandant  la  séparation  i/.  -  patrn 
Ut  créanciers  du  défunt  ne  sont  pas  priées 
du  droit  d,  poursuivre  Um  pavement  sur 
U  -  l,n  nt  di  fhéi  itii  i  pus  •  i  simple. 

Ils  le  peuvent  même  par  concourt  avec  ses 
créanciert  periowniti  .-  on  déridait  le  con- 
tinu r  dans  l'uncien  droit. 

i  :  i  </■  l'hi'i  ■>■■  i  n'ont  pat  >■  droit 

iir  demander  h  séparation  '/■<  patrimoines. 
Les  tôt  de  fraude  manifeste  txa  piét, 
/.,  -  créandert  d'un  héritier,  pour  éviter  que 

h  partage  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  l'opposer  n  ce  qu'il  ait  lieu  hors  de 
I,  m  i  |  y  min  i -,  nir  à  leurs  frais  : 

ii.cte  it  fart,  882. 
Cas  dont  lesquels  Us  peuvent  avoir  intérêt  à 
a  qu'il  n'y  toit  pat  procédé  hors  de  leur 
présence. 

Si  l'opposition  doit  ttn  nient  signi- 

lous  les  COpar logeants,  pour  former 
obstacl  n  ce  qu'on  puisse,  fairt  un  partage 
snns  égard  i  foppotUton. 

Moins  d,  doult  quand  U  s'agit  d'une  interven- 
tion dans  un  purlage  judo  min  ;  illc  doit 
It nonnent  être  notifiée  a  tous  les  inté- 

i  ■  Mr. 
Lcsccssionnairesdisdinils  successifs  de  l'un  ou 
dt  plusieurs  des  héritiert  ]hu>i ni  également 
for  ma  opposition  à  et  qu'il  soit  procédé  au 

par  luge  hors  de  leur  pu'*,  na  ■•  t  gint<  reuiir. 

Quand  un  partage  a  été  fait  sans  opposition 
de  la  part  des  créandert  dt  l'un  des  héri- 
lii  1 1 ,  ces  créanciers  ne  peur,  ni  l'attaquer  de 
leur  chef. 

Mais  ils  p,  lirait  l'utlnquir  du  chef  de  leur 
débiteur  duns  Us  eus  OU  alui-ci  le  pourrait, 
lors  même  qu'ils  g  seraient  intervenus. 

Ils  ne  sont  point  obligé*  de  r,  tptCuW  un  j>ar- 
lage  fait  pur  acte  tout  signature  privée  qui 
n'aurait  pat  urquis  date  certaine  antérieur! 
à  leurs  oppositions. 


SECTION  IV. 

Do  nuirïT   DIS   DITTFS. 


<i-2 1 .  Il  y  aura  à  voir  dans  celle  section  : 
l°Ce  qui  est  relatif  à  la  contribution  aux  dettes 
et  au*  charges  de  la  succession  ; 
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•2  Lei  mesure*  conservatoires  que  peuvent 
prendre  les  eréancien  du  défunt ,  et  ses  léga- 
i.urts ,  on  la  séparation  des  patrimoines,  et  le 
droit  qu'ont  les  créanciers  de  l'héritier  d'interve- 
nir an  partage. 

S  1er. 

De  la  contribution  aux  dette*  et  aux  charges 
tic  la  succession. 

433.  Suivant  l'article  870  (i),  «  les  cohéritiers 

<  contribuent  enfrs  eux  au  payement  des  dettes 
«  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans  la 
t   proportion  de  ce  qu'il  y  prend,    t 

D'après  l'article  873  (î)  «   les  héritiers  sont 

«  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession  , 

«  personnellement  pour  leur  part  cl  portion  vi- 

t  rile ,  et  hypothécairement  pour  le  tout ,  sauf 

i  leur  recours ,   soit  contre  leurs  cohéritiers , 

t  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison 

«  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  conlri- 

c  huer.   » 

Enfin,  selon  l'article  1220  (s) ,  <  l'obligation 

<  qui  est  susceptible  de  division  doit  être  exé- 

<  culée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme 

<  si  elle  était  indivisible.  La  division  n'a  d'ap- 
«  plicalion  qu'à  l'égard  de,  leurs  héritiers  ,  qui 

<  ne  peuvent  demander  la  dette,  ou  qui  ne  sont 
c  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils 
«  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  repre- 

<  «enfant  le  créancier  ou  le  débiteur.    » 

423.  Le  Code  a  adopté  le  système  du  droit 
romain  louchant  la  division  des  dettes  cl  des 
inces  entre  les  héritiers  du  débiteur  cl  du 
créancier  (*),  parce  qu'il  a  paru  juste,  en  effet, 
que  celui  qui  ne  succède  que  pour  une  portion 
au  défunt  ne  fût  censé  représenter  sa  personne , 
t.oit  pour  payer  tes  dettes,  soit  pour  exercer  ses 
droits ,  que  pour  une  part  en  harmonie  avec  celle 
qu'il  avait  dans  son  hérédité.  El  l'on  suivait  aussi 
"■■  système  généralement  dans  nos  anciens  pays 
de  coutumes,  a  quelques  exceptions  près,  comme 
dans  la  coutume  d'Amiens,  où  les  héritiers  du 
débiteur  étaient  tenus  des  dettes  de  leur  auteur 
solidairement,  sauf  leur  recours,  et  sauf  aussi 
les  cflets  du  bénéfice  d'inventaire. 

(I,  Code  de  Hollande,  art.  1140. 
Çl)   IU1.,  art.  1U7. 
(3j   Ibid  ,art.  ISSS. 

HjL.  XII,  /«/,,.(.;  1.25,  |  13,  (T.  Famtiïro  crciicumta ;L.  0, 


i-21.  Ce  n'est  point  le  moment  d'cxpliq  ■ 
avec  toute  l'étendue  tpie  la  matière  le  compoi 
rail,  quelles  sont  les  exceptions  que  souiïn 
principe  de  la  division  ,  soit  des  créances  ou  . 
droits  entre  les  héritiers  du  créancier,  smi 
dettes  entre  les  héritiers  du  débiteur  :  tout  c  i 
sera  mieux  expliqué  au  titre  des  Contrats  et  i 
Obligations  conventionnelles  en  général,  où  t 
rédacteurs  du  Code  civil  en  ont  parlé,  en  pot  i 
dans  ce  litre  les  règles  qui  régissent  celle  mal  ! 
difficile.  Nous  ne  ferions  qu'entraver  le  dével.. 
peinent  de  celles  des  Successions ,  qui  sonl  c  i 
assez  compliquées. 

Nous  ne  devons  toutefois  point  passer  i  i 
silence  la  différence  de  rédaction  de  ci 
articles,  qui  ne  présentent  cependant  qu'un  p  ■ 
cipe  unique,  savoir  :  que  les  héritiers  du  d 
tcur  ne  sonl  personnellement  tenus  des  dctli 
charges  ,  et  de  chaque  dette  en  particulier,  i 
vertu  de  la  seule  disposition  de  la  loi ,  et  absti  - 
tion  faite  de  leurs  conventions  particulier! 
les  partages  ou  autres  actes ,  chacun  que  p  r 
une  part  en  proportion  de  sa  part  héréditaire 

423.  Ainsi ,  quand  l'article  870  dit  qu'il'  i 
sonl  tenus  entre  eux  chacun  dans  la  propor  i 
de  ce  qu'il  prend  dans  la  succession,  il  n'enl  I 
pas  dire  autre  chose ,  si  ce  n'est  qu'ils  sont  le 
des  dettes  et  charges  chacun  dans  la  propor  i 
de  ce  qu'il  y  prend  à  litre  d'héritier,  et  non  à  rai  i 
de  son  émolument  à  d'autres  titres;  car  r  i 
des  héritiers  qui  serait  en  même  temps  de  • 
taire  ou  légataire  par  préciput  et  à  litre  part  ■ 
lier ,  ne  serait  pas  pour  cela  tenu  des  dettes  m  ■ 
vis  des  autres  pour  une  portion  plus  forte  qu  i 
part  héréditaire  (L.  1,  Cod.  Si  ccrlum  pelait 
puisque  le  légataire  à  titre  particulier  ne  cor  ■ 
hue  pas  aux  dettes  (art.  871)  (s).  El  s'il  èf 
légataire  à  tilrc  universel ,  il  contribuerait  I  i 
aussi  aux  délies  sous  ce  rapport,  mais  ce  ne 
rail  pas  comme  héritier. 

Cette  rédaction  est  un  vestige  de  notre  aw  i 
droit  coulumicr  ,  où  l'héritier  aux  meubles  et  • 
quels ,  par  exemple ,  ne  contribuait  au  pa 
des  dettes  vis-à-vis  de  l'héritier  aux  propres,  if* 

Cod.  eod.  tit.j  IX.  1  et  2,  Cod.  Si  unnt  ex  vluriti. hetti  t 
L.  1,  Cod.  Si certum pettitur. 
(!>)  Code  de  Hollande,  art.  1181. 
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.r  une  pari  proportionnée  ■<  la  valeur  des  biens 

ii,  comparée  à  celle  des  autres 

h».  Mail  aujourd'hui  les  hériliers  snccédanl 

lorilléllieiil  a    liilix   les  In.  l  is   indistinctement  , 

arl  coDlributoire  de  rhac l'eux  vis-à-vis 

nlresdans  les  délies  est  réellement  la  part 

i  il  j  été  saisi  dans  la  successi le  tiers  ,  le 

ri,  etc.,  quoiqu'il  y  ail  des  legs  faits  à  son 
Il  ou  au  profil  d'un  autre  ,  etquoique  tel  legs 
.m  profil  d'un  tiers  ait  été  laissé  à  sa  charge 

H Il,  ou  à  celle  de  son  cohéritier,  cl  enfin 

«que,  par  l'effet  d'un  partage  inégal ,  tel  héri- 
lil  an  lot  plusavanlagcux  que  celui  des  autres. 

Ht,  Quant  à  l'article  873,  il  n'est  pas  rédigé 
c  plus  d'exactitude  quand  il  dit  que  les  héri- 
*  sont  tenus  de»  dettes  et  charges  de  la  suc- 
inii  personnellement  pour  leur  part  et  por- 

1 1  ttritV..,  ce  qui  semble  dire  qu'ils  en  sont 
is  pro  numéro  virorum  ,  ce  qui  n'est  pas  :  car 

lions  supposez  un  père  et  son  fils  héritiers  d'un 
.  Us,  le  père,  qui  a  11-  quart ,  cl  l'enfant  les 
s  Mires  quarts  (articles  749  et  7.'il)  (i),  ne 
eut  pas  les  dettes  pro  numéro  virorum,  ou 
portions  viriles,  cequi  ferait  que  chacun  d'eux 
mil  tenu  pour  moitié,  puisqu'il  n'y  a  que 
a  têtes  :  ils  les  payent  chacun  dans  la  pro- 
ilesa  part  héréditaire,  c'est-à-dire  le  père 
ir  un  quart,  et  l'enfant  pour  les  trois  autres 
iris.  El  quant  au  cas  particulier  où  il  y  a  un 
endant  donateur ,  il  faut  se  rapporter  à  ce  qui 
ledit  au  tome  précédent,  n'"  209  et  suivants. 
Dans  un  autre  article  du  Code  il  175)  (a)  on 
»cri ,  et  même  deux  fois,  de  l'expression  por- 
ntirile  r(  héréditaire:  c'est  Irès-probablcmcnt 
qn'on  a  voulu  dire  aussi  dans  l'art.  873 ,  et 
le  locution,  quoique  le  mol  virile  )  soit  sura- 
tdanl,  vaut  mieux  que  la  précédente,  qui  est 
i»i  un  vestige  de  l'ancien  droit  coulumier , 
ce  qu'en  effet ,  dans  les  coutumes  OÙ  l'un  sur- 
lait aux  meubles  et  acquêts ,  et  l'autre  aux 
comme  les  créanciers  ne  pouvaient  sa- 
r  au  juste  de  quelle  portion  de  délies  chacun 
I  héritiers  devait  en  définitive  être  lenu,  at- 
«lu  qu'elle  ne  pouvait  se  déterminer  que  par 
>  -ventilation ,  qu'ils  n'avaient  ni  le  droit  ni  la 
issance  de  faire,  ils  avaient  action  coulrc  cha- 

I)  Code  de  Hollande,  »rl.  003. 


cun  des  héritiers  ,o  proportioa  de  s..  |,  m  ririle  , 

c   ,  si   ., ■dire  pit)  Uteuro  I  HWVM  ,  R.iIlC.i  relui  qui 

avait  trop  pavé  ton  recours  contre  *■■*  oobéri- 
in in  :  c  n  entre  eu  le  contribution  aux  dettee  te 
réglait  dans  la  proportion  de  «  i  que  t  hé*  nu  prenait 
dans  la  inccetsion ,  comparativement  i  ce  qu'y 
prcnaienl  les  lutree  a  litre  d  héritien  ou  de  suc- 
cesseurs à  litre  universel. 

UT.  Il  faut  doue  s'arrêter  a  la  rédaction  de 
l'article  1330;  et  comme  la  dfriaioa  se  fait  des 
pai  le ,  et  hérédilairee ,  ainsi  qne  dam  le  eai  sel 

la  succession  se  divise  par  touche,  il  s'ensuit  «pic 

s'il  y  a  trois  nevenx,  par  exemple,  qui  repré- 
sentent lear  père  ,  en  concours  avec  on  oncle, 
dans  la  incceesion  d'an  autre  oncle,  ce*  broie 
neveux  seront  lenus  des  dettee  et  chargée ,  soit 
entre  eu  et  leur  oncle,  R"ii  vis-à-vis  des  créan- 
ciers  et  des  légatairee,  ehacon  pour  on  sixième 
seulement  dans  chaque  dette  ou  chaque  legs,  ci 
l'oncle  pour  la  moitié. 

•i-2S.  Nous  disons  dans  ehaque  dette  ou  legs  : 

car  la  loi  n'assigne  pas  et  ne  pouvait  pas  assigner 

la  totalité  de  telle  detic  ou  de  tel  loge  à  tel  héri- 
tier, pas  plus  qu'elle  ne  lui  assigne  la  totalité  de 
telle  créance  :  elle  divise  chaque  délie  comme 
chaque  créance  entre  tous  les  héritiers  en  pro- 
portion des  parts  de  chacun  dans  l'hérédité  :  en 
sorte  que  si  vous  supposez  que  le  créancier  d'une 
somme  de  i,0UO  fr.  meure  laissant  quatre  héri- 
riliere  par  égales  portions,  et  qne  le  débiteur 
ensuite  meure  laissant  aussi  quatre  héritiers  de 
même  par  portions  égales  ,  la  délie  s'est  ,1  abord 
divisée  en  quatre  portions  ,  cl  ensuite,  par  une 
seconde  opération  do  la  loi ,  chacune  de  ces  por- 
tions t'est  elle-même  divisée  en  quatre  parte,  ce 
qui  i.iii  que  chacun  des  héritiers  du  créancier  te 
trouve  aujourd'hui  créancier  de  ebaou  des  hé- 
ritien du  débiteur  du  seizième  de  la  créance 
primitive,  ou  de  330  fr.  ;  et  ainsi  à  l'égard  de 
chacune  des  autres  créances  de  l'hérédité  dans  le 
même  cas. 

-i29.  Par  les  actes  de  partage,  on  évite  ordi- 
nairement ce  morcellement  des  délies  et  des 
créances  (art.  833),  qui  n'est  pas  sans  inconvé- 

(2)  Disposition  supprimée  dan»  le  Code  de  Hollande. 
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nient ,  dit  la  L.  3.  11'.  Familiœ  crciseundœ.  Pour 
cela,  on  attribue  la  totalité  de  telle  créance  à  tel 
loi,  et  une  autre  créance  à  un  autre  loi  :  el  l'on 
charge  tel  héritier  de  la  totalité  de  telle  dette,  et 
réciproquement.  Mais  ces  attributions,  comme 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire  plusieurs 
fois ,  ne  font  aucun  préjudice  aux  droits  des 
tiers;  et  résultant  de  la  division,  de  plein  droit, 
des  dettes  et  des  créances  entre  les  héritiers  du 
débiteur  et  des  créanciers ,  en  proportion  de  la 
part  héréditaire  de  chacun  d'eux  ,  elles  n'opèrent 
que  des  mandats  de  payer  ou  des  cessions. 

430.  Nous  verrons  au  titre  des  Obligations  en 
général,  si  le  défunt  a  pu  licitement  déroger,  par 
ses  conventions  ou  ses  dispositions ,  au  principe 
de  la  division  des  dettes  entre  ses  héritiers ,  en 
leur  imposant  la  solidarité  ,  ou  en  chargeant  spé- 
cialement l'un  d'eux  seulement  de  l'acquittement 
de  telles  dettes,  ainsi  que  le  porte  l'art.  1220-4°; 
en  quel  sens  cela  doit  être  entendu  ;  par  quels 
actes  il  peut  le  faire,  et  quel  serait  l'effet  de  ces 
clauses.  Nous  verrons  aussi  si  un  individu  peut 
déroger  à  ce  même  principe ,  en  stipulant  nom- 
mément au  profil  seulement  de  l'un  de  ses  héri- 
tiers présomptifs  ,  ou  en  stipulant  en  sa  faveur 
pour  une  portion ,  dans  le  droit ,  qui  excéderait  sa 
part  héréditaire,  etc.  :  ces  questions  se  rattachent 
plus  spécialement  à  la  matière  des  obligations. 

•5"  I .  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  héritiers  ab 
inUstat  qui  contribuent  entre  eux  au  payement 
des  délies  el  charges  de  la  succession  ;  les  léga- 
">u  donataires  universels  et  les  légataires  ou 
donataires  à  litre  universel  y  contribuent  aussi 
avec  les  héritiers  légitimes. 

Quant  aux  légataires  à  titre  particulier,  ils  n'y 
contribuent  pas. 

f  Le  légataire  à  litre  universel,  dit  l'art.  871, 

i   contribue  avec  les  héritiers  au  prorata  de  son 

t   émolument;  mais  le  légataire  particulier  n'est 

tenu  des  dettes  et  charges ,  sauf  toutefois 

€   l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué.  » 

-'  Comme  il  y  a  plusieurs  sortes  de  dispo- 
sitions appelées  universelles  ou  à  litre  universel , 
rappelons-les  rapidement  pour  faire  l'application 
du  principe  de  la  contribution  aux  dettes  de  la 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1001. 

(2)  Ibid-,  art.  860. 


part  des  légataires  :  ce  que  nous  dirons 
égard  s'appliquera  ,  en  général ,  aux  dona 
des  biens  à  venir,  en  tout  ou  partie,  dont 
parlé  dans  les  art.  1082  et  suivants,  et 
appelle  vulgairement  héritiers  contractuels 

Le  legs  universel  est  la  disposition  test; 
taire  par  laquelle  le  testateur  donne  à  u 
plusieurs  personnes  l'universalité  des  bicoi 
laissera  à  son  décès.  (Art.  1003)  (i). 

Pour  qu'il  y  ait  concours  d'un  légatair 
vcrsel  avec  des  héritiers  légitimes ,  il  faui 
nécessairement  supposer  que  ces  derniers  s< 
nombre  de  ceux  au  profit  desquels  la  loi 
réserve;  et,  dans  ce  cas,  le  légataire  es 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  pergi 
lement  pour  sa  part ,  c'est-à-dire  en  prop 
de  la  quotité  disponible  comparativement  ai 
el  il  en  est  lenu  hypothécairement  pour  h 
de  la  dette  ,  sauf  son  recours  contre  les  héi 
si ,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  il  se  trouve 
payé  au  delà  de  sa  portion  dans  celle  delu 
ticlc  1009  analysé.) 

Au  surplus ,  pour  faire  le  calcul  de  la  c 
disponible,  il  ne  faut  pas  moins,  comme 
l'art.  922  (a),  déduire  fictivement  les  dci 
la  masse  des  biens ,  auxquels  on  réunit  I 
ment  aussi  ceux  dont  il  a  élé  disposé  entr 
et  cela  règle  tout  naturellement  la  contri 
aux  dettes  ;  mais  pour  en  opérer  le  payeme 
on  procède  comme  il  vient  d'être  dit ,  si  1 
n'a  pas  élé  délivré,  déduction  faite  des 
dont  il  était  grevé. 


.' 


m 


•133.  Le  legs  à  titre  universel  est  de  plu  ip 
sortes  :  «  C'est  celui  par  lequel  le  testateur  ft 
i   une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lu  er 
i   met  la  disposition,  telle  qu'une  moili  u 
t  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tu 
t  mobilier,  ou  une  quote-part  de  tous  : 
<   meubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

<  Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  dispe  | 
«  à  titre  particulier.  >  (An.  1010)  (s). 

Le  légataire ,  dans  ce  legs ,  peut  donc  se  >» 
ver  indifféremment  en  concours  avec  tout  n 
tier  quelconque,  réservataire  ou  non,  et)  i 
avec  l'État  ;  car  il  ne  peut  jamais  avoir  ai  cl 
de  la  quotité  qui  lui  a  élé  léguée. 

(3)  Code  de  lMlandc,  art.  1001, 1004,  1010. 
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sat tenu,  comme  le  légataire  universel,  «1rs  légataires  sont  lenni  des  dettes  et  cl                | 

l  N  charges  de  la  succession  :  il  contribue  vis-à-vis  des  héritiers,  soit  vis-a-vis  des  creani 

les  héritiers ,  du  l'art.  871,  au  prorata  tic  même  ultra  vires,  s'ils  n'onl  'pal  accepté  Min 

nhnlitmi  nt  ;  et  suivant  l'art.   1012,  il  est  bénéfice  d'inventaire ,  attendu   que  estai  qui 

.  min le  légataire  universel ,  des  dettes  prend  une  quote-part  des  biens  indistinclement , 

le  l.i  succession  ilu  testateur,  person-  doit   indistinctcmcnl   et  indélinimcnl   supporta 

Mol  pour  sa  pari  et  portion  ,  et  hypolhé-  une  part  correspondante  des  detlea  et  i  b 

pour  le  tout.  D'autres,  dont  noua  partageons  le  sentiment, 
•  attribue,  disons-nous,  avec  les  héritiers ,  veulent  que  le  bénéfice  d'inventaire  ne  suit  point 
le  ton  émolument.  Mais  le  mot  émo-  nécessaire  à  ceux  qui  ne  sont  pas  saisit,  pu 
al  se  prend-il  ici,  comme  dans  les  cas  ordi-  conséquent  aux  successeurs  irréguliers,  tels  que 
c,  puni-  le  produit  du  droit?  l'enfant  naturel ,  même  appelé  à  ht  totalité  des 
Ht  le  monde  tombe  d'accord  que  si  le  legs  biens  (i),  au  conjoint  Burvivanl  el  à  l'État,  et 
as  immeubles,  ou  bien  du  mobilier,  ou  d'une  par  cela  mê mcore  aux  légataires  à  litre  mû- 
t-part des  immeubles  ou  du  mobilier,  le  vcrscl  quelconque ,  et  même  aux  légataires  nni- 
nn  .  '"m simple  successeur  aux  biens,  versets  lorsqu'il  y  a  des  héritiers  à  réserve  ;  saul 

une  certai spéce  de  biens  seulement,  à  eux  à  répondre  des  conséquences  de  la  confu- 

réellcment  tenu  de  contribuer  aux  dettes  sion  du  mobilier  avec  buis  propres  biens  sans 

les  héritiers  qu'au  prorata  de  son  émolu-  un  inventaire  en  bonne  forme  on  tout  antre  étal 

,  c'est  .i  dire  dans  la  proportion  de  la  valeur  propre  à  en  constater  la  consistance  el  la  valeur. 

ieiis  conquis  dans  son  legs,  comparée  à  la  Ils  soutiennent  que  ce  mot  pcrsontieUsiMiil  n'est 

ir  totale  de  l'actif  de  l'hérédité,  quoiqu'il  employé  dans  les  articles  1009  et  1012  que  par 

poiot  oris  le  legs  sous  déclaration  de  béné-  opposition  au  mol  hypothécairement ,  pour  indi- 

l'inveniaire ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  confondu  quer  que  les  légataires  peuvent  être  poursuivis 

i-iis  légués  avec  les  siens  sans  en  faire  cou-  par  action  pertonnette  pour  leur  pari  et  portion 

i  l.i  consistance  et  la  valeur.  seulement,  tandis  qu'ils  peuvent  l'être  hypothé- 

i  sorte  que  si  les  meubles  dont  il  est  léga-  cairement  pour  le  tOUl  ;  mais  qu'il  n'est  pas  dit 

,  par  exemple,  valaient  10,000  francs,  et  par  là  quelle  est  la  mesure  de  cette  portion  :  si 

innieiil.les  20,000,  il  ne  serait  pas  néecs-  elle  peut  dépasser  celle  qu'ils  ont  dans  l'actif; 

ment  tenu  du  tiers  des  dettes  au  cas  où  elles  qu'au  contraire  elle  ne  le  doit  pas  ,  puisque  ces 

taraient  la  valeur  totale  de  la  succession  ,  mêmes  articles  doivent  à  cet  égard  se  combiner 

que  le  voudraient  les  héritiers,  si  ceux-ci  avec    l'art.  871  ,  dont   ils  sont  l'application,  et 

m  imprudemment  accepté  purement  et  sim-  qui  dit  positivement  que  le  légataire  à  titre  nni- 

ient  ;  il  n'en  serait  tenu  que  jusqu'à  concur-  versel  (ce  qui  s'entend  aussi  du  légataire  uni- 

e  de  la  valeur  de  ce  qui  lui  a  été  délivré.  versel ,  art.  87â  )  ne  contribue  aux  dettes  avec 

lis  quand  le  legs  est  d'une  quote-part  de  tous  les  héritiers  qu'au  prorata  de  ton  émolument; 

ienrindislinclemenl,  ou,  qu'étant  universel,  par  conséquent  qu'il  n'en  doit  être  tenu  vis-à-vis 

i  des  héritiers  à  réserve  qui  acceptent ,  cas  des  créanciers  que  de  la  même  manière.  Comme 

lequel  ce  legs  s'analyse  en  définitive  en  un  c'est  un  point  que  nous  avons  discuté  plus  haut 

à  litre  universel ,  alors  les  interprètes  du  (n°  14) ,  avec  toute  l'étendue  qu'il  mérite,  en 

M  seul  pas  d'aï  cord  sur  l'étendue  de  l'obli-  traitant  du  bénéfice  tfinw  ntaire,  nous  ne  nous  y 

n  du  légataire  qui  n'a  pas  accepté  sous  dé-  arrêterons  pas  d'avantage  ici. 
lion  du  bénéfice  d'inventaire  ,  quoiqu'il  y  ait 
ren  taire. 

s  uns  argumentant  des  an.  1009  et  101-2, 
■I  lesquels  les  légataires  sont  tenus  des 
sei  charges  de  la  succession  personnellement 
leur  pari  et  portion  ,  et  hypothécairement 
le  tout,  sauf  le  recours ,  prétendent  que  ces 
mm:  i\.  -T. vu. ÉD.  rn. 


ir.  i.  Quant  aux  légataires  à  titre  particulier, 

nous  avons  dit  qu'iU  ne  contribuent  point  aux 

dettes.   (Même  art.  NT  I  .1 

Mais  si  l'immeuble  légué  C  t  hypothéqué,  cl 

1     ;  ...,.  : ,    Dm  noi  i  ami  ■  ■'■ 
,l,i,(,  n    21  0 
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que,  poursuivi  pu  action  hypothécaire,  le  léga-  nom,  est  d'une  quote-part  de  tous  les  liions. 

i.  reailmieuxaimépayerladeltequededéluisser  peut  dire,  pour  prétendre  que  les  créancier»  i 

rhnmeuble,  alors  il  esi  subrogé  aux  droits  dos  rographaires  doivent  diviser  leur  action  entre 

rien  (ait.  874  el   1351-5°)  (i),  et  il  exerce  héritiers  cl  le  légataire,  que,  d'après  les 


son  recoun  contre  ceux  qui  sont  personnellement 
(entra  de  la  dette,  c'eet-à-dire,  soit  contre  les 
héritiers  on  légataires  universels  ou  à  litre  uni- 

versi'l  ( mémo  art.  S7  \\,  si  loulel'ois  la  délie  élail 

celle  du  défunt,  ei  Boil  contre  les  tiers  débiteurs, 
si  le  déduit  n'était  qu'un  simple  détenteur  de 


lieles  IDO!»  cl  101-2,  le  légataire  universel 
concours  avec  les  héritiers  auxquels  la  loi  t 
la  réserve,  et  le  légataire  à  litre  universel  eni 
cours  avec  des  héritiers  légitimes  quclconqi 

sont  lenns  des  délies  el  charges  de  la  succcsi  i 
personnellement  pour  leur  part  et  portion 


l'immeuble,  comme  l'avant  acquis  déjà  grevé  de      qui  démontre  que  les  créanciers  ont  actionc»! 


l'hypothèque  ou  l'ayant  engagé  pour  la  dette 
d'un  antre,  sans  s'obliger  personnellement,  ee 
qn*îl  a  pu  faire  très^vabblement.  (Article  8077)  (»), 

435.  Nous  avons  dit  aussi  que,  suivant  l'ar- 
ticle STT),  <  les  héritiers  sont  tenue  des  dettes 


eux,  par  conséquent,  que  la  loi  assimile  ces  I 
taires  à  des  héritiers  légitimes  :  or  entre  ce- 
ci h  s  actions  se  divisent. 

On  peut  ajouter  qui  si  l'art.  870  dit  que 
héritiers  conlrilment.  entre  eux  au  payement  « 
délies  de  la  succession,  chacun  dans  la  propor  o 
«  et  charges  de  la  succession  ,  personnellement  de  ee  qu'il  y  pn nd .  ces  héritiers  qui ,  à  ra 
«  pour  leur  part  et  portion  virile  (c'est-à-dire  héré-  du  legs,  ne  prémuni  qu'une  part  moindre 
i  ditairekel  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  colle  qu'ils  auraient  eue  sans  ce  legs,  ne  doi 
«  leur  recours  ,  soit  contre  leurs  cohéritiers  soii  donc,  par  cola  même,  èlre  tenus  des  délies  i| 
<  conlrcleslégalairesuniversels.àraisondolapart  proportion  de  celte  part, 
i  pour  laquelle  ils  doivent;  contribuer.)  Maison 
peut  demanderai  les  créanciers  oni  action  contreles 
héritiers  légitimes,  selon  la  portion  héréditaire  de 
chacun,  mufle  recours  de  ceux-ci  contre  le*  léga- 
taires universels  ou  a  titre  universel  ;  ou  s'ils  n'ont 
action  contre  eux  que  défalcation  faite  de  la  part 
que  ces  mêmes  légataires  doivent  (apporter? 


Enfin,  si  l'art.  87  j  dit  d'abord  qucleshérii  i 
sonl  lenns  personnellement  des  dettes  et  cha  t 
de  la  succession  pour  leur  part  et  portion  \ 
(  héréditaire  ),  el  hypothécairement  pour  lel 
et  s'il  réserve  ensuite  leur  recours  ,   soit  CO  I 
leurs  cohéritiers ,  soit  conlre  les  légataires  i- 
vcrsels,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils   - 
La  question,  selon  nous,  ne  peut  faire  de  doule     vent  y  contribuer ,  la  réserve  de  ce  recourt  c 
duos  le  premier  sens  toutes  les  fois  que  le  legs      veut  pas  dire  que  c'est  pour  le  cas  où  ces  I  i- 
ne  s.  ia  pas  d'une  quote-part  de  tous  les  hiens      tiers   auraient   été   poursuivis   personnellei  il 
indistinctement,  car  les  créanciers  ne  peuvent      au  delà  de  ce  qu'ils  doivent  en  définitive  suppi 
pas  faire  la  ventilation  nécessaire  pour  déterminer      dans  les  dettes  qu'ils  en  auront  besoin,  mais  n 
l.i  portion  de  dettes  dont  le  légataire  doit  être      pour  le  easoù  ils  l'auraient  été  hypothécaircm  I, 
tenu:  cela  se  passe  entre  lui  cl  les  héritiers.  Ce      puisqu'il  leur  est  donné  aussi,    et  même   il 
sonl  ces  derniers  qui  sont  seuls  saisis  (art.  724,      d'abord,  contre  leurs  cohéritiers  ;  ce  qui  ré| 
1004  el  101 1,  combinés)  (î),  ce  sont  eux  qui,      à  l'objection  tirée  de  ce  que,  s'ils  n'étaient  | 
à  ce  litre,  font  la  délivrance  aux  autres,  et  qui,      en  clfct  obligés  de  payer  toutes  les  délies  i 
en  conséquence,  représentent  véritableinentlaper-      naires,  sur  l'action  personnelle,  il  n'y  avaii  x 
tonne  du  défunt,  le  légataire  ne  succédant  réel- 
lement qu'aux  biens,  non  pus  sans  doule  comme 
un  successeur  à  titre  particulier,  puisqu'il  est 
tenu  des  délies,   mais  comme  successeur  à  une 
collection  de  biens,  et  voilà  tout. 

M. n,  il  s  a  plus  de  doute  lorsque  le  legs  à  titre 


de  motif  de  leur  réserver ,  par  une  disposil 
spéciale,   de  recours  conlre  les  légataires. 

MM.  Toullieret  Chabot  ont  adopté  ccsyslt  | 
par  des  motifs  plus  ou  moins  semblables  à  il 
que  nous  venons  de  retracer  rapidement,  Hw 
font  loulel'ois  aucune  distinction  entre  les  ' 


universel ,  le  seul  véritablement  qui  mérite  ce      verses  espèces  de  legs  à  titre  universel  ;  >  » 


llollinde,jrt.  1149  et  1438, 
p    Mil  ,irl,  1190. 


(3)  Code  de  Itolloudc,  tri.  (MO,  100Ï  cl  1006. 


TITRE  I. 


DES  SUCC1  5SI0NS. 


-Il 


i  divisent  les  ai  lion  ■  pci  Konnolli  a  «l<  s 

I     les  héritiers, 

i  proportion  de  la   pari  Je  chacun  daii8  l'actif, 
i  •opondaiil  nous  nu  concevons  pas  comment  on 

t  appliquer  i  •■  sv)  li' aux  ■  ,i>  où  le  I 

i  de  loin  ou   paiiic  ili-s  nieu- 

ilemcnt,  ou  do  tout  ou  partie  des  in u- 

u 

\u  surplus,  1rs  objections  ci-dessus  nu  sont 
nt  invincibles. 

ici,  c'est  déjà  quelque  chose  que  de  pou- 
que  les  principes  du  droit  ancien  de  nos 

laionl  contraires,  l'olhiur,  dans 

.    Traité  <!■*  Succession/,  chap.  v,  art.  ~>,s  -, 

x| ainsi:  <  Je  dis  que  chaque  héritier  est 

eandca  dettes  pour  la  part  dont  il  est  héritier, 
■i  non  pas  seulement  pour  la  part  qu'il  aura 
tant  le  partage  des  liions  de  la  succession  ;  car 

r  exemple,  une  perso a  laissé  deux 

is  de  ses  liions  et  a  l'ail  un  étranger  Ion  i- 
■  I u  tiers  du  ses  biens  ,  ses  deux   héritiers 
ii  tenus  des  dettes  de  la  succession,  chacun 
moitié,   sauf  le    recours  contre  le  léga- 
trire universel,  qui  on  doit  supporter  un  tiers. 
La  raison  est  que,  quoique  chacun  de  ces  lion- 
ne doive  avoir,  dans  lu  partage  des  biens 
de  la  siu  cession  ,  que  le    tiers  ,   néanmoins 
oit   héritiers   chacun    pour  moitié  :  ils 
sont  saisis,  des  l'instant  de  la  mort  du  défunt, 
li.ienn  pour  moitié  de  tous  lus  droits  actifs  et 
passifs  du  défunt,  la  délivrance  qu'ils  font  au 
légataire  du  tiers  des  biens  oblige  bien  ce  léga- 
taire à  porter  à  leur   décharge   le   tiers  i\<-^ 
,  à  les  indemniser  de  ce  tiers  ,  niais  ne 
les  désoblige  pas  envers  les  créanciers  de  la 
MCCession.   > 

Qa  principes  ont-ils  été  changés  par  le  Code, 
mue  le  prétend  M.  Toullicr,  en  disant  que  le 
de  n'a  point,  comme  le  droit  coulumier,  rejeté 
intitulions  d'héritier:  Mais  d'abord  la  rédac- 
11  des  articles  871  et  873,  quoique  inexacte 
ourd'hui,  est  la  preuve  du  contraire;  car  cette 
action  appartient  au  droit  coulumier,  ainsi 
*  nous  l'avons  démontré.  Le  Code  n'a  pas, 
-on,  comme  le  droit  coulumier,  rejuté  les 
(initions  d'héritier  :  non  sans  doute,  il  ne  les 
jetées  ;  mais  elles  n'ont  effet  que  suivant 
règles  établies  pour  les  legs  universels,  ponr 
legs  a  tilrc  universel ,  et  pour  les  legs  a  litre 


particulier;  l'article  1009  ledit  positivement;  en 

sol  le  que  c  e  Sulll   tOUJOUTI  des    le.>  ,    .  I    i  . 

étaient  également  admit  dam  le  droit  contrarier. 

Mais  allons  plus  loin  :  la  doctrine  de  Polluer 
on  ce  point  se  trouve  foi  meUemenl  émisai  rée  par 
la  combinaison  dec  articles  7-1  ■!  1220,  que 
bs  adversaires  ont  passés  sous  silence,  etqn 

les  plus  décisifs  de  tous. 

Su î \ .mi  le  premier  de  eei  articles,  les  héri- 
tiers /'  jiluiio  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
droits  Bi  allions  du  défunt,  sous  l'obligation 
d'acquitter  foules  les  charges  de  la  succession. 

Qoanl  aux  légataires,  ils  ne  le  sont  jamais  que 
dans  un  seul   cas,   celui  des  legs  universels,  et 
lors  encore  qu'il  u'v  ■  pas  d'héritiers  au  pro6t 
desquels  la  loi  fait  la  réserve  (art.  1001,  lOOti 
ci  lot  I ,  combinés).  Ils  n'empêchent  doue  point 
les  héritiers  légitime*  d'être  saisis  pour  te  tout, 
et  en  conséquence  d'être  tenus  des  dettes  pour 
le  iniii ,  puisqu'ils  ne  sont  saisis  que  sous  cette 
condition,  sauf  le  recoins  que  la  loi  leur  réserve 
ensuite  contre  les  légataires  qui  ont  droil  aux 
biens  par  des  dispositions  à  titre  universel,  con 
fermement  à  l'article  871,  qui  règle  la  contribu 
tion  aux  dettes  de  ces  mêmes  légataires,  et 
l'article  873,  qui  consacre  spécialement  ce  rc 
cours. 

I.l  suivant  l'article  1220,  les  dettes  se  divisent 
entre  les  héritiers  du  créancier  et  dn  débiteur, 
t  qui  ne  peuvent  demander  la  dette,  ou  qui  ne 
«  sont  tenus  de  la  paver  que  pour  les  parts  dont 
i  ils  sont  saisis,  ou  dont  ils  sont  tenus  connu 
<  représentant  le  créancier  on  Uâébiltttr.  » 

Or,  encore  une  fois  ,  de  quoi  sont-ils  saisis  ? 
de  quoi  sont-ils  tenus  comme  repnscntanls  du 
défent,  quand  aucun  autre  n'esl  saisi  avec  eux? 
C'est  évidemment  du  total  à  eux  tous  :  donc  si 
le  créancier  peut  les  poursuivre  proportionné- 
mont  à  ce  dont  ils  sont  saisis,  il  peut  évidemment 
bs  poursuivre  pour  le  tout,  en  divisant  toutefois 
entre  eux  son  action  pour  la  part  héréditaire  de 
chacun.  C'est  bien  là  aussi  ce  qu'a  dit  l'othier. 

On  a  objecté  que  les  créanciers  ont  évidem- 
ment, d'après  les  articles  1009  et  1012,  action 
contre  les  légataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sel, p,  i-Mitnn  lliwi  ni  pour  leur  part  et  portion, 
et  hypothécairement  ponr  le  teint,  et  nous  l'avons 

dit  nousnii'ine.  Mais,  sans  qu'il  soit  besoin  do 
dire  avec  Lebiuu,  qui  était,  au  surplus,  du  senti- 
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meut  de  Pothier,  que  les  légataires  ne  som  tenus 
que  d'un'-  action  personnelle  imparfaite,  plutôt 

connue  détenteurs  îles  biens  que  louiuie  vrais 
représentants  de  la  personne  du  défunt ,  ce  qui 
n'est  toutefois  pas  dépOUTTU  île  raison,  on  répond 
qu'on  ne  refuse  pas  l'action  personnelle  aui  créan- 
eiers.  et  qu'il  n'y  a  pas  pour  cela,  comme  le  dit 
M.  Toullier ,  une  solidarité  monstrueuse ,  parce 
que  les  héritiers  collectivement  pourraient,  dans 
ce  système  .  ta*  poursuivis  pour  le  tout,  tandis 
que  les  légataires  ne  pourraient  l'être  que  pro- 
portionnément  à  leur  portion  dans  les  biens.  Il 
n'y  a  là  aucune  solidarité  quelconque ,  et  par 
conséquent  il  n'y  en  a  pas  de  monstrueuse. 

Quant  à  l'article  870,  qui  veut  que  les  héritiers 
ne  contribuent  entre  eux  aux  dettes  et  charges  de 
la  succession,  que  chacun  dans  la  proportion  de 
ce  qu'il  v  prend ,  d'où  l'on  veut  conclure  que 
chacun  y  prenant  une  part  moindre  en  raison  des 
les,  chacun  ne  doit  être  poursuivi  que  propor- 
tionnément  à  celte  part  ainsi  diminuée,  nous  ré- 
pondons que  cela  n'est  vrai  qu'à  l'égard  des  héri- 
tiers entre  eux  :  l'article  le  dit  formellement,  et 
c'est  bien  une  preuve  qu'on  a  entendu  dire  par 
là  absolument  la  même  chose  que  ce  qu'avait  dit 
Pothier. 

Et,  en  effet,  les  héritiers  n'ont  pas  moins  pris 

toute  la  succession ,  nonobstant  le  legs  :  s'ils  ne 

l'avaient  pas  prise  entière,  ils  n'auraient  pas  à  se 

tisil  d'une  partie  pour  en  faire  la  délivrance 

au  légataire. 

El  sans  argumenter  beaucoup  des  derniers 
termes  de  l'article  87  ô,  qui  consacrent  le  recours 
des  héritiers  contre  les  légataires,  reconnaissant 
volontiers  que  ce  recours  peut  fort  bien  s'enten- 
dra du  cas  où  les  héritiers  ont  élé  poursuivis  hy- 
pothécairement, néanmoins  on  ne  peut  nier  que 
la  première  partie  ne  consacre  formellement  le 
principe  que  les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et 
charges  personnellement  pour  leur  part  et  por- 
tion virile  (c'esl-à-dire  pour  leur  pari  héréditaire), 
cl  cela  dans  une  même  disposition,  où  on  les  met 
en  regard  des  légataires  universels,  ce  qui  cerles 
est  une  circonstance  importante ,  et  témoigne 
encore  que  le  droit  coulumicr,  tel  que  l'ont  expli- 
qué nos  auteurs  les  plus  exacts ,  était  présent  à 
la  pensée  des  rédacteurs  de  l'article. 

Nous  négligerons  de  répondre  à  quelques  au- 
tres raisonnements  de  M.  Toullier ,  qui  réelle- 


ment ne  mentent  pas  qu  on  s  y  arrête  ,  noti 
ment  à  celui  qu'il  tonde  sur  l'article  1009, 
veut  que  le  légataire  universel  soit  tenu  d'acq 
ter  tous  les  legs  :  d'où  ce  jurisconsulte  coin  i 
que  le  légataire  universel  représente  passivem  i 
le  défunt  ,   quoiqu'il  soit  en  concours  avec  i 
héritiers  à  réserve.  Mais  nous  ne  contestons 
qu'il  soit  passible  des  actions  des  créanciers  t 
pas  davantage  de  celles  des  autres  légalair  , 
puisqu'il  ne  laisse  aux  héritiers  que  leur  réseï  : 
cela  est  donc  tout  à  fait  étranger  à  la  quesli 
De  même,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réseï  , 
non -seulement  les  créanciers  et  légataires    t 
action  contre  le  légataire  universel  ,  mais  ili 
peuvent  l'avoir  que  contre  lui  ,  puisqu'il  csi  ! 
seul  saisi.  (Art.  100G.) 

45G.  Tout  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  conclu  t 
à  dire  en  faveur  du  système  contraire  ,  et  ce| 
danl  ce  qui  n'a  pas  élé  dit ,   c'est  que  si  la  i 
avait  entendu  (pie  les  héritiers  pourraient  i 
poursuivis  même  personnellement  pour  le  lo 
nonobstant  les  legs  à  titre  universel ,  elle  eût 
établir  des  garanties  que  ces  légataires  anpiii 
raient  exactement  leur  portion  dans  les  detl 
et  l'on  ne  voit  dans  le  Code  aucune  disposil  i 
à  cel  égard  ,  tandis  que  l'article  872  en  o 
pendant  une  dans  un  cas  analogue.  Les  hérilii , 
en  effet ,  ne  devraient  point  pouvoir ,  lors  di  l 
demande  en  délivrance ,   les  forcer  de  payi 
par  imputation  ou  autrement ,  leur  part  dans 
délies  non  échues ,  et  les  priver  ainsi  du  hé 
lice  du  terme. 

Mais  à  cela  nous  répondons  que  cette  omiss  i 
ne  détruit  point  le  droit.  Pour  les  dettes  éch  i 
ou  sur  le  point  d'échoir,  les  héritiers  useront 
moyen  indiqué  par  Pothier  :  ils  forceront  les 
galaires  à  porter  en  déduction,  sur  la  demai  ■ 
en  délivrance  des  legs  ,  la  pari  de  ces  demi  • 
dans  lesdites  dettes:  cl  pour  celles  qui  aurai 
encore  des  termes  de  quelque  importance,  • 
seront  en  droit  d'exiger  des  sûretés  ,  ainsi  i 
nous  l'avons  dit  sur  le  cas  de  l'enfant  naturel 
concours  avec  des  parents  légitimes,  tome  |> 
cèdent,  nos  291  et  292,  où  nous  professons 
iiiêinc  doctrine  en  ce  qui  louche  la  question 
dessus. 

A".  Comme  l'action  hypothécaire  s'cxci 
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irv  lool  détenteur  <pi<-l«- |uc  ,  cl  pour  la 

i  délie  (ai  l.  21 1 1)    i  .  saul  le  recours 

[[,■  mi  de  droil  ,  l'article  872  (»),  dam  s.i 

;  ii  lie ,  .1  l'uni    objet  de    prévenir  les 

evéoienti  qui   résulteraient  de  l'application 

M  principe  dans   le  cas  où  des  immeubles 

ide  renies  p;ir  hypothèque,  le  service 
i  note  ne  sérail  pas  faii  exactement  par  ceux 

lient   pris tellement  débiteurs,  ce 

obligerait  relui  au  lot  duquel  tomberait  l'im- 

-  retours  sans  lin  contre  eux.  i  Lors- 
ue ,  dit-il,  des  immeubles  sont  grevés  de 

ir  hypothèque  spéciale,  chacun  des 
tériliert  peut  exiger  que  les  rentes  soient 
anboursées  ;  el  les  immeubles  rendus  libres 
tant  qu'il  soil  procédé  à  la  formation  des 
>it.  Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession 
.nis  l'état  où  elle  se  trouve,  l'immeuble  gn  vé 
il  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres 

euliles  :  il  est  l'ait  déduction  du  capital  de 

renie  sur  le  prix  total  ;  l'héritier,  dans  le 
lidoqucl  tombe  cet  immeuble,  demeure  seul 
Barge  du  service  de  la  rente  ,  et  il  doit  en  ga- 
miir  ses  cohéritiers,  i  El  celle  garantie  si- 
ne de  la  manière  convenue  entre  les  héri- 
.  s'ils  sont  tous  capables,  ou,  :i  défaut  de  {un- 
ion ,  de  la  manière  réglée  par  le  juge,  soil  par 
imuemenl,  soit  par  hypothèque,  ce  qui  vaul 
ui. 


58.  La  disposition  de  cei  article  n'est  point 

I  licablc  si  l'immeuble  n'est  grevé  d'hypolhè- 

qu'à  raison  d'une  rente  viagère  ;  car,  dans  ce 

,  la  rente  n'est  point  remboursable  de  sa  na- 

i.  1979)  v3),  et  étant  d'ailleurs  sujette  à 

Ire  dans  un  leni|>s  donne,  1rs  inconvénients 

-  |ilus  li. un  seront  moins  graves  qu'ils  ne 

ni  l'être  s'il   s'agissait  d'une  rente  per- 

i  iclle  ,  sauf  aux  coparlagcanls  à  s'arrangera 

I  comme  ils  l'entendront. 

El  dans  le  cas  même  d'une  renie  perpé- 

si  le  remboursement  n'en   pouvait  être 

luellcmcnt ,  parce  que  le  créancier  a 

faculté  qu'il  avait  de  stipuler  qu'il  ne 

lenollan<lc,arl.  1 201)  cl  1209. 
.  irl    II  «U. 

irl    IBÏI 

790  il  IUUU 
:    17G. 


ponrrail  lui  être  <iit.it  mai  un  iert.un  temps 
qui  n'est  point  encore  arrivé  ,  conformément 
aux  article*  530  el  191 1  (i  ,  et  qu'il  m  réel  pas 
l'accepter,  il  n'j  aurail  pai  lien  non  plus  d'appli- 
quer la  première  partie  de  l'article  s"-2 ,  m.iis 
bien  la  seconde,  car  aucun  dea  héritier*  no 

I i.iit  être  contraint  de  n  Met  dans  lmdïviaion 

jusqu'à  l'époque  on  le  rembonnemenl  de  ht  renia 
poorrait  tac  offert.  (Art.  815] 

i  10.  Enfin,  s'il  ne  s'agissait  que  d'hypoih.'  quel 
établies  sur  immeubles  à  raison   de  dette*  ordt- 

ii. uns,  quoique  i  de  très-longs  termes,  aucun 
dea  héritiers  ne  pourrait  être  contraint ,  suit  à 

rester  dani  l'indivision  tant  que  les  iinineubles 
ne  seraient  pas  rendus  libres  par  le  payement 
dcsdiles  délies,  lOJI  a  l'iurnir  aeliiellemeiil  sa 
pari  dans  ccsdiles  dcltcs,  pour  les  payer  :  on  ne 
peut  [i:is  le  priver  du  bénéfice  du  terme,  et  l'on 
u'eal  pat  dans  le  cas  de  l'article,  qui  ne  parle  que 
de  l'hypothèque  pour  sûreté  d'une  rente.  Il  n'y 
a  pas  en  effet  parité  de  motifs  ,  puisque  ,  dan*  le 
cas  d'une  rente,  il  pourrait  y  avoir  chaque  année, 
et  perpétuellement ,  des  action*  récursoires  à 
exercer  :  au  lieu  qu'a  l'égard  d'une  dette  ordi- 
naire,  ce  ne  serait  qu'une  fois  que  ces  action* 
auraient  lieu  ,  si  les  débiteur*  de  la  dette  ne  l'ac- 
quitiaieni  pas,  ei  que  le  détenteur  de  l'immeuble, 
poursuivi  hypothécairement,  eût  à  la  payer  pour 
ne  pas  délaisser  l'immeuble. 

■411.  Mais  quand  il  s'agit  d'hypothèque  pour 
sûreté  d'une  rente,  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
(aire  entre  lea  rente*  constituée*  pooi  aliénation 
d'un  capital  (art.  1909)  (e),  el  celles  qui  ont  été 
pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ,  ou 
comme  condition  de  In  cession  à  litre  onéreux 
ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier  (art.  550) ,  et 
qui  sont  celles  qui  grevaient  anciennement  le 
fonds ,  du  moins  quand  elles  étaient  établies 
comme  condition  directe  de  la  cession da  fonds  (-). 
Elles  sont  toutes  essentiellement  rtcheuMea  au- 
jourd'hui ,  et  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  grèvent 

le  fonds  corn rentes  (a)  :  c'est  l'hypothèque 

qui  en  assure  le  service,  qui  le  grève,  saul  le 

I      1-  .1.-  IImIIih.I.-,  arl.  1007. 
7      /.,..-  .in  !.. ni.   1\.   «    "II*     Info.,  ■  qui  J  .  Il  ,lil  «  re 
»iiji  I. 
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droit  de  demander  la  résiliation  de  la  vente,  s'il 
y  a  lieu  (art.  163  ii  (i)  ;  aussi  sous  ce  rapport , 
l'article  S7-2  est-il  inexactement  rédigé  :  c'est 
on  vestige  de  l'ancien  droit,  par  rapport  aux 
rentes  dites  fomeièret. 

•112.  Et  il  n'y  a  non  plus,  quant  an  droit 
d'exiger  l'affranchissement  de  l'immeuble  avant 
le  partage  dans  le  cas  prévu  par  la  loi ,  aucune 
distinction  à  faire  entre  les  légataires  à  litre  uni- 
\.  rsel .  partageant  seulement  entre  eux  ou  avec 
des  héritiers  légitimes,  et  ces  derniers  :  l'expres- 
sion cohéritier* ,  employée  dans  l'article,  est  une 
expression  générique,  pour  signiûer  coparia- 
geants  ;  car  on  fait  valablement  un  legs  universel 
ou  à  titre  universel  sous  la  dénomination  iViusii- 
lutivii  ([héritier  (art.  1002)  (î).  D'ailleurs,  la 
raison  de  la  loi  est  absolument  la  même  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres. 

•ilj.  On  s'est  demandé  si  l'un  des  coparta- 
geants  ayant  fait  lui-même  le  remboursement 
de  la  rente  avant  le  partage ,  il  peut  ensuite 
exiger  de  ses  cohéritiers,  qui  ne  lui  avaient  pas 
donné  mandat  à  cet  égard,  d'être  remboursé  avant 
d'y  procéder? 

On  peut  aussi  supposer  que  la  rente  a  été  éta- 
blie à  son  profit,  ou  qu'elle  lui  est  parvenue, 
avant  la  mort  du  débiteur  ,  par  suite,  de  succes- 
sion ou  autrement. 

On  a  répondu  ,  sur  le  premier  cas,  que  l'héri- 
tier ne  peut  pas  exiger  le  remboursement ,  mais 
seulement  la  continuation  du  service  de  la  rente, 
attendu  qu'il  est  de  l'essence  de  la  rente  consli- 
que  le  débiteur  qui  paye  exactement  les 
arrérages  ne  puisse  être  contraint  au  rachat. 

Cela  est  incontestable,  si  l'on  ne  doit  consi- 
dérer ici  l'héritier  que  comme  créancier  de  la 
rente  par  l'effet  de  la  subrogation  aux  droits  du 
créancier  qu'il  :i  remboursé;  mais  l'héritier  dit 
qu'il  a  une  autre  qualité,  celle  d'héritier,  en 
vertu  de  laquelle  il  a  le  droit  d'exiger  le  dégrè- 
vement des  immeubles;  que  eorlilw  duas per- 
$onas. 

>\  ,  d'après  ce  raisonnement,  sa  prétention 
était  fondée  dans  ce  cas,  elle  le  serait  également 
dans  la  seconde  hypothèse  que  nous  avon-;  faite  : 

i    île  II  il  mdc,  ai  i.  IS53 

'  .  ..H    1001. 


mais  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  le  suit ,  car 
demment  le  motif  de  la  loi  n'est  plus  apnlic:  i 
lorsque  c'est  un  des  coparlagcants  qui  esi 
même  créancier  de  la  rente,  suit  par  l'effet  i  i 
remboursement  opéré  par  lui,  soit  pour  idj 
autre  cause  ,  et  cessante  causa  ,  cessât  effectut  I 
n'a  point  à  redouter,  si  l'immeuble  tombe  à  , 
lot,  l'effet  de  l'hypothèque,  au  cas  où  la  n 
ne  lui  serait  pas  servie  exactement  par  ses  ci  » 
ritiers  ;  et  si  l'immeuble  échoit  à  un  autre  ,  il  , 
pas  davantage  à  craindre   les  suites  de  l'ac 
hypothécaire, 'puisqu'elle  n'est  donnée  que 
le  détenteur  de  l'immeuble, 

Ali.  Nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois 
héritiers  sont  personnellement  tenus  des  dette 
la  succession  en  proportion  de  leurs  puis  lien 
laires ,  et  hypothécairement  pour  le  tout ,  i  i 
leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,   t 
contre  les  légataires  à  titre  universel ,  à  rai 
la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer  (  - 
ticle  873  )  :  mais  quant  à  ce  recours  ,  il  n'a  s 
toujours  lieu  d'une  manière  uniforme  et  par  s 
actions  dérivant  des  mêmes  causes;  il  faut   i 
contraire,  entrer  dans  quelques  distinctions,  - 
cessaires  pour  mettre  le  principe  qui  l'a 
en  harmonie  avec  les  autres  principes  de  la   - 
tière.  Exposons  la  théorie  générale  de  la  loi. 

D'abord  ,  quand  la  dette  est  divisible,  chai 
héritier  ne  doit  être  poursuivi  par  action  pen  - 
nellequepoursa  part  héréditaire;  parconséqu  . 
un  héritier  est  valablement  libéré  on  offrai 
part,  pourvu  que  la  dette,  quoique  divisibl 
sa  nature,  ne  fut  néanmoins  pas  du  nombrre 
celles  à  l'égard  desquelles  la  loi  a  modifié,  qi  l 
à  l'exécution  de  l'obligation  ,  le  principi 
divisibilité  (  art.  1221  )  (3)  ,  ou  qu'elle  ne 
avec;  clause  pénale  ajoutée  dans  l'intcnli 
le  payement   ne  pourrait  se  faire  partielle!)  1 
(art.  123Ô)  (t).  En  sorte  que  si  le  eréani 
pas  eu  la  précaution  de  chercher  une  suri 
un  gage  ou  dans  un  cautionnement,  et  si  fui  I 
plusieurs  des  héritiers  deviennent  insolvables  I 
perle  résultant  de  celle  insolvabilité  est  suppo 
par  lui,  et  non  par  les  autres  héritiers,  pui 
ceux-ci  ne  doivent  chacun  que  leur  pari ,  d'i 
;  chacun  que  d'une  part  de  l'hérédité.  1 

ode  de  Hollande,  art.  1334. 
■>    Ibid.,  art.  1317. 
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id.  eod.  (il.;  Il-  I  cl  2  Cod.  .S»  unui  rr  .i  titre  universel,  déleuleui  de  tout  on 

•  ni».  Hcrcd.  :  cl  1..  I  ,  Cod.  Si  certum pelalur,  parlic  des  biens  hypolhéqui                   I  punit  al- 

I citées.  )  franchi  de  l'a<  lion  hypolhéi  aire  en  payant  oa  en 

5l ,  c i s  avons  eu  déjà  occasion  de  lo  offrant  sa  part  dans  la  delta  (art.   3083)  (a)  : 

,  celte  divisi avec  ses  eiïeis,  a  lieu  cela  seulement  l'autoriserait  .1  faire  le  délai 

liti  au  prolildes  liéritiers  liéuéliciaires  comme      ment  de  l'imuicuble  ou  de  sa  pari  dans  l'in mblo 

■  1rs  liéritiers  purs  ri  simples.  (art.  SI  78)  (5).  S'il  ne  plein  I  pas  ce  parti,  s'il  .mue 

.Ijk  pour  oliner  à  cei  inconvénient,  résultant  mieux  payer  la  dette  commune  ,il  exero    on  re- 

i|  grande  partie  île  la  division  des  Mettes  entre     c s  contre  les  héritiers  o  1  litre 

lu  débiteur,  les  rréanriers  peuvent       universel,  il  1 Ire  chacun  d'eux  pour  la  pari  qu'il 

laajder  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  doit  supporter  dana  ladite  dette,    \iï. 

ilui  de  I  héritier,  pour  élre  payés  sur  les 

rets  de  la  succession  qui  écherront  à  son  lot,  146.   Mais  il  ne  peut  l'exercer  pour  une  por- 

préférenec  aux  créanciers  personnels  de  cel  lion  plus  forte,   bus  même  qu'il  se  sérail  fait 

iner  (art.  878)  (»),  et  exercer  le  privilège  subroger  aux  droite  du  créancier  (ibid.),  et  qu'il 

1  leur  accorde  l'art.  2111  (m.  Nous  en  parle-  y  aurait  dans  la  m. un  des  autres  héritiers  des 

j  11  au  §  suivant.  biens  hypothéqué!  a  I. Jme  dette  ;  1  e  qu  d  faul 

\insi,  puisque,  en  principe,  les  liéritiers  con-  nécessairement  supposer  pour  que  la  prohibition 

lesquels  on  n'a  qu'une  action  personnelle  ne  delà  loi,  devenir  le  recourt  contre  chacun  de* 

it  point  obligés  de  paver  la  part  de  leur  cobé-  autres  héritiers  pour  une  pari  plus  forte  que  leur 

er,  il  est  clair  que  celui  d'entre  eux  ,  ou  lout  pari  héréditaire  ,  ait  un  sens  et  quelque  effiel , 

re,  qui  a  payé  la  deite,  même  avec  subroga-  puisque  le  recours  par  action  personnelle  n'eut 

11,  n'a  de  recours  à  exercer  contre  les  autres  toujours  pu  être  que  pour  la  pari  de  chacun  ;  par 

-  que  pour  leur  part   héréditaire  dans  conséquent,  inutile  do  le  dire  par  une  diapoailion 

tedetie,  et  qu'il  ne  peut  p.is  les  obliger  à  ré-  expre 

tu  entre  ceux  qui  sont  solvablcs  la  part  de  On  a  voulu  éviter  un eirenit  d'actions,  attendu 

i\  qui  ne  le  sont  pas,  attendu  qu'il  n'a  ^éré  que,  pour  maintenir  l'égalité  entre  let  coparta- 

leiiieni  leur  affaire  que  jusqu'à  concurrence  geanU,  la  pari  dea  insolvables,  dans  U  dette  hypo- 

leur  pari  seiileinent.    (l'est  sa   faulo  d'avoir  llei  aire,  se  n-pailil  entre  tous  les  autres  au  in. ire 

w  pour  l'insolvable  quand  il  pouvait  s'en  dis-  le  liane.  (Art.  876)  (i). 

user.  D'après  cela,  l'ont  tenl  que  si,  par  suite  de 

la  subrogation,  l'héritier  qui  a  payé  la  dette  hv- 

*4o.  Mais  quand  la  délie  est  hypothécaire  on  polbécaire  eût  pu  poursuivre  hypothécaireiment 

il  d'autres  principes;  car  l'hypothèque  étant  de  d'autres  héritiers,  détenteurs  d'objets  bvpolhé- 

naiure  intliv  isilde,  subsistant  en  entier  sur  tous  qués  a  la  môme  dette ,  pour  une  part  plus  Gai  le 

l  immeubles  affectés ,  et  sur  chaque  portion  de  que  leur  part  héréditaire,   il  serait  arrivé  que 

s  immeubles  ,  cl  les  suivant  en  quelque  main  ceux-ci  auraient  à  leur  tour  exereé  <  outre  lui  une 

liai  passent  (art.  il  l»),  le  créancier  peut  pour-  action  recursoire  pour  lui  faire-  payer  la  pari  qu'il 

ivre  indistinctement,  et  pour  le  loial  de  la  devait  aussi  supporter  dana  l'insolvabilité  de  tel 

lie,  tout  détenteur  du  fonds  hypothéqué;  et  ou  tel  des  copartageants;  ce  qui  n'aurait  été  qu'un 

ircela  même  il  pourrait  poursuivre  avant  le  par-  circuit  inutile  :  mais  cela  n'était  paai  craindre 

pa,  et  aussi  pour  le  total  de  la  delte ,  chacun  dans  les  délies  pour  lesquelles  chacun  >l^  h.  n- 

■  héritiers,  car  chacun  d'eux  est  détenteur  tiers  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  au  part be- 

ime  partie  de  ces  mêmes  immeubles,  quoiqu'ils  réditaire,   puisque  l'insolvabilité  de  tel  ou  iel 

'  lujira  ,  n°  41,  où  non*  riions  nu  arrêt  de  cassation  (4)  Code  de  Hollande,  arl 

nducnns.il s,  le  22  juillet  11112.  (Sirey,  11112,  1,  303.)  (5)  I)is| ii"n  mppiÙDet  due  le  Code  de  Uollaudc. 

de  Hollande,  .iri.llS3.  (6)  Code  de  Hollande,  art.  1M». 

(S)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  do  Hollande  (7)  lbid.,  arl.  1 139. 
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d'entre  eux  re«le  à  la  charge  du  créancier,  qni 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  usage  «l<-s 
nti>\ >-ns  eonserratoires  que  lui  donnait  la  loi  : 
aussi  l'article  STTI  ne  parie-t-il  que  lu  cas  où 
Paciion  était  hypothécaire. 

11".  Ainsi  ht  subrogation  conventionnelle  n'a 
pas  plus  d'effet  que  la  subrogation  légale,  que  eon- 
sacre  aussi  en  pareil  cas  l'article  12S1-30  (i). 
C'est  une  dérogation  aux  anciens  principes , 
suivant  lesquels  l'héritier  qui,  sur  l'action  hypo- 
thécaire, avait  payé  toute  la  dette,  pouvait,  quand 
il  était  subrogé  eonn  tiiliumiclhiiicnl,  poursuivre  à 
son  tour  son  cohéritier,  détenteur  aussi  d'immeu- 
bles hypothéqués  à  la  même  dette,  pour  le  tout, 
moins  sa  part ,  et  ainsi  des  autres  ;  ce  qui  pou- 
vait avoir  pour  effet  de  faire  retomber  sur  le 
dernier  poursuivi  hypothécairement  la  perte 
résultant  de  l'insolvabilité  de  quelques-uns  des 
snecesteurs,  quand  il  n'en  aurait  dû  supporter 
que  sa  part  comme  les  autres  solvables,  et  quand 
il  n'aurait  supporté  que  cette  part,  en  ellel  si  le 
recours  avait  été  exercé  en  vertu  de  la  subroga- 
tion légale  seulement. 

Au  reste,  la  subrogation  a  toujours  cet  avan- 
tage, qu'elle  garantit  le  recours  du  subrogé  contre 
chacun  des  autres  successeurs,  détenteurs  d'im- 
meubles hypothéqués  à  la  même  dette,  pour  la 
part  de  ces  détenteurs  dans  la  dette  ,  cl  leur  part 
aussi  dans  les  insolvabilités  de  quelques-uns  des 
autres  copartageants. 

-148.  La  disposition  qui  n'accorde  à  l'héritier 
qui ,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  au  delà 
de  sa  part  dans  la  dette  commune ,  de  recours 
contre  chacun  de  ses  cohéritiers  ou  cosuccesseurs 
à  litre  universel ,  que  pour  leur  portion  hérédi- 
taire, est  toutefois  sans  préjudice  des  droits  d'un 
héritier  bénéficiaire  qui ,  par  reflet  du  bénéfice 
d'inventaire,  a  conservé  la  faculté  de  réclamer  le 
payement  de  sa  créance  personnelle,  comme  tout 
autre  créancier  (  même  art.  87o  (2)  combiné 
avec  l'art.  802)  (3),  et  peut,  en  conséquence, 
poursuivre  les  autres  héritiers  détenteurs  d'im- 
meubles  hypothéqués  à  la  dette,  pour  le  tout, 
moins  sa  part  ,  si  sa    portion  d'actif   suffit  pour 


cela  ;  dans  le  cas  contraire  ,  pour  le  tout,  m, 
ce  qu'il  a  retiré  d'émolument. 

Et  cela  s'applique  non-seulement  à  l'héri  • 
bénéficiaire  qui  était  originairement  créanciei 
défunt ,  mais  aussi  à  l'héritier  bénéficiaire  q "1 
acquis  la  créance  hypothécaire  d'un  tiers,  oui  , 
en  la  pavant  de  ses  deniers,  a  été  subrogé;  1 
tiers.  Dans  tous  les  cas,  et  pour  ce  qui  exe  < 
sa  part  dans  la  dette,  il  doit  être  considéré  con 
un  étranger  ,  puisque  le  bénéfice  d'inventaîr  1 
précisément  pour  effet  d'empêcher  la  conliisi 
Or,  un  étranger  aurait  incontestablement  lesdl 
dont  nous  venons  de  parler. 

449.  Rien  mieux,  il  faudrait  dire  à  peu  prè  1 
même  chose  en  faveur  de  l'héritier  pur  et  sira 
créancier  hypothécaire  du  défunt;  car  sa  cré  1 
n'est  éteinte  par  l'effet  de  la  confusion  que  p  r 
sa  part  héréditaire  (art.  1220  et  1~>00  con  • 
nés)  (4);  en  sorte  que  ,  moins  celte  part ,  cl  1 
qu'il  aurait  à  supporter  dans  les  insolvabilité) 
quelques-uns  de  ses  cohéritiers,  il  a,  comme  1 1 
autre,  l'action  hypothécaire  pour  le  tout,  coi  1 
le  cohéritier  détenteur  de  l'immeuble  hypothé 
à  sa  créance,  s'il  n'y  a  pas  eu ,  par  le  partagi  ; 
par  un  autre  acte,  de  convention  contraire. 

Mais  il  y  aura  cette  différence  d'avec  l'héri 
bénéficiaire,  que  celui-ci  n'est  jamais  obligi  1 
déduire  pour  sa  part  dans  la  dette  au  delà  de  1 
émolument,  tandis  que  l'héritier  pur  ctsimpli 
peut,  dans  aucun  cas,  comprendre  dans  son  acl  1 
sa  pari  héréditaire,  et  ce  qu'il  doit  supporter  d  ; 
les  insolvabilités  de  tel  ou  tel  des  cohéritiers. 

Nous  voyons  encore  entre  eux  celte  autre  di  • 
renée,  que,  par  quelque  cause  que  l'action  hy  ■ 
thécaire  se  trouve  dans  la  main  de  l'héritier  la 
ficiaire,  son  droit  lui  compete  tel  que  nous  vcin 
de  le  déterminer,  tandis  que  lorsque  l'héritier  | 
et  simple  n'a  la  créance  dans  sa  main  que  pu 
qu'il  l'a  payée,  ou  payée  au  delà  de  sa  part,  l 
recours  n'a  lieu  contre  ses  cohéritiers  ou  aul 
successeurs  à  titre  universel  que  pour  la  porli 
de  chacun ,  conformément  à  notre  article.  NT 

Et  l'on  devrait  décider  la  même  chose  si  c 
ne  lui  était  parvenue  que  par  voie  d'achat  ou 
cession,  car  la  différence  qu'il  y  a  entre  ce  mu 


1 

I.,  ail    II  ;:> 


(.1)  Code  de  Hollande,  ir<   tWti. 
(!)  lbid.,att.  laxjci  1172 
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lyement  avec  subrogation  est  presque  lou- 
■  r»  |>Iuk  daoi  le  nom  que  dam  les  effets  :  dam 

lm\  r.is  il  \  :i  l'^ili'inrui  Milirii^.iiioii  amdroiu 

Jcrésnrier.  On  sent  d'ailleurs  combien  il  serait 

l'héritier  d'éluder   lu   va'il  de   la  loi  ,  eu 

i  ml  de  i  l.irer  au  créancier  que  c'est  une  vente, 

i  ik|Hiri  «in  cessi pi'il  fait  de  sa  créance  ,  et 

i  pavement,  avec  ou  sans  subrogation, 

,  il  reçoit.  Ne  serait-il  |i;is,  en  effet,  absurde  que 

h  qui  ai  hèterait  la  créance ,  el  qui  ordinaire- 

ni  i'acliclc  au-dessous  de  sa  valeur  numéi  ique, 

tr.iitt-  plus   favorablement  que  celui  qui   l'a 

llcniriit  payée  dans  son  entier  .'  Ces  Misons 

. in, |,  ut  suffisamment,  nous  le  croyons,  à  l'ob- 

liun  qu'on  pourrait  vouloir  tirer  de  ce  que  Car- 

B75  est  une  disposition  dérogatoire  au  droit 

■MO,  qui,  a  ce  litre,  ne  doit  pas  être  étendue 

du  cas  pour  lequel  elle  a  été  simplement 

180.  Puisque  nous  reconnaissons  dans  les  créan- 
rs  le  droit  de  poursuivre  chacun  des  héritiers 
liions  pour  sa  part  héréditaire,  nonobstant  la 
constance  qu'il  y  a  un  légataire;!  litre  universel, 
Devient  aussi  devoir  commentse  règle  le  recours 
«héritiers  contre  ee  légataire,  ci  vice  versa. 
,  Supposons  trois  héritiers  par  égales  portions, 
légataire  à  litre  universel  du  quart  des  biens  , 
I  une  délie  de  i 2,000  fr.  supposée  d'abord  sans 
polliéquc. 

Le  créancier,  selon  nous ,  comme  selon  I'o- 
ier,  Lebrun  et  autres  ,  peut  poursuivre  chacun 
■s  héritiers  pour  i,000  fr. 
L'un  d'eux  se  trouve  insolvable  au  moment  où 
est  poursuivi  :  la  perle  qui  en  résulte  reste  à 
(barge  du  créancier.  Mais  celui-ei  ayant  aussi 
o  action  contre  le  légataire ,  toute  la  difficulté 
i  de  «voir  pour  combien  il  l'a  :  si  c'est  pour 
000  fr.,  montant  de  la  part  de  ce  légataire 
■ns  la  dette,  ou  seulement  pour  1,000  fr., 

i S  dont  ee  dernier  était  débiteur  envers  l'hé- 

ier  insolvable  pour  sa  part  conlributoire  dans 
ttc  dette? 

Ce  n'est  évidemment  que  pour  1,000  fr.  scu- 
nicnt,  si  les  deux  autres  héritiers  ont  déjà  payé 
lacun  les  4,000  fr.  qu'ils  devaient,  puisqu'il 
ut  bien  qu'ils  aient  leur  recours  contre  lui , 
larun  pour  1,000  fr.,  ne  devant,  en  définitive, 
i  iiacun  que  0,000  fr.  ;  el  s'ils  n'avaient 


point  encore  payé  leur  part  dan»  la  dette  ,  el  que 
le  créancier  eut  reçu  da  légataire  la  5,000  fr. 
qui  forment  la  sienne,  il  ne  | mil  plus  pour- 
suivre chacun  des  héritiers  que  pour  3,000  fr., 

attendu    que  I"'    légataire   I.  s  aur.nt    .ohm    I 

chacun  de  1,000  li. 

Si  l'un  dei  héritier!  ■  payé  toute  la  dette ,  il  ■ 
son  action  en  recours  contre  chacun  de  m  i  ohé- 
riliera  pour  1,000  fir.,  puisqu'il  les  s  libén  i  de 

pareille  somme  ;  mais  il  ne  l'a  contre  le  légatt 

que  nou  ."■..«uni  i,.,  el  dans  tous  les  os  il  ne  doit 
pas,  par  la  réunion  de  ses  tétions,  prétendre 
rien  an  delà  de  9,000  fr. 

Il  aurait  le  droit,*  i  el  égard,  d'exercer  l'ai  lion 

du  créancier,  s'il  s'y  était  fait  subroger,  ce  qui 
pourrait  lui  être  fort   utile  ,  quoique  la  dette  ne 

soit  pas  bypothét  aire ,  par  exemple  ,  si  elle  était 
garantie  par  un  cautionnement.  Mais  la  subroga- 
tion n'aurait  pas  lieu  de  droit ,  parce  que  l'héri- 
tier pOUTanI  ne  paver  que  sa  pari,  il  n'était  pas 
dans  le  eas  prévu  à  l'article  1381-5°,  qui  ai  corde 
la  subrogation  à  eelui  qui ,  ébat  tenu  pour  d'au- 
tres ou  avec  d'autres,  avait  intérêt  a  V acquitte- 
ment de  la  date;  .1  il  ne  serait  non  plus  dans 
aucun  autre  cas  de  subrogation  légale.  Ce  serait 
donc  l'action  deacffton  d'affaires  seulement  qu'il 
intenterait ,  s'il  ne  s'était  pas  fait  subroger. 

.Mais  m  L'héritier  qui  a  paye  la  dette,  l'a  payée 
par  suite  d'une  action  hypothécaire,  il  peu)  éga- 
lement poursuivre  chacun  de  ses  cohéritiers  pour 

SS  part  personnelle  dans  ladite  dette,  c'est k  dire 
pour -1,000  fr.,  et  le  légataire  pour  3,000  fr.,  en 
ne  demandant  toutefois  à  tous  que  9,000  fr. 
seulement,  si  les  cohéritiers  ont  pavé  chacun 
•1,000  fr.,  ils  exercent  leur  recours  contre  le 
légataire  pour  1,000  fr.  chacun,  ce  qui  ne  le 
laisse  plus  débiteur  que  de  1,000  fr.  seulement  ; 
et  si  l'un  des  successeurs  se  trouvait  insolvable  , 
la  perle  se  répartirait  entre  tous  les  lucoessonrs 
solvables,  en  proportion  de  la  pari  de  chacuu, 
d'après  les  bases  ci-dessus. 

Enfin ,  si  c'est  le  légataire  qui  a  payé  toute 
la  dette,  distinguons  encore  S'il  l'a  fait  par  l'effet 
de  l'hypothèque,  ou  pour  autre  motif,  Dans  les 

deux  cas,  son  recours  contre  chacun  des  cohé- 
ritiers n'est  bien  toujours  ,  en  principe  ,  que 
de  5,000  fr.  ;  mais  dans  celui  de  l'hypothèque, 
la  perle  occasionnée  par  l'insolvabilité  de  l'un  dee 
héritiers  se  répartirait  entre  les  autres  qui  sont 


eis 
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solvuhles  el  lui  légataire  (art.  870);  tandis  que 
dans  l'autre  cas,  elle  raclerait  à  sa  charge,  nomme 

ayant  fait  imprudemment  l'affaire  d'un  insolvable. 

431.  Cette  répartition  de  la  part  de  l'un  ou 
plusieurs  des  cohéritiers  ou  successeurs  à  litre 

universel  insolvables  ,  entre  tous  les  .mires  , 
dans  lu  proportion  de  la  portion  de  eliaeun  ,  n'a 
p;is  lieu  seulement  dans  le  cas  OÙ  la  dette  est 
hypothécaire;  elle  i  lieuauaai  quand  l'obligation 
e<l  indivisble  de  sa  nature  OU  dans  son  exécution  : 
autrement  le  principe  de  l'égaillé  entre  le.s  copar- 
lageants  serait  blessé  :  et  c'est  pour  qu'il  ne  le 
soit  pas  que  l'article  tSTG  a  été  porté  pour  le  cas 
ou  la  dette  est  hypothécaire,  cas  qui  est  un  de 
ceux  où  la  dette ,  quoique  divisible  de  sa  na- 
ture, devient  néanmoins  indivisible  dans  le  pave- 
ment, à  cause  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque 
(art.  1320,  l2Sl-i°et21i4combinés).  Le  même 
principe  se  trouve  encore  consacré  dans  l'arti- 
cle 885  (i),  au  sujet  de  la  garantie  due  à  l'un  des 
cohéritier»  pour  cause  d'éviction  ,  et  quand  l'un 
de  eeni  qui  la  doivent  se  trouve  insolvable.  En- 
fin nous  voyons  la  même  chose  en  inalicre  de 
dettes  solidaires  :  «  Le  codébiteur  d'une  dette 
i  solidaire  qui  l'a  payée  en  entier  ne  peut  répé- 
t  ter  contre  les  autres  que  les  paris  et  portions 
«  de  chacun  d'eu::  (  voilà  le  principe  )  ;  mais  si 
<  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'oc- 
c  casionne  son  insolvabilité  se  répartit  contribu- 
«  loiremeiit  entre  tous  les  antres  codébiteurs  sol- 
t  vablcs  et  celui  quia  l'ail  le  payement.  >  Itien 
n'est  plus  juste  ;  et  par  la  même  raison  en  doit-il 
cire  ainsi  entre  héritiers  ,  puisque  L'égalité  entre 
eux  est  fondée  sur  des  motifs  aussi  puissants. 

i'i-2.  Au  surplus,  dans  tous  les  cas,  si  l'in- 
solvabilité de  l'un  des  héritiers  ou  successeurs  à 
litre  universel  n'est  survenue  que  depuis  le  paye- 
ment fait  par  celui  qui  a  acquis  par  là  le  droit 
d'exercer  son  recours  contre  les  autres  ,  il  sup- 
porte seul  II  petle  résultant  de  celle  insolvabi- 
lité. La  loi  n'a  pu  vouloir  établir  d'autre  garantie 
que  (elle  de  la  solvabilité  actuelle,  comme  en 
matière  de  dette  solidaire  ,  Cl  connue  aussi  dans 
le  cas  d'une  simple  stipulation  de  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  intervenue  entre  le  ven- 


deur et  l'acheteur  ou  cessionnaire  d'une  créai 
(Art.  1005.)  (i) 

453.  Les  titres  exécutoires  contre  le  dél  t 
sont  pareillement  exécutoires  contre  l'héri 
personnellement  ;  néanmoins  les  créanciers  t 
peuvent  en  poursuivre  l'exécution  que  huilji  < 
après  la  signification  de  ces  titres  à  la  perso  s 
ou  au  domicile  de  l'héritier.  (Art.  877.  i 

451.  Anciennement,  dans  les  pays  conlumi  , 
les  titres  même  exécutoires  contre  le  définit 
relaient  contre  l'héritier  qu'en  vertu  d'un  jt  - 
nient  de  déclaration  d'héritier,  ce  qui  ne  fae  , 
dans  beaucoup  de  cas,  «pie  prolonger  .<*- 
lilemeni  le  recouvrement  des  droits  des  en  « 
eiers,  el  donnait  lieu  à  des  Irais  fruslraloircsqu  1 
l'individu  poursuivi  ne   renonçait  pas  à  fin 
dite.  Toutefois  ce  n'était  qu'un  simple  jugen  i 
de  déclaration  de  la  qualité  d'héritier,  qui  »'o  • 
nait  sans  examen  du  fond  du  droit  résultant 
litre,  et  sur  l'instance  duquel  se  débattait,  en  t 
de  contestation,  la  question  de  savoir  si,  eu  c  . 
le  défendeur  était  ou  non  héritier  ,  s'il  avai  i 
non  pris  qualité;  comme  il  faudrait  bien  cm  e 
aujourd'hui   faire  juger  la  même  chose,  si  I- 
dividu  contre  lequel  on  poursuivrait  l'cv 
d'un  titre  prétendait  n'être  pas  héritier,  n'a  r 
pas  accepté  la  succession. 

455.  Un  litre  exécutoire  csi,  en  général, 
grosse  ou  première  expédition  d'acte  notarié 
une  expédition  de  jugement,  lesquelles  por  t 
le  même  intitule  que  les  lois,  et  sont  termil 
par  un  mandement,  au  nom  du  roi  ,  aux  ollir  t 
de  justice,  de  mettre  les  présentes  à  exécul  i 
lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  (Art.  I  I 
el  •'■  15,  Cod.  de  procéd.) 

i'iii.  l'our  qu'un  créancier  puisse  procédl  > 
une  saisie  mobilière  ou  immobilière  contre  I 
héritiers,  il  faut,  outre  le  titre  exéculoire,  qu  i 
chose  duc  soit  liquide,  certaine  et  exigible  ;  i 
la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  soinnie  en 
il  est  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  poursin> 
ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  i 
el,    faite.  (Art.  bol,  ibid.) 


(I,   Coilc  .le  flolljndc,  mrl.  1130. 


(2)  Code  ilc  Hollande,  art.  1372. 
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I  .  créancier  ne  doit  pas  commencer  par 

r  nuitre  un  héritier  par   un   cnmmandc- 

ne  c'est  là  un  cnninieni  emenl  d'exé- 

ilduil  d'abord  lui  l'aire  tignificr  son  lilre, 

géra  qu'après    la   huitaine  depuis  celte 

ilinii  qu'il  pourra  faire  le  <- < .11 1 1 il .1 1 1 1 1  < • ni 

nies  d'evéculinii.  L'article  N77  parle 
ini'iil  de  la  si'jnifirtilinn.  las  liais  du  coin- 
i  ulenienl  resteraient  donc  a  gn  charge,  et  le 
n  n ni  rail  pas. 

188.  Mai»  ('Ile  simple  signification  peut  être 

eraèui''  pendant  Ls  délais  p ■  faire  invcn- 

parce  que  ce  n'est  là,  en  effet, 

Junaeie  préliminaire,  et  qui  est  môme  utile  à 

i  ,  puisqu'il  lui  l'ait  mieux  connaître  l'état 

nui  (i)  ;  seulement  le  créancier  ne 

ni  faire  de  commandement  à  l'héritier  ,  ni 

un  autre  acte  d'exécution,  tant  que  les  délais 

nt  pas  expirés. 

\u  surplus,  les  litres  exécutoires  contre 
défunt  ne  le  sont  pas  contre  l'héritier  en 
qui  concerne  la  contrainte  par  corps.  (Ar- 
8*H7)(s). 

180.  Ki  lorsque  l'héritier  n'a  accepté  que  sous 
d'inventaire,  ces  litres  ne  sont  point  exc- 
loires  contre  lui  (art.  802);  ils  ne  le  sont  que 
ItWement  aux  Liens  de  la  succession. 

Mi.  On  a  demandé  si  un  jugement  obtenu 
ntre  le  défunt ,  et  qui ,  par  conséquent ,  donne 
i  créancier  une  hypothèque  générale  sur  les 
eu  du  débiteur  (art.  2 123),  emporte  également 
pothèque  sur  les  biens  de  l'héritier  pur  el  sim- 
'.  de  manière  que  le  porteur  de  ce  jugement 
iis»e  prendre  inscription  sur  les  biens  de  ce 
•niier ,  sans  avoir  obtenu  de  condamnation 
■ntre  lui  personnellement  ? 
L'on  a  prétendu  que  oui,  par  la  raison,  a-t-on 
I,  que  l'article  N77  déclare  exécutoires  contre 
tériticr,  huit  jours  après  la  signification  à  per- 
>mie  ou  domicile ,  les  titres  qui  étaient  exécu- 
tes contre  le  défunl ,  et  parce  que  l'un  est  la 
natinuation  de  la  personne  de  l'autre  ;  d'où  il 
lil  que  l'héritier  est  tenu  comme  l'était  le  défunt, 

1     tins!  i •!.;■-  p.ir  l.i  courroyalc  île  Paris,  k29  doc.  ÎOM. 
Hî,  II.  5U.) 


par  conséquent  avec  rbrpolhèqtM  sur  im  propres 

biens. 

Ricard,  dans  son  Traité  ses  Donations,  part.  Il, 
n°33,  décidait  le  contraire.  Suivant eel  auteur, 
hs  biens  particulier!  de  l'héritier  ne  peuvent  être 
grevés  d'hypothèque  qu'à  raison  d'un  titre  nouvel 

passé  par  lui ,  nu  d'une  i  un  l. alion  obtenue 

contre  lui  ;  et  Ricard  rapporte  des  arrêts  qui  Tout 

ainsi  jugé. 

On  objecté,  il  est   vrai,  que   Ricard  pouvait 
bien  avoir  raison  à  nie  époque  OÙ  lesliires  i 
loires  contre  le  défunt  ne  l'étaient  contre  l'héri- 

liei-   qu'en    vertu    de   jugement  :   d'où    il    suivait 

qu'on  ne  pouvait  avoir  d'hypothèque  sur  s.  s  biens 
qu'en  vertu  de  jugements  obtenus  contre  lui  ; 

tandis  qu'aujourd'hui  ces  litres  sont  exécutoires 
</c  piano,  à  son  égard,  huit  jours  après  la  signi- 
fication à  personn 1  domi'  ile  ,  et  mil  m  consé- 
quence la  même  force  et  vertu  que  s'ils  avaient 

réellement  clé  rendus  contre  lui  personnelle- 
ment. 

Maison  peut  répondre quece raisonnement  n'au- 
rait de  force,  pour  rendre  inapplicable  aujour- 
d'hui la  décision  de  Ricard,  qu'autant  qu'à  l'épo* 
que  nu  il  écrivait,  les  biens  de  l'héritier  se  seraient 
trouvés  hypothéqués  par  le  seul  effet  du  jugeaient 
de  déclaration  d'héritier,  qui  rendait  ainsi  exé- 
cutoire, comme  il  le  serait  aWpfano actuellement, 
huit  jours  après  la  signification  ,  le  jugement 
obtenu  contre  le  défunt  :  or,  c'est  ce  que  ne 
reconnaissait  pas  Ricard,  puisqu'il  exigeait,  pour 
que  l'hypothèque  s'étendit  aux  biens  de  l'héritier, 
que  celui-ci  eût  passé  un  nouveau  litre  ou  eût 
subi  une  sentence  de  condamnation,  ce  qui  certes 
n'était  point  »»  simple  jugement  de  déclaration 

d'héritier.  Nous  cumins  ,  en  effet  ,  que  la   'le.  i- 
sion  de  ce  jurisconsulte  est  mieux  dans  les  pi  in 
eipes. 

462.  Au  reste,  tout  le  monde  tombe  d'accord 
que  l'hypothèque  renfermée  dois  le  privilège 
donné  par  la  loi  aux  légataires  ne  s'étend  point 
aux  biens  personnels  des  héritiers  :  elle  ne  frappe 
que  ceux  de  la  succession.  (Art.  1017.)  Mais  il 
en  serait  autrement  de  celle  résullabl  de  juge- 
ments obtenus  contre  l'héritier  par  les  légataires, 
non  pas  sur  la  simple  reconnaissance  d'un  lesta- 

■   ideda  Hollande,  trt.  I06J. 
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mont  olographe,  et  en  cela  nous  croyons  que 
l'article  3193  ne  serait  poinl  applicable,  mais 
de  celle  résultant  d'une  véritable  condamnation 
à  payez  les  legs. 

S  «• 

De  la  séparation  des  patrimoines,  et  du  droit  des  créanciers 
d'un  héritier  dlnierrenlr  m  pi  < 

•liir>.  Par  racceptation  pure  et  simple  de  la 
SUCi  .ssion .  les  biens  personnels  du  défunt  et 
ceux  (le  l'héritier  se  trouvent  confondus,  et  ne 
forment  plus  qu'un  seul  et  même  patrimoine ,  ce 

qui  donne  sacs  doute  aux  créancière  du  premier 
le  droit  de  se  taire  payer  indistinctement  sur  tous 
ces  biens,  mais  précisément  ce  qui  donne  aussi 
le  même  droit  aux  créanciers  du  second,  puis- 
qu'ils sont  dans  le  même  cas;  car  quiconque  est 
obligé  ,  l'est  sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir 
(art.  2092  i  u. ,  et  les  biens  du  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers,  qui  s'en  distri- 
buent entre  eux  le  prix  par  contribution,  s'il 
n'y  a  des  causes  légitimes  de  préférence  (arti- 
cle 2093)  (î)  :  or  ces  causes  légitimes  de  pré- 
férence sont  les  privilèges  et  les  hypothèques 
(art.  2001)  (s);  il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

4G4.  L'on  sent  d'après  cela  qu'il  pourrait  faci- 
lement arriver  que  les  créanciers  du  défunt,  qui 
auraient  pu  être  pavés  en  totalité  avec  les  biens 
de  leur  débiteur,  s'ils  eussent  été  seuls ,  ne  le 
seraient  peut-être  pas  étant  en  concours  avec  les 
créanciers  de  l'bérilier,  quoique  la  masse  des 
biens  se  trouve  augmentée  de  ceux  de  ce  dernier. 

Par  exemple,  si  ledéfuntavait  10,000  fri  d'ac- 
tif et  seulement  5,000  fr.  de  passif,  et  l'héritier 
un  actif  de  10,000  fr. ,  mais  25,000  fr.  de  pas- 
sif, il  est  clair  que  le  concours  de  tous  les  créan- 
ciers sur  la  masse  totale  des  biens,  ou  20,01)1 1  fr., 
ne  laisserait  à  ceux  du  défunt  que  le  sixième  de 
cette  masse,  ou  7>~>ô~>  fr.  ôô  c. ,  pour  leurs 
5,000  fr.  de  créances;  tandis  que  sans  la  con- 
ils  auraient  été  payés  intégralement,  en 
laissant  encore  5,000  fr.  de  biens  libres  aux 
mains  de  l'héritier. 

M55.   i    est  | r  prévenir  ce  résultat  injuste 

que  bas  lois  ont  introduit  le  bénéfice  de  la  sépa- 

■    I  Hollande,  art.  1177. 

(2)  11,1.1  ,  -ni   1178, 


ration  des  patrimoines,  qui  a  pour  effet  essoi  [ 
d'empêcher  la  confusion  dont  nous  venons 

parler,  et  ses  conséquences;  car  le  déf 

transmis  ses  biens  que  sous  l'obligation  d'acq 
1er  ses  dettes,  et  l'bérilier  ne  les  a  recueillis 
sous  la  déduction  fictive  de  ces  mêmes  detl 
liona  non  inlclliguntur,  nisi  arc  aliéna  dedu 
Les  créanciers  ont  contracté  avec  le  défunt 
non  avec  son  héritier  :  son  patrimoine  doit  d 
spécialement  répondre  de  ses  engagements  à  I  r 
égard. 

En  conséquence  :  «Les  créanciers  (du  défi 
i  peuvent  demander,  dansions  les  cas,  cl  coi 
«  tout  créancier  (de  l'héritier),  la  séparation 
i  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine 
i  l'héritier.  >  (Art.  878)(*). 

KiG.  Ils  peuvent  demander  cette  séparai 
contre  tout  créancier  de  l'héritier,  même  con 
sa  femme,  son  pupille,  quelque  favorable  i 
soit  leur  créance,  même  contre  le  lise,  non. 
slant  ses  privilèges.  (  L.  1 ,  §  4  ,  ff.  de  Scpan 

AGI.  Et  ils  peuvent  la  demander  contre 
créanciers  seulement  de  tel  ou  tel  héritier , 
n'en  point  faire  usage  contre  ceux  de  tel  ou 
autre,  qui  leur  présente  une  solvabilité  sullisan 

468.  Bien  mieux  ,  ils  peuvent  n'en  faire  usa 
que  contre  tel  créancier  de  tel  héritier,  et  la  i 
gliger  à  l'égard  des  autres  créanciers  de  ce  mè 
héritier,  soit  parce  que  les  créances  de  ces  d 
niers  sont  peut-être  de  peu  d'importance,  ou  I. 
paraissent  dignes  d'une  plus  grande  faveur,  s 
par  tout  autre  motif.  Celui  contre  lequel  ils  ex 
cent  la  séparation  n'a  pas  à  se  plaindre  de  ccqu' 
n'en  fait  point  usage  contre  ces  créanciers,  pu 
que  sa  position  s'en  améliore  ,  son  débiteur 
trouvant  libéré  de  tout  ce  qui  leur  sera  pa 
les  biens  du  défunt,  et  lui  présentant  ainsi  pi 
de  solvabilité. 

409.  Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  que  tous  1 
créanciers  du  défunt  s'accordent  à  demander 
séparation  ;  chacun  d'eux  lient  ce  droit  partit 
lier  de  la  loi ,  en  sa  qualité  de  créancier;  m: 
celui  qui  l'exerce  ,  l'exerce  pour  la  part  seul 

(3)  Codt  de  Hollande,   art.  1170. 
(i;  lbid.,arl,  li:.:i. 
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IC  l'héritier  contre  lequel  l.i  séparation  rsl  -17-2.  Comme  la  i n nie  ierdn  défunt qui devient 

1er  iluii  sii|i|inricr  clan»  la  dette  à  raison     son  héritier seulemenl  | partie  ne  wnfend  sa 

■  i.  Ile  i  -lit-  séparation  rst  (-."-■  lamée,   par      rré: pie   |iro|.<>rli u-inent  à  sa  part  h 

,  si  li  1 1.  si  il,-  -Ji), oiio  IV. ,  et  qu'il  ditaire,  il  peut,  pour  le  surplus,  demander  la 

|iialre  héritiers  par  égales  peu  lions  ,  celui  paraliim  îles  palrinuiincsi  onlrc  les  créancier!  de 

lequel  la   séparali 'st  demandée  devant  se»  cohéritier»,  ou  de  tel  ou   Ici  d'entre  eux ,  ou 

.    ineiii  .'i.OOO  fr.  pour  sa  part,  la  séparation  seulement  contre  tel  m  tel  de  cet  eréanesen, 

iprendra   qnr   .es  ...KOO  fr.   par  rapport  sui\ant  ce  qui   Ment  délie  du.  (  L.  7,  Cod.    de 

ers   particuliers   de  l'héritier,   et  ne  Uonis  aucl.  jud.postid.  ) 
Entera  que  pour  cette  somme  sur  les  biens 

l' icfiini  formant  la  part  de  cet  héritier  ;  sauf  au  '""•  Et  comme  la  demande  dont  il  t'agita. 

it  à  demander  aussi  la  séparation  contre      I '  "hjel  de  détruire  les  eflcls  de  la  confusion 

*  des  antres  héritiers,  s'il  craint  que  4"'    «était  opérée,   ltoni.it,  se    fondant  sur  la 

c  i-ci  ne  soient  insolvables.  L,  I,  |  B,  M.  il,   Séparai. ,  en  c lut  que  si  les 

biens  d'Une  tUCCeesion  passent  de  l'héritier  à  son 

70,  Ce  sont  sans  doute  les  créanciers  du  dé-  héritier,  et  de  celui-ci  à  cens  qui  lui  met  éderoat 
f    qui  n'ont  ni  privilège,  ni  hypothèque,  ni  •'  leurtour,  et  ainsi  de  suite- .  lea  créaneien  de 
arment,   qui   sont  ,  eu  général ,    les  plus  chaque   succession   peuvent  en  suivre  le»   biens 
ii  resxés  a  demander  la  séparation  ;  mais  il  ne  d'un  héritier  a  l'autre ,  et  demander  la   sépara- 
is île  là  que  ceux  qui  ont  ces  garanties  ne  lmn  ''"-s  patrimoines  contre  1rs  créanciers  de  cet 
j)  sent  la  demander;  car,   quoiqu'ils  aient  une  héritier,  pourvu,  bien  entendu  ,    que  le  droit  de 
t  îlhrqur  ou  même   un    privilège,  il  leur  im-  la  demandrrne  lui  pas  éteint  par  prescription  M 
l    I  iv. irter  des  créanciers  de   l'héritier  qui  autre  cause,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas. 

sans  elle,    un    privilège  supérieur  ail  Ce  qu'on  vient  de  dire  s'applique  pareillement 

tels  sont ,  les  porteurs  des  créances  men-  aux  cas  où  la  confusion  s'est  opérée  par  la  réonion- 

■  nées  dans  l'article  2101  (t)  ;  et  dans  le  cas  dans  la  même  personne,  de  diverses  successions 

I  rationnement,  la  caution  petit  être  ou  devenir  dont  l'une  était  débitrice  envers  l'autre. 

Ivable.  Ainsi,  un  enfant  qui  a  succède  à  son  père  devient 

ensuite  héritier  de  sa  mère  qui  M  trouvait  crean- 

'I .  Il  importr  peu  aussi  que  la  créance  de  celui  cirrr  du  père  à  raison,   par   exemple,  de  ses 

demande  la  séparation  soit  à  ternie, ou  exigible  reprises  matrimoniales  :  lescréancieri  de  ht  mère 

1  icllciuent,  ou  qu'elle  soit  conditionnelle,  ou  peuvent  demander  la  séparation  de  son  patrimoine 

impie  (L.  -Iprincip.,  ff.  dcSeparat.  contre  les  créanciers  de  l'enfant ,  même  contre 

«pendant  si,  lorsque  la  créance  est  condition-  ceux  qu'il  a  du  chef  de  son  père  ,  et  comprendra 

■  .  les  créanciers  de  l'héritier  offraient  eau-  dans  celte  séparation,  et  exercer  en  conséquence 

île  rapporter,  au  cas  où  la  condition  viendrait  à  leur  profit,  les  droits  que  leur  débitrice  avait 

iccomplir,  ils  devraient  être  écoutés  dans  leur  sur  les  biens  de  la  succession  de  son  mari  (s); 

lande  a  être  payes,  sur  les  biens  du  défunt,  de  mais  les  créanciers  de  cette  succession  viendront, 

■  au  créancier  dont  le  droit  est  pure-  sur  les  biens  qui  en  font  partie  ,  avec  les  créan- 

niiiel  :  cela  du  moins  dépendrait  beau-  ciers  de  la  mère,  sauf  l'exercice  des  causes  de 

l'drl.i  nature  de  la  condition.  Si  leur  demande  légitime   préférence   que  celle-ci  pouvait  avoir 

rd  était  rejelée,  ils  seraient  toujours  bien  sur  lesdits  biens  :  car,  ainsi  que  nous  le  dirons 

les  a  prétendre  que  ce  créancier  conditionnel  bientôt ,  entre  les  créanciers  de  la  même  tuccet- 

'iiiii  au  moins  caution  de   rapporter  de  son  «on  la  séparation  n'a  pas  d'effet  :   or  la  mère, 

.  .m  i  as  mi  la  condition  dont  dépend  son  droit  dont  on  veut  exercer  ni  les  droits  sur  les  biens 

idraii  à  dctaillir.  de   son   mari,  et  les   créanciers   de   celui-ci, 

r*y»Di)nul,  Lois  civiles,  fil.  I,  parl.l,liv,  !II,  (it.  Il,  (2)  D'IIcncourl,  it  U  lente  yarjeerel,à<n,.  n,  kcI.  2. 
I.  (Code  île  UoUinde,  jrt.  UOScl  1193.] 
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sont  tous  créanciers    d'un    même   patrimoine. 
Il  on  est  <le  mciue  si  l'enfant  a  succède  d'abftrd 

.,  n  mère,  créancière  do  père,  el  annule  à  son 

père  :  lis  créanciers  de  la  mère  peuvent  égale- 
ment demander  la  séparation  de  son  patrimoine 
d'avec  celui  du  père,  recueilli  aussi  par  reniant, 
et  faire  revivre  de  la  sorte  les  droits  de  leur  dé- 
bitrice sur  la  succession  du  père,  ]>our  les  y  exer- 
cer de  préférence  à  tous  les  créanciers  de  l'en- 
fant antres  qne  ceux  qu'il  a  du  chef  de  son  père, 
lesquels  d'ailleurs  ne  peuvent  même  concourir 
avec  euv  sur  les  biens  de  la  mère. 

Dans  les  deux  cal  il  y  B  eu  confusion  ,  il  est 
vrai ,  mais  la  séparation  des  patrimoine*  B  pour 
effet  de  faire  supposer  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu. 
Pans  le  premier,  l'enfant,  d'abord  héritier  de  son 
père  débiteur,  était  débiteur  lui-même  ;  el,  de- 
venu ensuite  héritier  de  sa  mère ,  créancière  du 
père ,  sa  dette  a  été  éteinte.  Dans  le  second ,  au 
contraire,  il  était  créancier  de  son  père  comme 
ayant  d'abord  succédé  à  sa  mère,  et  sa  créance 
l'est  éteinte  par  l'acceptation  de  la  succession  de 
son  père  :  voilà  toute  la  différence,  et  elle  n'en 
■Btralne  aucune  quant  aux  effets  de  la  demande 
en  leparnlion  des  patrimoines;  car  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  l'enfant  ne  peut  avoir  de  droits 
à  la  succession  de  sa  mère,  soit  qu'elle  se  fut  ou- 
verte avant  ou  après  celle  du  père,  qu'en  payant 
d'abord  toutes  les  dettes  de  cette  même  succes- 
sion. Or,  par  rapport  aux  créanciers  de  la  mère, 
il  ne  faut  le  considérer  que  connue  débiteur  à  la 
place  de  bon  père,  dont  la  dette  faisait  partie  de 
la  succession  de  la  mère. 

17  1.  Lorsqu'un  débiteur  principal  devient 
l'héritier  de  celui  qui  l'avait  cautionné,  ou  vice 
versa,  le  cautionnement  est  éteint,  parce  qu'il 
n'est  pas  dans  la  nature  des  choses  que  l'on  se 
trouve  être  sa  propre  caution  :  le  cautionnement 
est  absorbé  par  l'obligation  principale;  seule- 
ment, si  la  caution  elle-même  en  avait  aussi 
donné  une  pour  la  même  dette,  l'action  du  créan- 
cier contre  ci  lie  caution  de  la  caution  ne  serait 
point  éteinte  (art.  2035)  (i),  ci  dans  tous  les 
cas  les  hypothèques  fournies  par  la  caution  elle- 
même  subsisteraient  toujours,  nonobstant  l'cx- 
tinciion  de  son  cautionnement.  L.  58 ,  §  ull., 
ff.  deSolut. 

(1)  Code  de  BolUade,  jrt.  1003. 


Mais  le  créancier  peut  prévenir  les  eue 
celte  confusion  et  l'extinction  du  (  aulionn 
soit  que  le  débiteur  ait  succède  à  la  cauti 
soit  que  la  caution  ait  succédé  au  débiteur.  Fi| 
cela,  il  lui  sutlit,  dans  la  première  hypothèse,  e 
demander  la  séparation   des  patrimoines  coi  e 
les  créanciers  particuliers  du  débiteur  princi 
aux  lins  d'être  payé  de  préférence  à  eux  sut  » 
biens  qui  lui  sont  avenus  du  chef  de  la  cauti 
et  dans  la  seconde  ,  de  la  demander  contre  i 
créanciers  de  la  caution,  à  l'effet  d'être  payi 
préférence  à  eux  sur  les  biens  du  débiteur  p  - 
eipal.    Telle  est  la  disposition  de  L.  3,  prini 
ff.  de  Séparai.,  sur  le  cas  où  c'est  le  débiteur  i 
succède  à  sa  caution  ;  et  Domat  observe  qu'i  i 
doit  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  c  t 
la  caution  qui  succède  au  débiteur. 

i"5.  Quoique  l'art.  878  ne  parle  pas  d 
gataires ,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  pi 
aussi  demander  la  séparation  du  palrimo 
défunt  d'avec  celui  de  l'héritier,  pour  être  p;  l 
de  leurs  leg6  sur  les  biens  de  la  succession  3 
préférence  aux  créanciers  particuliers  de  i 
nier;  car  ces  créanciers  ne  peuvent  pn 
des  droits  sur  ces  biens,  de  son  chef,  qu'a|  i 
que  cet  héritier  en  a  acquitté  les  chan 
L.   penull. ,  ff.  de  Séparai.,  et  les  I.L.  1  cl , 
Cod.   de  Bonis  aucl.  jud.  possid.,  le  décit  i 
expressément,  ainsi  que  notre  Code  lui-mêi  , 
dans  l'art.  2111,  qui  a  réparé  à  cet  égard  Toi  - 
sion  de  l'art.  878. 

•170.  La  séparation  des  patrimoines  n'a  dV  i 
qu'envers  les  créanciers  de  l'héritier  ;  elle  n't  I 
point  entre  les  créanciers  du  défunt  :  elle  • 
laisse  absolument  dans  le  même  état  que  li 
qu'il  est  décédé,  avec  leur  qualité  de  priviléj 
ou  d'hypothécaires,  si  les  uns  avaient  des  pr 
léges  ou  des  hypothèques,  ou  avec  leur  qualiU  I 
simples  créancière  ordinaires. 

De  là,  si  deux  créanciers  n'ayant  ni  prifil  I 
particulier  ni  droit  d'hypothèque,  se  sont 
scrils  dans  les  six  mois  depuis  l'ouverture  de  t 
succession,  conformementà  l'art.  2111,  quoiq 
des  époques  diverses ,  ils  primeront  bien  b  I 
deux,  sur  les  immeubles  sur  lesquels  ils  se  si 
inscrits  ,  les  créanciers  particuliers  de  l'hérili , 
bien  que  ceux-ci  8C  fussent  inscrits  avant  et , 


HUM    |         M  s  SI  i  i  ESSIONS. 


' 


m  ici  s  ne 
mire  | .oui-  cela  :  ils  viendront  par 

m  c 

Nom  on  dirons  aillant  ([unique  l'on  deux 
,  ril  dans  I   -  -\  mois,  I.iudis  i|ii.-  l'antre 

,it  fait  i|n  après  ce  délai  ,  ou  1 1 > •"• ne 

■i  m  lui  iln  tout .  n'aurait  moine  [  is 

.  r.'|  araluui  des  palriiuniiii'K  ;  car  la  for- 

l'insri  iption,  la  lixali lu  délai  pen- 

,i  lequel  elle  doit  être  prise,  enfin  la  demande 
j  séparation  elle-même,  tout  ci  la  n'est  auloi 
>  prescrit  (il  que  pour  avoir  le  privili 

particuliers   de    l'héritier,   et 

nt  par  rapport  aux  créanciers  du  défunt 

re  eus.   la   lecture  de   l'art.  'J  I  I  I  ne  laisse 

un  auage  sur  celte  vérité,  surtout  si  l'on  rap- 

Kfcc  cet  article  de  celui  qui  consacre  le  prin- 

Iroit  que  nous  expliquons  (*7S),  et  de 

rine  constante  des  auteurs  qui  en  ont  fait 

1  ion . 

i 

17*.  Il  %•  aurait  toutefois  exception   pour  le 

;  i m  h i  plusieurs  créanciers  de  l'héritier  se 

lient  inscrits,   soil  dans  les   six    mois,   soit 

mais  avant  ce  créancier  négligent.  Comme 

serait  primé  par  eux,  et  par  sa  faute, 

créancier  n'en  devrait  point  souffrir  :  en 

icnce,  ce  dernier  aurait  toujours,  sur  le 

le  commun ,  ce  qu'il  aurait  eu  si  le  créan- 

i  île  la  aiémc  qualité  que  lui  s'était  insi  rit  en 

npt  utile;  mais  il  ne  devrait  avoir  ni  plus  ni 

«M. 

Kt  la  concurrence  existerait  encore  si  tous 
M  devaient  être  primés  par  les  créanciers  de 
entier,  parce  que  l'un  et  l'autre  ne  se  serait 
qu'après  les  six  mois  :  en  pareil  cas,  ce 
ii  resterait  du  dividende  ne  serait  point  attribué 
l'un  d'eux  exclusivement  a  l'autre;  il  y  aurait 
ttribulion  au  marc  le  franc. 

Toujours  par  application  de  noire  prin- 
ce la  demande  en  séparation  des  patri- 
■   n'a  pas  d'effet  entre  les  créanciers  du 
Ami,  qu'elle  les  laisse  tous  les  uns  à  l'égard 
■s  autres  avec  leur  qualité  respective,  il  suit 
lissi  que  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  des  pri- 

N  us  allons  bientôt  examiner  *i  mie  demande  proprement 
m  pMr  caercer  le  privilège  de  cctarl.2111  est  nécessaire. 


vilégesd  la  formalité  de  l'inscription, 

me  sont  (eux  iiK'iilioniies  |  |':irl.  MOI,  pri- 

raient  ceci  cpii  n'en  toraienl  pas ,  ou  n'en 

■oraii  m  que  d'une  qualité  inféi  ienre,  qstod  bien 
même  et  nx-ei  h  seraient  ino  i  >is  dam  la  six  moâ 

depuis  l'ouvert  m  e  de  i.i  mu  c , .  ,  et  quecea 

ne  I  auraient  pis   fait,  n';iuraieiil  même  pas  <le- 

mandé  la  séparation  des  patrimoine*;  sauf  ce 

qui  vient  d'être  dit  polir  le  i  .is  ou  il  s  i  le.nuiers 
partit  nlieis    île    I  héritier    se    seraient    Ulileinelll 

ins(  lits  avant  cet  dernien  el  depuis  le*  autres. 

Enfin  si.  pu  mi  les  créanciers  du  défunt, 
■Mérita   dans   le*    six    moi*,    il    s'en    trouve    qui 

avaient  un  droit  d'hypothèque  non  encore  inaerile 
au  moment  du  décès,  niais  qu'ils  ont  fait  inscrire 
dans   le*  six   mois,  ils  auront  la   préférence  SOT 

ceux  qui  n'avaient  ni  privilège  ni  hypothèque, 

quoique  ceux-ci  se  fussent  fait  inscrire  avant  eux. 
On  ne  poiinail  contester  celte  décision  que  dans 

le  cas  où  I*  succession  aurait  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire  par  l'héritier,  contra  les 

créanciers  duquel  la  séparation  des  patrimoines 
serait  demandée ,  et  à  cause  de  l'art.  -I  l'i  (j)  ; 
mais  comme  c'est  une  question  irM-cantitreer- 
séc  ,  que  celle  de  savoir  si  l'inscription  prise  ,  en 
pareil  cas,  par  un  créancier  qui  avait  un  droit 
d'hypothèque  dn  viv.mi  de  son  débiteur,  a  effet 
vis-à-vis  des  ;uities  créancier*  de  la  raccearion, 
ci  que  celte  question  exigerait  une  longue  dis- 
cussion ,  qui  serait  déplacée  ici ,  nous  ne  nous 
en  occuperons  pas  pour  le  moment. 

481.  Le  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  s'applique  aux  meubles  comme  aux 
immeubles. 

482.  Te  droit  ne  peut  être  exercé  I  I 

des  meubles  que  pendant  trois  ans  seulement ,  :\ 

partir  du  décès  (art.  880),  quand  même  le  créan- 
cier alléguerait  et  prouverai!  qu'il  n'a  pas  contra 
le  décès  uses*  temps;  quand  même  ■  créance 

ne  sei. lit  éi ■bue  que  depuis  peu  de  temps  ,  ou  ne 
le  serait  pas  encore  à  l'expiration  des  trois  an*  ; 
enfin  ,  quand  même  l'héritier  n'aurait  accepté 
l'hérédité  que  longtemps  après  son  ouverture, 
quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  séparation  d*s 

(3)  Code  de  IWlandc,  arl.  122*. 
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patrimoines  est  généralement  demandée  mfmfv 

personce  heredis.  La  loi  est  absolue  :  «Ile  n'a  pas 
Bxé  d'autres  délais.  La  confusion  dos  meubles  lui 
a  paru  consommée  après  trois  ans.  Pans  la  der- 
nière hypothèse,  d'ailleurs,  le  créancier  pouvait, 
après  les  délais  pour  l'aire  inventaire  et  délibérer, 
poursuivre  l'habile  à  succéder ,  pour  le  forcer  à 
prendre  un  parti ,  et  même  dans  les  délais  il  pou- 
vait également*  former  sa  demande  contre  lui, 
sauf  à  ce  dernier  à  user  de  l'exception  dila- 
toire. 

483.  Bien  mieux ,  le  droit  des  créanciers  ne 
peut  être  exercé  mente  pendant  les  trois  ans  , 
qu'autant  que  les  meubles  sont  encore  dans  la 
m.iin  de  l'héritier,  puisque,  d'après  l'article  880, 
c'est  en  général  une  condition  requise  pour  qu'il 
puisse  s'exercer  à  l'égard  des  immeubles  cux- 
mémes.  En  principe,  les  meubles  n'ont  point  de 
suite,  même  par  droit  de  propriété  ,  parce  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre  (  arti- 
cle 2279  )  (  i)  ,  et  ils  n'en  ont  jamais  par  simple 
droit  d'hypothèque  (2110)  12)  ;  or  les  créanciers 
du  défunt  ne  sauraient  raisonnablement  prétendre 
avilir  un  droit  plus  étendu  que  celui  d'un  créancier 
hypothécaire,  dont  l'hypothèque  s'étendait  ac- 
cessoirement sur  des  meubles  réputés  immeubles 
par  destination,  et  qui  ne  peut  cependant  suivre 
ces  meubles  par  droit  d'hypothèque. 

481.  Et  quoiqu'il  fut  constant,  en  fait,  que  les 
meubles  n'ont  point  encore  été  aliénés  par  l'héri- 
tier, néanmoins  s'ils  étaient  tellement  confondus 
dans  ses  biens ,  qu'on  ne  put  les  distinguer  , 
comme  du  numéraire  qui  ne  serait  ni  en  dépôt  ni 
sous  scellé  ,  mais  bien  confondu  avec  celui  de 
l'héritier,  ou  des  denrées  qui  auraient  été  con- 
sommées ou  mêlées  avec  d'autres ,  alors  il  fau- 
drait distinguer  :  ou  il  y  en  a  eu  un  inventaire,  et 
dans  ce  cas  l'héritier  devrait  rapporter  la  valeur 
des  objets  aux  créanciers  du  défunt  qui  ont  dc- 
mandé  la  séparation  des  patrimoines,  et  ce  ne 
Il  rait  point  faire  tort  à  ses  créanciers  personnels; 
ou  il  n'y  a  pas  eu  d'inventaire  ,  et  dans  celle  hy- 


pothèse ces  derniers  ne  devraient  pas  être  • 
à  souffrir  de  la  réclamation  des  créanciers  1 
défunt  à  cet  égard  (3). 

Aussi  ceux-ci  ont-ils  le  droit  de  faire  appi 
le  scelle  après  le  décès,  el  de  s'opposer  à  ce  q  I 
soit  procédé  à  sa  levée  hors  de  leur  présc  • 
(art.  909,  931  et  932,  Cod.  de  procéd.);  ci 
même  une  mesure  que  leur  prescrit  la  pruden 
s'ils  ont  envie  de  demander  la  séparation  ai  i 
quant  au  mobilier. 

48o.  Ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la  c 
fusion  du  mobilier  de  la  succession  avec  celui 
l'héritier  sans  un  inventaire  préalable,  ne  s'ap 
que  pas,  au  surplus,  aux  créances  mobilièi 
des  tiers,  qui,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  éleini . 
sont  toujours  distinctes  ,  et  dont  la  réalité  po  • 
rail  même  être  encore  constatée  après  leurexti 
lion  si  les  titres  n'avaient  pas  été  anéantis.  1 1 
créanciers  qui  veulent  la  séparation  des  pi 
moines  agiront,  au  reste,  prudemment  en  lais 
des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  tiers  dt  • 
tcurs,  ou  une  notification  de  leur  demande  1 
séparation  ,  laquelle  vaudra  saisie-arrêt. 

48G.  Pour  les  immeubles,  l'action  peut  i" 
exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  lin 
lier.  (Art.  880)  (i). 

487.  Mais  cette  disposition  doit  être  comhii  : 
avec  celle  de  l'article  2111  (s),  ainsi  conçu  : 

<  Les  créanciers  et  les  légataires  qui  demi 
«  dent  la  séparation  des  patrimoines  du  défu 
1    conformément  à  l'art.  878,  au  titre  des  Sue. 

<  sions,  conservent ,  à  l'égard  des  créanciers  1 
«   héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur  [ 

t  vilége  sur  les  immeubles  de  la  succession,  |  ' 

«  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  bii  1 

<  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture 
«  la  succession. 

«  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  h] 
«   thèque  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur  1) 
1   biens  par  les  héritiers  ou  représentants, 
«   préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires.  ► 


(1)   Cododc  Hollande,  arl.2014. 
-    Il-ii.,  «ri.  I11S. 

Il      1,  ]    I-    IF.  Je  Srparat.,  ilil   aussi  que  s'il  »a  ni 

eonfation  du  mobilier  <iu  défont  a\cc  odmi  de  l'hériti*,  1rs 

1»  de  ce  demia  ne  doivent  («jini  êlrecspotèi  à  wuffrir 


de  prejndice  à  ce  sujet  ;  cl  la  question  3  été  jug^c  en  ce  %tn- 
canalion,  le  il  noTcmbrc  I8IS.  (Sirej,  ltllti,  I,  137.] 

(4)  Code  de  Hollande,  .ni    I  ISS. 

(5)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  HulUmlc. 


TITRE  1.  -  DES    il'CCI  SSIONS 


;  m  m  i|ii  on  a  élevée  sui 

Util  le,  'ii  If  e Iiinunl  avec  I  article  S" 

i  I  inxi  i  ijiIioii  i loi t  i*ire  précédée  on 
d'une  demande  en    ■ 

I  patri ines. 

•  in  de  I  artii  le  *< ration  dt  •  , 

i  loin-  ■  I»  M.  Merlin,  prétend  rpie  mil  : 

Observons,  dit-il,  que  l'article  -III  n'accorde 

i  nlie.  comme  il  n'impose  le  devoir  <le  x'in- 

Kiir   les   lin utiles  du   défunt  ,    ipi'an\ 

>|iii  demandent  la  séparation  des  pa 
"ines.  Il  esl   ilime  dans  son  inlentiiin  ipie 
rriplioii  ne  puisse  avoir  lien  un   produire 
j*oa  ellei ,  que  dans   le  <  as  oii  elle  est,  soit 

"il    pn  redée   (Il ileiii.iiule 

■  ii  séparai  ion.  Si  l'on  pouvait  élever  là-dessus 

quelques  doutes,  ils  seraient  bientôt   résolus 

ptf  un  fait  dont  le  procès-verbal  du  conseil 

nous  ollre  la  preuve  :  c'est  que  les  mots, 

'<  ut  Ici  séparation  il<<  patrimoines 

du  défunt,  conformément  <)  l'article  S7S  ,  ne 

Buvaient  pas  dans  le  projet  de  l'art.  -2  I  I  I, 

tel  qu'il  avait  été  préparé  par  la  section  de 

l.ition;  c'est  qu'ils  v  ont  ete  ajoutes  d'après 

un  amendement  propose  dans  le  sein  du  con- 
seil d'Étal  même.  Or  cet  amendement ,  quel 
pouvait  en  être  le  but?  Bien  évidemment  il  ne 
pouvait  en  avoir  d'autre  que  do  limiter  aux 
iciers  qui  demanderaient  la  séparation  du 
patrimoine  du  défunt  ,  la  l'acuité  île  s'inscrire 
*ur  les  immeubles  de  la  succession,  à  l'effet  de 
erver  le  privilège  de  cette  séparation;  il 
lie  pouvait  pas  en  avoir  d'autre  que  d'exclure 

le  faculté  ceux  qui,  dans  les  six  mois  de 
I  ouverture  'le  la  succession  ,  n'auraient  pas 
formé  leur  demande  en  séparation  du  palri- 
nii'ine  du  défunt;  il  ne  pouvait  pas  en  avoir 
d'autre  que  de  modifier  l'article  880  du  Code, 

sens  que  la  faculté  ai  cordée  par  cet  arti- 
cle aux  créanciers  du  défunt,  de  demander  la 
>ep. nation  de  son  patrimoine,  durerait,  envers 
les  créanciers  chirographaircs  de  l'héritier, 
tout  le  temps  que  les  immeubles  resteraient 
dans  la  main  de  celui-ci  ;  mais  qu'envers  les 
ciers  hypothécaires  de  l'héritier,  qui  se 
seraient  fait  inscrire  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, elle  ne  subsisterait  que  pendant  les  six 
mois  qm  suivraient  la  mort  ihi  défunt.  » 
M.  Chabot,  qui  parait  s'être  rangé  à  celle  opi- 

iv.  —  t.  vu.  Vpit.  rn. 


mou,  puisqu'il  la  cite  aaoi  la  canfcaUM,  dit 

qu'elle  a  it.-  adoptée  pu  M.  Grooii 

I  rai  lé  dt»  Donation» .  t> I,  p.^. 

M.  Toullier,  tome  IV,  pag.  .'."..'.  Mais  nom  n 
us    nous   empôcbei    de    faire   remarquer 
qu'elli  ■  sur  rien  de  solide.  <  ta  n'j  a 

<  ifléi  ni  .  i  ai   i  ontre  qui  d 
■  l'tte  demande  en  séparation  des  patrimoines  ' 
Contre  l,s  i  réanoiera  de  l'héritier  I  M. os  i. 
nait-on.  tant  qu'ils  ne  se  .sont  pas  Lut  connaître  ! 
(>r  on  m'  pourrait  légalement  les  connaître  nue 

par  leurs  inscriptions  .  don  il  suivrait,  dans   ce 

système,  que  la  séparation,  el  le  privili  ge  qui  en 
est  la  conséquence,  n'auraient  lieu  que  contre 
"eux  qm  se  seraient  inscrila  dans  les  six  nues. 
el  avant  le  créancier  du  défunt  ou  le  légataire; 
et  précisément  l'art.  -1 1 1  porte  qu'aucune  hypo- 
thèque ne  peut  être  établie  dans  les  six  m 

lice  îles  créanciers  de  la  succession  :  don 
il  suit  naturellement  que  ceux  de  l'hérii 
s'empresseront  pas  de  s'inscrire  pendant  ce  délai. 
bailleurs ,    ■  iciers  n'existent   peut-être 

pas  emore  :  eoininenl  «loin-,  il  après  cela,  for 

contre  eux  une  demande  en  séparation  des  patri- 
moines qui  prëcidt  .   ou  tout  an  moins  ou 
jiinjiii  l'inscription  prise  pour  conserver  le  prit' 
Cela  est  impossible. 
El  remarques  que,  dans  cet  étrange  système  . 
il  ne  servirait  de  rien  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession,  même  après  s'être  inscrite,   el  pour 
conservera  lenrs  inscriptions  leur  effet,  d'aller 
demander  iliaque  jour  el  requérir  du  con 

leur  des  hypothèques  un  certificat,  | s' i 

si  des  créanciers  de  l'héritier  n'ont  pas  eux 
mêmes  pris  inscription  après  eux  :  car  si .  de 
l'ait,  i  es  derniers  créanciers  s'étaient  in 
depuis,  les  inscriptions  îles  créanciers  du  défunt 
seraient  sans  ellet,  comme  n'axant  point  été  pn  - 
cédée*  ou  accompagnée»  d'une  demande  en  sépa- 
ration des  patrimoines  ,   quoiqu'il   lut    peut-être 

impossible  i  nés  mêmes  créanciet  a  de  former  une 
demande  en  séparation  .   personne  ne    s'élanl 

encore  l.iit  roiiu.iihe  rumine  créancier  de  l'hé- 
ritier ;  en  sorte  que  si  eeux  de  l'héritier  s'étaient 
inscrits  peu  de  jours  avant  l'expiration  des  six 
mois,  la  veille,  par  exemple,  ceux  du  défunt, 
qui  doivent  avoir  entier  ce  délai  ,  n'auraient 
même  pas  le  temps  nécessaire  pour  foi  nier  leur 

demande  en  séparation  el  s' 
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louent,  ce  qui  serait  absurde  mi  dernier  point. 
On  ne  prétendra  pas,  en  efiet,  que  cette  «1  •  -- 
mande ,  dans  l'esprit  ilf  la  loi .  peut  être  aussi 
bien  formée  contre  l'héritier  lui  même,  que  l'on 
connaît .  que  contre  ses  créanciers,  que  l'on  ne 
connaît  qu'autant  qu'ils  te  sont  (ail  connaître; 
car  il  v  aurait  quelque  chose  qui  choquerait  les 
notions  ordinaires  et  les  principes  de  la  matière, 
dans  une  demande  en  séparation  des  patrimoines 
du  igée  contre  un  individu  .  car  ceux  qui  le  >  on- 
l  néanmoins  toujours  comme  obligé  en- 
•  :i\  par  son  acceptation  pure  et  simple  : 
ainsi .  ni  le  droit  actuel ,  ni  notre  ancienne  juris- 
prudence ,  ne  non.--  offrent  les  règles  d'une  sem- 
blable procédure,  et  l'article  878  ne  fait  passup- 
|ue  l 'est  contre  l'héritier  lui-même  que  la 
demande  est  formée,  mais  Lien  contre  ses  créan- 
i  Ils  peuvent  demander,  dit-il ,  dans  tous 
«  les  cas,  et  contre  tout  créancier,  la  séparation 
<  du  patrimoine  du  défont  d'avec  le  patrimoine  de 
■  l'héritier.  >  ijue  serait  celte  demande  formée 
contre  l'héritier,  sinon  une  protestation  qu'on 
entend,  par  rapport  a  ses  propres  créanciers, 
empêcher  qu'ils  ne  prétendent  à  la  confusion  des 
patrimoines,  et  une  déclaration  de  vouloir  à 
leur  égard  exercer  un  privilège  sur  les  biens  du 
défunt  !  <  ii  clic  protestation  et  celle  déclaration 
se  manifestent  clairement  par  l'inscription,  puis- 
que ce  n'est  que  par  rapport  à  eux  qu'elle  a  effet. 
Une  demande  judiciaire  aurait  donc  pour  résul- 
ta d'entraîner  dans  des  Irais  inutiles  ,  et  elle  ne 
laisserait  d'ailleurs  point  entier,  comme  il  doit 

l'être  ,  le  délai  desil  mois  que  la  loi  accorde  aux 

créanciers  du  défunt  et  aux  légataires  pour  s'in- 
scrire sur  les  Liens  de  l'hérédité.  M.  Merlin  lui- 
même  ne  parle  point  d'ailleurs  de  cette  demande 
formée  contre  l'héritier,  et  si  elle  ne  peut  l'être 
que  contre  les  créanciers  de  celui-ci,  et  qu'elle 
doive  l'être  en  effet ,  ainsi  qu'il  le  prétend,  il  en 
résultera  né<  essairemenl  que  les  inscriptions  pri- 
pai   les  créanciers  du  défunt ,  quoique  dans 
s  mois,  seront  sans  effet  par  rapport  aux 
•  iers  de  l'héritier  qui  se  seront  inscrits  après 
eux,  même  dois  ce  délai,  faute  d'avoir  pu  diri- 
onlre  eux  la  demande  en  séparation,  puis- 
qu'on ne  les  connaissait  pas  encore.  Dans  ce  sys- 
tème .  lient  même  sans  effet  i  outre  eux, 
quoique  eeux-t  i  ne  se  lussent  inst  rita  que  depuis 
li  «  i\  mois;  d  faudrait  les  renouveler,  ces  inscrip- 


tions ,  avec   demande  en   séparation  ,   pour 
l'aire  produire  etlet  par  rapport  à  ces  créant 
de  l'héritier  inscrits  postérieurement  :  il  ! 
même  diriger  la  demande  contre  chacun  di 
derniers,  puisqu'il  s'agirait  des  droits  de  <li. 
d'eux;   résultats  tellement  compliqués  ,  el 
sons-le  ,   tellement  injustes,   qu'il  est  inqv 
de  supposer  qu'ils  aient  pu  entrer  dans  la  pi 
du  législateur  ,  surtout  quand  on  songe  qui  'j 
tracé,  ni  au  Code  civil,  ni  au  'aide  de  pt  * 
dure,  aucune  forme  pour  intenter  celle  pn 
due  demande.    Il  n'\  aurait  guère  de  pratii 
que  la  demande  par  voie  de  simple  requête:    t 
où   en   serait   l'utilité  i     qu'apprendrait-elle    v 
créanciers  de  l'héritier  .'  el  où  esl  la  lui 
parle'.' 

Aussi  n'est-ce  pas  là  une  demande  propret 
dite  ,  quoique  l'article  ScSO  parle  de  ludion 
il  n'en  parle  que  pour  exprimer  le  droit,  sui 
l'expression  employée  par  l'article  précédeni 
un  droil  s'exerce  parfois  aussi  bien  par  voie  i 
ceplion  que  par  voie  d'action;  et  celui  doi  il 
s'agit  s'exerce,  quant  aux  immeubles,  el  t 
vis  des  créanciers  particuliers  de  l'héritii 
une  inscription  prise  sur  ces  immeubles  dan:  * 
six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  laqi  t 
les  avertit,  autant  que  cela  était  possible, 
point  traiter  avec  lui  en  considération  de 
du  défunt,  parce  que  d'autres  y  ont  des  dn 
el  quant  aux  meubles,  il  s'exerce  parle* 
que  le  créancier  du  défunt  ne  \eul  pas  adini 
in  concours ,  sur  leur  produit ,  le  créancier  p  ► 
culier  de  l'héritier.  Sa  prétention  à  cel  égan 
une  véritable  demande  en  séparation  des  | 
moines  ;  c'est  la  seule  que  la  plupart  du  tein  i 
puisse  former,  parce  qu'il  ne  connaît  son  ad 
saire  que  lorsque  quelqu'un  se  présente  pou 
disputer  la  préférence.  Alors,  pour  lcearte 
peut  bien  être  obligé  de  former  contre  lui 
demande  en  justice,  parce  qu'on  ne  peut  pan 
juge  en   sa    propre  cause,   mais   voilà  tout  « 
demande  n'est  toujours  qu'une  demande; 
préférence ,  el  pas  autre  chose  ,  sous  ce  rap|i 
c'est  en  quelque  sorte  une  exception  ;  el  foi 
souvent, eu  droit,  considéré  comme  demandi 
quoique  l'on  use  seulement  d'une  exception. 

Quant  à  l'argument  tiré  par  M.  Merlin  dip 
que  ,  suivant  la  loi  qu'il  accorde  au  procès^vt 
de  la  discussion  au  conseil  d'iitai ,  la  n 
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l'article  "il  II  aurait  été  amendée  ;  qu'on  \ 
■il  ajouté,  il'.i|ii< -s  une  observation  faite  dans 
ces  mots  ,  qui  demandent  lu  iépara- 
i  du  patrimoine  il"  défunt  ,  conformément  à 
78  ,  qui  ne  voit  que  c'est  là  simplement 
complément  de  rédaction  ,  pour  indiquer  uni- 
.1  i.i  l.i  cause  et  le  principe  de  ce  privilège  1 
.i  m  d'autanl  plus  ci  i  lain ,  que  cet  art.  "2111 
kc  rapporte  :i  aucune  autre  disposition  du 
le  que  l'artù  le  878  ;  tandis  que  les  art.  2108, 
>!•  ci  -Jl  10,  quisoni  également  plai  es,  comme 

Il  li'  Jl  11,  sous  la  sect intitulée  :  t'ommi  ni 

nt  li  -  privilèges .  se  réfèrent,  au  cou- 
rt, h  l'art.  2105  m  .  qui  consacre  les  privi- 
.(liiiii  1rs  premiers  règlent  le  mode  de  con- 

itinn  et  d'exercice.   Il  fallait  d i  bien  dire 

i  soi  i.i 1 1  celui  dont  on  allait  déterminer  aussi 
iode  de  conservation  et  les  effets. 

s:).  Au  surplus ,  nous  croyons  bien ,  contrai- 

iari  à  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris  ,  dont  nous 

■minent  cité  l'arrêt .  n"  17,  que  l'ac- 

■ii  île  l.i  succession  sous  bénéfice  d'iuveu- 

l|p  ne  dispense  point  les  créanciers  ilu  défunt 

•  iiim  rue  il. mis  1rs  si\  iiinis  île  loi]  \  ei  1  il  il  •  (le 

le  .  | i  poiiMiir  conserver  leur  privilège 

i  ire  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier, 

i ml  même  celui-ci  aurait  su  conserver  ce  bé- 

Ijcc,  loin  île  le  répudier,  connue  il  en  a  toujours 

ou  de  s'en  faire  déclarer  déchu  pour  avoir 

Ida  les  biens  sans  l'emploi  des  formalités  ,  ce 

pu  faire  également,  mais  en  devenant  alors 

i  pur  cl  simple.    (Art.  D8S  et  il.SO  ,  Cod. 

Éd.) 

acoupde  personnes  pensent  bien  sans  doute 
l'héritier  bénéficiaire  a  lui-même  consenti 

i 


hypothèques  qui  ont  été  prises  par  ses  .  réan- 
l,  ces  hypothèques  doivent  primer  les  créan- 
s  du  défunt  qui  ont  négligé  de  prendre  in- 
plion  dans  les  six  mois,  comme  ils  auraient  pu 

ère  dans  l'intérêt  de  la  masse,  lobstant  l'ar- 

■  21 16,  qui  prohibe  seulement  les  inscriptions 
es  en  pareil  us  pour  attribuer  une  préférence 
tlques-une  de  ces  créanciers  sur  les  autres; 
en  consentant  ces  hypothèques,  l'héritier  a 
cela  même  renoncé  tacitement  au  bénéfice 
m  maire.  Cela  est  vrai  ;  mais  ces  personnes 


pensent ,  d'un  .on i.  .  qu  s,  icS  hypothéquai 

inscrites  par  les  crè n  de  l'héritier  n'ont  |  oint 

été  consenties  pu  |ui    ,.t  ,|Mj|  ;nl  d'eiUeiin  i  on 
•erré  sa  qualité  d'héritii  i  bénéfii  iahre  .  lest  réan 

eiers  de  le  suc  Ml (|iini(|iie  mm  ois,  nls  dan» 

les  lii  i s,  n nie  ultérieurement ,  dotreni 

i s  eue  preiens ,  sur  lee  biens  de  l'hérédité, 

au\  créanciers  de  l'héritier,  même  a  ceux  qui  se 
sont  inscrits  sin  i  ,s  Liens .  attendu  que  la  lépa- 

raliou  des  patrimoines  et  le  privilège  sur  les  im- 
meuliles  de  la  mu  i  essii.n  en  l.ni-in   de>  I  le. on  n-rs 

et  des  légataire!  ,  étaient  un  résultat  légal  du  bé> 

m  liée  d'inventaire  ;  et  c'est  ce  (pie  nous  necrOVOns 

pas. 

190.  En  résumé,  voici  comment  on  doit  en- 
tendre cet  article  1114  ,  en  le  rapprochant  de 

l'article  880  .  avec  lequel  on  i  prétendu  ,  m. os  I 
tort ,  qu'il  eal  en  opposition  : 

1°  Oui ,  le  droit ,  pour  les  créanciers  du  dé- 
funt, d'être  payé!  sur  les  inimeiililes  de  sa  suc- 
cession, par  préférence  aux  créancier!  person- 
nels de  l'héritier,  subsiste ,  en  principe ,  tant  que 

ces  immeuble!  sont  dans  la  main  de  ce  dernier, 
s'ils  n'ont  pas  d'ailleurs  renoncé  au  bénéfice  de  Ut 

séparation  des  patrimoines;  et  ils  peuvent  tou- 
jours réclamer  celte  séparation  en  indiquant  dans 
leuis  actes  de  poursuite  qu'ili  entendent  s'en  pré- 
valoir. Sons  ce  rapport,  h  droit  ,  quant  ans  im- 
meubles ,  i  si  plus  étendu  que  celui  qu'il!  ont  sur 
le  mobilier,  lequel  eal  éteint  aprt  s  trou  ans  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession. 

2»  Mais  quant  au  privilège  à  eux  accordé  par 

l'article  =2111  sur  ces  Immeubles  ,  il  faut  qu'il  suit 

vivifié  et  régulai  isé  par  l'inscription  prise  dans  les 

SIX  mms  du  .Il  i  es.  Si  elle  ne  l'a  pas  été,  \e  privilège, 
car  c'en  est  un  ,  la  loi  le  dit  positivement,  quoi- 
qu'on ail  chéri  lie  a  le  contester;  leprivilége,  disons- 
nous,  est  éteint  comme  privili  ge,  mais  le  droit 
subsiste  encore  néanmoins  comme  droit  d'hypo- 
thèque, aux  termes  de  l'art.  -211."  (i);  tout,  lois 
l'hypothèque  n'aura  de  rang  à  l'égard  des  lien  que 
du  jour  où  l'inscription  aura  eu  lieu  ;  cela  est  .  ga  - 

lement  incontestable.  En  sorte  que  les  créanciers 

del'hérilier,  inscrits,  soildanslessix  moiadnd s. 

soit  depuis,  mais  avant  l'inscription  simplement 
hypothécaire  prise  par  le  créancier  do  défunt,  pri- 
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nici.iH  ni  celui-ci.  Sous  ce  rapport,  l'art.  2111 
modifie,  il  est  vrai,  l'art.  880,  puisque,  quoique 
l'immeuble  smi  encore  dans  la  main  de  l'héritier, 
ainsi  que  nous  le  supposons,  loin  que  se  lussent 
lr>  i  ri  ani  ien  dn  défunt  qui  seraient  payés  sur  le 
prii  de  cet  immeuble  par  préférence  au*  créan- 
ciers particuliers  tic  l'héritier,  ce  s. Mail  tout  le 
contraire;  mais  ce  serait  leur  faute  d'avoir  négligé 
leur  droit. 

3  Si  l'immeuble  a  été  vendu  avant  l'inscription 
du  privilège ,  même  avant  1rs  six  mois  depuis  le 
décès,  ce  privilège  est  éteint  comme  privilège,  car 
l'art.  880,  qui  lixe  la  durée  du  droit,  accorde  seule- 
ment le  bénéfice  résultant  de  la  séparation  dos 
patrimoines  tant  i/»<  les  immeubles  exislenldans  la 
main  de  l'héritier;  mais  le  droit  étantencore  hy- 
pothécaireaux  termes  de  l'art.  '21 15,  le  créancier 
du  défunt  pèul  encore,  en  vertu  de  l'art.  s."i  du 
Code  de  procédure  ,  s'inscrire  sur  l'acquéreur  tant 
lai-ci  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat  d'ac- 
quisition, el  même  pendant  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription. A  la  vérité,  la  première  disposition  de  cet 
article  ne  parle  que  des  créanciers  ayant  hypothè- 
que en  vertu  des  articles  2  123 .  -2) -21  t  i  2128  (t) 
du  Code  civil,  et  la  seconde,  des  créanciers-ayant 
privilégi  ai  des  immeubles,  tandis  que  nous  re- 
connaissons nous -même  que  le  privilège  ducréan- 
•  iei  du  défunt  esi  éteint,  et  son  droit  d'hypothè- 
que n'est  rangé  dans  aueundes  articles  que  nous 
.•nous  de  citer;  mais  cela  ne  l'ail  rien  :  incontes- 
tablement les  privilèges  dégénérés .  1rs  hypothè- 
ques dont  parle  l'article  2113,  sont  de  véritables 
hypothèques,  qui,  à  ce  titre,  peuvent  encore  êirc 
insci  ites  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  do 
contrai  d'aliénation  de  l'immeuble,  quand  bien 
même  on  devrait  décider  qu'elles  ne  donnent  pas 
I.-  droit  de  surenchérir,  comme  n'étant  pas  litté- 
iil  comprises  dans  cet  article  834  («),  ques- 
tion dont  nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici. 
Mais  cette  inscription  ne  valant  que  comme 
ption  hypothécaire,  elle  sciait ,  par  consé- 
quent, également  primée,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédeiit,  par  celles  «lis  créanciers  de  l'héritier  qui 
i  raient  antérieures  à  clic. 

;  Si,  dans  ce  cas  de  vente  de  l'immeuble 
même  avant  les  six  mois  du  décès,  sans  inscrip- 
tion   prise  en  temps   utile   par   le  créancier  du 


défunt  .  le  prix  de  rimmeulile  a  été 
aussi  tonte  inscription  de  la  part  de  ce  créan 
il  n'y  a  plus  lieu  à  la  séparation  ni  à  aucun  il 
effets.  I  a  cour  de  Paris  l'a  ainsi  jugé,  n 
dans  une  espèce  où  les  créanciers  de  l'Iin 
avaient   forcé   l'acquéreur  à   paver   de    non 

son  prix,  et  sa  décision  a  été  conlir e  pi 

cour  suprême  ,  le  27  juillet  IN13.(S 
I  .  138.) 

Si  le  prix  était  encore  dû,  les  créanciei 
défunt  pourraient  exercer  le  bénéfice  de  la  ; 
ration.  La  cour  de  cassation  a  pareillement 
que  la  demande  en  séparation  était  ulilemen 
niée,  pourvu  qu'elle  le  lilt  avant  la  ilistril. 
du  prix  de  la  vente,  attendu  que  les  chotu 
encore  entières  ;  cl  elle  l'a  jugé  sens  l'empiri 
lois  romaines,  qui  décidaient  cependant  i| 
vente  des  biens  par  l'héritier  faisait  cesser  le 
de  demander  la  séparation.  Nous  croyons,  ai 
plus,  qu'après  les  trois  ans  depuis  le  décèl , 
demande  ne  pourrait  plus  être  formée,  | 
qu'il  ne  s'agiraiuque  d'un  prix  ,  d'une  chOR 
bilière  ,  et  que  l'art.  SSO  fixe  à  ce  délai  la  i 
du  droit  de  demander  la  séparation  quand  i 
pour  objet  des  meubles. 

Telles  sont ,  m  général,  les  observation 
présente  la  combinaison  de  ces  deux  article! 
et  2111. 


191 .  Quoique  les  lois  romaines  ,  ainsi  que 
venons  de  le  dire,  ne  permissent,  connue  i 
Code,  aux  créanciers  du  défunt,  de  demain 
.séparation   des   patrimoines,  qu'autant  qui 
biens  n'avaient  pas  été  aliénés,  néanmoil 
autorisaient  la  révocation  de  l'aliénation  q 
elle  n'avait  eu  lieu  qu'en  vue  de  faire  fraudi 
créanciers   de  la  succession.    La   L.   2 ,    I 
Séparai.  ,  en  disant  :  Nam  (juœ  loua  fid<  n 
tempore  per  lieraient  ijesla  sunt ,  râla  eon 
soient ,  indique  clairement  que  les  actes  : 
leux  pouvaient  être  rescindés;  mais  il  fallait  "'■ 
cela,  si  l'aliénation  avait  eu  lieu  à  litre  or 
que  l'acquéreur  cul  été  complice  de  la  fra 
tel  était  d'ailleurs  le  principe  général  en  ma 
d'aliénations  laites  par  un  débiteur  en  Iran 
ses  créanciers.  (  L.  6 ,  §§  8  et  11  ,  iï.  Qu 
fraud.  crédit.,  combinés.  ) 


ta*  .1.-  Hallmde,  »rt.  l'JIT  - 


:    •  ode  .!'■  Hollande    art    1124 


mu.  i.  -  m.-,  succès  >ions 


,i  suivre  Us  mêmes  ■'  mis  le  pas  pour  obtenir  de    uil titre  lai  pendant  .  i  ^ 

■I,  d'après  cela,  un  ne  devrait  pas  adop-  délais  un  jugcnicnl  de  c lamnation,  mail  un 

uns  disiincli elle  d'un  auteur  qui  a  écrit  simple  jugement   portant  autorisation  de  s'in 

fjile  par  l'héritier,  de  ses  droits  suc-  écrire,  tous  toute  réserve,  pour  l'héritier,   de 

frj,  fait  évanouir  le  droit  de  demander  la  se-  contredire   ultérieure ni   leur  prétention;   el 

.il  par  trop  faire  dépendre  la  > me  la  matière  requiert  célérité,   ils  | r 

i.  des  d roi ii  légitimes  des  créanciers  du  dé-  raient  se  faire  autorise!  à  assignet  ■  brel  délai 

de  la  mauvaise  loi  de  son  héritier.  [Art.  78,  Cod.  prot  •  I 

Il  serait  même  plus  simple,  et  nous  ne  croyon  ■ 

•H.  Comme  la  plupart  du  temps  les  créant  iers  p.is  que  l'esprit  de  la  loi  en  fui  blessé,  de  deman 

I,  huit  qui  n'ont  point  d'hypothèque  ne  sont  der,  comme  en  malien  de  taisic-ai  ■  et,  la  permit 

i|.eursi|ui.  de  .simples  liillets  ou  autres  litres  si Ici  in  crire,  par  voie  de  simple  ordonnai 

Jograpliiiiics,  l'on  sent  qu'ils  ne  peuvent,  [ i  du  président  du  tribunal ,  rendue  sans  approba 

l'inscription  ,  se  conl'oriner  à  la  dispnsi-  lion  ,    car  c'est   là   une  espèce  de  saisio-arrél   à 

i) ,  cpii  veut  que  l'inscrivant  l'égard  des  créanciers  de  l'héritier. 
m  conservateur  l'original  en  bni'il,  nu 

édition  authentique  du  jugement  le  - i '. Ti .    Suivant    l'article    851    (a),    le   rapport 

pii  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hv-  n'est  pas  du  aux   créanciers   ni   aux   légalail 

iièqae;  à  moins  que  l'on  m-  prétendit  que .  en  conséquence  la  demande  en  séparation  des 

mal  en  brevet,  on  doit  entendre  aussi  les  patrimoines  ne  peut  pas  s'étendre  aui  cho 

,  pies  billets  .  quand  ,  au  contraire  ,  ou  entend  rapport!  es  par  un  cohéritier  a  l'héi  iliei  à  l'égnd 

ment  par  la  des  actes  notariés,  mais  dont  duquel  la  séparation  est  demandée  (s) .  el  il  ne 

I  a  point  i  té  gardé  minute.  se  lait  pas,  à  ce  sujet ,  compensation  des  divers 

taoi  qu'il  en  soil,  i  es  créanciers,  ainsi  que  1rs       rapports  ,  altendu  que  les  uns  et ne  les  auti.  • 


avaient  pour  objet  des  choses  sorties  du  pain 
moine  du  défunt. 

i'.'i.  I  e  droit  de  demander  la  séparation  dei 


es  en    vertu   d'un   testament   olographe, 

p  vent  se  l'aire  inscrire  sur  la  présentation  de 

,  en   quelque   forme   qu'il   soil ,   el  ils 

même,   en  se  réunissant,  ne  prendre 

inscription,  dans  laquelle  ou  r.  la-       patrimoines  ne  peut  plus  être  exercé  lorsqu'il  j 
noms  et  le  montant  des  créances  de  i  eux      a  novalion  dans  la  i  réani  e  contre  le  défunt ,  pu 


irnnl    requise;   car  il   ne  s'agit   point  de 
r  leurs  droits  respectivement  les  uns  à 

!    ircl  îles  autres. 

i  à  i  eux  qui  n'auraient  aucun  titre  écrit  . 
I,s  fournisseurs  en  général,  il  y  a  plus  de 
e,  il  autant  plus  qu'ils  ne  peuvent  obtenir 


l'acceptation  ne  l'héritier  pour  débiteur  (arti- 
cle 879)  (♦).  la  novalion  est,  en  effet,  l'extinc- 
tion d'une  dette  par  la  substitution  d'une  autre  à 

sa  place.  (  Ali.   1 1~  I 

LaL.i,  §  10,  11.  dt  Séparai.,  décidait  la  même 

chose,    et    danS    les    SÇ-     Il     et    I  "i   elle   il,  -|e|  llllll.lll 


iilamnaiioii  contre  l'héritier  pendant  les      dans  quels  cas  le  créancier  était  censé  avoi 


lis  pour   faire   inventaire    et    délibérer,    et, 
ri,  que  le  temps  pour  s'inscrire  ulilc- 

it  n'est  q le  six  mois.  Doil-on  leur  pci 

ire  île  s'inscrire  sur  haïr  seule  allirmalion 
b  sont  i  ré  un  ers?  Cela  ne  serait  guère  d'ac- 
I  avec  mitre  régime  hypothécaire.  Aussi  pen- 
HMMS  qu'ils  peuvent  assigner  l'héritier,  non 


cepté  l'héritier  pour  débiteur,  savoir  :  s'il  avait 

cj-iç/c  cl'  lui  les  intérêts  de  la  dette,  M  ta  mtuh 

quati  eum. eligendo  ettegerit  (s);  s'il  avait  reçu 

de  lui  une-  caution,  quand  mé aile  caution 

ciail  alors  ou    était  devenue  ensiiile  insolvable; 
s  il  avait  reçu  de  lui    un  gage   ou   une  hvpolhe 

que  (-1. 


'■  ll.„„l..  .m    1231 
•i.l  ,  .m    1137. 

-        tsions,  clu|i 
..t.-,!,  11.11 1..,|. .  ,,i    il  .  ; 
I  1419 


v 

put  II.  i-  610 

I 
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LIYRL  111.  —  MAMKIŒS  U'ACQLÏIKIK  l.A  l'KOl'HIÉTÉ. 


•  1!  en  devrait  éire  de  même  aujourd'hui; 
et  le  créancier  sérail  également  censé  avoir  ac- 
cepté l'héritier  pour  débiteur,  et  avoir  renoncé 
mt  là  an  droit  de  demander  la  Béparation  des 
patrimoines,  s'il  avait,  en  vertu  d' in  titre  de  la 
-ion.  poursuivi  l'expropriation  de  ses  biens, 
ou  même  simplement  produit  dans  un  ordre 
ouvert  sur  lui  à  la  requête  de  ses  créanciers  per- 
sonnets  1 1),  quand  bien  même  il  viendrait  ensuite 
.i  abandonner  sa  demande  afin  de  eoUocaiion. 

Cependant  MM.  Delvincourlel  Cbabol  décident 
que  le  créancier  n'a  pas  perdu  son  droit  de  deman- 
der la  séparation,  pour  avoir  fait  signifier  à  l'hé- 
ritier les  titres  exécutoires  contre  le  défunt,  ni 
même  en  l'assignant  en  condamnation  ;  qu'il  n'est 
pas  i  ensé  pour  celal'accepler  pour  débiteur  dans 
le  sens  de  l'article  879,  aiiemlu  que  la  loi  elle- 
même,  dans  les  articles 724,  797  à  iS'M,  autori- 
sait ces  poursuites,  saul  à  l'héritier  à  user  de 
l'eu  eption  dilatoire  résultant  «.lu  bénéfice  d'in- 
ventaire, ainsi  que  îles  autres  effets  attachés  ace 
bénéfice  ;  que  lorsqu'on  poursuit  un  héritier  dans 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  on 
le  poursuit  dans  la  pensée  d'être  payé  sur  les  biens 
delà  succession,  puisque  le  bénéfice  d'inventaire 
a  pour  objet  de  restreindre  l'effet  de  ces  poursuites 
à  ces  seuls  biens.  Telle  était,  en  effet,  la  décision 
de  la  L.  7,  11.  de  Separalionibvs,  parce  que,  dit 
celte  loi,  les  créanciers  sont  censés  avoir  agi  ex 
nécessitait,  et  elle  ne  distingue  pointa  raison  de 
l'époque  où  les  poursuites  ont  été  dirigées. 

Mais  «pie  l'on  remarque  bien  «|ue  le  cas  actuel 
diffère  de  celui  où  des  poursuites  sont  dirigées 
sur  les  biens  mêmes  de  l'héritier  :  on  ne  peut  sup- 
poser, dans  ce  dernier  ,  que  c'est  uniquement 
poar  se  mettre  en  mesure  que  le  créancier  a  agi 
•  outre  lui. 

196.  Si  la  simple  acceptation  de  l'héritier 
pour  débiteur  emporte  déchéance  du  droit  de 
demander  la  séparation  «les  patrimoines,  à  plus 
forte  raison  l'acceptation  ,  par  le  créancier  du 
défont,  «1  un  tiers  «|ui  s'oblige  à  payer  à  la  place 
de  l'héritier ,  éteint-elle  ce  «ln>it ,  lorsque  le 
en  incier,  par  une  convention  laite  avec  l'héri- 
tier, a  déclaré  décharger  ce  dernier,  quand  bien 


même  le  délègue  serait  alors  i'ii  faillite  mu 
ou  en  déconfiture.  Cette  circonstance  donne 
sans  doute  un  recours  au  créancier  «nuire  1  li 
lier,  niais  elle  n'empêcherait  pas  qu'il  n'y  ai  u 
novalion  entre  eux,  et  extinction  de  la  dette 
milive.  (Art.  1876  analysé 


197.  Il  faudrait  mê dé«  ider  «pu-  le  droi 

demander  la  séparation  des  patrimoines  est  eto 
quoique  le  <  réancicr  n'eut  pas  déclaré  décha 
l'héritier;  car,  bien  que  dans  ce  cas  il  n'- 
pas  novalion  (art.  1275)  (s),  et  «pit>  le  an 
cier,  en  cas  de  non-payement,  ait  encore 
action  contre  l'héritier,  néanmoins,  en  délôtj 
le  tiers  au  créancier,  cet  héritier  a  évident 
entendu  faire  sa  propre  affaire  ,  et  le  créamd 
a  concouru  en  acceptant  la  délégation  ;  il  a 
connu  par  là  que  l'héritier  se  considérait  cni 
son  débiteur,  et  lui,  par  conséquent,  l'a  ce 
déré  de  même  ,  ce  qui  suffit ,  d'après  l'art.  I 
pour  que  le  droit  de  demander  la  séparation 
éteint. 

11  ne  faut  pas  croire  ,  en  effet ,  que ,  dans 
prit  de  cet  article  et  de  la  loi  sur  la  matière,  i 
ait  qu'une  véritable  novalion  qui  produise  I 
tinclion  du  droit  de  demander  la  séparation 
contraire  ,  il  suffit  qu'il  y  ait  acceptation  de  I 
ritier  pour  débiteur.  Si  l'on  eût  entendu  es 
une  novalion  proprement  dite  ,  il  suffisait  de 
que  le  droit  de  demander  la  séparation  $« 
éteint  par  la  novalion  de  la  créance  ou  pc 
novalion  opérée  avec  le  débiteur,  et  il  ne  fi 
pas  dire,  lorsqu'il  y  a  novalion  dans  la  cré 
du  défunt,  par  l'acceptation  de  l'héritier J 
(/«  bût  ur,  ce  qui ,  certes,  n'est  pas  la  même  ch 

Ainsi,  bien  certainement  si  l'on  produisai 
acte  par  lequel ,  même  sans  faire  aucun  cha 
nient  quelconque  à  la  dette,  le  créancier  a 
connu  formellement  l'héritier  pour  son  «lébil 
acte  par  lequel  celui-ci  a  promis  de  payer  la  d« 
le  droit  de  demander  la  séparation  serait  été 
et  cependant,  «lans  les  cas  ordinaires,  un 
par  lequel  le  débiteur  promettrait  simplemen 
créancier  de  lui  payer  sa  dette,  sans  faire 
cet  acte  aucun  changement  à  la  dette  elle-mé 
ne  serait  point  une   novalion,  mais  une  sic 


I     lirai  jogi   .  ■ofllpell  [810    Si  -s  10IO, 

II.  v>c, 


■j    Code  de  Hollande,  jn    l*W 
a,  I!  id  ,atl    I  '•  18 


Il  Mil.   I. 


hl  S  SL'CCI  ^|u\s 


J-.l 


ince  :  c'est <■»• que  dit  l'or Ile ntPo-      d'il  n'a  II ;foia  ;  léfice  tl'in 

m  Trait»!  de*  Obligations,  nuo!)i3  n  .      veutaire  ;  car,  par  son  acceptation  pureei  simple, 
qui  résulte  du  principe  que  la  nova-      il  eut  devenu  leur  débiteur.  Telle  était  la  de 

i,.-  m  présume  pas,  que  la  vol ■  de  l'opi  rcr      de  Papinien,  consignée  dans  la  I     "     ;  1,  (T.  Ht 

i  clairt-iuriit  dr  l'arii- (art.  12751(4).      Séparât. ,  mais  louirfois  avec  ce  tempérament: 

si  I"  créancier  n'avait  pu  être  payé  infa 
ment  sur  les  biens  du  défunt,  ei  si  les  créan 
ciere  particuliers  de  l'héritier  se  trouvaient  ii 

Paul  •  |  ■  i  •  était  fréquent ni  d'avis  oppi 

celui  de  Papinien,  décide  le  riinir.iiii'  dans  la 
n  des  art.  1281  ci  2039  (a),  que  la  sim-      L.  .'>  tod.  lit.  :  il  n'admettait  pas  que  les  effets  de 


iImiii    une  novalion   spéi  ialc 

l'.m.  NT'.'. 


celle   dont 


i.  (Juiil  si  le  m  .nu  ici  .i  .h  .  ordé  un  terme 
iii.i  '  Il  esi  l'i.n  cei  lain  .  d'après  la  c - 


lion  du  tonne  nVsl  point  une  nova- 
is connue,  selon  nous  du  moins,  l'ail.  N7'.l 
pas  ,  pour  qu'il  n'v  ait  plus  liru  a  exercer 

iiinn  des  patrimoines,  une  novalion  pro- 
ini'iil  dite  ,  l'on  pourrait  soutenir  que  le  créan- 


ts séparation    russenl  scindés.  Sam  eredilom 
mut  ii  persona  heredis.    I  Ipien  pensai) 
c ne  Paul  sur  ce  point. 

504.  Domal,  Lebrun  el  Polbier  onl  adopté 


Mnaé par  là  avoir  suivi  la  foi  pers elle      l'opinion  de  Papinien,  et ne  plus  conforme 


lUer,  l'avoir  agréé  pour  débiteur  plusspé- 
iini'iii  qu'il  ne  l'avait  déjà.  On  peut  dire  ,  en 
i,  el  cela  n'était  point  douteux  dans  le  droit 

tain  ,  que  si  le  créancier  re ci ■  a  son  privi- 

B,  lorsqu'il  reçoit  de  l'héritier  un  gage,  une 
ntbèque  ou  une  c. union,  il  en  doit  être  de 
mi-  quand  il  suit  pareillement  sa  loi  person- 
I.'.  m    lui   accordant   un  terme.    Toutefois 

I.  Dekinc I  cl  lihahot   sont  d'un  avis  con- 

in- .  el  malgré  les  raisons  de  douter  ci-dessus, 
iis  nous  rangeons  à  leur  opinion. 

i  l'un  des  créanciers  du  défunt  a  fait 
vaiion  en  acceptant  l'héritier  pour  débiteur, 
«-seulement  il  ne  peu!  plus  demander  la  sépa- 


ras  principes;  m. us,   comme  le   jurisconsulte 

tain,  les  trois  jurisconsultes  français  n 

gnaienl  les  droits  'les  créanciers  du  défuol  qui 
avaient  demandé  la  séparation  des  patrimoines, 
en  ce  sens  que  ces  créanciers  ne  pouvaient  venir 
sur  les  Liens  de  l'héritier  qu'après  tous  les  créait 
ciers  de  ce  dernier  :  c'était  une  sorte  de  réci- 
procité. 

M. ils  comme  le  (iode  ne  contient  pas  cetli 
triction  .  et  qu'il  pose  en  principe  que  ions  les 
luens  d'un  débiteur  son!  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  .  qui  s'en  distribuent  le  prix  par  con- 
tribution,  s'il  n'y  a  entre  eus  des  causes  légitimes 
de  préférence,  c'esl  à-dire  des  privilèges  ou  des 
hypothèques  (art.  2093  el  2094)  i  ;  que  l'héri- 
ion  contre  les  créanciers  de  cet  héritier,  mais  lier  est  débiteur  des  créanciers  du  défunt,  el  que 
ne  peut  même  plus  concourir  sur  les  biens  du      les  créanciers  de  l'héritier  n'invoquent  point 


l'uni  avec  les  autres  créanciers  qui  l'ont  ob- 
106  contre  ce  même  héritier,  puisqu'il  est  au- 
ird'hui   simplement  créancier  de  ce  dernier. 
I,  j  16,  11.  de  Séparai.) 

500.  Au  surplus,  on  demandant  la  séparation 


le  suppose,  de  privilèges  ni  d'hypothèqui 
faut  bien  conclure  de  la  que  cette  restriction 

n'aurait  pas  lieu  aujourd'hui 

■  iOl.  On  vient  de  voii  q  un  iers  du 

défunt  peuvent  demander,  contre  tout  créancier 


s  patrimoines,  les  créanciers  du  défunt  nesont  de  l'héritier,  onde  l'un  des  héritiers,  la  sépara- 

s  pour  cela  déclins  du  droit  de  poursuivre  aussi  lion  des  patrimoines  ,  à  l'effet  d'être  payés  par 

>ir  payemen  t  sur  les  biens  personnels  de  l'bé-  préférence  à  ceux  de  l'héritier  sur  les  biens  de  la 

lier  par  concours  avec  ses  propres  créanciers ,  succession;  el  l'on  aman   pu  penseï   que,  pai 


lulenr  ilit  iii.'iiM    i|ut',    t'irn  que  les    (Kirlic*  cusM'iil 

meut  vouloir  f.iiri-  novatii aiiiunins,  >'il  n'* 

i'ii  sa  change  gitan  t  aux  peraonnea  on  quaol  >  la  dette  elle- 
rca,  la  novalion  ne  saurait  avoir  lieu;  <|ueei 

'  '|n'iln'-sinï|'l'-  rrriiini.ins.mrc  il<   laili'tti       I  voit 


,|.    Il  .ll.iii.l..   ...I     I  .  Il 

:i    ll.i.l  ,arl    I4«0d  I 

•    il"      l  IIT'P 

MIV.I    1*..|.IIII..H     <t<      M 


-_•-,-> 


LIVRE  III.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


réciprocité  .  les  créanciers  de  l'héritier  qui  crai 
gnent  les  suites  de  la  confusion  des  patrimoines 
ai  pouvoir,  de  leur  côté,  demander  celle 
l'ion;  car  les  biens  de  leur  débiteur,  qui 
ni  peut-être  suffisants  pour  les  payer  inlé- 
:. ■•ni ,  ne  K'  seront  peut-être  plus  du  mo- 
ment où  il  faudra  payer  aussi  les  créanciers  du 
défunt,  quoique  les  liions  de  eelui-ci  se  réunis- 
sent à  ceux  de  l'héritier,  puisque  l'actif  peul  être 
au- .fessons  du  passif.  Néanmoins  il  n'en  est  pas 
ainsi  .  «  Les  créanciers  de  l'héritier,  porte  Par- 
«  ticle  8SI  1 1),  ne  sont  point  admis  à  demander 
'    la  séparation  des  patrimoines  contre  les  eréan- 
:   i  iers  de  la  succession.  > 

contrario  atltem  créditant  lundis  non 
impetrabvnt  separationcm  ;  nom  licet  alieui  ad- 
do  tibi  creditorem,  créditons  sui  faeere 
détériorent  cunditiotiein.  (L.4,§2,  (F.  de  Se  pu  ra  t.) 
Tant  pis  pour  ceux  qui  contractent  avec  un 
individu  assez  imprudent  pour  accepter  une  sue- 
cession  onéreuse  :  Sibi  imputent  qui  rum  tali 
contraxerint ,  ajoute  le  jurisconsulte  dans  le  S  ■"> 
<lc  la  même  lot.  Mais  cela  ne  peut  se  dire  des 
créanciers  du  défunt  :  ds  n'ont  point  traité  avec 
son  héritier...  ;  ils  n'ont  suivi  que  sa  loi  et  sa 
solvabilité,  et  si  l'héritier  se  trouve  obligé  envers 
eux  ,  c'est  parée  qu'il  l'a  voulu,  c'est  comme  re- 
j  i      -niant  le  défunt,  dont  il  prend  les  biens. 

.')0r>.  Au  reste,  comme  les  lois  n'autorisent  ja- 
mais la  fraude,  qu'elles  en  répriment  toujours, 
au  contraire,  les  effets,  si  l'héritier,  dans  le  droit 
romain  lui-mémo,  n'avait  accepté  l'hérédité  que 
pour  mûre  à  ses  propres  créanciers,  alors"  ceux- 
ci  pouvaient  se  pourvoir  pour  faire  rescinder 
l'acceptation,  et  détruire  de  cette  manière  les 
effets  de  la  confusion  ,  en  un  mot ,  pour  re- 
i  ours  des  créanciers  du  défunt 
biens  de  leur  débiteur.  Le  §  •*>  précité  de 
cette  loi  en  contient  la  disposition  expresse,  mais 
toutefois  seulement  pour  le  tas  où  la  fraude  se- 
rait bien  certaine  :  Niti  ri  extra  ordinem  puta 
mus  prœtorem  adversus  calliditatem  ejus  subve- 
nirc ,  qui  lait  m  feaudem  commentas  est  ;  quod 
non  fat  ile  admi   um  est. 

Polhier  et  Lebr «'appuyant  surtout  de  la 

I..    I  .  11.   Qua  m  fraudem  creditorvm  fada 

1  >  odede  Hollande,  irl    II  .7 

2  Ibid  ,  ....    I3T7. 


sunt,  ut  restiluantur,  dont  le  principe  se  ti, 
consacré  par  l'art.  1  l(i"  (■>)  du  (aide,  qui  ,1 
aux  créanciers  le  droit  d'attaquer  les  acli 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droil 
tbier  et  Lebrun,  disons-nous,  admettaient  i-r  v 
ment  les  créanciers  de  l'héritier  à  faire  révoq  r 
l'acceptation   de  celui-ci,   pour  écarter  le  i  - 
cours  des  i  réaneiers  du   défunt   sur  ses  bit 
lorsque  ce  n'était  pas  seulement  par  imprudi 
qu'il  avait  accepté  la  succession  qui  se  l 
onéreuse,  et  qu'il  croyait  moins  mauvaise,  ni» 
bien  par  fraude  envers  ses  créanciers,  la  conn  • 
sant  mauvaise  ;  et  nous  ajouterons  qu'il  eu 
vrait  être  ainsi  lorsqu'il  ne  l'a  acceptée  (pie    ■ 
un  sentiment  de  respect  exagéré  envers  la 
moire  du  défunt  ;  car  il  ne  le  devait  pas 
puisque  par  là  il  préjudiciait  à  ses  créancii 
.MM.  Delvincourt  et   Chabot  oui  suivi  l'opii  i 
de  Polhier  el  de  Lebrun. 

oOi.  S'il  était  juste  d'établir  des  mesure! 
servatoires  des  droits  des  créanciers  du  défit 
il  était  juste  aussi  d'en  établir  dans  l'inléi 
créanciers  des  héritiers,  pour  que  le  pari 
fût  pas  fait  en  fraude  des  droits  des  uns  ou 
autres.!  les  mesures  se  trouventdans  l'art.  882 
ainsi  conçu  :  <  Les  créanciers  d'un  coparl 

<  pour  éviter  (pie  le  partage  ne  soit  l'ait  en  lia 
«   de  leurs  droits  ,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu 

<  soit  procède  hors  de  leur  présence  :  ils  on 

<  droit  d'y  intervenir  à  leurs  Irais;  mais  ils  ne | 
c   vent  attaquer  un  partage  consommé  ,  à  mi 

<  qu'il  n'y  ait  élé  procédé  sans  eux  cl  au  |  - 
«   judice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  l'ormi 

IMo.  L'on  sent  en  effet  que  ,  par  suite  (I  i 
concert  entre  les  héritiers  ,  l'on  pourrait  aiséni 
faire  tomber  au  loi  de  l'un  d'entre  eux,  qt 
des  créanciers,  des  objets  mobiliers  ou  de  I 
gent ,  qu'il  pourrait  ainsi  facilement  soustrait 
leurs  poursuites  ;  ou  bien  ,  s'il  a  des  créanci 
hypothécaires,  dont  l'hypothèque  s'étend  soi 

pal  I  dans  les  i icnblcs  de  la  succession  ,  coin 

serait  celle  qui  frappe  sur  les  biens  présents  c 
venir  du  débiteur,  l'on  pourrait  également 
faire  tomber  à  son  loi  que  du  mobilier  seulemc 
ou  une  quotité  d'immeubles  moindre  que  ci 

;t    UisfiQsili'  :      '    I      le  d    lloll  in  II 
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|iu  avoir  dans  nu  pat  1 1  .•  ■  fuit  de  l> le 

,  .ilin  que  les  hvpoihéqiii  ,  de  ses  créanciers 
plu»  d'assiette  ,  mi  n'en   uiciil  i|ii  une  ili 

due   que  relie  ijin  alliait  pu  i  u 
nt  :miir  lien.  (air  l'ai  tu  I ■•  NST.,  dont  nous 
liieniui  le  sens  cl  les  effet!  ,  fet  ail 

.■  .1  I  cxeieii  •'  île  ■   Ii\  poilu    |iles  i|ii'a\. lient 
;,  pour  tous  les  iinineulilesi|iii  e.  lui 
i  lots. le  .  cohcriliersde  leur  débiteur. 
u  un  mut  ,  l'art.  N8"2  a  pour  luit  tic  prévenir 
unie  qui  pourrait  eire  faite  aux  i  réani  ien 

lill  tel  lleriliel  . 

I  opposition  qu'ils  ont  le  droit  île  formel 
;.-  faite  par  un  acte  signifié  aux  coparla- 
elle  peut  être  faite  aussi  il. ms  l'acte  il'op- 

.i  la  levée  îles  srellrs  ,  niais  a  la  «lin  [  e 
ut  île   I; lilier  aux  copai  lag  .mis. 

serait-elle  efficace  quand  liien  inénie  elle 
m. m  éle  signifiée  qu  à  un  ou  plusieurs  J'enlrc 

u  peut  dire,  pour  l'allii  inaiive ,  que  ceux 
m  elle  a  été  signifiée  ne  peinent  partager  au 
jildice  (le  l'opposant  ,  cl  que  leurs  coliél  il  ici  s 
peuvent,  par  conséquent,  faire  un  partage 
iblc  en  le  taisant  avec  des  personnes  à  qui  il 
il  interdit  d'j  procéder  liors  de  la  présence 
■  si  opposant;  qu'à  la  vérité,  il  ne  serait  pas 
nient  de  ne  signifier  l'opposition  qu'à  un  ou 
isieurs  des  coliériliors,  attendu  que  s'ils  ve- 
i   ensuite  à  renoncer ,  ciiiiinie   ils  seraient 

n'avoir  jamais  été  héritiers  .ni.  7So)(i), 
pposilion,  par  le  l'ail,  si!  trouverait  n'avoir  été 
liliee  à  aucun  des  copartageanls  ;  niais  que 
<l  là  un  inconvénient  auquel  a  Lien  voulu  se 
iiniellre  l'opposant;   que  d'ailleurs  il  n'est  pas 

.  facile  ,  et  nièinc  possible  ,  de  coiinaitre 
is  les  héritiers  d'une   personne  dans  l'une  et 

ligne,  et  que  si  l'opposition  devait  être  re- 
oinine  non  avenue  par  cela  seul  qu'on 
ans  ,  peut-être  forcément  ,  de  la  notifier 
me  des  \uil;i  ou  trente  personnes  i  et  quclquc- 
I  davantage)  qui  peuvent  se  trouver  appelées 
un  partage  de  succession  ,  les  rouséqueiice! 
in  pi  nu  ipe  aussi  absolu  seraient  intolérables  , 

i  Telles  seraient  incompatibles  avec  le  bon 
us  et  la  nature  des  choses. 
Ii'iin  autre  côté,  I' peut  raisonnablement 

1     '   >.l    ili  Hollande,  ail.  I  lui 

J    MM    Mm  m  t. 


rendre  viclimei  de  celle  omiuion  i  eux  ■  qui  au 
«  une  notification  n  a  été  faile     li  partage  doit 

d ■  être  maintenu  a  leur  égard  ;  et  i  munir  il  ne 

l'eut   p as   PôirO   a   II  Ut  l'être   en    In. nie 

t'  mps  a  I  égard  de  cens  a  qui  l'opposil ■<  ■  lé 

notifiée  ,  pari  e  que  c'est  une  i  bote  indivisible  , 

q peut  êlrere  cindéi  pour  partie  seolemenl, 

on  en  a  i  tondu  (»)  qu'en  eilet  il  était  inattaquable 
par  les  créancier!  ,  sur  le  seul  motif  qu'il  \  a  été 
lé  au  prejudii  e  de  l'oppoailion  p  n    i  u\ 
formé  e 

Nous  croyons  cela  wai  en  pi incipe  ;  m  i 

circonstance!  du  fait  | iraient  demander  une 

autre  solution  :  par  exemple  ,  lorsq :eus  a  qui 

I  opposition  n'a  pas  été  signifiée  avaient  néan- 

moin  ■  e tissance  de  son  existence  ,  et  que  le 

partage  a  eu  lieu  exlraordinairemenl ,  qu  ou  s'est 
bâte  de  le  faire  pour  rendre  vaine  l'opposition, 

en    ne    laissant   pas   à   l'opposant   le    temps  de  la 

notifier  aux  cohéritiers  qu  il  m-  connaissait  pas 

d'abord  comme  tels,  ou  qu'il  ne  connaissait  qu'im 

parfaitement,  las  cas  de  fraude  sont  toujours 

exceptes  par  la   loi. 

.VIT  .    Mai      quand   il  B  a  pi    d  une   iiilerv  en'  ion 
dans  un  partage  judiciaire,  il  \ ms  de  dilli- 

culté,  parce  que  les  créanciers  d'un  héritier  qui 
se  proposent  d'intervenir  peuvent  plus  fa<  ilemenl 
connaître  ceux  qui  figurent  dans  l'initat 
partage  ;  en  cor  léqui  ni  e .  pour  être  valable .  lem 
intervention  doit  être  notifiée  à  mus  leacopar 
tageants. 

La  disposition  de  l'article  882,  loin  liant 
le  droit  ,  pour  les  créanciers  d'un  héritier  ,  d'in- 
tervenir, afin  que  le  partage  ne  soit  pas  fait  en 

fraude    de   leurs    droits,    est    applicable,   par   la 

même  raison  ,  aux  cessionnairea  des  droits  suc- 
cessifs de  l'un  des  héritiers,  sauf  la  faculté  qu'oui 
les  cohéritiers  ou  l'un  d'eux,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle Nil  (s) .  de  l  exclure  d»  partage,  en  'u. 
remboursant  b-  prix  de  la  cession  .  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  précédemment. 

.'.01.    Mais  quand  un    parla..-  a    de    I  ol   s.o, 

opposition  de  lapait  des  créanciers  de  tel el 

des  copartageanls,  ces  créanciers  ne  peuvent  l'ai 

;    |.  i.  .        a.  hollande 
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laquer  on  leur  nom  personnel .  quand  même  ils 
allégueraient  et oih iraient  de  prouver  que  ce  par- 
tage a  été  faii  en  fraude  de  leurs  droits  :  ils 
seraient  non  recevables  ;  l'article  882  est  formel. 
La  lui  leur  donnait  le  moyen  de  prévenir  ce  dom- 
mage, du  moins  généralement  ;  ils  doivent  s'im- 
puter de  non  avoir  point  l'ail  OSage. 

Nous  disons  iltt  nouu  ;/i  nerotoneiU,  car  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  précipitation  des  cohé- 
ritiers à  faire  lem  partage  peut  être  telle  (  puis- 
qu'ils peinent  le  faire  de  gré  à  gré  ),  qu'il  serait 
quelquefois  impossible  aux  créanciers  de  l'un 
d'eux  de  tonner  leur  opposition  assez  à  temps  ; 
mais  la  loi  n'a  pas  cru  devoir,  pour  quelques  cas 
extraordinaires  ,  se  dispenser  d'établir  un  prin- 
cipe général  et  essentiel  à  la   tranquillité  des 

lainilles. 

510.  An  surplus,  si  les  créanciers  de  l'un  des 
dentiers  ne  peuvent,  en  invoquant  l'art.  I  l(i~  (i), 
attaquer  le  partage  au  sujet  duquel  ils  n'ont  point 
formé  opposition,  du  moins  ils  peuvent ,  en  vertu 
de  l'article  1 166,  l'attaquer  pour  les  mêmes  causes 
que  celles  pour  lesquelles  leur  débiteur  lui-même 
pourrait  l'attaquer  :  ils  eserceni  ses  droits.  Ils  le 
pourraient  également,  el  à  ce  titre,  quoiqu'ils 
fussent  intervenus  dans  ce  partage  pour  la  con-  . 
servation  des  leurs;  ils  ne  sont  point  par  là  dépouil- 
lés du  droit  que  leur  donne  cet  article,  d'exercer 
celui  de  leur  débiteur. 

511.  Enfin,  si  le  partage  a  eu  lieu  par  acte 
sons  seing  privé,  l'acte  ne  peut  être  opposé  aux 
i  l 'anciers  d'un  héritier  qui  réclamerait  'm  par- 
tage pour  l'exercice  de  leurs  droits,  qu'autant  que 
cet  acte  aurait  alors  acquis  une  date  certaine  («) 
de  l'une  îles  manieresexprimées  à  l'art.  I328(s). 
Il  n'y  aurait  pas  à  prétendre,  pour  les  repousser, 
qu'ils  sont  les  ayants  cause  de  l'héritier  au  nom 
duquel  ils  réclament  le  partage  ,  et  à  dire  ,  en 
conséquence,   d'après  l'article    1322   (i) ,  que 

cet  acte  fait  loi  à   leur  égard  c me  entre  les 

particsellcs-mèmes:  cette  doctrine,  qu'on  a  essayé 
d'introduire  dans  des  cas  analogues,  est  repoussée 
par  la  raison  ,  par  la  loi  et  par  la  jurisprudence 
tout  a  la  fois. 


SECTION  V. 

m  -    |  U,TS  IH    in;,  i  U.l    il     .m     1  V   i.\l.\M  II     DUS  LOTI 

312.  Division  de  lu  section. 
S  I". 

Effets  généraux  du  partage 

515.   Le  partageait  la  licitation,  dans  nolri 

est  simplement  déclaratif  de  la  propri 

texte  île  l'art.  883. 
M  1.   Conséquence  quant  à  la  possession  et  ,i  la  ;  . 

eiijitiiui. 
.'>1.'>.  Conséquence  quant  aux  hypothèques  i 

durant  l'indivision,  sue  les  immeubl,  ■ 

muns,  du  chef  des  cohéritiers  de  celui  à  i 

ut  immeuble  est  échu. 
")lti.   .1»  contraire,  dans  le  droit  romain,  le  />»/ 

était  translatif  de  propriété:  il  opéi 

échange  :  conséquence. 

517.  Graves  inconvénients  de  ce  système. 

518.  Le  noire  est  plus  conforme  à  la  tranquh 

familles. 
319.   Mais  le  principe  ne  s'applique  pas.  an 

dice  des  droits  des  tiers,  à  ce  que  lu  /•  i 
divisé  elle-même ,  comme  les  créantes. 

520.  //  ne  s'applique  pas  non  plus  quand  c'esi  i 

tiers  qui  s'est  rendu  adjudicataire  s 
licitation  fuite  entre  les  copropriétaires. 

521.  L'hypothèque  consentie  par  un  copropriété!  . 

pour  sa  moitié,  par  exemple,  dans  un 
meuble  indivis,  ne  s'étend  pas  il  toull'imn 
ble,  petrec  que  le  débiteur  se  serait  Te  i 
adjudicataire  sur   la  licitation;  secus   I 
avait  hypothéqué  ses  droits  indéfiniment 

522.  Le  principe  de  l'art.  8S3  supplique  aussi 

partages  ou  licitalions  intervenus  enti 
eiés  ou  communistes,  n'importe  la  ci" 
a  fait  naître  la  communauté. 

Z  M- 
De  la  garantie  de»  loi». 

523.  En  principe,  les  copartageants  se  garantit,  t 

réciproquement  la  jouissance  des  objets  i 
à  leurs  lots;  cette  garantie  a  lieu  enh 
copartageants  quelconques. 

524.  Mais  elle  n'est  pas  due  à  raison  dt 

légués  à  l'un  d'eux  par  le  défunt,  et  dot  ' 
a  été  évincé. 


I     '     i    -!■  Halbmde,  irt.  1377. 

-'     '     »i  iomï  l  opinion  de  MM  Cbabol  'i  Delvinc 
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■  mi  y  avoir  exception  i/"n> 

UN    MU. 

/  vlogcanls  nt  te  doivent  la  garantie  qui 

mm  la  troubles  de  droil  :  divers  txrmplet 

de  an  nu  <//■  a  I 
/  irtaaranl  attaqué  par  un  tiers  }>eut 

■MUT*    "i    ta  lue    rnir  i/ni   fui    1/011,11/    /il 
'lu  . 
//  n'y  ri  point  aV  garantie  pour  lis  troubles  de 

La  garanti,  n'a  /«u  /i>u  non  plus  quand  la 
de  l'éviction  est  postérieure  au  pai  (agi . 
sauf  convention  contrain . 

Il  »'(  ri  im<  dû  di  garantie  jniur  (oui  ce  qui  ne 
serait  prétendu  pur  un  tiers  qu'en  vertu  de 
Ut  lm  .  ■  culion  d'uni-  obligation  d, 

/  est  pas  du  davanlagt  lorsqui  ■  '<  -1  par 

sa  faute  que  le  copartageant  évincé  a  touf- 
frrt  révietion. 

La  garantit  cesse  si  elle  n'a  pas  été  txi 
dan-  di  droit. 

Elle  n'a  pas  IU  »  -1  l'i  rp  •  n  soufferte 

a  été  expressément  exceptée  par  une  clause 
du  pu  1 

Une  clause  générale  de  non  garantie  ne  suffi- 
rait pas  pour  exclure  la  garantie. 

Iai  coi  qu'avait    le   copartageant 

évincé  du  danger  de  l'éviction,  au  temps  du 
partage,  ne  suffirait  pas  non  plus  pour  ex- 
clure ta  garantie:  il  en  était  autrement  jadis. 

Mais  la  connaissance  d<  d'un  droit 

d'usufruit,  ou  autre  analogue,  sur  l'immeu- 
ble,  au  temps  du  partage,  empêcherait  le 
copartageant  de  réclamer  à  ce  sujet  contre 
les  autres. 

Quid  si,  une  éviction  ayant  été  exceptée,  le 
cohéritier  qui  l'a  éprouvée  prétend  an 

de  plus  du  quart  par  le  partage'  Il  peut 
réclamer,  mais  sous  certaines  distinctions. 

Comment  les  cohéritiers  contribuent  à  la  ga- 
rantie. 

La  garantie  pour  la  solvabilité  du  débiteur 
d'une  rente  n'a  lieu  que  pour  la  solvabilité 
au  temps  du  partage ,  et  l'action  ne  dure  que 
cinq  ans  :  texte  de  l'art.  886. 

Anacnni  nient  les  cohéritiers  étaient  garants 
delà  solvabilité  à  toujours,  et  l'action  m 
garantie  durait  trente  ans  depuis  la  cessa- 
tion du  payement  des  arrérages  de  la  rente. 

Motifs  de  la  loi  nouvelle. 

Si  fa  rfnl«  n'existait  pas,  ou  n'existait  plus 
au  temps  du  partage,  le  cohéritier  à  qui  tïït 


547. 


548. 


550. 


a  été  attribut!  aurait  antit 

y.  niant  h 
li  pari  ;»i>  dr  l,i  garantie  ri 

mini  ii  la   wfoabiHu  actueUt  du  débiteui 

d'uni    il,  (fi 

UHahiti  un  lui  d,  l'un  des  ni  us  elle 

n'txittt  pat  maint. 
L'action,  cornant  poui  lt  cotdi  l'insolvabilité 

du  débiteur  d'uni  .lm,i 

aussi  gu,  I  bit  n  i"  Mi  an 

Si  la  n  itlaitpat,  ou  n'existait  plut 

au  tempt  du  partage,  faction  en  garantie 

dm  1  fut  ,1  ni,  1111111  ni  lu  nlr  Ont. 
L'indi  milite  duc  an  enpiirlagrant  l'rinré  est  en 
n   d    la   nili  HT  1/1    f objet  au  jour  de 

l'éviction,  rt  non  au  jour  dm  partage,  ;»»" 
f  augmentation  on  '<i  dmn- 
iiiitoin  d,  ml,  m  accidentelle. 
Les  cohéritiers  ont  un  privilège  pour  la  garan- 
tir d,  1  loti  il  pour  /■  in  tnurs  de 
lots:  texte  des  art.  1103-3*  et  2109;  M  der- 
nier   n'in                      rmoins    que    ;«jur    les 

toultet  "n  1  ttaurt  dt  loti. 

1        -dége  a-t-il  heu  en  >//"•'  autti  p 
garantit ,  en  ce  sens  que  chacun  d,  1  coparta- 
geants  puisse,   dans  tous  les  cas,  prendre 
ription   mu    le»   imtniublet  échus  aux 
autres.'  rnconvénientt  d'un  pareil  i 

La  qucstiun  rétohti  par  une  dàtttnction. 

/.•i  dtepoeition  it  Part  2105-3*,  relative  au 
privilège  pour  la  garantie,  pourrai' 
n'Urt  qu'un  VUttigt  de  l'ancienne  jurispru- 
dence. 


SECTIOn  \ 
du  wm  di  ntrAci,  it  Dt  u  uum  m 

512.  Après  avoir  parlé  da  partage,  il  convient 
de  roir  quels  en  sont  les  effets  généraux ,  et  de 
traiter  spét  ialemenl  de  la  garantie  que  se  doivent 
lis  cohéritiers,  pour  les  éricliona  qoe  tel  ""  tel 
d'entre  eux  riendrail  1  éprouver  de  tout  ou  partie 
des  objets  échu  1  ion  lot  :  c'eal  celte  garantie 
qui  assure  l'égalité  qui  doit  régner  parmi  em. 

<  sera  h  matière  des  deoi  paragraphes  sui- 
vants. 

SI». 

Effets  i;en0rjux  du  partage. 

313  l  m  importante  dérogation  apportée  pat 
m. ire  jurisprudence  française.  ■  b  législation  ro 
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iiiauio.  et  que  le  Code  a  consacrée  c'est  que  cha 
nous  le  partage  est  simplement  déclaratif  du 
droit  de  propriété  dans  la  main  de  chaque  copar- 
; ,  quant  à  la  totalité  des  objets  tombés  à 
s  m  lot,  tandis  que,  chez  les  Romains,  il  opérait 
un  celui  ge  ;  il  était  pai  conséquent  translatif  àe 
la  propriété  réciproquement 

Ainsi,  chez  nous,  chaque  cohéritier  est  cens, 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les 
effets  eompi is  dans  sua  lut ,  ou  à  lui  échus  sur 
licilation,  ri  n'avoir  jamais  eu  la,  propriété  des 
autres  effets  de  la  succession.  (Ait.  883]  (i). 

Tant  que  la  succession  n'est  point  encore  par- 
tagée, tant  que  les  biens  en  sont  possédés  par 
indivis,  chaque  héritier  est  bien  .  puai-  sa  part , 
propriétaire  des  objets  qui  composent  l'hérédité; 
mais  comme  cette  propriété  n'est  pas  déterminée 
sur  tel  ou  lel  objet  île  l'hérédité  exclusivement 
aux  autres  cohéritiers ,  c'est  par  le  partage  qu'on 
arrive  à  ce  résultai ,  c'est  par  lui  que  l'on  déier- 
mine  ce  qui  <loit  appartenir  en  propre  à  chaque 
héritier  exclusivement  à  iota  autre. 

•M  i.  De  là  il  résulte  que  l'héritier  au  lot  du- 
quel tombe  un  objet  est  censé  l'avoir  personnelle- 
ment possédé  en  toialité  ,  ut  non  pas  seulement 
pour  sa  part  héréditaire  ,  à  partir  de  la  mort  du 
défunt  :  et  il  peut,  en  conséquence,  joindre  à 
-a  possession  personnelle  celle  qu'ont  eue  les  co- 
héritiers collectivement  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  jusqu'à  la  délivrance  des  lots,  ainsi 
que  celle  de  son  auteur,  pour  opposer  à  un  tiers 
qui  se  prétendrait  propriétaire  de  cet  objet  le 
moyen  de  la  prescription  pour  la  totalité  dudit 
objet,  ou  pour  intenter  avec  succès  contre  lui 
l'action  possessoire ,  ou  y  défendre. 

.'.I.'i.  D'où  il  résulte  aussi  que,  si  un  ou 
plusieurs  clés  cohéritiers,  ou  tous,  se  trouvent 
avoir,  au  moment  du  partage,  leurs  biens  gre- 
rés  d'une  hypothèqui  i  oit  pat  l'effet 

de  leur  mai  iage,  toit  par  snite  de  la  gestion  d'nne 
tutelle,  ou  de  jugements  prononcés  contre  eux, 
ou  si  tel  "ii  tel  d'entre  eus  a  convenlionnellement 
hypothéqué,  pour  la  pari  qu'il  avait  à  v  pré- 
tendre, bs  immeubles  de  la  succession,  ainsi 
qu'il  le  pouvait ,  quoique  les  biens  fussent  possé- 
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des  pni  indivis  :  dans  ions  ces  cas,  l'héritier 
loi  duquel  tel  ou  lel  immeuble  est  celui  ,  li 
franc  et  quille  de  toutes  charges  hypoihi 
dont  il  a  pu  être  grevé  du  chef  de  ses  cohérilii 
dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'ouverture  d< 
succession  jusqu'au  partage,  parce  que  cet  li 
lier  est  censé  en  avoir  été  seul  et  unique  prop 
taire  dés  la  mort  du  défunt,  et  par  conséqu 
que  d'autres  que  lui  n'ont  pu  grever  cet  iiiini 
ble  d'aucune  charge  quelconque,  lit  c'est  pi 
prévenir  ce   résultai ,  que  les  créanciers  h\ 

Ihécaires  de  tel  ou  tel  héritier  peuvent,  c 

nous  l'avons  dit  à  la  lin  du  jj  précédent,  m 
venir  dans  le  partage  (art.  NS:2>,  pour  s'oppi 
à  ce  que  l'on  n'attribue  que  du  mobilier  au  lot 
leur  débiteur  ,  ou  une  portion  d'immeubles  roi 
die  que  celle  à  laquelle  il  aurait  droit  d'a| 
partage  t'ait  de  bonne  foi. 

510.  Au  contraire,  disons-nous,  dans  led 
romain  le  partage  était  translatif  de  la  propri 
le.  iproquenient ,  comme  par  un  échange  :  il  ■ 
faisait  donc  aucun  préjudice  aux  créanciers  h) 
ihécaires  de  l'un  des  copropriétaires,  quoiil 
l'objet  hypothéqué  par  lui  durant  l'indivision  \ 
à  échoir  à  l'autre  copropriétaire.  Entre  aui 
textes,  on  peut  citer  la  loi  6,  S  8,  11.  Cumm 
dividundo ,  comme  consacrant  ce  principe. 

Ainsi,  supposez  que,  dans  celle  législation, 
eût  à  partager  les  fonds  A  el  I>  cuire  l'iiuius 
Secundus,  supposez  aussi  que  les  créanciers 
l'un  des  copropriétaires,  ou  (le  l'un  et  de  l'an 
séparément,  eussent  acquis,  durant  l'indivisii 
des  hypothèques  sur  les  biens  de  leur  débitai 
par  exemple  une  hypothèque  générale,  ou  l| 
cialemenl  une  hypothèque  sur  la  pari  que  i  lia 
îles  copropriétaires  avail  dans  l'un  cl  l'an 
fonds;  et  enfin  que,  par  le  partage,  le  foudt 
fui  échu  à  Priuius,  et  le  fonds  I!  à  Secundi 
qu'arrivait -il  alors'.'  Les  créanciers  de  l'iin 
suivaient  le  fonds  I!  dans  la  main  de  Secuni 
pour  \  exi  rcer  leur  droit  d'hypothèque  ,  sur 
portion  qu'avait  leur  débiteur  dans  ce  fonds  av: 
le  partage,  et  qu'il  avait  aliénée  par  le  partaf 
car  l'aliénation  de  la  chose  hypothéquée  ne  délr 
point  l'Iiypoth  que.  Et  réciproquement,  h 
eieis  de  Sei  moins  suivaient  le  fonds  A  dam 

main  de  i'rinilis. 

La  même  chose  aurait  eu  lieu  quoiqu  il  ne 


(111,1    I.         DES  SUCCI  SSIONS 


agi  que  d'un  i  cul  I Is  .1  |>ai  taget .  p  11  cxcra  ini  onsidérémonl  ■>  des  1  as  pout  lesquels  elle  d  11 

ringt  mesures  de  terre  d'une  seule  pièce  :  poini  été  faiic  ;  notamment,   gardona-ni 

rpolhèq les  créanciers  do  l'rhuus  n 'aurait  croire,  parunc ibinaiaon  fautive  de  l'art 

1 ,  i,-  restreinte  aux  dix  mesures  de  terre  •  1 1 1 •  qui  la  consacre,  avec  l'art.  832  qui 

itjanl  étui s  .1  leur  débiteur,  et ,  t>iee  r. entrai  dani  la  composition  de  chaque  lot , 

1  <if ,  celle  des  créancier»  de  Sccuudus  n'aurait  autant  que  possible ,  la  mé quantité  de  meu 

ircinlc  aux  ili\  mesures  échues  à  son  blés ,  d'i ubli  s.  de  droits  cl  de  1 


deux  hypothèques  se  seraient  conservées 

ique   loi  .    dans    la    |iropor(ion  du  droit 

I  .  ayant  le  partage  .  chacun  îles  1  oparta- 

111   l'objet   échu  au  lot  de  l'autre.    I 

lypolhcquc  eut  été  spéciale,  elle  ne  serait  I1111- 

slée  ,    eoii •    de    raison  .   sur   la  chose 

■  par  le   partage  à   chacun  des  coparla 


même  nature  et  valeur,  qu'elle  a  effet  contre  le 

lien  ,  mé m  ce  qui  concerne  les  1  réam 

ont  ete  attribuées  n  tel  ou  tel  héritier  pour  la 
totalité,  mi  pour  00e  portion  plus  (brie  que  la 
part  héréditaire  de  cet  béi  itii  1     1 1      rail  une 
erreur  grave  contre  laquelle  déjà  plosieui 
nous  avons  pré ti  le  lecteur  tu.  Non,  elle  m 


que  pour  la  portion  qu'il  avait  dans  cet  s'applique  point  à  ce  que  la  loi  elle  même  a  pri 

i>  1  lorsqu'il  avait  constitue  l'hypothèque.  soin  île  diviser  entre  les  héritiers  (art.  I  -j  j 

mais  seulement  aux  <//-/>  qui  sont  c pus  il. m 

M7    1  ■  système  ,  romme  on  le  voit  au  pre-  chaque  loi  par  nu  partage,  par  conséquent  :->  de 

ht  coup  d'ivil,  avait  de  graves  inconvénients  :  choses  qui  n'onl  poini ,  lors  du  partage  ,  di  ■ 

ut  1rs  coparlageanls  à  des  évictions  lié-  partagées  par  la  loi  elle-même.  I  OUI  ce  qui  I 

,  et   ceux  à  cause  desquels  elles  avaient  ensuite  à  cet  égard  .  nlrc  les  1  ohét  itiet  1 ,  dans  un 

heu,  à  de  nombreux  recoins  en  garantie,  partage  ou  dans  un  autre  acte,  n'importe ,  est 

jurisconsulte,  dans  la  loi  que  nous  avons  valable  entre  eux  ,  sans  doute  ,  corn a  uion  ou 

dit-il  qu'il  faut,  en  attribuant  à  l'un  des  mandai,  mais  voilà  tout,  el  sans  préjudice  i!1 

riétaires  un  objet  qui  se  trouve  hvpothé-  droit    des   tiers,  de  l'aire   valoir  contre  l'bériti 

lé  1I11  chef  de  l'autre  pour  la  part  allérente  à  ce  cessionnaire  des  parts  de  ses  cohéritiers  dans  la 

rniiT,  estimer  moins  cet  immeuble,  à  raison  créance  cédée,  transportât,  la  compensation  qu'il 

1  préjudice  que  l'<  xercice  de  l'action  «lu  créan-  auraient  | pposerauxdiverecohét  iliers  cédants, 


arpeut  causer  à  celui  à  qui  l'objet  va  être  at- 
11  totalité. 

•MX.  Notre  droit,  plus  ami  de  la  simplicité,  a 
abli  une  règle  toute  différente  :  <  (Iliaque  héri- 
tier 1  si  censé  avoir  succédé  seul  et  immvJia- 


conformémenl  à  l'article  1 296 (s),  second 
lie,  el  à  la  L.  5,  11.  Familia  trcùcvnda,  nui 
pot  te  qu'en  pareil  lis  I  héritier  s  qui  la  créance  • 
été  attribuée,  même  par  lejuoi  du  partage,  ne 

peut  poursuivie  le  débiteur  que   jnnlim   | 

mini- ,  partim  procuratorio  nomine,  comme 

imtni  à  lous  les  effets  compris  dans  son  lot,      si laire.  Oserait-on  Boutenir,    en    effet,   que. 

ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  i.un.iis      parce  qu'il  aurait  convenu  aux  héritiers  de  chai 


m  li  propriété  des  autres  effets  de  la  succes- 
sion.   1 

Kt  si  celle-ci  n'est  pas  aussi  conforme  aux 
ineipes  puis  du  droit  ,  que  celle  de  la  législa- 
'ii  romaine,  du  moins  elle  convient  bien  mieux 


ger  l'un  deux  ,  par  le  partage .  de  l'acquitli 
de  telle  dette  en  totalité .  le  créanciei  a  perd 
par  là  le  droit  de  poursuivre  les  .mues  pourleu  • 
parts  dans  ladite  dette.'  Assurément  personn 
n'avancera  une  telle  proposition  :  or  les  créanci  > 


la  tranquillité  des  familles,  puisqu'elle  pré-     se  divisent  tout  aussi  bien  que  les  dettes.  -  \n 
M  une  multitude  de   proies  en  déclaration      cle  I-2-J0. ) 
hypothèque  et  de  recours  en  garantie. 

520.  Ainsi  encore  ce   sérail  laire  une  I 
819.  Mais  prenons  garde  toutefois  de  l'étendre      application  de  notre  règle ,  que  de  décider,  pat  1  e 

1  delà  île  son  objet  :   n'allons  point   l'appliquer        que   les  effeUdc  la  lieilalion  sont  les  mêmes  que 


(I)  Rolainmrnl  tupra,  iv  103  cl  129. 
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LIVRE  III.  —MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


ceux  du  partage,  d'après  noire  art.  N<sr>,  qu'un 
uon-copropriétaire  qui  se  rend ,  sur  licitation , 
adjudicataire  d'un  immeuble  appartenant  par  in- 
divis a  plusieurs,  peut  prétendre  avoir  reçu  cet 
immeuble  franc  et  quitte  île  toutes  les  charges 
hypothécaires  dont  il  a  pu  être  grevé,  durant 
l'indivision,  du  chef  de  tel  on  tel  des  coproprié- 
taires, sous  prétexte  que  lui,  adjudicataire,  est 
aux  droits  des  copropriétaires  qui  n'ont  point 
grevé  l'immeuble  ,  ci  que  ,  puisque  ces  derniers 
l'auraient  eu  Iran.'  et  quitte  de  ces  charges  s'ils 
s'étaient  eux-mêmes  rendus  adjudicataires .  il 
doit  l'avoir  de  la  même  manière.  L'erreur  d'une 
pareille  prétention  est  manifeste.  Il  est  acquéreur 
de  l'immeuble;  il  l'a  reçu  par  l'effet  de  l'adjudi- 
cation ,  puisque  auparavant  il  n'y  avait  aucun 
droit,  et  conséquemmenl  il  l'a  reçu  tel  qu'il  était 
alors,  car  véritablement  il  n'y  a  de  licitation 
qu'entre  copropriétaires  :  si  dis  étrangers  y  sont 
admis  et  se  rendent  adjudicataires,  ce  sont  tou- 
jours des  acquéreurs  proprement  dits ,  eomme 
si  les  copropriétaires  leur  avaient  vendu  conjoin- 
tement leurs  parts  dans  le  Lien.  Au  lieu  qu'un 
copropriétaire  qui  se  rend  adjudicataire  ne  reçoit 
pas  l'immeuble  par  l'effet  de  l'adjudication  ,  il  ne 
l'acquiert  point  ,  dans  DOS  principes  :  le  jugement 
d'adjudication  ,  au  contraire  ,  le  fait  supposer  , 
<t  l'un  vient  de  voir  pour  quels  motifs ,  avoir 
été  seul  propriétaire  de  l'immeuble  du  moment 
qu'il  y  a  eu  une  part  quelconque  ,  n'eùt-elle 
été  que  d'un  centième  ,  pourvu  qu'elle  lut  ali- 
quote. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris  par  son  arrêt 
du  2 mars  1812  (Sirey,  1812,  II,  432  ..  Elle 
a  décidé  que  le  créancier  d'un  cohéritier  avait 
conservé  ,  contre  l'étranger  acquéreur  des  biens, 
en  prenant  une  inscription  hypothécaire,  ou  en 
taisant  saisir-an  él  ,  les  droits  qu'il  avait  contre 
l'héritier  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  du 
prix  revenant  à  celui-ci,  et  que,  puisque  son 
hypothèque  était  conservée,  il  n'avait  pas  le 
droit ,  bien  qu'il  eût  formé  opposition  an  partage, 
d'attaquer  l'adjudication  faite  au  profit  de  cet 
étranger. 

521.  Mais  celle  cour  n'a  pas  été  aussi  bien 
inspirée  ,  ce  nous  semble  ,  quand  ell  a  décidé  (i) 

1  Pai  irrél  do  28  janvier  1824,  qoi  le  trouve  dana  Sirey,  i 
l 'endroit  ou  m  Iroova  .ih\m  celoiHi'  <  i^  iit-m  .  itéi  >  <l<-w)n». 


que  l'hypothèque  consentie  à  un  créancier 
l'un  des   copropriétaires  d'un  immeuble ,  i  r 
la  moitié  qui  lui  appartenait  par  Indivis  il 
immeuble,  s'étendait  à  la  totalité,  parce  qui 
copropriétaire  s'était  rendu  adjudicataire  del 
meuble  sur  licitation.   C'était  faire  abus  dut 
règle  que  chaque  cohéritier  esi  censé  avoir  ■ 

cédé  seul  et  i  nu liatemeul  à  tous  les  effets  éc  • 

à  son  lot  ,  ou  «  lui  tel/us  sur  licitation  :  car  i 
suit  pas  de  cette  règle  que  l'hypothèque  s'ele  ■ 
à  autre  chose  que  ce  quia  été  hypolhéqui 
copropriétaire  n'avait  hypothéqué  que  sa  mc( 
dans  l'immeuble  ,  alors  possédé  par  lui  par  ii  - 
\is.  Aussi  eet  arrêt  a-t-il  élé  cassé,  conim  I 
méritait  de  l'être  (ï). 

Bien  certainement  si  celui  qui  est  propriél 
d'un  immeuble  pour  la  totalité,  n'en  hypothè 
néanmoins  à  tel  de  ses  créanciers  que  la  nie  • 
indivisément ,  ainsi  qu'il  en  a  incontestable!) 
le  droit  (ce  qui  peut  d'autant  mieux  se  pré*  - 
1er,  qu'il  est  possible  que  deux  personnes 

veulent  lui  prêter  entendent  avoir  chacu 

première  hypothèque,  ou  que,  pour  trouver  | 
facilement  à  emprunter  ensuite ,  il  prenne  de 
même  ce  parti),  le  créancier  ne  pourra  pas 
suite  prétendre  que  son  hypothèque ,  parce  <ju".  • 
règne  indivisément  sur  l'immeuble,  couvrir, 
totalité  du  prix  qui  en  proviendra  :  ce  serait  d  ■ 
ncr  une  extension  arbitraire  à  son  droit  ;  or,  il 
l'espèce  jugée,  que  pouvait  dire  le  créancier 
ce  n'est  qu'on  lui  avait  consenti  une  hypothèi 
sur  la  moitié  indivise  d'un  immeuble  dont  le  « 
Slituaul  est  censé  avoir  été  propriétaire  en  lu 
lilé  des  le  principe  ,  par  l'effet  de  la  fiction 
l'art.  883? 

Il  eut  même  fallu  décider  comme  a  décidé 
cour  de  cassation  quoique  dans  le  tilrc  constiti 
de  l'hypothèque ,  au  lieu  de  ces  mois  ma  moi 
indivise  dans  it  I  immeuble  ,  il  eilt  élé  dit  ma  p* 
indivise  dans  tel  immeuble;  car  celui  qui  n'hy| 
thèque  qu'une  part  n'hypothèque  pas  le  tout; 
n'affecte  d'hypothèque  que  la  part  qu'il  a  ait 
dans  l'objet ,  bien  qu'un  jour,  par  un  événerac 
étranger  au  créancier,  celte  part  soil  censée  svi 
élé  le  tout,  à  l'époque  où  elle  était  ainsi  design 
comme  part, 

La  prétention  du  créancier  hypothécaire,  dai 

(2)  Le  6  décembre  1826.  (  Sirey,  1827,  I,  171.) 


riTRE  1        DES  M  O  ESSIONS 


,  n  eut  été  bien  l'ondée  qu'autant  (|UC  le 

Hiciir  aurai)  eu  hypothéqué  '"»>  te»  droit*,  ou 

iplemenl  tes  droit»  dans  l'immeuble  : 

n  I  hypothèque  auraii  eu  des  edets  éventuels 

■salement  dans  son  existence,  conformément 

883,  mais  encore  quanl  à  Bon  étendue. 

t>m>ii | lie  i  ri  arlicle   N.S,"  suil  placé  sous 
lei  Successions,  néanmoins  le   principe 
il  contai  iv  n'est  pas  restrcinl  aux  partages  ou 
Ittions  entre    cohéritiers  ;   il   est    applicable 
m  .i  tous  les  cas  leux  ou  plusieurs  per- 
le Irouvcnl  en  communauté  de  propriété 
nai  cause  quelconque  ,  comme  la  commu- 
1 1 ■  -  entre  époux  (art.  I  176  (i),  la  société  nrdi- 
i  I.s7w2)  (a),  la  donation  ou  le  le",s  fait 
urs  conjointement ,  l'achat  l'ail  par  plu- 
m,  etc. 

Mi 
n.-  la  g  irantlfl  «î*-^  iota. 

tlû.  Comme  les  héritiers  doivent  avoir  des 

lux  ,  dans    1rs  proportions  déterminées 

la   lui,  il  en   résulte,  pour  que  ce  but  soil 

■mi.  qu'ils  se  doivent  réciproquemenl  garantie 

ir  1rs  troubles  el  é\  iclions  qu'ils  vicndraienl  à 

mii.it  j  raison  de   lout  ou  partie  des  objets 

leur  ont  été  assignés  par  le  partage  ,  si  la 

i  trouble  ou  de  l'éviction  existait  déjà  au 
ips  où  ii  a  été  effectué.  (Art.  884)  (3). 
El  cette  garantie  rsi  «lin-  non-seulement  entre 
iliers  légitimes,  mais  encore  entre  héritiers 

1  b,  et  entre  légataires  ou  donataires,  soil 
ilsairni  été  sculemcnl  en  concours  entre  eux, 
1  qu'ils  l'aient  élé  avec  dis  successeurs  d'un 
Ire  différent;  en  un  mol,  elle  esl  due  entre 

jcanls  quelconques,  parce  que  sans  elle 
paraîtrait  l'égalité  absolue  ou  proportionnelle. 
le  qu'elle  a  été  établie  par  les  dispositions  de 
muni'  ou  de  la  loi. 

Mais  on  seul  qu'elle  a  seulement  lieu  à 
gard  des  objets  composant  1rs  portions  héré- 
lirea  ou  ;'i  titre  universel ,  el  non  à  l'égard  des 
legs  a  titre  particulier  laits  à  tel  ou  tel  béri- 
1  mi  successeur  universel,  ou  à  des  tiers;  car 
•■  testateur  a  légué  de  celte  manière  une  chose 

ii  iioii«i.dc, art.  tn:i 

■:    lli.l  .   irl    ICfl'J 


qui  m-  lui  appartenait  pas,  le  Legs  «M  nul,  soit 
qu'il  eut  su  mi  non  qoe  la  1  lu. s.-  était  I  autrui 

(***•  '"-l  1  «  n,  et  pi taéqoenl  il  ne  lanrail  \ 

avoir  lieu  a  la  garantie  .  et  ai  la  eboae  loi  appai 
tenait  réellement ,  l'éviction  rient,  00  delà  feule 
du  légataire  qni  n'a  pas  su  h  défendre  .  ou  di 
l'erreur  du  juge ,  ce  qni  titae  nu  ri  ritabli 

ras    fortuit,    dont    personne  QC    s., iu.nl    ,  n. 
I.uil. 

•  iJ...  Cependant,  si  le  défunt  avait  fait  pu 
Sun  tealamenl  dea  lega  particulier!  .1  peu  pn 
égaui  a  chacun  de  aea  héritiers,  on  pourrait  re 

garder  cela  comme  ni ipèce  de  partage  partiel, 

qui  iliiiinrr.nl  lieu  a  la  garantie  potn  conaerret 
1  égalité  qu'il  paraîtrait  avoir  voulu  établir  entre 
eus  :  du  iniiins  lis  termea  de  snn  tealamenl 
pourraient  conduire  a  celti  interprétation  di 
volonté,  el  la  L.  77,  g  8,  H.  de  Legatù  •.»•,  four- 
nirait un  argument  pour  le  décidei  ainsi. 

.'.-.'ti.  .Nous   M'innis  de    dur    que  les  1  oparta 

géants  sont  réciproquement  garants  de  tout  h  n 
bit»  apportes  à  la  jouissance  de  l'un  d'eus  quanl 

BUI  objets  tombés  dans  snn  lot  ;  el  il  peul  les  ap- 
peler en  garantie  et  les  mettre  en  cause,  s'il  le 
juge  a  propW  Toutefois  la  garantie  qui  lui  est 
due  doit  s'entendre  a  raison  ,  n les  troubles  de 

fait,  pour  lesquels  le  1  (.partageant  troublé  trnm, 

sa  garantie  dans  les  fois,  mais  à  rais les  trou 

blés  de  droit,  parce  qu'un  tiers  prétendrait  être 
propriétaire  en  tout  ou  partie  de  tel  ou  tel  objet, 
ei  agirait  en  conséquence,  ou  prétendrait  avoir 
sur  cet  objet  un  droit  d'usufruit ,  d'usage,  d'ha- 
bitation, de  servitude  .  ou  même  un  simple droil 
de  bail,  lorsque,  dans  ces  cas,  le  droit  était 
ignoré,  lors  du  partage,  par  celui  qui  se  plaint 

du  Iroulile  ;  comme  aussi  lorsqu'un  tiers  réinsé- 
rait l'exercice,  sur  son  fonda,  d'une  servitude 

que    les   ei.pail.i^e.inls   nul    eunsnleiee  ,    lors   du 

partage,  comme  étant  due  au  fonds  de  la  succes- 
sion ;  ou  bien  encore  parce  qu'un  créancier  excr- 
1 1 'rait  sur  ce  fonds  l'action  hypothécaire,  el  que 
le  copartageani ,  après  avoir  payé  >a  part  dans 

la  dette,   auraii   mieux  aime,  plutôt  que   de    li 

payer  tout  entière,  délaisser  l'immeuble,  ainsi 

qu'il  en  avait  la  faculté  ■  art .  1280  el  2172  COm- 

«le  de  Hollande,  m,  1129 

1    ll.il  .  ..1    101  ■■ 
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binés)  ;  «  ar  c'est  là  aussi  un  trouble  de  droit  (ar- 
ticle 1653)  (i),  ri  marne  une  sorte  d'éviction. 

Le  copartageant  à  qui  un  tiers  disputerait  seu- 
iemeni  la  possession  d'un  objet,  sur  une  action 
ssoire  intentée  dans  l'année  du  partage, 
pourrait  également,  pour  ce  hit  de  trouble,  appe- 
ler en  garantie;  mais  après  l'année .  il  ne  le  pour- 
rait pas  sur  l.i  simple  action  possessoire  :  il  ne  le 
pourrait  qu'an  pélitoire,  pan.-  que  ce  sérail  sa 
faute  de  n'avoir  pas  su  conserver  la  possession  , 
on  de  n'avoir  pas  agi  dans  l'année  pour  la  recou- 
vrer (art.  23  Cod.  de  procéd.  ) ,  s'il  no  l'a  pas 
eue  par  suite  du  partage. 

.VJ7  Ainsi,  en  principe,  le  ooparlageanl  n'est 
point  obligé,  pour  exercer  sou  recours  en  garan- 
tie, d'attendre  qu'il  soit  réellement  évincé,  ou  que 
le  droit  prétendu  par  un  tiers  ail  été  reconnu  par 
un  jugement  passe  en  force  de  chose  jugée  :  dès 
qu'il  est  troublé,  il  peut  appeler  ses  consorts  pour 
faire,  statuer,  dans  la  même  instance  el  par  un 
dispositif  particulier,  sur  l'indemnité  qui  pourrait 
lui  être  due  au  cas  où  l'éviction  aurait  lieu.  Il 
s'épargnera  par  là  un  second  procès.  Il  peut 
en  un  mot,  ce  que  peut  taire  un  acheteur 
ou  un  échangiste  à  l'égard  du  vendeur  ou  du  co- 
échangiste  ;  et,   en  le  faisant,  il  agira  d'autant,     ponsaliles  les  uns  envers  les  autres,  tout  ci 


rédilaire  ,  sans  prétendre  d'ailleurs  l'avoir  ai 
du  vivant  du  défunt;  coupc-l-on  furtivement  oi 
lenmienl  des  arbres  ou  des  IVuils  sur  ce  fonds, 
il  n'y  a  pas  d'autre  garantie  que  celle  quedi 
la  loi  eu  pareils  cas,  el  elle  est  suffisante. 


'<-!'.).  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  rccoutU 
garantie,  lorsque  l'espèce  d'éviction  souffert  >, 
procède  que  d'une  cause,  d'un  l'ait  ou  d'un  •- 
nenienl  postérieur  au  partage  :  comme  lor  » 
l'administration  réclame,  pour  cause  d'uliliu  i- 
blique,  la  cession  de  tout  ou  partie  d'un  1er  .it. 
<  Quand  le  litre  est  lion,  dit  Lebrun,  nYs  Su  >■ 
«  sions ,  liv.  IV,  chap.  i,  n"  7-1,  il  n'y  a  I  i 
i  garantie  pour  cause  d'éviction  cxlraordin;  >, 
i  parce  que  c'est  le  l'ait  du  prince,  »  c'est-à-a 
force  majeure,  dont  personne  ne  répond,  ul 
toutefois  l'effet  d'une  clause  formelle  par  laip  le 
celte  espèce  d'éviction  aurait  été  prévue;  c;i  * 
conventions  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  1 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  doiit 
être  fidèlement  observées,  parce  que  ce  soin  •> 
lois  pour  ceux  qui  les  ont  faites.  (Art.  1134)1 

530.  On  ne  doit  pas  non  plus  regarde!  coi 
une  éviction  dont  les  copartageants  seraient 


plus  prudemment  dans  beaucoup  de  cas,  qu'il 
ndra  par  ce  moyen  la  (in  de  non-recevoir 
dont  parle  l'article  1040,  et  qu'on  voudrait  peut- 
èlre  ensuite  lui  opposer  ,  en  lui  disant  que  s'il 
avait  mis  en  cause  ses  consorts  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  ,  dépositaires  de  litres  relatifs  à  la 
propriété  de  l'objet ,  ceux-ci  lui  auraient  fourni 
les  moyens  d'éviter  l'éviction. 

528.  Quant  aux  simples  troubles  de  fait ,  il 
esl  clair  qu'il  ne  lui  est  pas  plus  dû  garantie  à  cet 
égard  par  set  copartageants,  qu'il  n'en  est  dû  à 
l'usufruitier  parle  propriétaire  (art.  (>ir>)  (s),  ou 
au  locataire  ou  fermier  par  le  bailleur  ou  locateur. 
(Art.  17-2.'»)  (-1. 

\  i  1 1  s  i  un  tiers  vient-il  prendre  clandestinement 

mi  violemment  l'eau  dans  le  fonds  échu  au  çopar- 

t  puni  la  conduire  dans  le  sien;  des  voisins 
s'arrogi-nl-iU  ,  de  fait ,  un  passage  sur  le  fonds  bé- 

l     <  ode  de  II. .ll.in.l..,  ,,rt.  ISS2, 
!    i  .  ■ 
::    II. ,.l    an 


n'est  considéré  par  les  lois  que  comme  des   I 

galions  qui  naissent  ,  entre  propriétaires,  du  il 
fait  du  voisinage  de  leurs  fonds  respectifs,  COll 
dans  le  cas,  par  exemple,  de  l'article  <>SJ 
un  propriétaire  dont  le  fonds  esl  enclavé 
issue  sur  la  voie  publique,  réclame  un  passagt  ir 
le  fonds  voisin,  moyennant  une  juste  indemi  •. 

551.  Il  n'est  pas  dû  davantage  de  garax 
lorsque  c'est  par  sa  faule  que  le  copartag.it 
éprouve  l'éviction  (art.  881)  (:;)  ;  par  exeni|  , 
comme  il  a  été  dil  transitoiremeut  tout  à  l'hei  -, 
en  ne  niellant  pas  en  cause  ses  cohéritiers 
tel   ou  tel  d'entre  eux  ,  possesseurs  de  lit 
moyen  desquels  l'éviction  aurait  pu  être  év 
(art.   H'M)  («)  ,  ou  bien  en  négligeant  d'in 
rompre  une  prescription  qui  courait  déjà 
le  défunt  au  profil  d'un   tiers  possesseur  è 
fonds  attribué  au  lot  de  ce  copartageant. 

(4)  Code  de  Hollande,  an.  187*. 

(5)  Ibid.,  art.  1129 

(6)  Ibid.,  art.  1888 
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sur  ce  dernier  cas,  on  pourrait  dire .  par  argu- 
nl  de  la  loi  10  ff.  de  Fundo  datait  .  que  s'il 

t  qu  ■  |  eu  île  temps  à  courir  à  l'époque 

partage  pounpie  '■'  prescription  fûl accomplie, 

l^rfceiur  del  héritier  n'étant  que  peu  grave,  el 

i  même  nulle,  la  garantie  serait  égale ni 

,  surtout  si  d 'aiiin  s  circonstances,  conimci'é- 
■nt  de  l'héritier  qui  n'a  pas  assisté  au  par- 
-,  mi  v  a  été  représenté  par  un  mandataire, 
dent  renforcei  celle  du  peu  de  temps  qui  rcs- 
l«mr  intenter  utilement  l'action  contre  le  tiers, 
.ebrun  (0  cl  Lacombc  (î)  ,  se  fondant  sur 
i,  par  argument ,  et  sur  les  coutumes 
laine  (art.  280)  et  d'Anjou  (art.  27-2),  déci- 
iii,  en  effet,  que  la  garantie  serait  due  s'il 
manquait,  lors  du  partage,  que  très-peu  de 
us  d'un  an,  pour  que  la  pres- 
sion fûl  ace plie.  Quant  à  la  durée  de  ce 

i  m,  on  ne  saurait  aujourd'hui  la  fixer  d'une 
précise,  puisque  le  (Iode  ne  s'en  explique 
I  ;  loule  la  question  serait  ramenée  à  ce  point  de 
I  :  Est-ce  nu  mm  par  sa  faute  que  le  coparlagcant 
i  ouve  l'éviction  ?  El  les  juges  la  décideraieant 
i  'rivs  les  diverses  circonstances  de  la  cause. 


.02.  La  garantie  cesse  dans  les  cas  où  elle 
i  due  ,  si  celui  à  qui  elle  l'était  a  laissé  passer, 
s  Pexercer  ,  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
i, c'est-à-dire  trente  ans  (art.  2262)  (s)  depuis 
I  iction  (article  2257)  (i),  sans  préjudice  des 
tensions  et   interruptions  de  prescription  , 

I  r  un ité  ou  autres  causes.   (Art.  22-11 

-   (s). 

Enfin  la  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce 

■    iction  soullcrle  a  été  exceptée  par  une  clause 

dière  et  expresse  de  l'acte  départage  (ar- 

~il,  attendu  que  tout  porte  à  croire  que 

estimé  en  conséqueuce  du  danger  que 

I    prévoyait. 

ii34.  Ainsi  une  clause  générale  ,  par  laquelle 

I  («partageants   s'affranchiraient  réciproque- 

I  il  de  toute  garantie  ,  serait  inefficace  ;   elle 

lrrait  être  dangereuse,  et  n'être  que  l'effet 

récaulion  frauduleuse  de  la  part  de  tel  ou 

S   rceisioni,  liv.  IV,  cap.  i,  n^sTOtl  stii,. 
I  Km  mut  l'itrlayfj  sect.4,  ci"  i>. 
llollauJc,»rl.  2004. 

10«£  IV.  —  T.  Vil,  ÉD.  TR. 


tel  héritier  qui  connaîtrait  plat  patlintloi 
le  danger  de  l'éviction,  el  qui,  par  a.  h 

qu'un  autre  prendrait  I' table  dans  son  lot. 

Aussi  la  loi  veui  elle  .  pom  ipi'il  u  v  ail  p 

nantie,  que  1 1  riclion  tonfferto 

ait  été  exceptée  par  une  i  tau  e  pat  IkmJm  rt  et  cx- 
;  de  l'acte  de  partage. 

'.■..">.  I  a  coonainance  même  qu'avait  du  dan- 

gi  i  de  l'érîi  lion  ,  au  n tenl  du  partage  . 

eanl  évincé,  ne  sullirail  pas  non  plus  pour 
exclure  la  garantie,  quoiqu'il  soit  probable  que 
l'objet  a  été  estimé  au-dessous  de  sa  valeur  réelle; 
car,  en  admettant  que  cette  diminution  ail  eu 
lieu  ,  on  ne  peut  pas  due  qu'elle  était  sans  cause: 
la  crainte  «le  l'éviction  a  pu  détourner  le  copar- 
tagcanl  du  dessein  de  vendre  ,  de  bâtir  ,  etc. 

Cependant  nous  devons  avouer  qu'il  parait  que, 

dans  les  anciens  pi  ineipes,  la  garantie  n'avail  pas 

lien  lorsque  l'héritier  évinça''  avait  eu  connaû- 

sanec  du  danger  de  l'éviction  an  temps  du  par- 
tage. <  Lac aissanee  de  l'héritier  que  la  ehote 

<  est  sujette  à  éviction,  ditRouaeeaude  Lai  ombe, 
t  au  mot  Partage .  exclut  la  garantie,  suivant  les 
«  LL.  IN  et  27,  Code  de  Evictionibui ,  et  L.  7 
c  Cod.  Cammuùa  utmuqu»  juilic. ,  et  Li  lu  un, 
i  liv.  ,  <liap.  IV,  n"  7j;  mais  l'éviction  donne 
i  lieu  a  la  restitution  du  tiers  au  quart  an  temps 
i  du  partage.  >  (  D'Argentré  sur  Bretagne,  ar- 
ticle I  19  ;  Lebrun,  todtm  loc,  n°  74.) 

Mais  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  le  Code 
n'ail  entendu   changer  la  jurisprudence  sur  ce 

point  en  exigeant,  pour  qu'il  n  ')  ait  pas  lieu  à  la 

garantie, que  l'éviction  ait  été  exceptée  par  une 

clause  particulière  et  expresse. 

BS6.  Toutefois,  lorsqu'au  moment  du  |>ariagc 
il  existe  sur  un  des  immeubles  un  droit  d'usu- 
fruil ,  d'usage  ou  d'habitation  ,  qui  est  parfaite- 
ment connu  des  copai  laueauls  ,  par  exemple: 
parce  que  celui  a  qui  il  appartient  est  déjà  en 
jouissance  ,  ou  lorsqu'il  existe  des  servitudes 
apparentes,  ou  un  bail  déjà  en  exercice,  ou 
connu  d'ailleurs  par  tes  cohéritiers,  le  coparta- 
geant  au  lot  duquel  est  tombé  l'immeuble  ne  peut 
lias  prétendre  à  une  indemnité,  en  alléguant  8CU- 

(4)  CodedaHolland 

1,5)  lbld.,«rt.301<      -   M 
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lcment  que  les  droits  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été 
exceptés  pu  L'acte  de  partage,  quoiqu'il  soil  plus 
prudent  de  les  \  mentionner,  <'i  même  île  les 
excepter.  On  m  peut  p:is  dire  qu'il  souffre  par 
là  une  éviction  ,  car  il  est  évident  que  le  fonds  a 
été  estimé  en  conséquence.  On  n'en  finirai)  pas , 
au  sujet  îles  servitudes  surtout ,  s'il  fallait,  pour 
exclure  la  garantie,  les  excepter  touti  s  sociale- 
ment. Leurs  signes  extérieurs  les  exceptent 
suffisamment.  (An.  OUI  par  argument)  («). 

Îiô7.  On  vient  de  voir  que,  dans  les  anciens 
principes ,  la  connaissance  qu'avait  L'héritier, 
lors  du  partage,  du  danger  de  l'éviction,  faisait 
obstacle  à  ce  qu'il  prétendit  à  la  garantie  ,  mais 
non  à  la  restitution  du  tiers  au  quart  :  par  voie 
de  conséquence  on  cùl  dû  décider  la  même  chose 
dans  le  cas  où  l'espèce  d'éviction  soufferte  avait 
tic  exceptée  formellement,  si  clic  avait  néan- 
moins entraîné  une  lésion  de  plus  du  quart,  com- 
parativement aux  lots  des  autres  héritier*;  car 
si  la  connaissance  du  danger  de  l'éviction  faisait 
obstacle  à  la  garantie ,  c'était  parce  qu'on  y 
voyait  une  renonciation  tacite  au  droit  de  l'exer- 
cer, comme  on  l'y  aurait  vue  dans  une  clause 
expresse  :  or,  si  cette  connaissance  n'empêchait 
pas  la  restitution  du  tiers  au  quart ,  la  clause 
n'eût  pas  dû  non  plus  l'empêcher. 

Et,  en  cfi'cl ,  l'action  en  rescision  pour  lésion 
de  plus  du  quart  se  régit  par  d'autres  principes  : 
on  ne  peut  y  renoncer,  pas  plus  qu'un  vendeur 
d'immeubles  ne  pourrait  renoncer,  par  le  con- 
trat, à  celle  qui  lui  est  ouverte  pour  lésion  de 
sept  douzièmes  dans  le  juste  prix  (art.  1071)  {*): 
il  y  a  parité  de  motifs,  et  voilà  pourquoi  l'action 
peut  èire  intentée,  s'il  y  a  réellement  lésion  du 
quart,  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il 
fût  qualifié  de  vente,  d'échange,  de  transaction, 
ou  de  toute  autre  manière  (art.  888).  IL  est  de 
l'essence  des  partages  que  l'égalité  ne  soit  pas 
blessée  au  delà  du  point  déterminé  par  la  loi,  qui 
aurait  même  voulu  l'égalité  la  plus  parfaite,  s'il  eût 
toujours  été  possible  de  l'obtenir,  et  si  la  crainte 
île  jeter  les  familles  dans  des  procès  n'avait  fait 
admettre  un  tempérament  équitable  à  cet  égard  (;). 


Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'on  |m>ui 
ver  quelques  objections  contre  cette  opinion  ; 
était  cependant  suivie  dans  les  anciens  pri 
pes  :  qu'on  peut  dire,  que ,  puisque  le  qou 
géant  a  couru  la  chance  d'avoir  l'immeuble  i 
son  lot  au-dessous  de  sa  valeur  réelle ,  il  $, 
juste  ,  et  conforme  à  la  règle  :  Quem  sequui 
commoda,  eumdem  dcbenl  sequi  incommoda,* 
supportât  seul  la  perle  ;  que  d'ailleurs  ce  di 
tout  incertain  qu'il  était  lors  du  partage,  > 
cependant  quelque  chose  ,  et  qu'il  ne  M) 
facile  d'en  faire  actuellement  l'estimation, 

C'est  ce  dernier  point  qui  fait  récUemaj 
difficulté  de  la  question;  car  la  première  al 
lion  est  sans  force,  attendu  que,  par  un  part 
on  ne  fait  pas  un  contrat  aléatoire  ,  pouvant 
traîner  pour  l'un  des  coparlageants,  coinnu 
le  suppose  dans  l'espèce,  une  lésion  de  plu 
quart  :  on  entend  seulement  diviser  ce  qui 
en  commun.  Pour  la  tranquillité  des  familli 
leur  épargner  des  recours  en  garantie ,  la  I 
bien  permis  d'excepter,  par  l'acte  de  part: 
une  éviction  prévue,  mais  c'est  quand  fine;; 
qui  peut  en  résulter  n'est  pas  telle  que  le 
tage  en  soit  vicié  dans  son  essence  :  or  il 
lorsqu'il  y  a  lésion  de  plus  du  quart  par  une  Ci 
déjà  existante  au  moment  où  il  a  lieu. 

Quant  à  l'applicalion  du  principe,  c'est  ait, 
de  la  demande  en  rescision  à  apprécier,  d'à 
les  circonstances  de  la  cause  et  les  probabili 
ce  que  pouvait  valoir  au  temps  du  partage  ledi 
quoique  incertain  alors ,  de  la  succession  sur  1 
jet  dont  lccoparlageant  a  élé  évincé  :  cela  n'e$i 
rigoureusement  impossible,  puisque  tous  les  y 
on  vend  des  droits  incertains ,  des  droits  litigii 
Par  exemple ,  si  le  tiers  et  le  défunt  étaient 
très  en  pourparler  d'arrangement,  etqueceli 
eût  offert  une  somme  de  tant  à  celui-ci  pou 
désister  de  toutes  prétentions  à  restituer  l'ol 
ce  serait  déjà  un  moyen  d'appréciation,  sur 
si  les  parties  n'avaient  manqué  de  traiter 
pour  peu  de  cltosc.  L'on  partirait  donc  de  c 
valeur  du  droit  au  temps  du  partage,  pour 
si  celle  valeur,  réunie  à  celle  des  autres  ol> 
échus  au  lot  du  coparlageant,  faisait  ou  non  <] 
était  lésé  de  plus  du  quart. 


'I    Code  de  Hotlindc, irt.TM.  Pardon  en  rcseinion  pour  lésion  .le  plus  do  quart  |Ml 

h.  •  .Lu,  t.:  Code  de  IMlinilc.  exercée  nonobstant  1.i  clause  qui  excepterait  l'espèce  (TW 

Chabultl  Diluocourt  pensent,  coromo  ooug,  que       quia  f.iit  éprouver  cette  lésion. 


TITIIK  I.  -  DIS  SIm  i    slONs. 


us 


des  cohéritiers  c   i  personncllo- 

■  ,   in  proportion  ilt!  sa  pari  hérédi- 

,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que 

.  l'cvicliiiit.  (  \ii.  SSo  )  (i). 
l'un  des  cohéritiers  se   trouve  insolvable, 
i  nii'ii  donl  il  est  tenu  doit  être  également 
riie  entre  le  garanti  et  ion»  lis  cohéritiers 
,l.le«.  (//>•</.) 


époque;  il  en  éUil  de  nn'ine  hi  l.i  MOU  l'avait 

ùtlé  «m  nelk  avait .  ui  éteinte  :  h  botta* 

trente  ans  depuis  le  partage  toute  garantie  ces- 
sait (i). 


6-il.  (tua  voulu  (air  |  èi  ,i,|e i hoscs, 

qui  imposait  une  obligation  p. |  p,  l m,  1 1, -  ;,  ioaIC 

la  deteendaace  'I"*  garanti  :  nuis  on  .si  allé 

le  nn'ine  principe  que  celai  qui  règne     I"'"  plus  loin  encore;  cai  non  saule m 

rutie  île  la  solvabilité  future  n'a  plus  lieu  pour 

un  Icnips  fnelconOJW  ,  tandis  que  jadis  i  II 

lieu  pour  la  solvabilité,  à  loujnius  ;  cl  ,  <]••  plus , 

faction  as  garantie,  a  rail la  L'iiiaoWabibié  >lu 

débiteur  de  la  n  nte  an  temps  «lu  fartage  dorait 
trente  ans,  ainsi  qu'on  vieil  de  la  dm,  tandis 

que  d'après  le  Code  elle  n'en  dure  que  cinq.  On 
a  peut-cire  pensé  que,  puisque  les  ancrages  do 
rente  se  preacrivenl  par  cinq  ans  (an.  2277),  le 
créancier  eataupposé  ne  point  laisser  écouler  ce 
temps  sans  agir  pour  les  réclamer,  et,  en  |  as 
d  insolvaliililé  du  débiteur,  sans  recourir  omlie 
le  garant  :  donc  s'il  n'a  pas  agi  contre  ce  der- 
nier, c'est  probablement  pane  qu'il  a  élé  pavé 
de  quelques-uns  des  arrérages  échus  dans  les  cinq 
ans ,  les  plus  anciens ,  si  l'on  veut.  Or,  si  le  dé- 
biteur en  a  payé  dans  les  cinq  ans  du  partage, 
c'est  parce  qu'il  n'était  pas  insolvable  au  moment 
du  partage;  a  comme  la  garantie  de  droit  n'a 
pas  lieu  au  prolil  de  l'héritier  cessionnaire  de  la 
rente,  à  raison  de  l'insolvabilité  du  di  tuteur  sur- 
venue depuis  le  partage,  on  a  pu  raisonnable- 
ment, dans  ce  système,  établir  que  l'action  en 
garantie  pour  l'insolvabilité  existant  déjà  au 
temps  du  partage ,  se  prescrirait  par  cinq  ans. 


■  si 

li  s  N7.">  et  STi:  combinés  (i). 
,  i  omn l'a  dit  précédemment  (s) ,  l'ac- 

vi.    se   porte  au  tribunal  de  l'ouver- 
'ii  c.  -mou,  8ui\.uii  l'article  822  (s). 

'■>.  I  .  •  ■■('.  (.-.)  n'esl  pas  s., us  difficulté  :  il 

•que  «  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débi- 
SJ d'une  rente  ne  peut  élrc  exercée  que  dans 
i  cinq  ans  qui  suivent  le  partage  :  il  n'y  a  pas 
!0  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du  dé- 
leur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis 

1  consommé,  i 
est,  en  effet,  un  cas  fortuit,  qui  est  sup- 
0}  par  lui,  d'après  la  règle  Res  périt  domino. 


i0.  Cependant,  comme  une  rente  ne  pré- 
;  rien  d'exigible  ,  si  ce  n'est  les  arrérages,  et 
I  d  à  mesure  de  leur  échéance ,  on  en  con- 
t anciennement  que  la  garantie  de  la  solva- 
i  du  débiteur  était  due  à  l'héritier  pour  <  lia- 
éthéanec,  par  conséquent  qu'elle  lui  était 
ajême  après  cent  ans  depuis  le  partage  , 
i  vu  que  la  perle  ne  fût  pas  arrivée  par  sa 
i;  car,  disait-on,  la  garantie  est  promise 
le  temps  où  il  y  aura  dette ,  dette  exigible , 
•à-dire  à  iliaque  terme  de  la  rente,  les  ar- 
Ses  d'une  rente  n'étant  dus  que  (emporibut 
•i*  (o).  En  sorte  que  la  garantie  était  vérita- 
ent  perpétuelle  ,  en  ce  sens  que  la  solvabi- 
perpcluellc  était  garantie.  La  prescription 
lit  lieu  au  profit  des  garants  qu'autant  que 
rvicc  de  la  rente  avait  cessé,  cl  alors  elle 
omplissait  par  trente  ans  à  partir  de  celle 


•M-2.  Au  reste,  si  la  rente  n'existait  pas,  soit 
parce  qu'elle  n'a  jamais  existé  ,  soit  parce  qu'elle 
avait  été  éteinte  avant  le  partage,  l'action  en  ga- 
rantie aurait  la  durée  ordinaire  de  trente  ans, 
sans  préjudice  de  l'action  eu  rescision  pendant 
dix  ans,  s'il  y  avait  lésion  de  plus  du  quart ,  at- 
tendu qu'un  objet  qui  n'existait  pas  ne  pouvait 


lliada  Hollande,  art.  1130. 
Ibid.,arl    1149 d  I 
Voya  mp-ii,  n»  133. 

»tah  comme  le  Code  de  prooMore,  art.  59,  ne  Hxc  !i 

lenec  ili'  ce  tribunal,  rclaUvcmenl  aux  demandes  entre 

rs,  que  jusqu'au  partage  inclusivement  ,    n..i< 

*\<i  àconrili.  r  .m  même  endroit,  n«  136,  n-s  diverses  dis- 

'  us,  qui  paraisscut  se  combattre,  puisqu'il  est  bien  évident 


que  les  demandes  en  |;aranlic  sont  poitcrieurtt  au  partage. 
Coda  de  BoUindo,  ut,  liai. 
(0)  /  oyez  Lebrun,  lit.  IV,  rlu[..  i,  n»  C0.  Lacombc,  t°  Par- 

■vt.4,  n°  2. 
7    I'    lit,  ji  .  t  r.iuii.pl  il.iir  .k- I-.  Iiruii.  M.  F.spiard  lïcsaull, 
au  même  endroit,  d'jpiés  Luiseau,  Traité  du  Utyucrpiisement, 
Doniat  et  PoUder, 


. 
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faire  en  aucune  manière  partie  d'un  lot ,  à  moins 
qu'il  n'j  eût  lie  mis  que  comme  simple  préten- 
tion, comme  éventualité. 

543.  Le  Code,  qui  consacre  entre  coparla- 
geantt  l'action  en  garantie  à  raison  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur  au  temps  du  partage,  ne  parle 
pu  de  cette  action  au  sujet  des  créances  ordi- 
naires, que,  parle  partage,  l'on  a  attribuées  I 
l'un  des  héritiers ,  conformément  à  l'article  852. 

La  raison  de  douter  si  la  garantie  est  duc  à  l'hé- 
ritier, par  suite  de  l'insolvabilité  des  débiteurs 
au  temps  du  partage,  se  tire  premièrement  de  ce 
que  celte  attribution  est  une  véritable  cession 
faite  par  les  cohéritiers  de  leurs  parts  dans  la 
créance,  puisque  chacun  d'eux  en  avait  été  saisi 
par  la  toute-puissance  de  la  loi  (art.  72 1  et  1 220) 
avant  tout  partage  ou  arrangement  quelconque 
intervenu  entre  les  héritiers  :  or,  dans  la  cession 
d'une  créance,  le  cédant  est  bien  garant,  il  est 
vrai,  et  de  plein  droit,  de  l'existence  de  la  créance 
au  temps  du  transport  (art.  1693)  (t) ,  mais  il 
n'est  point  garant  de  la  solvabilité  du  débiteur  , 
même  actuelle  ,  s'il  ne  s'est  expressément  obligé 
à  cette  garantie,  qui,  même  dans  ce  cas,  n'a  lieu 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  delà  cession  (ar- 
ticle 1094)  (î),  sauf,  bien  entendu,  stipulation 
contraire.  Et  dans  le  cas  même  où  il  a  promis  la 
solvabilité  du  débiteur,  cela  ne  s'entend  que  de 
la  solvabilité  présente,  et  non  de  la  solvabilité 
future,  à  moins  de  convention  spéciale  (arti- 
cle 1695)  (s).  Donc,  peut-on  dire,  les  cohéritiers 
cédants  ne  sont  point  tenus,  envers  leu  cohéri- 
tier cessionnaire  de  leurs  parts  dans  la  créance  , 
de  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  même 
au  temps  du  partage,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient 
spécialement  soumis  à  cette  garantie. 

En  second  lieu ,  le  silence  du  Code  sur  cette 
garantie  et  sur  la  durée  de  l'action  qu'elle  engen- 
drerait, quand  le  Code  s'est  formellement  expliqué 
sur  la  garantie  dans  le  cas  des  rentes,  et  a  déter- 
miné aussi  la  durée  de  l'action,  ferait  penser,  en      un  argument  en  faveur  de  celle  opinion.  D';é 
cffcl,  qu'on  n'a  point  entendu  l'admettre  en  ma-      cet  article,  le  créancier  qui  a  déchargé  le  ■  » 
tiére  de  simples  créances;  car  il  paraîtrait  exlraor-      leur  par  qui  a  été  faite  la  délégation  n'a  poiid 
dinaire  qu'elle  donnât  lieu  à  une  action  de  la  durée      recours  contre  ce  débiteur  si  le  délégué  de 
ordinaire  de  trente  ans,  lorsque  celle  qu'a  l'hé-      insolvable,  à  moins   que  l'acte  n'eu  conti  » 


ritier  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur  i  | 
rente  au  temps  du  partage,  ne  dure  que  cini  u 
depuis  cette  époque. 

Cependant  nous  pensons  le  contraire,  | 
MM.  Chabot  et  Delvincourt,  qui  loutefoi  I 
s'expliquent  point  sur  la  durée  de  I 
garantie  pour  ce  cas.  Nous  nous  délerminow  I 
la  considération  que,  bien  qu'il  y  ait  réelle  I 
cession,  celte  cession  néanmoins  n'a  pas  lieu  I 
les  mêmes  circonstances  ,  cl  pour  la  même  < 
qu'a  lieu  la  cession  opérée  entre  un  vende  I 
un  acheteur.  Dans  ce  dernier  cas,  les  ptl 
font  une  affaire,  une  espèce  de  contrat  aléal  I 
attendu  qu'ordinairement  une  vente  de  ai  I 
n'est  pas  faite  pour  un  prix  égal  à  la  so  tt 
portée  au  litre  :  ils  courent  donc  l'un  et  1';  tt 
une  chance  ;  tandis  que ,  dans  les  partages  e 
parties  n'ont  point  en  vue  de  gagner  l'uni  « 
l'autre,  mais  seulement  de  faire  cesser  lin  I 
sion  dans  laquelle  elles  se  trouvent  relative  j 
aux  objets  héréditaires;  d'où  il  suit  que  I;  I 
rantie  de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur  u; 
être  bien  plus  facilement  sous-entendue  dai 
partages  que  dans  les  ventes.  A  la  vérit  le 
créance  n'était  point  elle-même  en  commun  re 
les  héritiers  ;  elle  avait  été  divisée  entre  eu  dr 
plein  droit  dès  la  mort  du  défunt  (art.  7:  e 
J220  combinés)  ;  mais  cela  est  indiffèrent!  st 
à  la  question,  puisque  cette  créance  a  servi  i  I 
rer  la  division  des  choses  qui  étaient  comm  - 
de  l'ensemble  de  l'hérédité,  et  qu'ici  des  tii  t 
sont  point  intéressés  à  réclamer  les  effets  I. 
division,  de  plein  droit,  de  celle  même  crû ». 
On  doit  donc  croire  que  les  cohéritiers,  en  « 
gnanl  au  lot  de  l'un  deux  une  créance  sur  un  1 
ont  voulu  lui  assigner  quelque  chose  de  rét 
par  conséquent  ont  voulu  lui  garantir  qu'ai  I 
ment  du  partage  le  débiteur  élait  solvnblc:  ir 
sans  celle  circonstance,  la  créance  pouvait  i 
sans  doute  exister  comme  droit,  nia 
valeur  clic  était  nulle.  L'article  1270  fournit  « 


l    C  «U  de  Hollande,  art.  1870. 
(3]  Il  iJ  ,  art.1171. 


(3)    Code  de  Hollande,  art.  1S72. 
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se  ,  fi»  qw  fill 

■  •m  •  1 1>  ,  ou   tombé   i  h   il 

i  on  Montrai  de  la  délégation.  C'eti  bien 

on  voit  ,  garantir  la  solvabilité  ac- 

i  ■  du  lier» ,  tandis  que  dans  le  transporl- 

.  irantic  de  celle  même  solvabilité  n'a 

■  il  elle!  du  droil  Ciiniliillli.   D'où 

,    i.i  diflérciK     'i  est  parce  que  dans  lo  i  .is 

!il  \  a  m 6|)i  i  e  de  contrat  aléatoire, 
du  qu'une  cession  ne  se  Lut  pasordinaircnicnt 
de  I.i  valeur  numérique  de  la  créance; 
i  s  qne  dans  le  lis  de  délégation,  même  avec 
lu  débiteur  ,  le  créant  ier  n'a  point  en- 
tlliquitl  luijulii,  unis  seulement  rece- 
cmcnl  du  tiers  à  la  place  du  débiteur 
i  déchargeait.  La  loi  a  donc  du  lui  être  plus 
ablr  qu'au  cessionnaire,  qui  courait  I.i  i  lia  m  c 
I  Ir  l>s  coparlagcauls  sont  dignes  de  la 
,c  faveur ,  parce   qu'ils   n'entendcnl   point 
er  les  uns  sur  les  autres  :  donc  ils  se  garan- 
ol  la  solvabilité  actuelle  des  débiteurs. 

li.  Et  quant  à  la  durée  de  l'action  en  gar.m- 

pcut-i'tie  que,  par  analogie  du  lis  d'un  con- 

ilicndra  qu'elle  ne  <loii  être 

i    que  de  cinq  ans;   mais  l'analogie  est  plus 

-  le  cas  de  garantie  de  solvabiliu  ac- 

i  (  promise  dans  une  cession  ordinaire,  garan- 

i  «dure  trente  ans;  et  c'est,  en  effet,  ce  que 

as  de  plus  vrai. 

fin  si  la  créance  elle-même  n'existait 

■  «moment  du  partage,  on  rentrerait  sans 

l|:«llé  dans  le  droit  commun,  comme  nous 

va»  dit  sur  le  cas  d'une  renie,  qui  n'existait 

is  à  celte  époque;  et  en  conséquence 

ion  en  indemnité  ou  en  garantie  durerait 

te  ans  sans  le  moindre  doute. 

16.  <  In  a  demandé  si,  lorsqu'un  des  coparta- 

évincé  d'un  objet  tombé  dans  son  lot, 

j  cours  en  garantie  a  lieu  sur  le  pied  de  la  va- 

de  l'objet  au  temps  du  partage,  c'est-à-dire 

'  le  prix  auquel  il  a  été  estimé  dans  la  compo- 
]  n  des  lots,  ou  s'il  a  lic'ii  sur  le  pied  de  la  valeur 
|Our  de  l'é\  iciion  en  supposant  que  l'augmcn- 

>n  ou  diminution  de  valeur  soit  purement  acci- 


dentelle  et  non  du  fait  do  •  mi  éviw  é. 

Il  faut  tenir,  arec  Polhieret  antres,  que  lladem- 
iduetnivantUvaleurderobjetaajoard 
viction,  parce  que  l 'est  réeDementi  ettevaleorqu 

constitue  le  préjndice  souffert,  ni  plus  ni  n ■<. 

lu  effet,  pn  tendre,  dam.  le  i  m  où  <<tii- valeur 
leraii  inpérieurc  ■  celle  de  l'estimati In  par- 
ie i  et)  néamoins  a  oetle  dernière  me  l'oa 

doils'allaelier,  ce  mt.iiI  faire  un  tort  réel  an  60- 

partageant évincé,  poisqoe  souvent,  dans  les  par- 
tages, on  n'estime  pas  les  biens  à  leur  juste  valeur, 
surtout  lorsqu'il  j  sdesretoiindelotsen  argent, 
retours  qui,  étant  soumis  au  droit  proportionnel, 
comme  en  matière  de  vente  ,  sons  la  d. iductioa 
de  li  part  de  celui  qui  en  est  chargé,  sont  assez 
fréquemment  fixés  a  une  sonna.'  moindre  dans 
l'ai  te,  soit  par  le  moyen  d'une  contre-lettre,  soit 
par  un  payement  comptant ,  ou  par  l'abandon 
d'effets  mobiliers  de  la  succession.  D'ailleurs,  il 
est  juste,  puisque  les  autres  i  opertagi  sala  proft- 
tent  de  l'augmentation  de  râleur  qu'ont  éprouvée 
les  objets  à  eux  échus,  que  l'héritier  évincé  pro- 
ilement  de  celle  qui  est  survenue  à  la  ebose 
dont  il  est  dépouillé  ;  sans  préjudice  ,  bien  en- 
tendu ,  des  améliorations  par  lui  faiies  ,  et  pour 
lesquelles  il  a  pn  réclamer  une  indemnité  du  pro- 
priétaire qui  l'a  évincé,  conformément  à  l'ar- 
ticle olili  (i)  ;  mais  quant  aux  dépenses  pure- 
ment voluptuaires ,  elles  sont  perdues  pour  lui. 
(Art.  10Ô5,  par  argument)  (î). 

Et  si  la  chose  a  p>  rdudesa  valeur,  même  sans 
son  (ait,  il  nedoit  pas  pouvoir  invoquer  l'art.  1631 
pour  prétendre,  par  argument,  qu'on  doit  lui 
faire  raison  de  l'estimation  portée  dans  l'acte  do 
partage  ;  car  ce  n'est  point  une  vente  qu'on  lui 
a  faite.  Si,  dans  le  cas  de  cet  article,  le  vendeur 
n'en  est  pas  moins  tenu  à  la  restitution  delà  tota- 
lité du  prix ,  malgré  la  diminution  de  la  valeur, 
cl  non  pas  seulement  d'indemniser  rachètent 
du  préjudice  réel  que  celui-ci  éprouve  de  l'évic- 
tion, on  ne  l'a  décidé  ainsi  que  par  la  considéra- 
tion que  le  vendeur  qui  ne  fait  pas  jouir  l'ache- 
leurretiendrait  sine  causa  une  portion  quelconque 
du  prix  de  la  vente  :  mais  un  partage  n'es!  pas 
une  vente,  et  si  l'objet  évincé  a  perdu  de  sa 
valeur  dans  la  main  ib-  l'héritier  ,  ceux  qui  sont 
échus  aux  autres  cohéritiers  oui  également  pn 


Code  dcIMUnde,  art. CSC,  GÏ9. 


(2)  CodcdvUulUndc,  arl.  : 
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perdre  de  la  leur  :  ei  on  peut  d'autant  mirai  le 
•apposer,  que  MM  raisonnons  dans  l'hypothèse 
d'une  dépréciation  survenue  par  îles  (.'.uses  acci- 
dentelles,  qui  ont  pu  par  conséquent  agir  égale- 
ment sur  les  biens  des  autres  lots. 

BAT.  Le  Code  ,  pour  assurer  la  garantie  des 
partages  et  le  payement  des  Bonites  ou  rctoursde 
lots,  établit,  dans  L'article  1103-5"  (*)  un  privi- 

Mga  sur  les  immeubles  de  la  succession  ;  mais 
l'ai  tic  !,■ -il 09  [■!),  qui  règle  le  mode  de  conserva- 
tion et  d'exercice  de  ce  privilège  n'en  parle  que 
mhlillllllfilll   NU  scultes  :    <    Le  cohéritier  ou 

<  eopartageant,  dit-il,  conserve  son  privilège  sur 

<  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite, 

<  pour  les  soulles  et  reluur  de  lots,  ou  pour  le 
f  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite  à  sa 

<  diligence,  dans  soixante  jours,  à  dater  de  l'acte 
«  de  partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation, 
i  durant  lequel  temps  aucune  hypothèque  ne 

<  petit  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou 
«  adjugé  par  licitation  ,  au  préjudice  du  créan- 

<  cier  de  la  soullc  ou  du  prix.  » 

Ainsi  pas  un  mol  de  la  garantie  dans  cet  article. 

518.  Et,  en  effet,  comment  vouloir  prendre 
une  inscription  pour  assurer  un  droit  de  garantie 
qui  ne  s'ouvrira  peut-être  jamais ,  ou  qui  ne  s'ou- 
vrira peut-être  qu'au  bout  de  vingt  ou  trente  ans, 
cl  plus  encore?  Pour  quelle  somme  s'inscrire  en 
pareil  cas?  Chaque  héritier  pourrait  donc  en 
fixer  une  arbitrairement,  comme  cela  se  pra- 
tique pour  des  droits  indéterminés  iésultant 
d'hypothèque*  conventionnelles  ou  judiciaires 
(art.  2118-4°)  (-•)?  -Mais  il  pourrait  se  faire  de 
la  sorte  qu'au  bout  de  quelque  temps ,  après 
deux  générations,  par  exemple,  presque  tous 
les  immeubles  de  la  France  se  trouveraient  cou- 
verts d'inscriptions  pour  assurer  des  droits  qui 
ne  s'ouvriront  cependant  'que  dans  un  bien  petit 
nombre  de  cas.  L'clïet  de  ce  privilège  serait 
également  indéfini  dans  sa  durée;  car,  à  raison 
des  minorités  qui  peuvent  se  succéder,  la  pres- 
cription étant  par  là  suspendue  ,  l'éviction  peut 
feoir  atteindre  un  eopartageant  au  bout  de  cin- 
quante ans  et  plus  encore;  du  moins  il  peut  le 
ur,  etsoulenirqne  son  inscription  doit  être 

le,  art  1I8J. 
(2,  lbi.!.,»rl.  VOS. 


maintenue.  Et  comme  les  autres  en  peuvent 
autant  à  son  égard  ,  nous  le  répétons,  à  y 
quelques  générations  se  seraient-elles  écoult 
que ,  dans  ce  système  ,  tout  le  territoire  pou  i 
se  trouver,  pour  ainsi  dire,  couvert  d'un  privi  ,; 
généralement  inutile,  et  qui,  quoique  non  in:  h 
dans  les  soixante  jours  de  l'ouverture  de 
cession,  renfermerait  néanmoins  encore  un  i  it 
d'hypothèque,  en  vertu  de  l'article  ll\\7>,  (  |j 
que  l'on  pourrait  toujours  faire  inscrire  titra 
cohéritiers  et  leurs  successeurs  à  titre  univeiil 
tant  que  les  uns  ou  les  autres  resteraient  dé  If 
leurs  des  biens,  et  sur  les  acquéreurs  à  titre  ■- 
liculier ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  transis 
leur  contrat,  et  même  pendant  la  quinzaine  i  t 
transcription  (art.  Soi,  Code  de  procédure  )  o 
est  réellement  effrayé  de  la  possibilité  de  i 
séquences ,  si  la  loi,  en  effet ,  doit  être  enter1* 
en  ce  sens. 

Elles  ne  se  présentent  point,  comme  on  le;  t 
bien ,  à  l'égard  du  privilège  pour  la  soulte  ou  m 
tour  de  loi  :  le  montant  de  cette  soulte  est  cou  m 
l'époque  de  son  exigibilité  est  déterminée;  <  4 
absolument  comme  pour  un  prix  de  vente,  :t 
lequel  la  soulte  a  d'ailleurs  tant  de  ressemblai'. 
Et  il  en  est  de  même  quant  au  prix  d'une  lit  - 
lion.  Dans  ces  cas,  la  soulte  ou  le  prix  payé,  kl 
est  fini;  le  privilège  s'évanouit  :  mais,  cm  o 
une  fois,  il  n'aurait  point  de  terme  de  durée - 
lalivement  à  la  garantie  des  lot3,  et  il  frappe  t 
tous  les  immeubles  de  chaque  succession,  t 
crainte,  l'humeur  ou  la  malice  d'un  hérilici  t 
qui  serait  indubitablement  imité  par  les  auli I, 
ne  fill-ee  que  par  représailles,  le  pousser;! 
prendre  l'inscription  dans  les  soixante  jours  (  r 
avoir  le  privilège,  cl  pourrait  à  toute  époqui 
porter  à  prendre  celte  inscription  pour  con 
ver  le  droit  comme  hypothécaire...  Non,  il  n  t 
pas  possible  que  les  rédacteurs  du  Code  aient 
tendu  accorder  indéfiniment  et  indisiinctcn  l 
ce  privilège  pour  la  garantie  des  lots  con« 
pour  les  soulles  :  il  est  tout  à  fait  raisoim 
pour  ce  dernier  objet ,  cl  il  serait  vexatoin  t 
absurde  pour  le  premier;  il  serait  surtout  im 
liblc  avec  l'esprit  général  du  Code  lui-mont 
tend  constamment  à  faciliter  la  libre  cin 
des  propriétés,  et  à  garantir  les  intérêts  des  lie 

(3)  CuJo  Je  Hollande,  art.  1231. 
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fiant,  aimons  doue  bien  mieux  noua  atta- 
irti,  !■•  2109,  ■  p t ■  ne  prie  que  du  pri\i- 

■nlics ,  et  non  :i  l'article  "2 1  < •  r> , 
|  m  pi  im  ipe  au  •  i  pour  la  garantie 

.-  «aui  au  cohéritici  c|ui  aarail  un  jusia 

enindre  u vii  lion  qui  n'a  point  été 

•  p.ir  le  portage ,  à  l'inscriri  pourlacon- 

arautic  éventuelle  ;  mais ,  dans 
w  ca*,  nous  pensons  que  le»  cohéritier» 

icls  des  inscriptions  auraient  élé 
>ur  la  eonaervation  d'une  prétendue  ^a- 
H  toutes  les  probabilités  attesteraient  ne 
■avril  jamais ,  pourraient  demander  aux 
\ ,  et  devraient  obtenir  d'eux,  la  main- 
ces  inscription». 


0.  Nous  soupçonnons  très-fort  «pic  la  111-11- 
dans  l'art.  -\07>,  du  privilège  pour  I 
1  des  lois  ,  est  un  de  ces  vestiges  de  l'ancien 
ipic  l'on  Irouvc  en  si  grand  nombre  dans 
le,  cl  qu'on  a  du  moins  su  éviter  dans  l'ar- 
ÎI00.  En  effet,  anciennement  tous  les  actes 
t  importaient  bypotbcquc  ;  et  comme  les 
je»  se  fonl  ordinairement  en  celle  forme  , 
Ueurs ,  dans  les  livres  desquels  les  rédac- 
>lii  (.ode  ont  puisé  si  abondamment ,  ont  eu 
la  mettre  au  nombre  des  cffcls  du  partage 
ilbèque  pour  la  garantie  des  lois  (1);  cl  cet 
l'est  plaeé  tout  naturellement  d'abord  sons 
une  de  ceux  qui  onl  rédigé  le  lilrc  des  llij- 
qurs,  mais  toutefois  dans  l'un  des  deux  ar- 
s.-uli  nient  qui  traitent  du  privilège  entre 
.  et  non  dans  l'autre. 


SECTION  M. 
di  11  ntsasio*  du  riiTvi-.r. 

munii 

La  violence,  le  dol  el  la  lésion  de  plut  du  quart 
dmnmi  lieu  à  la  rescision  des  partages. 

I  ir  considérée  comme  telle  »'i  1  point  une. 
cause  itt  resi  ision 

|  1,  qui  est  tombée  tur  In  qualité  de  celui 
«/»>  Von  a  mal  à  propos  admis  au  partage, 
donne  lieu  à  la  répétition  des  objets  qui  lui 
ont  iti  relâchés. 

Honi  dorons  toutefois  aroucr  que  plusieurs  attachaient 
'cdc  bvpoUièfiDC  à  un  partage  fait  même  [ur  acte  sou» 
privé.  /  oyta  Lacouibe,  au  tu  A  Partage. 


556 
560, 


m, 

it». 


563. 
564. 

5G5. 

5GG. 
567. 

5G8. 

5G9. 


570. 
571. 


..!,'. 


»74. 


Le  droit  romain  faisait,  à  r,  I  ,',iw/.  m  ,lis- 
tinctoni  eutn  (m  partages judiciaim  <<  Us 
partagée  exlrajudiciairtt. 

I  tUe  H  Umt  Uont  admise  dans 

notre  di 

!  '''"»  m  "  ne  rtf- 

■  01  ibi  pat  1    -  ,„. 

Tm  répétition  aurait  Heu  aussi  qutdtm  l'er- 

.1m,  1  qui  a  pigé  M  H  MU,  et  qui  a  ■ 

aussi  quelques  atitn  1  point»  impôt  tamis. 
1  t  ou  de  dol  dans  le»  partagée 

sont  régie  ptr  le  droit  commun. 
La  loi  n'a  égard,  dans  !<■  cas  de  (Mon,  qu'à 

km  lésion  de  plat  du  quart,  et  alni-là  seul 

peut  se  l'taindre  qui  t'i)  rotivc. 
I        pies. 
I  peut  avoir  le  défmdcvr,  par  rap- 

port  aux  autres  cnparUvjeants  lésés  aussi, 

mai<  non  de  pbu  du  g  ,  ter  l'action. 

par  l'offre  d'un  tttp]  hit. 

1         p£  m,  1,1  doit  <  in  intégraL 

Pour  juger  s'il  ■  |       ma  les 

objets  suicant  leur  pâli  m  au  ti  rjm  i/k  par- 
tage. 

Quand  la  i-  |  demandée  pour  cause 

de  violena  ou  de  dol,  (I  n'est  pat 

d'alléijuer  cl  de  prouver  une  lésion  qmlcon- 
que. 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  a 
licuconlrc tout  acte ijinleonque  qui  a  eu  pour 
objet  de  faiec  eeteer  l'indivision.    * 

Elle  n'a  pas  lieu  toutefois  contre  une  rente, 
faite  sans  fruit.'  "ccessifs  de 

l'hér.i  r   ou  à   tous  les 

eohéi  ■ 

Mais  quand  même  tout  autre  acte  qui  a  fait 
cesser  l'indivision  aurait  été  fait  de  I 
foi,  H  est  n  tcMabte  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart. 

("e<t  un  nete  ijiii  a  yur  Objet  de  faire  cesser 
l'indivision,  que  celui  pat  lequel  un  h 
vend  et  son  cohéritier  sa  part  dans  les  objets 
à  partager:  ce  que  comprend  une  telle  rente. 

Ce  que  comprend  la  ri  nte  des  droits  successifs. 

Pour  que  cette  rente  soit  inattaquabi 

'faire 
qu'elle  ait  eu   lieu  d'un  ■  Klaire 

<ain: 

M       ■'  faut  qu'elle  ait  été  faite  sans  fraude. 

Cela  s'entend  sans  fraude  faite  à  la  loi,  qui 
veut  régal  -  eoportageanU. 

C'est  un  point  à  apprécier  par  les  tribunaux. 
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venu. 

576.  La  vente  faite  par  l'un  des  Ite'riliers  à  son  cohé- 

ritier de  sa  jhicl  dans  ttl  objet  seulement  de 

la  tueeetsîom,  pourrait  aussi  donner  lieu  à 

rescision  pour  cause  de  lésion  de  plut  du. 
quart. 

577.  l";i  partage  entache  de  lésion  M  pi  Ul  phi  Un 

attaqué  après  une  transaction  faite  sur  l'acte 
de  partage. 

578.  //  faut  pour  cela  que  la  transaction  n'ait  pas 

été  faite  et  l'aeance.  et  qu'elle  ait  statué  sui- 
des difficultés  réelles  que  présentait  le  pre- 
mier acte. 

579.  Suite. 

580.  La  transaction  qui  a  pour  objrt  de  régler  la 

quotité  des  droits  respectifs  des  héritiers  est 

inattaquable  pour  lésion,  quoiqu'elle  ail  eu, 

lieu  par  l'acte  qui  a  fait  cesser  l'indivision. 
Les  partages  peuvent  être  attaqués  pour  lésion 

déplus  du  quart  lors  même  qu'ils  ont  eu  licib 

en  justice. 
Mais  les  questions  de  rapport  ou  autres  qui 

auraient  été  jugées,  le  sont  définitivement. 
Le  défendeur  ti  la  demande  en  rescision  peut 

en  arrêter  le  cours  en  offrant  un  supplément 

de  lot. 

581.  Celui  qui  demande  la  rescision  du  partage  doit 

mettre  en  cause  tous  ceux  qui  ont  eu  un  lot. 

Mais  s'il  y  a  eu  seulement  lésion  dans  une  dit*- 
sion  opérée  entre  les  divers  héritiers  d'une 
ligjic,  d'une  souche  ou  d'une  branche,  la 
rescision  ne  peut  être  demandée  que  pour 
cette  division. 

A  quel  tribunal  se  porte  la  demande  en  resci- 
sion. 

587.  Les  vires  de  violence,  de  dol  ou  de  lésion  de 

plus  du  quart  se  purgent  par  transaction  ou 
ratification. 

588.  Les  vice*  d<  violence  ou  de  dol  se  purgent  aussi 

par  la  ratification  tacite  :  exetnfdes  de  faits 
emportant  renonciation  <i  attaquer  le  par- 
luge  pour  ces  via  i  :  '>  i  te  de  l'art.  892. 

589.  Le  vice  ék  lésion  ne  te  purge  pas  dans  tous  les 

cas  par  le  seul  fait  de  l'aliénation  d'objets 
échus  au  lot  du,  coltérilicr  lésé:  controversé. 


581. 

.•iS-2. 
585. 


585. 


58C. 
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551. 1.<    pan  igcs  peuvent  être  rescindés  pour 
(I)  Code  de  Hollande,  ut.  1U8. 


trois  causes  :  1°  pour  violence ,  2°  pour  di 
3"  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit  à  son  pré 
dice  une  lésion  de  plus  du  quart.  (Art.  887)  (| 
Mais  la  simple  omission  d'un  objet  ne  dm 
pas  ouverture  à  l'action  en  rescision  ;  elle  doi 
seulement  lieu  à  son  supplément  à  l'acte  de  p 
tage.  (Ibid.) 

552.  Et  quant  a  l'erreur  ,  qui  est  aussi  i 
cause  de  nullité  dans  les  contrats  en  genci 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  l'ol 
du  contrat  (art.  1109  et  1110)  (-2) ,  elle  n'i 
point  une  cause  de  rescision  ni  d'annulation  t 
partages. 

En  effet ,  ou  l'erreur  a  consisté  dans  l'on 
sion  d'un  ou  plusieurs  objets,  et  alors  il  y  a  ? 
plement  lieu  à  un  partage  supplémentaire  1 
objets  omis ,  et  non  à  rescinder  celui  qui  a 
fait  ;  ou  elle  a  consisté  à  croire  qu'un  objet  altril 
au  lot  de  l'un  des  héritiers  appartenait  au   • 
funt ,  tandis  qu'il  appartenait  à  un  tiers  qui  . 
revendiqué  ,  et  dans  ce  cas    l'héritier    évii 
a  son  action  en  garantie,  qui  rend  supoii 
l'action  en  rescision  du  partage;  ou  enfin  ell 
consisté  dans  la  fausse  appréciation  de  la  val 
des  objets  dont  on  a  composé  les  différents  lo 
cl ,  dans  cette  hypothèse,  de  deux  choses  fui 
ou  il  en  est  résulté  un  préjudice  de  plus  du  qu 
pour  celui  qui  l'allègue ,  et  alors  l'erreur  se  ci 
fond  avec  la  lésion,  et  n'est  même  rien  autre  chu 
ou  ce  préjudice  n'est  point  de  plus  du  quart, 
dans  ce  cas  la  loi  n'y  a  aucun  égard  ,  parce  1 
autrement  presque  tous  les  partages  seraient  t 
posés  à  être  attaqués  pour  cette  cause  ;  car,  h 
qu'il  soit  dans  son  vœu  que  l'égalité  la  plus  p 
faite  règne  entre  les  coparlageants ,  néanmoi 
celte  égalité  ne  peut  pas  toujours  être  obtenu 
quelque  attention  que  l'on  apporte  dans  l'appi 
cialion  des  divers  objets  héréditaires  et  dans 
composition  des  lots.  La  tranquillité  des  famil 
demandait  donc  que  l'on  n'eût  aucun  égard  à  u 
inégalité  peu  considérable. 

553.  Mais  si  l'erreur  avait  consisté  à  croi 
héritier  celui  qui  ne  l'était  pas,  à  l'admettrai  f 
un  concours  de  circonstances,  heureusement  h 
rare,  mais  possible  enfin,  au  partage  d'une  su 
cession  à  laquelle  il  était  étranger ,  alors  cet 

Cl)  Code  de  Hollande,  art.  lOTetlSI». 
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,  eur  serait  la  mémo  que  celle  qui  \\<  :ic  les  ai 

le  ilroil  <"ii n  ;  elle  tomberait  sur  la 

■    iiiêiiie   île    l'aeie   de    pal  lage  ,    parce 

peut)  avoir  partage  de  succession  qu'en- 

oohérilicrs,  ainsi  que  ledit  fort  Lien  lejuris- 

l'aul,  dans  la  L.  ."(I,  11.  Familial  creis- 

Ll  i|iintilé  qui  aurait  été  attribuée  à  ce  Taux 
géant  serait  indifférente;  ne  ftU-elleque 
ii  vingtième  de  l'hérédilé,  et  moins  encore, 
s  aurait  lieu  à  l'obliger  à  la  restituer,  lors 
nu'  qu'il  aurait  été  de  bonne  foi  dans  le  par- 
;e,  la  bonne  foi  ne  pouvant  pas  rendre  héritier 
ni  qui  ne  l'est  pas;  cl  en  pareil  cas,  ce  no 
li|  point  pai  action  en  rescision  pour  cause  do 
mu  qu'on  procéderait  contre  lui  :  ce  serait  par 
mu  eu  répétition.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 

rail  la  durée  de  cette  action. 
Par  identité  de  raison  on  doit  dire  la  mémo 
ose  du  cas  où,  par  suite  d'erreur,  on  aurait 
mis  au  partage  un  héritier  pour  une  plus  forte 
rt  que  celle  qui  lui  revenait  en  effet,  sans 
'il  y  ait  eu  de  transaction  à  cet  égard.  L'action 
igion  pour  lésion  de  plus  du  quart  n'est 
int  faite  non  plus  pour  ce  cas  :  elle  suppose 
8  Ira  droits  des  parties  ont  été  établis  d'abord 
me  manière  certaine,  mais  que  dans  la  di\  ision 
s  biens  il  y  a  eu  des  évaluations  fautives,  des- 
iclles  il  est  résulté  un  préjudice  de  plus  du 
tart  pour  l'un  des  copartageants.  Comme  en 
reil  cas  l'erreur  sera  presque  toujours  une 
rciir  cle  droit ,  nous  allons  aussi  examiner  si 
le  ferait  obstacle  à  la  réclamation. 

Sur  la  question  en  général ,  lorsqu'on  a 
Iftagé  avec  celui  qui  était  étranger  à  l'hérédité, 

jurisconsulte  romain  faisait  toutefois  une  dis- 
nction  entre  le  cas  où  le  partage  avait  eu  lieu 
ttnjudiciaircmcnt ,  et  celui  où  il  avait  eu  lieu 
i  justice,  sur  l'action  Familiœ  erciscundœ. 

Dans  le  premier,  il  n'y  avait  aucune  difficulté  : 

véritable  héritier  répétait  par  revendication 
roprement  dite  les  corps  héréditaires  que  le 
iux  héritier  avait  reçus,  quoique  de  bonne  foi  ; 

par  action  personnelle,  les  prestations  qui  lui 


avaient  et.'    payée*  pour  tel h)  lot  <m   autre 

motif;  car,  dit  le  jurisconsulte .  ou  m  peut  pas 
voir  dans  ce  partage  une  transaction,  puisque 
celui  qui  l'a  fait  croyait  que  l'autre  était  son  i  ohé- 

litilT. 

Mais  dans  le  second  cas,  il  n'y  avait  lieu  à 
aie  une    action,    min   pas   p. pi'il    \  ;i\,ii[   ,11 

véritablement  partage  avec  ce  Eau  héritier ,  mais 

parce  que  celui  qui  l'avait  admis  a  la  division 
(irnii  cru  concourir  avec  lui  dans  un  jugement 
de  partage  :  Ssd  M  vident  noosn  ,(/«■.■/  '">n  est 
jwliciiim  familia  i  reitaaidm  ,  mm  int*  r  eeh 
accentuas.  SkI  owmmm  imn  ritjudicitm,  (amen 
tmfficit  nil  impi-iii,  niltim  rtptUtiontm,  quod  qui* 

se  cci  m  ciiiiilcmnalum. 

la  véritable  raison  de  celle  décision,  c'est 
que,  dans  le  droit  romain  ,  il  u'\  avait  pas  lieu  .'i 

répéter  ce  qui  avait  été  payé,  même  par  erreur 

de  lait  ,  dans  les  cas  où  la  l 'omiamnalion  aurait 
été  au  double,  si  le  défendeur  avait  résisté  à  la 

demande  et  eût  ensuite  été  condamné  :  lu  ftdbuê 
cousit  liiptrinficiationm  ni  duphm  eraseebolj 

iai  ce  qui  avait  été  payé  dans  ces  cas  était  censé 
l'avoir  eie  AftMMMICftontf  causa,  pniptcr  rem  du- 
ftiam,  pour  s'épargner  la  tondaïunatiou  BU  double, 
s'il  venait  ensuite  à  succomber  ;  et  c'est  ce  que  l'ail 
clairement  entendre  le  jurisconsulte  sur  le  cas  dont 
il  s'agit,  à  la  fin  de  la  loi.  <ir,  parmi  ces  cas  était 
celui  de  transaction,  de  la  chose  jugée ,  etc.  (i). 

"l'i.'i.  Mais  comme  cette  disposition  du  droit 
romain  est  inconnue  dans  notre  législation , 
reste  le  principe  ,  avoué  par  l'aul  lui-même , 
qu'il  n'y  a  réellement  jugement  de  partage 
qu'entre  ceux  qui  sont  cohéritiers  ;  par  consé- 
quent il  n'v  a  aucune  différence  à  faire  chez  nous 
entre  le  cas  où  le  partage  a  eu  lieu  en  justice  ,  si 
toutefois  la  qualité  du  copartageant  n'a  point  été 
débattue  et  jugée,  et  le  cas  où  ce  partage  a  été 

fait  par  acte  extrajudiciaire  :  dans  tous  deux  il  y 
a  lieu  à  la  répétition  des  objets  relâchés  par  ce 
faux  acte  de  partage  à  ce  faux  héritier  (s)- 

Cet  acte  ou  ce  jugement  qualifié  partage  ,  n'a 
pu ,  en  effet ,  attribuer  à  celui  qui  a  reçu  une 
part  comme  héritier ,  une  qualité  qu'il  n'avait 


(1)  l'oue;  lai.. 20,  5  S,  <T.  ManJati  rcl  foutra  :  l.i  I..I,  Cod  .  (2)   C'c»t  «oui  pfoSjMMn  de  Unit  ..in  , 

i  CWiri.  Auto.  ;  les  Sentences  de  l'aul ,  liv.  I,  lit.  \l\  ;  et  Recitalioncs  ni  PoÂmi ,  la.  Familier  erciscunJœ,  n"  »,  en 

Miimi.  mit  le  S  7,  IsiiiT.  du  Oblig.  nua  quasi  ex  contractu.  ajiunt  la  q— lion  dan»  lia  principes  modernes. 
MMur. 


LIVRE  III.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


pa  ;  car  il  11'avaii  pour  objet  <]uc  de  diviser  co 
que  l'on  croyait,  mais  à  tort,  èuv  sa  commun 
nu  lui  ;  à  la  différence  du  eu,  bien  entendu  , 
où  la  qualité  d'héritier  aurait  été  la  matière  d'une 
contestation,  dans  laquelle  il  aurait  triomphé  : 
alors  la  chêne  jugée  sur  ce  point  devrait  élra  rea- 
pontée  comme  elle  doit  l'être  dans  toute  autre 
cause.  .Mais  iii,  al  nous  le  supposons,  il  n'y  a 
eu  seulement  qu'un  partage,  ci  un  partage  auquel 
un  individu  a  clé  a  huis  «H*  causa  :  d'où  il  suit 
qu'on  peut  répéter  par  l'action  fini  sauta  ce  qui 
lui  I  été  pave  à  titre  de  soulle  ou  autrement ,  cl 
par  vota  de  revendication  proprement  dite  ,  les 
corps  héréditaires  qui  lui  ont  été  remis. 

550.  L'action  n'est  donc  point  une  rescision 
de  partage,  laquelle  ne  dure  que  dix  ans,  quelle 
que  soit  la  cause  pour  laquelle  elle  est  demandée 
(art.  1504)  (1)  ;  c'est  une  action  personnelle  en 
répétition  d'une  chose  délivrée  indûment,  ou  une 
revendication  d'objets  mal  à  propos  relâchés  à 
un  individu  sans  titre,  ce  qui  a  empêché  qu'il 
n'en  devint  propriétaire  :  en  conséquence  ce  sont 
les  principes  généraux  qui  sont  applicables ,  et 
l'action  dure  trente  ans ,  comme  dans  le  cas  où 
l'on  a  payé  une  chose  que  l'on  ne  devait  pas. 
Car,  Lien  que,  dans  ce  partage ,  l'on  n'ait  a^i 
que  par  erreur,  néanmoins  ce  n'est  point  l'action 
en  rescision  ou  en  nullité  pour  cause  d'erreur 
que  l'on  intente,  c'est  une  action  en  répétition 
ordinaire  ,  qui  est  soumise,  quant  ù  sa  durée,  à 
la  régla  générale  de  l'art.  2202. 

■  '■<'.  On  devrait  également  décider  qu'il  y  a 
lieu  à  la  répétition,  quoique  l'erreur  de  celui  qui 
a  admis  au  partage  un  individu  qui  n'avait  pas 
qualité  pour  y  figurer,  eut  élé  une  erreur  de 
droit  :  l'erreur,  même  de  droit,  ne  saurait  faire 
un  héritier  de  celui  qui  ne  l'est  réellement  pas. 
On  peut  bien,  par  une  erreur  de  cette  sorte, 
manquer  d'acquérir  ce  que  l'on  aurait  acquis  si 


on  ne  l'eût  pas  commise,  mais  on  ne  perd  pi 
son  bien  par  elle  :  Juris  ignorantia,  ilil  l'apinici 
dans  la  L.  7,  11',  de  Juris  cl  facti  ignor.,fm 
ignorantia  non  piodcst  adquirere  uofonnnai 
siuim  vero  pclcnlibus  non  nocet  ;  et  dans  la  |i 
suivante,  le  même  jurisconsulte  dit  également 
uni  omnibus  juris  error  in  damnit  ami, 
fendu  ici  suœ  non  noccl  (a). 

558.  La  cour  de  Douai  a  jugé  en  ce  sens,  n 
son  arrêt  du  17  août  182-2,  dont  nous  faisot 
mention  au  tome  1 ,  n°  570. 

Dans  l'espèce,  un  collatéral  avait,  par  uui 
fausse  interprétation  de  la  loi  de  nivôse  an  u 
provoqué  au  partage  d'une  succession  ouvert, 
sous  l'empire  de  celle  loi,  un  parent  de  la  méat 
ligne ,  mais  d'un  degré  plus  éloigné ,  pensan 
qu'il  y  avait  lieu  au  prétendu  système  de  la  rc 
feule  dans  les  lignes,  que  le  plus  proche  n'exeluai 
pas  toujours  le  plus  éloigné.  Lorsque  la  juris 
prudence  de  la  cour  suprême  n'a  plus  eu  perUM 
d'entendre  la  loi  de  celle  manière ,  il  a  exertl 
son  action  en  répétition,  sous  la  forme  d'une  de 
manda  en  rescision  du  partage  pour  cause  d'er- 
reur, ce  qui ,  selon  nous ,  n'était  pas  la  meilleure 
voie  à  suivre  ,  d'autant  mieux  que  cela  a  donne 
lieu  à  la  question  de  savoir  si  c'était  le  délai  d( 
dix  ans  ou  la  prescription  trentenaire  qui  était 
applicable  ,  et  si  c'était  au  demandeur  à  prouve! 
qu'il  n'avait  connu  l'erreur  que  depuis  moins  de 
dix  ans  ,  ou  au  défendeur  à  prouver  que  le  de- 
mandeur avait  connu  l'erreur  depuis  plus  de  dix 
ans ,  et  par  conséquent  que  son  action  avait  été 
tardivement  intentée.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce 
point  (ô),  la  cour  a  décidé  que  l'erreur  viciait  le 
partage,  et  comme  l'héritier  putatif  se  trouvait 
avoir  ceilé  ses  droits  sur  sa  prétendue  part  héré- 
diiaire,  la  cour  a  pareillement  décidé  que  l'action 
en  revendication  avait  lieu  contre  les  tiers  acqué- 
reurs, et  que  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  invoquer, 
pour  s'y  soustraire,  la  prescription  de  dix  ans 


(I)  Codedcli.ilhn.lr,  art.  U90. 
I     /  oyrz  aoui  la  L.  3(1,  fl".  de  Actjuir.  rcrum  ilomin .  :  Vin- 
niiumr  le  |  I,  unmr.  (hiilj.  mod.  Miy.  contmh.,ri  loi 
(juth.  mod.  ohliy.  oua\i  vr  contnictti  contra/i.  .        1 

i  in,  l'citatlones  ad  PandccUti  ,M.  «fe.l 

inJet.,  aîiui  snjc  nuire  Trait.'-  'U-i  Contrats, rw.,  n  ■  BOB  il  678. 
{3)  1.3  cour  de  cassation,  danscelte  afi'airr,  a  jn 

au  danaodenri  proBfBrsjsVxl  avait  oonnu  l'erreur  <1  pot 

de  dix  ans,  conioruiûucul  à  la  doctrine  que  uuuu  avoua  ciuisc 


dans  notre  Traité  </e«  Contrais,  n»'  10S3cl  suiv.  I/arrêl  •  i  &t 
>.  mais  il  u"a  n'-f.f  mû  relui  de  la  rour  de  Douai  qui-  sur 
iil  ;  cl  il  en  devait  êlre  ainsi ,  puisque  celle  cour,  en  ac- 
fn<  tll.nil   la  demande,  l'avait  accueillie   connu'-  dem 

pour  cause  d'erreur,  et  avait  déci 
i'.'-i  lit  an  défendeur  a  prouver,  pour  la  rendre  non  rccevablc 
cumule  tardivement  intentée,  rjuc  le  demandeur  avait  conu 
l'erreur  depuis  plus  de  dix  ans,  ce  qui  était  contraire  lui  prin- 
cipes, l.'arrcl est  du2U  juillet  lU2i.  (Sirey,  ÎU^J,  1,370.) 


TITlllî  I.  —  DIS  SIT.CKSSIONS. 


.'.) 


nli  ol  do  vingt  ans  entra  absents,  menu  le  doubla  du  sien  ;  il  i.mi  mil  v  .>ii  une 

|ae  celle  prescription  n'a  lieu  «pic  | rdee     lotion  de  plu-,  du  qaart  .1  km  .!.  ai 

amtublit  détermine* ,  tandis  que  les  ectsionnai- 

ni  .I.ii'iii.-uik  tl'iim'  Hoi-ie  d'universalité,  B6i .  Pareiemple,  dot  biena  valant  100,000  ir. 

pioncc  passibles,  comme  l'était  leur  au  temps  du  portage,  mil  Oie  partagea  aniM 

■.l.ini,  de  la  pétition  d'hérédité,  qui  dure  trente  quatre  bériliart  ayant  dot  1                      .    qm 


leur  devait  donner  a  ohaeon  bjm  valeur  do 
I  I  000  ir.  :  il  M  établi  an  Bût,  dlapri  1  ht  nu* 
pon  drs  exporta  choisis  nu  la  demande  a  ret- 
oition,  que  lai  objeu  éobut  an  lui  de  nhaom  da 
trois  des  eobèritian  valaient  10,000  Dr,  teula» 
iim'iii  ,  et  «aux  échu  an  btde  l'autre  10,000  fr.c 
109  ;'i  III"  inclusivement ,  touchant  les  auctmd^cM trou coherHuar* ne peatae plaindre, 
(ères  que  doit  avoir  eus  la  violence  ou  ledol     parée  qu'aucun  d'eu  n'a  été  léaé  de  plus  d'un 


iisùl'cxplii  ition  des  cuises  de  rescision 
1  pan 

I    Los  cas  de  violence  ou  de  dol  se  régis- 
ni  par  le  droit  commun  :  en  conséquence,  les 


Ire  une  cause  do  rescision  du  partage,  sont 
(■étalement  applicables.  Il  en  osi  de  mémo  do 
irt.  I"><*1  quant  à  la  durée  de  l'action,  et  de 
article  l">x  en  ce  qui  concerne  la  confirmation 
11  ratification  du  partage  entaché  do  l'un  ou 
autre  de  cet  viect,  le  tout  suivant  ce  que  nous 
ipliqucrons  plus  bas. 


|uart,  bien  que,  dans  l'espèce  1  l'eaure  héritier 

ail  un  lui  \alanl  le  double  de  celui  de  chacun  de* 
autres. 

Ii  si  l'un  deux  se  trouvait  avoir  eu  un  lui 

d'une  valeur  de  17,000  Dr.  par  exemple,  dea 

autres  chacun  dos  objets  valant  19,000  tr.,  1  île 

quatrième  le  surplus  ,  qui  esl  de  45,000  fr.,  il  y 

aurait  bien  lieu  sans  dmiic  .1  I  action  m  rotniaion. 

860.  Quant  à  la  lésion  de  plus  du  quart ,  dès     mais  en  laveur  du  premier  seulement,  parée  qu'il 

Belle  te  rencontre  dans  un  partage,  elle  le  vicie,      serait  le  seul  qui  pourrait  alléguer  une  lésion  de 

1  la  lui  permet  à  celui  qui  l'éprouve  de  provo-      plus  du  quart  à  son  préjudice, 

lier  mi  nouveau  partage,  en  demandant  la  res- 

isimi  d'un  ai  ii~  qui  n'a  point  rempli  le  Lui  que  •>''-.  D'aprèe  cela,  le  défendeur  ù  la  demande 

•  proposaient  les  copartageanis,  qui  était  d'o-  en  rescision  du  partage  aurait  un  grand  intérêt  à 
aier  une  division  égale  de  ce  i|iii  était  commun  user  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  SOI  (»), 
lent,  cl  dans  la  proportion  du  droit  de  cha-  de  fournir  au  demandeur  un  supplément  do  lui 
un.  pour  éviter  la  roteieion,  qui  remettrait  ionien 

Mais  comme  la  loi  n'exige  point  ce  qui  eût      commun,  le  partage  ne  pouvant  pas  cire  rcsciudû 
lé  impossible  à  obtenir,  une  égalité  parfaite,  et     pour  partie, 
(u'clle  veut,  au  contraire,  prévenir  les  diflicultéi 

1  lis  procès  qui  seraient  nés  à  la  suite  des  par-  i>G3.  Mais  le  supplément  ne  scrail  pas  scule- 

lorsquc  l'un  des  copartageanis  se  serait  men  t  de  ce  qui  manquerait  pour  arriver  au  point 
reavé  pou  satisfait  de  son  lot,  il  faut  que  celui  juste  où  le  demandeur  en  rescision  n'aurait  pu  la 
pii  so  plaint  de  la  lésion  en  établisse  une,  à  son  provoquer;  il  devrait  fttra  complet!  afin  que 
iréjudice,  qui  soit  au  moins  du  quart  de  ce  qui  l'héritier  eût  ce  qu'il  devait  avoir  :  or,  il  eût  dû 
levait  lui  revenir  dans  un  partage  qui  aurait  été  avoir  :2o,000  fr.  dans  l'espèce  ,  cl  il  n'en  a  eu,  on 
lit  avec  l'égalité  la  plus  exacte;  il  ne  suffirait  pas  le  suppose,  (pie  17,000  seulement.  Par  Icvéno- 
|u'im  dos  copartageanis  eût  un  lot  qui   valût      meut  il  se  trouverait  mieux  traiié  que  les  deux 


|»c s  bien  «["'■  le  vi  i  ilnldc  li<  ri  lier  .1  arlion  contre 

i|»|  in  ni  1  vendu  les  liions  il 

-  m'i nt  1  >  n[ni"'-U'  |'.ir  la 

linn  :  (■■(  .1    imi  | 

mie  I,  11"*  lîoU  il  siuv.,  ri  Riir  !■■;■'  I  il  sci  lil   iiiulilc 
I  ;    11    i  1  '  .1,  lions 

|nciiousn'.iurinusii  m  li  h  m'  I'-h  li' h  '    litre  eux,  altcildu 
que  s'était  par  MB  fait,  i>ur  une  erreur  dosa  pari,  et  unueiieur 


de  ili.ni ,  ijni'  1.  il. ni. m!'  ni  li  *  i.  ii I  nu' ti'totjattïrda 

[■.ni  ni  [.lus  éloigné,  es  le  piooff miel  [ni*  sjisTsm  >t  ce  portswe. 
'  il  1 ,  le  faire  >l  -  larer  non 

Llonner  les  tien ,  paiaqM  <'■  i  .il  »..n  ûui  «fui  tai 
exposait  â  soiifli  ir  le  pnQJvdict,  surtout  si  le  tendeur  se  IrouMst 
insolvable. 

le  de  Hollande,  art.  I1G0. 
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hm  eoparlageanu ,  qui  n'ont  eu  chacun  qu'un 
lot  de  19,000  Et.  seulement.  Mais  cela  n'a  lieu 
que  <.r  acciilenti ,  cl  c'osi  le  résultai  nécessaire 
de  la  disposition  de  la  loi,  qui  no  donnt  l'action 
en  rescision  qu'à  celui  île?  cohéritiers  qui  peut 
établir  à  son  préjudice  une  lésion  de  plus  du 
quart,  combinée  avec  celle  qui  autorise  le  défen- 
des! à  se  soustraire  à  cette  rescision  en  offrant 
un  supplément  de  lot.  D'ailleurs  ,  si  lui-même 
eût  eu  d'abord  une  valeur  de  19,000  fr.  dans  son 
lot ,  il  n'eût  pu  réclamer  ;  aussi  est-il  heureux 
pour  lui  d'avoir  en  moins,  puisque  celte  circon- 
stance lui  a  ouvert  l'action  en  rescision,  au  moyeu 
de  laquelle  il  a  eu  un  supplément,  et  un  supplé- 
ment complet. 

501.  Ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  pour  juger  s'il 
y  a  eu  lésion,  il  faut  estimer  les  objets  suivant 
leur  valeur  à  l'époque  du  partage  (art.  890)  (i).  Et 
en  effet,  les  cas  fortuits  qui  ont  pu  diminuer  celle 
valeur  sonl  à  la  charge  du  copartagcanl ,  d'après 
la  règle  :  lies  périt  domino. 

uGj.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que,  lorsque 
la  rescision  csi  demandée  pour  cause  de  violence 
ou  de  dol ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  deman- 
deur prouve  une  lésion  quelconque,  et  que  Ton  ne 
pourrait  pas  faire  écarter  sa  demande  en  offrant 
de  prouver  qu'il  a  tout  ce  qui  lui  revenait.  Cette 
circonstance,  sans  doute,  affaiblira  grandement 
la  force  de  ses  allégations  touchant  le  dol  ou  la 
violence  ;  mais  si  le  fait  de  dol  ou  de  violence  est 
établi  par  lui,  et  qu'il  soit  constant  aussi  que  c'est 
ce  fait  qui  l'a  amené  à  consentir  le  partage  ,  ce 
partage  doit  être  rescindé  pour  défaut  de  consen- 
tement ,  s'il  n'a  pas  d'ailleurs  été  ratifié.  Par  cela 
seul  que  le  copartagcanl  en  demande  la  rescision, 
il  doit  être  supposé  avoir  intérêt  à  ce  qu'elle  soit 
prononcée,  toujours  à  la  charge  par  lui  de  prouver 
le  vice  dont  il  se  plaint. 

566.  La  loi  devait  aussi  prévoir  le  cas  où,  pour 
éluder  son  vœu ,  qui  est  l'égalité,  on  emploierait 
des  moyens  détournés  pour  soustraire  à  la  resci- 
sion l'acte  qui  fait  cesser  l'indivision,  et, pour  cela, 
qu'on  é\  itérait  de  donner  le  nom  de  partage  à  un 
acte  qui  aurait  néanmoins  pour  but  de  la  faire 

(1)  Co4c.kIIilt.in.!,;,  arl.  1139. 

(2)  l'id.  ,arl.|]i,J. 


cesser  :  en  conséquence,  elle  dispose,  par  l'an 
i  le  888  (t),  que  «  l'action  en  rescision  est  admi 
t   contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  i 

<  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  i 
i  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  transaciioi 
«  ou  de  toute  autre  manière. 

<  Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  lie 
i   lieu  ,  l'action  en  rescision  n'est  plus  admi 

<  contre  la  transaction  faite  sur  les  diflieult 
«  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  mêo 

<  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  proc 
t  commencé.  » 

5G7.  Mais  l'action  n'csl  point  admise,  d'apr 
l'art.  889  (3),  <  contre  une  vente  de  droit  s e 

<  sif  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers, 
4  ses  risques  et  périls,  par  ses  cohéritiers  ou  | 
«   l'un  d'eux.  > 

Et  l'on  devrait  regarder  comme  une  vente  1 
droit  successif  de  l'héritier,  la  renonciation  qu 
aurait  faite,  moyennant  un  prix,  en  faveur  de  l'i 
de  ses  cohéritiers,  ou  de  tous,  pourvu  qu'elle  b 
faite  de  bonne  foi ,  comme  aliénation  d'un  dro 
d'une  valeur  incertaine,  suivant  ce  que  nous  alloi 
expliquer. 

Celle  renonciation  emporte  acceptation  de 
succession,  aux  termes  de  l'article  780-2''  (4) 
et  sous  ce  rapport ,  elle  est  assimilée  à  la  vent 
des  droits  successifs,  par  ce  même  article  :  don 
elle  doit  produire  les  mêmes  effets  que  ceux  d'un 
vente  du  droit  successif. 

C'est  aussi  une  vente  du  droit  successif  que  I 
vente  que  fait  l'héritier  de  sa  part  héréditaire  0 
de  sa  part  dans  l'hérédité  ;  car  c'est  toujours  I 
jus  hereditarium  qui  est  vendu ,  comme  lorsqu 
l'héritier  a  vendu  ses  droits  successifs  :  aussi  h 
articles  1697  et  suivants  parlent-ils  de  la  vent 
d'une  hérédité,  pour  indiquer  la  vente  de  ce 
droits. 

'  5G8.  Ainsi ,  l'action  en  rescision  pour  lésion  d. 
plus  du  quart  est  admise  contre  tout  acte  qui  1 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  le 
cohéritiers ,  s'il  en  est  résulté  un  préjudice  d( 
plus  du  quart  pour  l'un  deux  ,  pourvu  que  ce  ni 
soit  pas  une  vente  des  droits  successifs,  faite  de 
bonne  foi ,  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur.  Il 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1 1 'i  ! . 
(SjlLid.,  «il.  10'Ji. 
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paru  donc  bien  de  distinguer ,  dam  l'esprit  de  acte  de  rente  ordinaire  et  mie  «Mie  do  droit  sue- 

l„i ,  dd  acte  de  vente  qui,  étant  le  premier  ce  >if  faite  de  bonne  foi,  oa  concilie  parfaiteaual 

rc  li  >  liéi  itii'i  • ,  aurait  l'ail  cesser  l'indi-  les  art.  888  cl  88  i  ;  et,  pour  ■  ela  ,  il  n  v  |  pas 

.  et  aurait  entraîné •  lésion  de  plus  du  lieu  de  dire  qu'on  doit  entendre  le  dernier  A 

lors  mfiniu  qu'il  aurait  été  faii  de  bonne  articles  d'une  rente  faite  d'un  droit  suceeaaiflili- 

la  loi  ne  di  itinguc  pas  sur  ce  point) ,  et  gicux,  ou  ; loins incertain ,  |iill  iiqil'aiiliiiiimil 

le  des  droits  successifs  faite  sans  fraude,  il  serait  facile  d'éluder  le  rendu  premier   ■ 

bM  quine  donne  jamais  lieu  à  la  rescision  pour  donnant  à  la  vente  la  dénominatiou  de  reste  iê 

une  de  lésion.  (Ircii:;  inecessifi  ;  eu ,  somme  la  rente  du  dn.it 

successif  doit  être  hâte  nmifrandê,  powétni 

569.  Il  v  a  vente  eu  vue  de  faire  cesser  l'indi-  l'abri  de  la  resi  ision  | r  létioo  de  ptua  do  quart, 

du  moins  la  loi  le  présume  ainsi,  lorsque  ainsi  qu'un  acte  qualifié  partage,  il  esi  plus  rraj 

oohérilicr  a  seulement  vendu  sa  pari  dantles  de  dire,  au  contraire,  qu'une  rente  de  droila 

jrUiï  partager,  Bans  inellrc  ni  explicitement  ni  successifs  faite  de  bonne  lui ,  quoique  d'un  droit 

ipliciicmcni  les  dettes  à  la  charge  de  l'acqué-  incontesté  et  incontestable,  ne  serait  également 

ur.  Dans  une  telle  vente,  en  ihè:  e  générale  et  soumise  à  aucune  rescision  pour  cause  de  lésion, 
principe,  ne  seraient  même  pas  comprises  les 

,  parce  que  les  créances  ne  sont  point  (1  578.   Mais  s'il  v  a  eu  fraude,  Mil  à  la  loi, 

wtager;  elles  sont  toutes  partagées  par  la  loi  qui  vcul  l'égalité,  soit  envers  l'héritier,  par  des 

me  (art.  1220).  Il  n'en  serait  autrement  man.euvrcs  pratiquées  pour  le  circonvenir  et  le 

l 'autant  que ,  des  faits  et  circonstances  de  la  tromper,  alors  il  y  a  lieu  à  la  rescision;  et  même, 

il  demeurerait  évident  que  les  parties  ont  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  ne  serait  pas 

iiemlu  les  y  comprendre;  cl  le  vendeur  serait  nécessaire,  suivant  ce  que  nous  avons  «lit  plus 

.•a  plus  difficilement  admis  à  prétendre  qu'il  a ,  haut ,  que  la  lésion  fût  du  quart  pour  que  I ...  te 

h  une  telle  vente,  mis  sa  portion  de  dettes  à  la  fût  rescindable  ;  et  l'action  ne  Serait  point  non 

large  de  l'acheteur,  à  cause  de  l'article  1002  (»),  plus  écartée  par  l'offre  d'un  supplément  de  prix. 
triant  lequel  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'in- 

rprète  contre  le  vendeur.  B75.  Quant  à  la  fraude  faite  à  la  loi,  elle  a 

lieu  lorsque,  pour  prévenir  l'action  en  rescision 

.'.70.  Au  lieu  que  la  vente  des  droits  successifs  pour  cause  de  lésion,  l'on  donne  à  un  acte  dont 

mprend  tout  l'actif  de  l'hérédité  indistincte-  lebut  réel  est,  non  de  faire  un  contrai  aléatoire, 

tant,  créances  et  corps  héréditaires,  cl  emporte  mais  bien  de  faire  cesser  l'indivision ,  la  qualifi- 

our  l'acquéreur  obligation  de  supporter  le  passif  cation  de  vente  de  droila  successifs,  abusant  ainsi 

u  les  dettes  (art.  1097  et  1698)  (i)  :  c'est  une  de  l'ignorance  ou  de  la  position  dans  laquelle  se 

talion  du  droit  héréditaire  avec  tous  ses  attributs;  trouve  un  copartageant,  qui  a  peut-être  besoin 

teommcla  somme  de  dettes,  que  l'on  ne  connaît  d'une  prompte  division  .les  choses  communes, 

•toujours  au  moment  où  l'on  traite  d'un  droit  afin  de  pouvoir  disposer  de  sa  part  pour  paver 

meessif,  expose  l'acheteur  à  des  perles  plus  ou  des  .Ici tes  urgentes,  ou  pour  d'autres  motifs,  (les 

iniiis  considérables,  que  c'est  là  une  sorte  de  cou-  mots  sans  fraude,  employés  par  l'article  8811, 

cataléatoirc,  la  loi  ne  voit  pas  de  lésion  dans  une  doivent  être  entendus  dans  le  sens  de  la  loi  sur 

lie  vente  ;  tandis  que  la  vente  de  la  part  de  l'hé-  la  mat  1ère,  c'est-à-dire  kwj  frandt  faite  i  la  loi , 

itier  do»  U*  objet*  à  partager  n'ayant  point  les  qui  veut  l'égalité  entre  les  héritiers  dam  tel  m  le* 

unies  conséquences ,  la  loi  n'y  voilqu'un  moyen  qui  ont  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 

I  faire  cesser  l'indivision ,  et  elle  en  autorise  la  entre  eux.  C'est  dans  ce  sens  aussi  que  l'art i- 

escision  lorsqu'il  y  a  lésion  de  plus  du  quart.  cle  884  emploie  ces  expressions,  quand  il  dit 

qu'il  n'est  pas  du  de  rapport  pour  les  associations 

o7l .  Au  moyen  de  cette  distinction  ,  entre  un  faites  rani  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses 


0)  Cvde  de  lMlaudc,  art.  ÎSOD. 


Ç2)  CvJc  de  IMlaudc,  art,  1573cl  157». 
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héritier* .  ce  qui  wa\  rltirnsarrol  dire  sans  Grande 
bile  à  la  loi,  qui  tonmel  même  les  avantages 
indirects  au  rapport. (Art,  8 lô.) 

•  >T  ».  C'est  donc  un  point  laissé  à  la  sagesse 
des  tribunaux ,  que  de  juger,  dans  le  cet  ou  l'une 

drs  parties  se  jilaindr :iit  d'une  lésion  de  plus  du 

cpiari,  si  effectivement  elles  ont  employé  le  détoor 
d'une  vente  de  droits  successifs  pour  faire  teste! 

l'imliv  isimi.  ou  si,  au  contraire,  elles  ont  entendu 
traiter  d'un  droit  aléatoire  dans  toute  son  éten- 
due et  ses  eilets  ;  et  le* circonstance*) de  la  cause, 
la  position  particulière  dans  laquelle  se  trouvait 
M  moment  de  l'acte  celui  qui  a  rail  l'abandon 
de  ses  droits ,  la  connaissance  plus  ou  moins  po- 
siti\e  que  l'on  avait  alors  des  forces  de  la  suc- 
Cession  ,  surtout  en  ce  qui  concernait  les  dettes 
et  les  créances ,  serviraient  à  déterminer  leur 
décision. 

.')"■>.  Et  quant  a  la  fraude  faite  directement 
au  cohéritier,  celui-ci  pourrait  incontestablement 
M  plaindre  s'il  n'avait  traité  de  son  droit  que  par 
suite  de  manœuvres  employées  pour  le  circonve- 
nir :  comme  si  celui  avec  lequel  il  a  traité,  étant 
sur  les  liens  ,  et  ayant  connaissance,  des  forces 
de  l'hérédité,  quand  lui,  demandeur  en  rescision, 
était  alors  éloigné,  et  les  ignorait  absolument, 
il  lui  a  persuadé  ,  par  ses  lettres,  ou  par  d'autres 
moyens,  que  l'hérédité  était  peu  avantageuse,  et 
l'a  amené  ainsi  par  ses  manœuvres  et  ses  men- 
songes à  abandonner  un  droit  considérable  pour 
un  prix  nullement  en  proportion  avec  la  valeur 
réelle  de  ce  droit.  Dans  ce  cas,  l'héritier  vendeur 
jmtius  <li ripilitr  i/uam  pariscilur.  C'est  donc  une 
question  à  juger  en  fait.  Polluer  dit  que  la  resci- 
sion n'a  pas  lieu  dans  la  vente  de  droits  succes- 
sifs «  quand  les  deux  contractants  n'étaient  pas 
«  plus  instruits  l'un  (pic  l'autre  des  droits  de  la 
•  succession.  >  Celte  circonstance,  en  effet,  est 
très-propre  a  démontrer  que  l'acte  a  élé  l'ail  de 

bonne  foi ,  comme  contrat  aléatoire. 

'.)~(>.  Dans  le  cas  même  d'une  vente,  autre  que 
enfle  du  droit  successif  proprement  dit,  il  pour- 
rait y  avoir  lieu  aussi  à  l'action  en  rescision  pour 
lénen  de  plus  du  quart,  encore  que  la  vente  n'ctU 
pas  élé  faite  de  la  portion  du  vendeur  dans  la 
lolalité  des  objets  à  partager,  et  qu'il  n'y  eût 


aucune  manœuvre  prouvée ,  ni  mémo  allégi 
avoir  été  commise  par  le  cohéritier  acquélw 
pour  circonvenir  et  tromper  le  vendeur. 

Par  exemple,  on  a  fait  un  partage  de  meub 
de  la  main  à  la  main  ,  et  l'un  des  héritiers  a  vin 
à  l'autre  sa  part  dans  un  immeuble  qui  se  tn 
vait  seul  dans  la  succession  ,  cl  qui  en  compoi 
presque  loule  la  valeur.  On  peut  même  suppôt 
qu'il  y  avait  aussi  quelques  autres  immeubles 
peu  d'importance  et  qui  ont  élé  partagés  entre 
deux  héritiers.  Mais  on  n'a  point  fait  de  paris 
de  l'immeuble  qui  formait  la  majeure  partie  d. 
valeur  de  l'hérédité  ;  l'on  n'est  sorti  d'indivisk 
quant  à  cet  immeuble ,  que  par  l'acte  de  vru 
et  il  en  est  résulté  une  lésion  de  plus  du  qn; 
pour  l'héritier  vendeur,  relativement  à  ce  qi 
devait  avoir  dans  la  lolalité  des  objets  hérédil 
res  :  on  est  donc  dans  le  cas  prévu  par  la  loi. 

L'article  888  n'exige  pas ,  en  effet ,  pourq 
l'acte  par  lequel  on  est  sorti  de  l'indivision  si 
rescindable  pour  lésion  de  plus  du  quart,  q 
cet  acte  comprenne  l'aliénation  ,  l'abandon  ou 
cession  de  la  part  de  l'héritier  dans  tousles  obji 
héréditaires  indistinctement;  il  porte,  au  co 
traire,  que  l'action  en  rescision  est  admise  cont 
tout  acte  qui  a  pour  objelde  faire  cesser  l'indit 
sion  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  i 
vente,  d'échange,  de  transaction,  onde  toute  aut 
manière  :  or  on  ne  peut  nier  que  celui  dont 
s'agit  n'eût  cet  objet  relativement  à  l'imincub 
en  question  ,  et  qui  composait  la  majeure  pari 
de  la  succession ,  puisque  cet  acte  a  été  le  se 
qui  ait  élé  fait  louchant  cet  immeuble. 

On  sent  d'ailleurs  combien  autrement  il  t 
rail  facile  d'éluder  la  loi  :  il  suffirait  pour  cela  t 
faire  précéder  ou  accompagner  la  vente  d'un  |>;i 
lage  de  meubles  de  la  main  à  la  main  ,  ou  mon 
d'en  laisser  quelques-uns  en  commun,  ou  de 
faire  accompagner  d'un  partage  d'immeubles  < 
peu  d'importance,  ou  d'en  laisser  aussi  quelque 
uns  en  commun,  et  l'on  amènerait  ainsi  un  di 
cohéritiers  à  abandonner  ses  droits  dans  les  in 
meubles  d'une  grande  valeur  ,  moyennant  un  pri 
inférieur  à  ce  qui  lui  reviendrait  en  réalité. 

Il  aurait,  à  la  vérité,  l'action  en  rcscisionqn" 
un  vendeur  d'immeubles  ;  mais  pour  cela  il  fan 
drail  que  la  lésion  fût  énorme,  de  plus  des  sep 
douzièmes ,  tandis  que  la  loi  n'en  exige  qu'un 
de  plus  du  quart  entre  copartageanls  ;  et  cclt 
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,,,!,  ne  durerait  que  d<  u  ..  an»,  au  lii  u  que  <  elle 

ii éc  pour  faire  rescinder  un  partage  on 

iv  div.  Mai»  tel  n'est  point  l'esprit  de   la  loi 

nul  il  s'agit  d'actes  avant  pour  objet  de  I 
indivision  entre  cohéritiers  :  or  l'ai  le  en 

n  avait    rit    objet    qn.inl    :i    l'ii eublo, 

i  i'l  immeuble  fiait  indivis  avant  l'aele  il.' 

mieux,  quand  même  tout  aurait  été d'a- 
entre  les  liéi  iliei    ,  moins  tel  ou  tels 
1rs  sur  lesquels  i!s  auraient  liquidé  I 
nu,  la  vente  que  ferait  ensuite  l'un  d'eux  de  m 
i  dans  ses  immcubli  s  sci  ail  a  itijettic  à  la  res- 
iiir  came  de  lésion  de  pins  du  quart  ;  le 
SBier  acte  entre  copropriétaire»  ou  comrau- 
•le»,  qui  a  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivi- 
il  toujours  réputé  avoir  été  l'ail  dans  celle 
.  Or   les   cohéritiers  n'en  sont  pas  moins, 
■obstant  le  partage  qui  a  eu  lii  u  précédemment, 
propriétaires  ou  communistes  quant  à  ces  im- 
•uliles:  cl  l'article  1872  (i)  porte  que  les  règles 
lanl  le  partage  des  successions,  la  forme 
1 1  partage  ,  et  les  obligation*  qui  eu  r<  »u/l<  ni 
mût  cohéritiers  (par  conséquent  l'obligation 
faire  un  partage  é^al ,  ou  de  ne  sortir  d'indi- 
en qu'avec  égalité  d'avantage») ,  s'appliquent 

IgCS  entre  associés. 
Toutefois,  dans  celte  espèce,  il  faudrait  que 
lésion  de  plus  du  quart  sortit  tout  entière  de 
vente  de  la  part  du  cohéritier  dans  les  immeu- 
■*  laissés  indivis,  et  elle  ne  s'estimerait  qu'eu 
inl  à  celle  part,  cl  nullement  eu  égard  aux 
1res  objets  de  l'hérédité  qui  avaient  été  par- 
ais par  un  aile  qui  n'a  point  été  attaqué,  cl  qui 
lit  inattaquable. 

Mais ,  avons-nous  dit ,  après  le  partage , 
l'acte  qui  en  lient  lieu,  l'action  en  rescision 
tir  cause  de  lésion  n'est  plus  admise  contre  une 
inaction  faite  sur  les  difficultés  réelles  que  pré- 
alait  le  premier  acte  ,  même  quand  il  n')  aurait 
I  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé.  (Art.  888.) 
I  ne  transaction  est  une  loi  entre  les  parties, 
il  n'y  a  point  de  lésion  dans  un  acte  qui  a  sla- 
■  sur  une  chose  incertaine ,  et  qui  a  procuré 
\  deux  familles  leur  tranquillité.  C'est  d'ail- 
tr»  l'application  du  principe  que  les  Iransae- 

ie  Hollande,  art.  1C0O. 
',ï|  Uml.,arl.  lti'jj. 


tions  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  de 
lésion,  i  An.  -J032)  (i). 
It  il  scraii  indifférent  que  le  proies  fût  ou  non 

ali.i  |  i  ■  me  II  -    li. m-  h  lions  n  Uni    pas 

seulement  pour  nbjel  de  terminer  les  01 

oui  aussi  pour  objet  de  les  pr,  v.  nir.(  Vit. -Jd  ll)(".). 

.'>7.s.  Mais  il  est  au  moins  nécessaire ,  pour 
qu'il  ne  puisse  plus  y  avoir  lieu  à  nsc  ision  ponr 
cause    de   lésion,   que  la  transaction  soit  inli-r- 

venue  avril  un  acte  qui  avait  fait  cesser  l'indi- 

vision,  et  qu'elle  M. il   ililervelllle  sur  /(<lll/f'fllllrj 

ni.  il  |  e   premier  MU  ;   car  si 
elle  n'était  point  intervenue  ttfrtt  U  lOtC  quel- 

conqm  il  elle  qui  inrail  fait  rosser  lin  - 

division,  et  par  eiuiséquenl  elle  serait  attaquable 
pour  cause  de  lésion  de  plu;  du  quart,  en  vertu 
de  la  première  disposition  de  notre  art.  888,  non 
pa»  com transaction,  mais  comme  acte  qui  a 

fait  fesser  l'indivision,  et  que  l'on  a  mal  à  propos 

qualifié  transaction. 

.'."'.I.  Aussi  la  loi  BxigO-1 -elle  que  le  premier 
acte  sur  lequel  on  a  transigé  présentai  des  diffi- 
culté réélit*.  D'oi  il  résulte  que  si,  pour  éviier 
l'action  en  rescision,  on  avait,  avant  l'acte  de 
partage  on  l'acte  quelconque  qui  ■  l'ait  oeaser 
l'indivision  ,  ou  lors  de  COt  SCtO  .  lait  II  Irans.n- 
liOD,  à  laquelle  on  aurait  donné  une  dale  DOSté- 
rienre,  CC  qui  est  si   larde  dans   les  acte»  sons 

seing  privé;  que  cela  lût  démontré  en  l'ait,  ou 
avoué  par  le  défendeur  à  la  demande  en  resci- 
sion ,  ou  que  celui-ci  refusât  de  prêter  le  ser- 
ment sur  re  fait  ,  la  prétendue  Iransaction  ne 
«crail  plus  sur  ilifficnUis  réeUtl  nées  après  H 
partage;  ci  ce  serait,  non  la  seconde  ditpochten 

de  l'ail.  888,  mais  bien  la  première  qui  serait 

applicable. 

El  il  en  scraii  ainsi  d'un  acte  qualifié  transac- 
tion qui  n'aurait  eu  lieu  que  sur  des  difficulté* 
imaginaires,  quoique,  eu  fait,  il  eût  été  passé 
après  le  partage,  s'il  n'avait  eu  lieu  que  peu  de 
temps  après ,  le  signataire  étant  encore  sous  la 
même  influence  que  celle  sous  laquelle  il  était 
quand  il  a  consenti  ce  partage  désavantageux, 
i  m  point  évidemment  laissé  à  la  sagesse  des 
tribunaux ,  qui  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que 

(3;  Co.lt  de  lUUmlr,  Ht  100°. 
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si  la  loi  veut  qu'on  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
transaction  .  c'en  à  la  transaction  intervenue  sur 
les  difficultés  rt  elles  </ue  pn n  ntaii  Je  pn  mi'  racle, 
à  la  transaction  qui  avait  pour  objet  d'assurer  la 
tranquillité  tics  ramilles,  cl  non  à  un  acte  qui  n'a 
de  la  transaction  que  le  nom,  et  qui  n'a  été  fait 
que  pour  protéger  un  partage  qu'elle  réprouvait. 


n'a  pas  entendu  ,  dans  le  cas  où  une  tram  - 
tion  aurait  été  nécessaire el  réelle,  que  I  - 
qui  la  contient,  et  qui ,  par  la  manière  (  t 
il  règle  les  débats,  fait  cesser  l'indivision 
biens,  dût  être  regardé  connue  n'étant  in  i 
simple  partage  (t).  > 


581.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lésion  de  plut  i 
quart  au  préjudice  de  l'un  des  copartageants  I 
est  indifférent,  quant  à  l'action  en  rescision  |  r 
lésion  ,  que  le  partage  ait  eu  lieu  en  jusiii  i  : 
extrajudiciairement  ;  la  loi  ne  fait  aucune  dist  - 


5S0.  Maisil  ne  faut  pas  confondre,  avec  un  par- 
tage fait  sous  le  nom  de  transaction ,  une  trans- 
action véritable  sur  des  prétentions  relatives  à  la 
quotité  des  droits  réclamés  par  les  parties  :  dans 
ce  cas ,  quoique  la  transaction  sur  cet  objet  et  le  tion  à  cet  égard  ,  et  elle  ne  devait,  en  cflct  j 
partage  aient  eu  lieu  par  un  même  acte,  cet  faire  aucune.  Tout  ce  qu'on  peul  dire ,  c'est  e 
acte  sera  inattaquable  pour  Lésion  de  plus  du  les  partages  extrajudiciaircs  sont  bien  plus  es  - 
quart ,  si  la  portion  de  biens  attribuée  à  ebacun  ses  que  les  autres  à  être  attaqués  pourectte  cai , 
des  copartageants ,  d'après  la  quotité  de  droits  parce  que  dans  ces  derniers  les  formalités 
qu'ils  se  sont  respectivement  reconnus  par  la  sont  prescrites  sont  des  précautions  qui  aur 
transaction  elle-même,  ou'par  un  traité  quelcon- 
que à  cet  égard  .  ne  renferme  effectivement  point 
cette  lésion. 

i  Le  règlement  des  droils  respectifs  des  béri- 
«  tiers,  dit  M.  Chabot,  peut  donner  lieu  à  des 
t  questions  épineuses  cl  à  des  difficultés  graves 


généralement  pour  effet  de  prévenir  la  lésioi 
plus  du  quart.  Mais  cela  ne  fait  rien  quant  i 
principe  ;  et  si  par  le  fait  celte  lésion  se  i  • 
contre  ,  le  partage  n'en  doit  pas  moins  être  - 
cindé  :  1°  parce  que  l'égalité,  au  moins  appr  - 
mative  ,  est  de  l'essence  des  partages;  2"  |>. 


t  une  involulion  de  procès  ruineux.  Si,  dans  le 

«  dessein  de  les  prévenir  ,  ou  pour  les  terminer, 

t  lorsqu'ils  ont  déjà  commencé ,  les  héritiers 

t  font   un  traité  à  l'amiable,  pourra -l- il  être 

«  permis  de  revenir  contre  ce  traité  sous  prétexte 

c  de  lésion,  et  de  manière  à  ressusciter  les  débats 

<  qu'il  avait  éteints?  Dans  celte  supposition  ,  il 

<  n'y  aurait  plus  de  transaction  à  faire  sur  les 


i   qui  seraient  de  nature  à  jeter  les  parties  dans     qu'il  n'en  est   pas  des  jugements   sïin  j  il 

divisoires  comme  des  jugements  emportant  (  • 
damnation  :  l'objet  des  premiers  csl  seul'  n  I 
de  partager  ce  qui  est  en  commun ,  et ,  pou  : 
faire  valablement ,  il  faut  qu'ils  renferment  ; 
qui  esl  de  leur  essence  ,    l'égalité  (ï)  ;  au    t 
que  les  autres  sont  simplement  déclaratifs  ! 
l'existence  du  droit  prétendu  par  celui  qui 
le  procès ,  ou  de    l'absence  de  droit  dans  i 
adversaire  ;  5°  enfin  parce  que  s'il  en  était  aul 
ment ,  les  mineurs  eux-mêmes  n'auraient  pt . 
la  ressource  de  la  rescision  pour  lésion ,  puis 
les  partages  dans  lesquels  ils  sont  intéressés  tl 
venl  être  faits  en  justice  (article  817)  (s)  ; 
qui  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  de  la  loi  (4). 

lion  G,  no  I  ;  et  Polbicr,  des  Succession*  ,  chap.  iv,  art.  6 
sous  le  Code,  MM.  Cbabul  et  Dclvincourt  ont  professé  le  D 
principe. 

(:!)  Code  de  Hollande,  ait.  1114. 

(4)  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus 
quart  n'esl  pas  admissible  contre  tes  partages  cflcctlli 
gcnicuts  ou  sentences  arbitrales,  passés  en  force  de  choMJD| 
lorsque  le  jugement  ou  la  sentence  a  eu  .i  s,ljln<T  soi  des  ui 
cultes  existant  entre  les  copartageants.  Il  n  Vu  .■  i  , 
comme  si  le  jugement  ou  l.i  vritriu  <  s' .'lait  I.oiim'  i  ui(lo" 
ou  jutoi  i  -i  l<-  |>u  i. ';:•■.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  cassation 
Il  juin  11MU  (Sirey,  t.  X.X.X.VU1, 1,  l«l). 


contestations  qui  pourraient  s'élever  à  l'égard 
d'une  succession  indivise  :  il  faudrait  porter 
en  justice  toutes  ces  contestations...  Mais  ne 
serait-ce  pas  allumer  le  (lambeau  de  la  dis- 
corde dans  toutes  les  familles?  Telle  n'a  pas 
élé  sans  doute  l'inlcnlion  du  législateur...  11 


(1)  Conformément  à  cette  doctrine,  que  lions  croyons  être  la 
véritable,  il  a  été  jugé'  par  la  cour  d'Amiens,  le  10  mars  1021 
(  Sircy,  lî.'i'J.  Il,  WJ  ),  que,  lorsqu'il  s'élève  des  contestations 
entre  cnbértlicrs,  sur  la  qm  lliofl  de  MTOir  qui  lie  csl  la  quotité 
à  laquelle  ebacun  a  droit ,  la  transaction  qoi  les  termine  n'est 
pa,  sujette-  à  l'action  en  rescision  pour  lésion,  encore  que  celte 
tranwf  lion  .nt  .té  fuie  par  le  même  acte  que  le  pal  !-';;•:. 

{'2j  Arr-'t  do  7  leptembre  lo'03.  Carendae,  Obterv.,  t°  Par- 
tatjt  :  Quia,  .lit — i  1  avec  la  I..  8,  Cod.  Commun.  utriuMjiif  judic. 
(qoi  ne  statu-   '  i    air  la  rescision  des  partages  extra- 

judn  iane\  :  yuio,  m  bonu-  fidri  juiUciis,  quod  inœauuliter  fac 
Usm  consistent,  in  rnclius  rtformabitur.  Dcs|>eis'.'  dit  la  même 
tWc,  ainsi  que  Housseau  de  Lacouibc  ,  au  mot  l'urtwje,  sec- 


Illl'.l  ] 


lu  ^  si  ((  |  SSIONS 


,sj    \u  ri   le,  si  dans  If  partage  judiciaire 
llioii  do   rapport  ,   nu  toute  aulre  analn 
|  i,  a  été  discutée  et  jugée  ,  il  est  certain  que  le 
I  iiiie  île  l:i   ili'-cmîoii  demeurera  à  celui  qui 
ililenue  .  eu   cela  est  .  ii  angei  ;iu\  !.. 
mus  qui  uni  amené  la  lésion  de   plu»  •  1 1 1 
ri  dan*  la  couiposit les  loi*. 

.s"i.  Nous  .i> dit  ,  transitoircmcnl .  que  le 

sndeui  à  l'acli -n   resi  i-, peut  en  préve- 

rfli'ls  in  ollranl  un  supplémeul  île   lui  :  à 

"I  l'article  891  1 1 1  porte  :  i  Le  défen- 
lav  à  l.i  demande  en  rescision  peut  en  arrê- 
ar  le-  cours,  et  empêcher  un  nouveau  partage, 
h  iilli.uii  i't  en  fournissant  an  demandeur  le 
amplement  de  sa  portion  héréditaire  .  soil  en 
ire.  suit  en  nalni 

a  le  choix  :  s'il  veut  fournir  le  supplé- 

ilure  ,  et  qu'il  ne  s'accorde  pas  avec  le 

Modem    sur    I  i    liinalion   îles  biens   par    lui 

TU,  il  y  aura  lieu  d'en  l'aire  Gxer  la  valeur  à 

■  d'experts. 

Il  a  pareillement  le  droit,  en  gém  rai,  puisqu'il 
il  Berne  fournir  le  supplément  de  lot  en  numé- 
i-,  de  désigner  les  biens;  niais  il  ne  peut  en 

mner  que  de  la  succession  ,  cl  il  doil  autant 

Me  désigner  îles  objets  entiers. 
I)e  plus,  il  conviendrait,  si  le  demandeur  en 
l'isioii  le  souhaitait ,  et  si   d'ailleurs  la  chose 
us  inconvénients  graves  pour  le  défendeur, 
lui-ci  fournil  le  supplément  en  objets  hè- 
res taisant  suite  à  ceux  qui  oui   été   atlri- 
!  demandeur,  cl  donlilsavaicnt  été  distraits 
rie  partage. 

après  la  rescision  prononcée  il  ne  peut 

air  un  supplément   de  loi  pour  exiler  un 

i  partage.  Toutefois,  tant  que  le  jugement 

Il  pas  passe  en  force  de  chose  jugée  par  ac- 

iiienl,  ou  l'expiration  du  délai  île  l'appel, 

le  iijéi  de  l'appel,  nous  croyons  que  son 
til  est  encore  entier  à  cet  égard,  i  Vrgument 
lart,  1262  et  1263)  (s). 

ÙS4.  Il  ne  faut  pas  que  celui  qui  se  plaint  de 
••sion  tonne  sa  demande  uniquement  contre 
ni  des  cohéritiers  qui  lui  semblerait  être  le 
I  qui  a  en  un  excédant  de  loi  ;  car  le  jugement 


■  ii..ii.iii,i,-.  on.  iii;u 
■M.,  art.  l44Scl  I  1 17 

reai  i\  —  t.  vu.  i a.,  in 


qu'il  obliemliail  ■  •  •  1 1 1 1 . ■  lui  n,    ï,  rail   DM  loi  pour 

les  autres  cohéritiers  ;  il  pourrait  d'ailleurs  Ton 

bien  n'être  que  le  résultai  d' nectl  (raudu 

leux.  Tous  bs  cohét iliera  dohreni  être  b 

eause  ;  .1  si  parmi  ceux-ci  il  s'en  trouve  qu 

veulent  point  oonlribuei  a  fournil  ib  demandeur 
un  supplé ni  de  lot ,  aimant  mieui  voirreecin 

pillage  ,  s'il  \  a  lieu  .  il  lié    ri  -le   d'autre 

lirce  aux  auln^  ,    pour  évilei    la  lé-,  im | 

la  reluise   en   i  oinui le    Ions  les   objets  ,    que 

d'offrir  eux  mé s  ce  lupplémcul .  sans  qu'Us 

aient  rien  a  répéter  a  -  de  ■  eux  qui  ont 

préféré  défendre  a  la  demande  en  resciaioB 
ils  oui  prouvé  pai  L)  qu'ils  ne  s.-  regardaient  |  as 
comme  avantagés  par  le  paj 

883. Si,  après  une  division  entre  les  lignes 

paternelle  et  maternelle,  qui  n'a  point  entraîné 
de  lésion  de  plus  du  quart,  cette  lésion  se  reu- 
conlre  dans  une  subdivision  entre  les  divers  héri- 
tiers d'une  ligne  ,  il  u'\  aui.i  de  re»  uidable  | i 

(  eiie  cause  ipie  le  pat  tage  secondaire ,  quand  bien 
même  le  tnutaurail  eu  lieu  par  un  seul  et  même 
/  lilt  i><  r  imiltli  non  rilinlur. 

Va  il  en  et  i  de  même  quand  ,  dana  un  partage 

d'abord  l'ail  par  soiiebes,  il  \  a  lésion  au  préjudice 

d'un  héritier  d'une  branche,  dans  la  subdivision 
qui  a  eu  lien  entre  les  héritiers  de  ceiie  branche. 
Il  n'\  a  pas  lieu  de  dire  pour  cela  que  M  par- 
tage se  trouvera  seulement  rescindé  pour  partie, 

Ce  qui  ne  doit  pas  elle  eu   ell'el  ;  car  le  véritable 
•    dans  lequel  il  y  a  lésion  .  c'est  le  partage 

secondaire ,  la  subdivision .  attendu  que  l'héritier 

qui  s'en  plaint  n'avait  lien  a  prétendre  dans  les 
li  iens  imbues  par  la  division  prim  ipale  aux  héri- 
tiers de  l'autre  ligne,    d'une  ■n>\i'-  soin  In-  ou 

d'une  autre  branche,  puisqu'il  n'allègue  point  de 
lésion  dans  celle   première  division  au  préjudice 

de  lui  et  de  ses  consorts  collectivement  dan 
ligne  ,  dans  cette  souche  ou  dans  cette  branche. 

886.  In  ua, tant  du  partage  (s),  nous  avons  dit 
que,  d'après  l'artk  le  829  i  t)  du  Code  civil,  l'ac- 
tion en  n  teision  devait  l'Ire  poi  te,   au  tribunal  de 

l'ouverture  de  la  succession ,  et  Dousavoni 
lâché  de  concilie!  sm  i ,  point  cet  article  avec 
Part.  ■>'■>  du  Code  de  procédure,  qui  ne  fixe  la 

i    \  .\,z  marw,  ""  1 3.î  et  lltil  - 
.     ,     |i  a-  RolUndi  ,irl    III" 

i: 
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compétence  de  ce  inhumai  pour  les  demandes 
formées  entre  héritiers,  qae  jusqu'au  partage 

inclusivement. 

i87.  Quanl  aux  manières  dont  peuvent  se  pur- 
ger les  vices  dont  les  partages  s.  raient  infectés  , 
nous  poserons  les  règles  suivantes  : 

l  Que  li  \^'-  snii  la  violence,  le  dol  ou  la 
lésion,  il  se  purge  par  une  transaction  valable, 

■  ■M  par  un  acte  de  ratification  ou  de  confirmation 
réunissant    1rs    conditions  requises    par    Parli- 

■  le  1338  I.  savoir  :  la  substance  de  l'acte  ratifié, 
la  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision,  ei 
l'intention  de  la  partie  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
faction  en  rescision  était  fondée;  car  une  telle 
confirmation,  faite  d'ailleurs  en  pleine  liberté,  et 
d'après  ce  que  nous  avons  «lit  plus  haul  au  Bujel 
de  la  transaction  ,  équivaut  à  une  transaction  pro- 
prement dite,  et  se  confond  d'ailleurs  souvent 
avec  elle. 

588.  2°  Si  le  vire  est  la  violence  ou  le  dol ,  il 
se  purge  aussi  par  l'exécution  volontaire  donnée 
à  l'acte  de  partage  en  étal  de  plein.'  liberté,  ou 
en  connaissance  du  dol  qni  avait  été  pratiqué. 
Ces)  li  une  ratification  tacite,  et  ec  même  arti- 
cle 1338  porte  aussi  qu'à  défant  d'acte  de  confir- 
mation ou  ratification,  il  suffit  que  l'obligation  soit 
exécutée  volontairement  après  l'époque  où  elle 
pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

L'article  1115  (*)  porte  pareillement  qu'on 
contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de 
violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé  ,  ce 
contrat  a  été  approuvé  ,  soit  expressément,  soit 
tat  ii<  nu  ut .  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la 
restitution  lixé  par  la  loi  ;  et  l'on  sent,  surtout 
en  l 'iiinbinani  celle  disposition  avec  la  précédente, 
qu'il  en  esl  de  même  du  cas  de  dol. 

Enfin  ,  appliquant  ces  principes  sur  l'approba- 
tion tacite,  aux  partages  consentis  par  violence 
onpardol,   l'article   892  (s)  disposeque:  <  Le 

cohéritier  qui  a  aliène  son  loi  en  tout  on  par- 

«  lie,  n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en 

isioo  pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation 

i   qu'il  a  laite  est  postérieure  a  la  découverte  du 

<   «loi  ou  à  lacessation  de  la  violence,  i 

El .  en  effet-,  c'esl  là  une  exécution  volontaire 
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de  l'acte,  une  confirmation  libre  et  pure  il, 
qui  avait  eu  lieu  d'abord  irrégulièrement;  l'Ii 
lier  ne  peut  se  croire  en  droit  d'aliénei 
aliène,  qu'autant  qu'il  s'en  croit  propriétain 
totalité  :  or  il  ne  peut  s'en  croire  propriétain 
totalité  qu'autant  qu'il  regarde  le  partage  enn  » 
valable  .  qu'autant  qu'il  le  ratifie  du  moins. 

El  il  faudrait  en  dire  autant  des  au 
ou  faits  par  lesquels  l'héritier  disposerait  ,  de 
la  cessation  de  la  violence  ou  la  découverte  || 
dol,  de  tel  ou   tel  objet  échu  à  son    lui  ,    ce 
emporterait  é\  ideuimeni  aussi  approbation  lai 

( ne  s'il  abaltail  une  futaie  .  dé lissait 

maison,  l'eu  impolie  .  en  ellet  ,  que  notre  i 
de  8H2  ne  parle  que  de  l'aliénation  de  tout 
partie  des   objets  tombés  au  loi  de  l'hérili 

n lin  de  non-recevoir  contre  l'action  en 

cision  :  cet  article  n'est  point   conçu  en  Ici 
restrictifs:  il  n'est  point  exclusif  des  autres  1 1 
desquels   il  peut  aussi  résulter  évidemment    • 
approbation  tacite  :  son  rapprochement  a 
articles  1115  et  1358  précités  ne  permel 
le  supposer. 

Aussi  regarderions-nous  comme  une  i.ilili 
lion  tacite  ,  produisant  une  lin  de  non-recc 
contre  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violet 
la  constitution  d'hypothèques  conventionni 
sur  les  biens  échus  au  lot  de  l'héritier. 

589.     ô"    Toutefois   nous  ne    pensons   p  , 
avec  MM.  Chabot  et  Dclvincouri,  que  l'aliénai  i 
seule   faite  par  l'héritier  d'objets   compri 
son  loi  le  rende  non  recevable  à   intenter  I 
lion  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  i 
quart. 

Le  premier  de  ces  auteurs  se  fonde,  pour 
cider  le  contraire,  sur  ce  qu'il  y  avait  en 
de  raison  d'écarter  l'action  motivée  sur  la  lésii 
que   d'écarter   celle  qui  esl   motivée  sur  la  l 

lenc le  dol,  puisque,  dans  ce  dernier  cas  ' 

défendeur    est   bien  inoins  digne  de  faveur  i 
dans  le  premier,  où  on  ne  lui  reproche  rien,' 
où   l'on    fait  seulement  le  procès  à  l'acte; 
conséquent ,  que  si  l'héritier  esl  censé  ,  dam 
cas  de  \  iolencc  ou  de  (loi ,  renoncer  à  l'action 
aliénant    tout  ou  partie  des    objets  échus  ■< 
loi,  il  doit  être  également  censé,  dans  I, 
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n  i   .1  l'arlinn  | lésion  ;  que  • 

plus  forte  explique  le  silence  de  l.i  loi  mu 

■  lésion ,  cl  rend     ins  application  l'ail 

ni  <li<-it  tli   uno,  negal  de  altrro  ;  que  d'ailleurs 

Ile  omission  de  l'art.  N92  esl  réparée  par  l'ar 

>38,  suivant  lequel  l'exéeulion  volontaire 

ndisliiieleinenl  le  viee  des  actes,  cl  qu'ici 

il  i  uiion  volontaire  de  l'aliénation  ;  qu'on 

reconnaît  .  puisque  c'esl  pour  cela  que  ,  dans 

de  violence  cm  de  d>>l  ,  l'héritier  ne  peut 

.  I  mi  r  ;  enfin  .  que   des  qui    l'héritier  a 

il  nepeol  plus  remettre  in  mrilin,  cl  par 

n  ni   qu'il    n'est    plu-,  possible   de  faire  un 

,m  m   partage  sans  que   les  autres   héritiers 

ornent  un  désavantage. 

Ceiarg 'uts,  selon  nous soni  rien  moins 

•  eoncluanis  :  el  d'abord  .  quant  au  dernier, 
<i  bien  éi  idenl  qu'il  est  sans  force  ;  car,  dans 

as  de  violenc i  de  dol  ,  l'aliénalion  uiife- 

irc  à  l.i  cessation  de  la  violenc i  à  la  décou- 

le  ilu  clnl  ne  serait  point  ,  d'après  l'art.  N'.i-J 
nn'nii'  ,  un  obstacle  à  la  demande  en  resci- 

i  i,  puisqu'il  ne  fait  positive ni  résulter  la  tin 

lOU-recevoirque  d'une  aliénation  poilérit  ure. 
jurril  «as ,  li  demande  de  l'héritier  Irompé 
iolenlé  ne  sérail  donc  pas  moins  reçue,  sauf 
mprendre  dans  son  loi  ,  pour  la  valeur  qu'ils 

i  lient  .m  temps  di iveau  parla;  e  .  1rs  oh- 

qu'il  .i  aliénés  el  dans  la  propriété  desquels 
aurait  [m  rentrer  pour  1rs  remettre  en  na- 
:  or  l'héritier  lèse  par  un  partage  inégal 
•  il'i-n  faire  autant ,  on  le  suppose, 
e  fait  d'aliénation  ,  d'ailleurs,  ne  fournirait, 
i  l'esprit  de  l'objection  ,  aucun  appui  à  la  lin 
inii-ivi  i-voir  conirc  l'action  fondée  sur  la  lé- 

■  ,  si  l'héritier,   par   des   arrangements  avec 
r.  |uëreiir,  puuvail  remettre  à  la  masse  les  objets 

cl  ci'pi'iiil.ml  ,  iiiciuilcsiablc it  .  il  en 

iiii.nl   mi  dans  le  cas  île   violence  ou  de  dol, 
Hvaileu   lieu  depuis  la  découverte  du  dol  ou 

■  station  île  la  violence;  d'où  il  faut  conclure 

■  tous  Ions  lis  rapports  l'argument  manque  de 

us  ce  qui  est  décisif,  c'est  que  l'art.  892  ne 

;     point  du  cas  de  lésion  ;  il  s'explique  seule- 

m  ceux  de  violence  ou  de  dol ,  el  si  l'on 

•"»  ntendii  appliquer  sa  disposition  aussi  au  cas 

mou  .  on  n'eût  pas  manqué  de  l'exprimer, 

a  venait    de  parlée  de  la   lésion  dans  les 


articles  précédent*.  Si  on  ne  Pa  pas  fail 
parce  qu'il  n\  avait  pas  i. •m,-  rajaoa  de  le 

taire  ,  bien  loin  qu'il  J m  i.ii.oii  plus  forte, 

ainsi  qu'on  le  prétend. 

En  •  Met ,  que  l'exéeulion  volontaire  dépoli  la 
il le  la  riolence  ou  la  découverte  du  dol 

purge    CCI    M'es  ,    m.  n    île    plus    ,  , informe    .,n\ 

principe*,  puisqu'elle  équivaut  i  un  consente- 

ment  libre  donne  dans  l'acte  lui-mé ;  mais 

ilms  le  cas  de  lesi ',-si  loin  autre  chose  :  le 

législateur,  voulant  maintenir  l'égalité  e le* 

coparlageania ,  en  ■  fail   une  condition  essen 

tulle  a  la  validité  de  l'acte  de  partage  :  el  i  r.o 

gnani  suri [ue  l'on  ne  fit  souscrire  i  l'un 

d'eux  un  partage  désavantageux ,  en  abutaol  de 

son  ignorance  i ibani  la  valeur  des  objela,  on 

de  sa  position,  qui  réclame  peut-être  une  pi pie 

division  îles    choses  communes,    alin   de   pouvoir 

veuille  plus  facilement  el  plus  avantageusement 

celles  qu'il  doit  avoir,  et  satisfaire  ains,  ,i  ses  lie 
soins  ,   il  lui  a   permis  d'attaquer  cet  acte  s'il  eni 

portail   a    son    préjudice    une   lesi le    plus    du 

quart  .  quelle  que  lut  la  de unat pi'on  lui 

aurait  donnée  :  bien  mieux ,  il  lui  i  même  pei 

mis  de    l'attaquer  inniolistaiit   un  acte    po*l 

l'ail  ! '  proléger  le  premier,   si  CCI  acte  posté 

rieur  n'est  point  intervenu  sur  oVi  diffiadlé* 
réelle*  nées  du  partage  :  donc,  si  un  conaente 

ment  poatéi  ieur,  quoiq xprimé  rormellement, 

ne  suilit  point  pour  éteindre  1 1  clion  ,  hors  le  cas 

où  il   l'aurait    été   sur   difficulté*  réelle.,  née*  d.- 

l'acte  de  partage  .  par  une  raison  au m.  égale, 

un sentemenl  qui  ne  peut  s'induire  que  du 

fait  de  l'aliénation  d'objets  échus  au  lot  de  l'hé- 
ritier, el  qui  souvent,  en  l'ait,  n'a  point  été  le 
résultat  d'une  libre  volonté  île  sa  part  ,   mais  liien 

l'effet  de  la  position  particulière  dans  laquelle  il 
se  trouvait ,  ne  doit-elle  pas  suffire  davantage 
pour  éteindre  l'action.  La  loi  a  bien  pu,  en  effet, 
exigei    plus    pour  la  ratification  d'un    partage 

vicieux    pour   cause    de    lésion  .    que    | r    Celle 

d'un  partage  ou  de  tout  acte  vicieux  pour  une 
autre  cuise. 

1.1  voila  | quoi,  dans  un  ras  analogue,  celui 

de  lésion  grave  dans  la  vente  •l'un  immeuble, 
l'exécution  du  contrat  n'emporte  poinl  fin  de 
non-recevoir  contre  l'action  eu  rescision  :  cela 
est  évident  d'après  l'article  1USI,  qui,  en  disant 

que  le  Htnpouesuiir  a .  rom l'acheteur,  la 

i-. 
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faculté  d'arrêter  le  coure  de  l'action  en  resci- 
sion .  en  offrant  un  supplément  de  prix .  suppose 

iremenl  par  cela  même  que  l'action  a  lieu 
aussi  contre  lui,  du  moins  propter  rvm.  Or, 
comment  pourrait-elle  avoir  lieu  outre  lui.  si 
le  contrat  n'avait  pas  été  •  <  ir  la  déli- 

vrance de  l'immeuble  à  l'acheteur,  des  mains 
duquel  cet  immeuble  a  passé  dans  celles  de  ce 
Donc  .  en  matière  de  lésion  , 
ilion  volontaire  de  l'acte  n'emporte  point 
lin  do  non-recevoir  à  l'attaquer  pour  cette  cause. 
La  réception  de  tout  on  partie  do  prix  est 
ii  nne  exécution  du  contrat  de 
vente  ,  et  nous  ne  voyons  pas  non  plus  que  la  loi 
en  ail  fait  résulter  une  lin  de  non-recevoir  contre 
le  vendeur;  car  nn  a  dû  sentir  que,  par  là,  le 
recours  qu'on  lui  accordait  aurait  été  presque 
toujours  illusoire  ,  puisque  généralement  quand 
l'on    vend    un   immeuble  au-dessous   des   cinq 
douzièmes  de  sa  juste  valeur,  c'est  parce  que  l'on 
est  pressé  par  des  besoins  impérieux, 

luisons  ont  la  même  valeur  dans   le  cas 
d'un  partage  :  il  est  di  d'un  tel  acte  que 

l'égalité  n'y  soit  pas  blessée,  au  delà  t\u  moins 
des  limites  déterminées  par  la  loi;  et,  comme 
un  vendeur,  le  cohéritier  est  également  censé  ne 
l'avoir  consenti  que  pressé  par  ses  besoins,  qui' 
réclamaient  une  prompte  division  des  choses 
communes,  ou,  >i  l'on  veut,  par  suite  de  son 
ignorance  quant  à  leur  valeur  respective  ;  ce  qui 
importe  peu,  puisque,  quelle  que  soit  la  cause 
delà   lésion   qu'il  éprouve,  elle    n'en  existe  pas 

ins.  et  n'en   a    pas  moins  vicie    l'acte  «le  par 

tage  dans  son  essence. 
On  se  persuadera  d'ailleurs  difficilement  que 

par  pore  ission  que  les  rédacteurs  du 

Code  n'ont  pas  mentionne  dans  l'article  892  le 
cas  de  lésion  comme  eeui  de  violence  ou  de  dol, 

puisque  dans  les  trois  précédente  l'on  en  a  parlé 
uniquement. 

Quant  a  l'argument  tiré  de  l'art.  1338,  qui 
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aurait  réparé  eette  omission  prétendue,  dom 
croyons  sans  force  d'après  les  raisons  ci-d 
cet  article  contient  une  disposition  générale,  il 
un  principe  reçoit  presque  toujours  quelque  en 
lion.  Or    l'art.  892  statue  spécialement  sur 
ratification  tacite  des  partages  entachés  de  vi< 
et  en  disant  que  l'aliénation  l'aile  par  l'héritier 
tout  ou  partie  des  objets  échus  à  son  lot  .  dei 
la  cessation  de  la  violence  ou  la  découverte 
dol ,  l'empêche  de  revenir  contre  le  pat 
ne  ledit  que  relativement  aux  vices  de  viole 
ou  de  dol  :  il  se  tait  sur  le  cas  de  lésion,  et  c 
qui  se  plaint  de  la  lésion  dans  un  partagea 
jours  été  plus  facilement   écouté  que  relui 
vient  alléguer  la  violence  ou  le  dol  de  sci 
ritiers  ,  parce  que  ces  faits  ne  se  présument 
du  tout.  (Art.2268)(t). 

\u  surplus,  si  l'aliénation  uvail  eu  lieu  a  I 
un  certain  temps  depuis  le  partage,  lorsque 
tout  l'héritier  aurait  pu  facilement  connaiti 
valeur  des  objets  échus  à  son  lot,  comparai 
ment  à  celle  des  autres  lots,  parce  qu'il  était  i 

les  lieux,  que  cet  n'était  point  par amla 

qu'il  s'était  fait  représenter  au  partage  et 
vente  ;  si  elle  avait  eu  lieu  surtout  de  la  toi 
ou  presque  tolalilé  de  ces  objets   :  ces  ilivi 
circonstances  pourraient    le  faire  déclai 
recevable  à  attaquer  ce  partage.  Mais  ,  en  | 
cipe,  le  seid  fait   d'une  aliénation  ne  do 
suffire  pour  cela  ,  comme  elle  suffirait ,  da 
cas  de  violence  ou  de  dol,  si  elle   avait 
depuis  la  découverte  du  dol  ou  la  cessait 
violence. 

590.   •iu   EnGn  l'action  en   rescisio 
aussi   parle  laps  de  dix  ans.  sur  quelqu 
qu'elh   soit  fondée, 

(  e  temps  court,  dans    les  cas  de!  violCDC  j 
de  dol ,  du  joui   où  la  violence  a  cessé  . 
jour  où  le  dol  a  été  découvert.  (  Art.   I" 

Il  dans  celui  de  lésion,  du  jour  du  par 
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DISPOSITIONS    RI  SI  RAI  I  S 


SBCTION  PREMIERE 

ii  ■»>  i  nrti  ■ 

•mu  v  ni    i  v  numilif  nui    ii-ii«im 
BOMMAIRI  ■ 

On  ne  peut  disjtoser  d<  gratuit 

\r  donation  ■  nt\  i      ;-  on  p  ir  testami  nt. 

Anciennement,  les  donations  et  les  testaments 
i  la  matière  de  deux  ordonnances  dis- 
tinct) s. 

Définition  de  i<i  donation  entre-vifs. 

Définition  du  testament. 

Prou  ipales  différences  d<> ,//',  ts  d,  l'un  et  l' nu- 
ire mode  de  disposer,  et  leurs  caractère» 
généraiu . 

On  ne  connaît  plus  les  donations  à  cause  de 
ni'  h  !  pi  npi  ■  m<  ni  dites. 

Disposition  prohibitive  de  l'ordonnant  i  de  IT'.I . 
lunch, mi  les  don    ■  rfi    n  •  I. 

'on  entendait  danx  le  droit  romain  i>m 
donation  .ï  cause  de  mort. 

Dans  quels  eus  on  luisait  dis  donations  à  causi 
dt  mort. 

Difficultés  qui  s'élaii  nt  «  t<  rées  souvent  dam  »"> 
pays  coulumiers  au  sujet  de  ces  donations, 
quant  ù  leurs  formes  et  ù  leurs  effets. 

I.'iiiin vention  du  légataire  dans  le  testament 
pour  accepter  lu  disposition  ni  ferait  point  dé- 
.  r  le  testament  en  donation  ri  cause  de 
mort  prohibée. 

Mail  h  légataire  ne  pourrait  rien  écriri  dans 
li  testament  fait  en  Ut  formi  olographt  .  sani 
!■   ii  mire  nul. 


I"..  /i,ni>  le  Code,  ta  donat 

d'Ut*  I'   i 

n. il  :  pourquoia-t-i 
dénomma 

14.  Loi 

aw  contrat, 

d,  >  qu'i  (te  aurai! 

15.  Dit1)  rs  exi  mj  i  il  n'y  a  q 

et  non  un  contrai  ;  mail  In  donation  ■ 
contrat. 

16.  La  donation  est  tantôt  contrat  uiùlaléral,  tantôt 

contrat  synaUagmalique,  telon  qu'elle  est  faiti 
sans  chai  get  ou  avec  •  hat 

1 7.  I.i  donalain   nt  ;•.  >it .  à  m 

contri  hargei 

[lion  i  n  a  a  nonçant. 
!  S.  Par  /d  donation  dûment 
dépouille  actuellement. 

19.  Si  la  et  rimple  1 1  d'un  i  .>i/i- 

ecrtiiiu .  lu  propi  télé  i  i  dona- 

taire. 

20.  Si  '"  do  '  <  'inditiiinitctii .  la  condition 

accomplie  a  un  effet  rétroactif,  mêmt 
qui  concerne  la  translation  de  la  propriété. 

21.  /.'    l*rnM   mi  .i(/ii/i  de  la  donation 

n'empêche  point  lu  translation  toudain 
prop 
■1-1.  Il  m  ci  de  m  me  de  lu  condition  résolutoiri 

i  la  donation, 
23.  Dans  les  donations  di  tommes  ou  d<  ci 

nt  qui  transfère  réelle- 
ment lu  pi   ,  I   dona- 

I   <  ayant  ai  i 
avoir  la  chose  elli  •  ■  m. 

I .  Nous  avons  traité  des  sucect  m< 

maintenant  il  s'agit  de  parler  des  donations  entre 
vifgel  des  dispositions  testamentaires.  Ces  diversi 
matières  onl  beaucoup  de  connexité  entre  elles; 
car  les  unes  ci  les  au  int  de*  moyens  d'aï 

quérir  la  propriété  des  biens  à  titre  universel; 

cependant  les  donations  i  <  I'     U  l mts  sont 

des  m. uni  res  di  irausmelli  e  et  d  ai 
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;i  litre  particulier,  el  ce  smit  les  seuls  moyens 
reconnus  pat  le  Code  pour  pouvoir  disposer  de 
sis  lu. 'us  à  iliro  gratuit:  <  On  ne  pourra,  porte 
i  l'article  893,  disposer  de  ses  biens  a  liln  - 
«  mil  «(no  par  donation  entre-vifs  ou  par  tesla- 
.  ment ,  ilans  les  formes  uni  seront  ci-après  étt- 
i  blics.  » 

-2.  Anciennement ,  les  donations  entre-vifs  el 
les  testaments  étaient  l'objet  de  deui  ordonnances 
séparées,  rédigées  par  le  chancelier  d'Agnesseau  : 
l'une,  sur  les  donations,  publiée  en  i "7 ~ » l  :  et 
l'autre ,  sur  les  testaments,  promulguée  en  1 735. 
Les  substitutions  étaient  elles-mêmes  aussi  la  ma- 
tière d'une  ordonnance  spéciale ,  celle  de  1717. 

Dans  le  projet  du  Code  civil,  on  avait  d'abord 
également  séparé  les  testaments  des  donations; 
mus  ensuite  l'on  réfléchit  que  ces  deux  modes  de 
disposition  des  biens  ont  un  grand  nombre  de 
points  communs .  comme  la  capacité  de  disposer 
1 1  celle  dé  recevoir,  la  fixation  de  la  quotité  dis- 
ponible,  la  réduction  qui  en  est  la  suite,  etc. 
et  dès  lors  l'on  pensa  qu'il  convenait  mieux  de 
n'en  faire  que  la  matière  d'une  seule  lui ,  qui 
lorme  un  seul  el  même  litre  dans  le  Code. 

5.  La  donation  entre- vils,  suivant  l'arti- 
cle 89-i  (0  ,  est  un  acte  par  lequel  le  donateur 
te  dépouille  a.  tuellement  el  in  évocablemenl  de  la 
chose  donnée  en  faveur  du  donataire  <pii  l'accepte. 

A.  Kt  le  testament,  d'après  l'article  898  (a), 
est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour 
le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie 
de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

:>.  Ainsi ,  par  la  donation  entre-vifs  ,  le  dona- 
teur se  dépouille  de  la  chose  donnée;  mais  par 
le  testament  il  ne  se  dépouille  pas ,  il  prive  seule- 
ment ses  héritiers. 

Car  la  donation  entre-vifs,  le  donateur  donne 
ai  tuellement .  tandis  que  par  le  testament  il  donne 
pour  le  temps  où  il  ne  scia  plus. 

i    i    de  it  Bolbiide,  art.  1703 
•J    II...!  .  art.  133. 

.    doc  doniUofl  entre-t if<.  puisque 

ce  n'est  pas  une  diepoeitson  testamentaire,  cl  que  le  Code  ne 

.il  que  .l.-.ix  maniera  de  diepotcv  de  sei  biens  a  nir. 

gratuit,  par donalioo  entre-vîboa  parles!  Institution 

contractuelle,  dil  Pointer,  est  plutôt  donation  entre-vile,  puis- 


l'ai  la  donation  entre-vifs,  il  donne  in  >  » 
bleuienl  ;  par  le  testament ,  il  peut  toujours 
quer  sa  libéralité. 

Dans  la  donation  entre-vifs,  il  ne  peut  mu 
prendre,  en  principe  el  de  droit  commun,  qu 
les  biens  qu'il  a  au  moment  de  la  donation 
le  cas  où  il  donne  en  laveur  du  mariage  du  don. 
taire,  par  le  contrat  du  mariage  de  celui-ci 
auquel  cas  il  peut  donner  des  biens  à  vcnii 
tandis  que  par  testament ,  il  peut  disposer  di 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès  ,  quoiqu'il  ne  l« 
ait  pas  encore. 

Enfin  ,  la  donation  entre-vils  ne  se  forme  qu 
par  le  concours  de  la  volonté  du  donateur  el  'I 
donataire  qui  l'accepte  ,  au  lieu  que  le  lestâmes 
esi  l'ouvrage  du  testateur  seul. 

Tels  seul  les  caractères  généraux  des  (loua 
lions  entre-vifs  et  des  testaments  :  nous  les  dé 
velopperons  avec  plus  d'étendue  successivement 

(j.  Du  principe  consacre  par  le  laide  ,  que  lui 
ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  litre  gratuit  qu. 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  et  de 
divers  caractères  de  l'un  et  l'autre  mode,  il  re 

suite  que  les  donations  à  cause  de  i I ,  qu 

étaient  d'un  si  fréquent  usage  dans  le  droit  NI 
main  ,  et  même  en  France  avant  l'ordonnance  di 
I7ÔI  ,  n'ont  point  élé  admises  par  les  auleur 
du  Code.  (Test  aussi  ce  qu'a  déclaré  M.  Jauba 
dans  son  rapport  au  tribunal,  sur  le  projet  dl 
loi;  il  s'exprimait  ainsi  :  «  La  distinction  des  dit 

•  positions  de  dernière  volonté  en  testaments 

••  codicilles   ou  donations  à  cause  de  mort,  m 

i  subsistera  plus.  On  ne  reconnaîtra  qu'une  seuil 

•  espèce  de  disposition  à  cause  de  mort ,  elli 
<  s'appellera  testament,  i 

7.  Ce  langage  est  bien  plus  précis  que  celui  dl 
l'ordonnance  de  1751;  car,  tout  en  prohibant 
les  donations  à  cause  de  mort,  a  l'exception  il< 
celles  laites  par  contrat  de  mariage  et  par  lesll 
menis  ou  codicilles  .  celte  ordonnance  reconnaù 
sait  du  moins  qu'elles  existaient  dans  ces  sortes 

qu'elle  fait  partie  des  conventions  'l'un  contrat  de  mariage,  cl 
qu'elle  cal  irrévocable.  Introduction  au  litre  WII  de  la  eou- 
I ii m.-  .!'!  MI- -m*,  n"  10 

Tonlefoia  c'est  une  disposition  anomale,   qui  |>artici|.c  de  la 

donation  i  -il  1  r.  -vils  l  1     >'.ip|iorl  de  l'irrérocabilitit. 

donation  I  cause  de  mort  sous  celui  de  l'époque  oii  elle  a  elT'i . 
et  sous  quelques  autres  encore. 
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le  3  portail  :  •  Toutes  donations  a 

ilr  Il  ,    à   l'i  \>r [il h ii i   île  celles  qui  si' 

,[  par  iniilr.it   de  mariage,   nu  pnuii'iiril 

ivanl  avilir  aucun   i-ll.-t  .   ilans   1rs   pay 

i  •.  mi  .11,  s  sont  i-\|tri'SM-itii-iil   aiitiu  i 

li'«  luis   mi    par  lis  cuiiiitiiirs,   i|in:   Inis- 

iinni  .!••  faites  dans  la  même  forme 

lie  les  testaments  mu  1rs  codicilles  :  en  sorte 

n'y  .iil  à  l'avenir  que  ilcti.c  ftiriiic*  de  ilis- 

ile  ses  biens  à  litre  gratuit  ,  dont  l'une 

linialiiins  entre-vifs ,   el   l'autre 

ili  s  lesl: nls  un  ruilti  illes.    > 

viilenimeiit  di  saccord  entre  la  ron- 

ile   ici    article  cl    le  cninmenceinenl  ,    el 

I  .h  tic  i  cite  ci  m  insu  m  fautive  i|tii  a  donné 

lij  à  la  controverse  élevée  sur  le  poiul  de  sa- 

s  il  )   avait  encore  sons  l'ordonnance,  el  s'il 

le    (aide  ,    des    don. liions    .i    cause   de 

n  effet ,  dans  le  coin nceiiienl   de  l'article 

•connaît  claire m  que,  faites  par  contrat 

i  n.uia^e  .  par    testament   ou   codicilles .   les 
lis  a  cause  de  uioil   ne   sunl    point   inler- 

I  -.  il elles  peuvent   exister  de  l'une  ou 

manici  es.  làisuile  l'on  dil  qu'il  n  \ 
que  deux  modes  de  disposer  de  ses  biens  a 
ilml  .  par  don. liions  enlic-vils  el  par  les- 
■  ou  codicilles.   Or  l'on  a  toujours  oppose 
ilion   entre-vifs  a  la  donation  à  cause  de 
t  (il,  quoique  bien  certainement  la  donation 
de  mort  elle-même  étant  aussi  une  con- 
i  ion ,  elle  ne  puisse  se  faire  que  inti  r  vicoi  : 
-  ce   rapport  ,   c'est    un  acte  enire-vifs , 
une  l'uni  remarqué  un  grand  nombre  de  il. u  - 
■s:  on  Unit  d'ailleurs  par  reconnaître  ,  el  avec 
ni,  dans   la  suite  de    l'article  ,    que   les  (lii- 
ons par  contrat  de  mariage  ne  sont  réelle m 

des  donations  entre-vifs;  tandis  que  dans 
niiiiiiciii vnirni  un  suppose  qu'elles  peuvent 
d  s  don. liions  a  cause  de  mort,  ce  qui  n'est 
,  puisqu'elles  soni  irrévocables,  même  luis- 
Iles  n'ont  pour  objet  que  les  biens  à  venir 


(art.  1083);  au  lieu  que  les  donation!  cause 
de  mon  étaient  essentiellement  n 
les  dispositions  tcsUmeol  • 

8.  Jusiiioeii,  dans  tes  Institut*»,  défini]  la  do 

1,11 ■>  '  '"'s.-  de  mûri ,   , libéralité   dan 

laquelle  le  donateui  h  pi  ili  n  toujours  au 
taire,  mais  préfère  celui-ci  a  ses  propres  uéri 
tien  .  i.t  m  lumma  morlit  i  mm  dormi 
quum  magist»  qui*  velithabtr»,  qutuin 
donat,  m  iguque  eum  eut  donal,  quant  /in 
niutn  ;  tandis  que  dans  la  donatii nln 

le  donateur  pi  il  ira  ■  lui-mé le  donat! : 

ce  qui  veut  due.  en  d'autres  termes,  que  I 
nation  a  cause  de  mon  n'est  parfaite  el  ac  doit 

avoir  son  effet  qu'après  la  inorl  du  dun.it. au 

el  qu'elle  esl  loujoura  révocable;  au  lieu  que  li 

donation  entre  vils  est  parfi i  produit  son 

effet  loin  de  suite,  el  eai  irrévocable, 

9.  1  a  donation  i  cause  de  mort  était  celle  qui 
était  faite  en  vue  ou  dans  la  penaée  de  la  mort  (•.). 

suit  dans  le  cas  d' langer  ,  soil   même  QOI  I  de 

luiil  danger  |  t)  ,  mais  toujours  dans  la  vue  de  la 

mort.  El  d  fallait  qu'il  y  lïu  lait  mention  de  la 
mort  (s);  à  tel  point  qu'une  donation  faîte  par 
une  personne  mal. et. ■  en  danger  de  mourir,  sans 
qu'il  fut  dit  qu'elle  était  faite  i  cause  de  la  mort, 
était  une  donation  entre-vifs  (e).  Enfin  les  dona- 
tions a  cuise  de  mort  étaient  toujours  caduques, 
comme  les  dispositions  testamentaires,  par  le 
prédéc  s  du  donataire  (t),  parce  que  "■  n'était 
que  lui  qu'on  avait  voulu  gratifier;  elles  tenaient 
le  milieu  entre  les  pactes  el  les  dispositions  de 
dernière  volonté,  attendu  qu'elles  se  formaient 
en  effet  par  une  convention  entre  le  donateur  el 
le  donataire  .  qui  acceptait  la  libéralité. 

10.  Les  effets  de  ces  deui  i  ipèi  es  de  dona- 
tions étant  si  différents,  on  peut  peoaei  ( bien 

l'appréciation  de  leurs  véritable!  caractères  rea- 

pei  lils   devait    faire    llallle    de     difficultés     il     .!■• 


notamment  .m\  Institut       i  I    cl  2  combinés 

'     niltli'lltluis. 

bon  ridetur  perfecta  donatio  mortis  causa  fttcht .  mile- 
i  mors  MMOiMlur.  L.  32,  il    </*■  Donat.  mort,  eau* 
g  I,  Insl  l    </-■  Donationihus. 

Donat.  tnortis  caus. 
\  inniui. ,  sur  ti      I       ln-i.i.  -/<■  Donat    '• 

'  101    II  I     i    pi  -  il...  i  .  ,   11.  ■  /,'  Ihmtil     MIOI'l.  .'fin» 


'•     I  t.   SB  .1    H  u.  (ht,  Il     ■•'Irm  titnlo    L'art    -^TT.I.   i, 

codUudi  'l-  l' ;  niait,  u  ooatratre,  douai i  i 

i*.-  donation  fàiu  p i  nota  ...  lit,  un- 

D 

ilj  ofttd i nln   ni.  valable,  il  fjll.ni  mu 

la  .1uh.ii  ,  . ,,  a.  | r,,,  |.   ,m..|   ,  .,.,    aJni 

•i'anir.  i  quarante  i 
'     a  1,  Inilil   A*  I' 
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procès.  I  ette  considération,  jointe  A  <vllr  que 
les  donations  à  came  de  mort  ne  présentaient 
rien  de  certain  au*  donataires,  qu'elles  ne  leur 
oOraient  bien  souvent  qu'une  espérance  trom- 
peuse, a\  .iii  depuis  longtemps  fait  regarder  avec 
défaveur  ces  sortes  de  libéralités,  el  l'ordon- 
nance île  1751  fini)  par  les  prohiber  en  réalité, 
i  ii  ne  les  autorisant  que  par  contrai  de  mariage 
el  par  testament  cm  codicilles,  ce  qui,  ainsi  que 
m.us  venons  de  le  dire,  n'est  point  la  véritable 
donation  à  cause  de  mort.  On  tranchai!  surtout 
par  là  toute  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  au 
sujet  de  la  forme  des  donations  de  cette  espèce 
dans  les  pays  de  coutume,  où  l'on  n'avait  géné- 
ralement peint  établi  de  formes  particulières  pour 
cessortesde  libéralités  :  d'où  les  uns  soutenaient 
i|ti'un  pouvait  faire  les  donations  .1  cause  de  mort 
par  toute  especed'aele,  sans  élreobligéd'observcr 
les  formalités  prescrites  pour  les  testaments  ou  les 
codicilles,  tandis  que  d'autres  prétendaient,  au 
1  unitaire,  qu'on  devait  observer  ees  formalités. 

11.  An  surplus,  il  ne  résulte  pas  de  ce  qui 
précède  que  l'intervention  du  légataire  dans  le 
testament  pour  accepter  le  legs  ferait  dégénérer 
ce  legs  en  donation  à  cause  de  mort,  et  s'oppo 
serait  à  sa  validité.  Il  ne  serait  pas  moins  valable, 
si  d'ailleurs  l'acte  qui  le  contiendrait  réunissait 
toutes  les  formalités  requises  pour  les  testaments; 
car  la  loi,  qui  a  soigneusement  écarté  des  testa- 
ments tout  ce  qui  lui  a  paru  capable  d'en  altérer 
la  sincérité  et  la  pureté,  comme  la  présence  du 
légataire t?n  tpiaUli  de  témoin,  ainsi  que  celle  de 

Ses  parents  et  allies  au   quatrième  degré  ,    et  les 
deres  des  notaires  par  lesquels  le  testament  est 

reçu  (art.  973)  (t),  n,'a  point  également  prohibé 
I  intervention  du  légataire  pour  accepter  simple 
ment  la  disposition.  Dès  lors  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  prononcer  une  nullité  qu'elle  n'a  point  éta- 
blie. Cette  intervention  ne  changeant  rien  à  la 

nature   du  legs,  n'einpcc  liant   point   qu'il  ne  ftlt 

toujours  révocable  a  la  volonté  du  testateur,  et 

qu  il  Dedevlnl cadoe par  le  prédécèsdu  légataire, 

eiail  sans  doute  une  partie  superflue  du  lesla- 

I     Code  de  ll.il  ...I.  ,  art.  991,  ,2. 

■1    II... t..  ...i   879,  990,  982. 

1  '  I.    l'a,  il.  </./.(/>.  M-jmfic.,  «In  bi<  11 ,  il  eetvrai,que 

I.  ruiitrat  i-\!  I  1  réciproque  de  deux  partie      

1  1.1  lignification  .lu  mot  contrai  est  plus  étendue  dau 

1     !      pui  .,.■     ippliqne  au    ,;  igenu  nti 


ment,  mais  une  chose  inutile   ne    vicie  peint 

qui  a  été  fait  utilement. 

1-2.  Mais  si  le  testament  était  olographe,  I 
lervenlion  du  légataire  ne  pourrait  être  cerlil 
par  sa  signature,  ou  par  une  écriture  quclconi 
de  sa  main,  ou  de  la  main  d'un  tiers,  puisq 
faut  que  le  testament  soit  écrit  en  entier deccj 
du  testateur.  (Art.  970)  (-i). 

lô.  Nous  avons  dit,  en  suivant  la  définition 
l'art.  80-i,  que  la  donation  entre-vifs  est  une 
par  lequel  le  donateur  se  dépouille  aclucllcnv 
et  irrévocablement  de  la  chose  donnée  en  favi 
du  donataire  qui  l'accepte  ;  el  puisqu'il  faut 
concours  de  deux  volontés,  l'on  peut  s'élonuei 
ce  que  la  donation  est  appelée  acte  et  non  1 
contrai.  Le  projet  de  loi  portait  que  c'était 
contrat  ;  mais  dans  la  discussion  au  conseil  d'É 
cette  qualification  fut  l'objet  de  quelques  1 
tiques,  parce  que,  disait-on,  <  la  donation  d'i 
.  gendre  point  d'obligations  mutuelles  mais  s 
<    lemenl  delà  part  du  donateur,   t 

li.  En  entendant  cette  observation  t ■  ■  «'- 
des  seuls  cas  où  elle  peut  recevoir  sou  appli 
lion,  c'est-à-dire  des  cas  où  la  donation  est  I. 
sans  aucune  charge,  elle  serait  encore  s;ius  foi 
pour  qu'on  dût  en  conclure  que  la  donation  11' 
point  un  contrat ,  puisque  dans  plusieurs  de 
dispositions  le  Code  lui-même  reconnaît  qu'i 
a  contrat  dans  une  convention,  quoique  l'une  1 
parties  seulement  se  trouve  obligée  envers  l'an 
sans  qu'il  y  ait  engagement  de  la  pan  de  cel 
ci  (.-),  et  telle  est  notamment  la  définition  qt 
donne  du  contrat  unilatéral  clans  l'article   lit 

15.  Le  testament  sans  doute  est  un  acte  pat 
qu'il  CSl  l'expression  d'une  seule  volonté-,  uni 
ploil  d'assignation  est  aussi  un  acte,  el  par 
même  motif  la  procuration  non  encore  accepi 
est  pareillement  un  acte,  qui  devient  contrai 
mandat  par  l'acceptation  expresse  ou  tarin 
celui  à  qui  elle  est  adressée.  Aussi  nous  coin 

purement  uni!  il.  Taux  (al-l .  I  IO.t  .  lin  HCcoml  lieu,  le  droit 
main  lui  même  appelle  contrats  la  stipulation,  qui  ne  pnxl'ii 

.  '  j IjiiI   .1  ..Mi;;. il .pu  1 1  11 11  si' u  1  eôlé,  et  t..  .Lui    i 

1-.il.    ...u.  .Lu;;..    I..   I.  ;   '«,  Il    ./.    I  erb    oblii)   ,  .'  uft.  Icul 
'.  Oblirjal     .II.  7  '....t  ./.  tiis  nita  vi  m 
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ine  que  tant  i|u  il  ii  \  i  pus  encore 
i  cptatiun  'I''  li    |i:irl  de   celui  .m  profit 

l  eu  lieu  la  disposition,  il  n'y  a  point  eue 

r.o,  mais  bien  seulement  un  acte,  parce 
,  i  encore  point  de  donation,  il  n'y  aqu 
■le  lorle  de  pollicilation,   révocable  ;ï  la 

lui  qui  en  est  railleur,  et  qui  devien- 
nolumcnl  vainepai  Ba  mort,  ainsi  que  par 
•  la  personne  en  faveur  de  laquelle  l'acte 


l'ai  ceplal  ou  uni'  lins  l'aile  el  dûment 

l'auteur  de  l'acte  ,  alors  il  5  a  réellc- 

i  li  m,  li.  il,  contrat  unilatéral  il  est  vrai,  si  la 

i  laite  san  Dirai  svnal- 

■  talique   dans    le   cas  contraire   :    l'opération 

>.  eipe  alors  de  la  natere  des  contrais   à   titre 

i.  OU  ,  comme  de  celle  des  rouirais  a  litre  de 

.  l'aisance:   c'est,   ainsi  que   le  disenl   1rs  lui- 

es  (i),  donatio  cum  negolio  imita. 

7.  .Nous  h  insisterions  pas  a  ni  an  i  sur  ce  point, 
rvalions  n'avaient  d'utilité  ipie  sous  le 
la  pureté  de  la  doctrine,  mais  i  ' 
i  eoti  m  son  .  un  point  de  vue  bien  plus  impor- 
.   Mcore. 
.n  effet ,  en  disant  que  ladonalinn 

■    n'engendre  point  d'obligations  mu- 
I(m,  aurait-on  voulu  dire  par  là  qu'il  est  lou- 
as loisible  au   donataire  de   renoncer  à   son 
même  quand  elle  aurait  été  faite  avec 
i  de  se  dispenser  par  là  d'cvéi  nier  ces 
rges  ' 

(anciens  jurisconsultes   l'ont   soutenu,  il  est 

li,  sur  li;  fondement  ipte  le  donataire  n'entend 

(iliger  quant  aux  charges,  que  i  nidilionnelle- 

t,  '  esl-à-dire  qu'en   tant  qu'il   jouira  de  la 

iralile,   mais   que  la  libérable  étant  tout  en- 

•    faveur,   il    peut    toujours  \   renon- 

Vuir  que  la  question  présente  de  l'intérêt  dans 
iratique ,  il  faut  supposer  que,  par  l'effet  de 
■  ou  telle  circonstance,  les  charges  sous  les- 
lles  la  donation  a  eu  lieu  sont  devenues  pins 


I     18,  n  J,  DoRal. 

Ki.  ii.l.  .  imme  .mi   li    \   m  t  .Lui.   I.i  suil.'.   rcmari|iiail 
■  tait  ■!'■  I  i  nature  île  la  donation  i  nlrc  vifsd  cil 
cl iirûvoi  aide,  tant  de  Ij  pai  l  du  duna 
qur  it.-  In  jiarl  <lu  donateur;  <*l  c'était  lin  des  principau, 


ivoses  pour  le  donataire  que  les  objets  donnés 

ne  bu  sont  profitable*  ia  moment  I  reut 

renoncer  :  pai   exemple ,  si  une  maison    i  1 1 
donnée,  ■>  la  charge  par  le  donataire  de 

lente    v  00 ne  .    I  '    qUC    la 

maison  soit  venue  i  périr  pai  incendie.  < 

des  le  prini  ipe  ,  ces  i  hargi  i  éta  eni  I  équiralenl 

de  ce  que  recevait  le  donai  -,  aorait  en 

de  la  donation  que  le  nom  :  en  réalité  .  c  eût  .-t.- 

un  véritable  contrat  à  litre  onéreux  ,  int 

île  part  et  d'autre ,  Bynallagmaliqne  parfait 

ne  saurait  \  avoit  le  moindre  doute  qu'il  ne  fût 

au  pouvoir  d'auc les  parties  <b- 

sans  le  i seulement  de  l'autre. 

.Mais  en  se   pi. nant  dans  l'hypothèse  d' \.- 

ritablc  donati quoique  faite   avec   ch  - 

lire  d'un  acte  qui,  nonobstant  i 
renferme  une  véritable  libéralité,  parce  qu'elles 
nt  point,  au  moment  du  i trat,  l'équiva- 
lent réel  des  avantages,  nous  soutenons  encon 
qu'il  ne  dépend  point ,  de  droit  commun ,  du  do 
nataire  de  s'affrani  hir  des  charges  en  renom  ant 
a  i  e  qu'il  a  rem ,  ii  qu'il  n'en  serait  autrement 
qu'autant  que  des  termes  dans  lesquels  la  dona- 
tion aurait  été  conçue,  il  résulterait  clairement 

que  i  rlle  l'aeullo  lui  a  été 

Si  co  point  a  pu  être  anciennement  la  matière 
d'une  controverse,  il  nous  semble  qu'il  ne  saurait 
l'être  aujourd'hui. 

En  effet,  l'art.       ■  près  avoir  dit  qne  la 

donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être 
lée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  porte  qu'elle  aura  alori  le  même  cffit 
qu'à  V égard  du  majeur;  ce  qui  est  bien  dire, 
par  cela  même,  ipn-  la  donation  faite  au  majeur 
a  les  mêmes  effets  que  celle  laite  au  mineur,  et 

qui  a  été  dû ut  acceptée.  •  lr ,  bien  certainement 

le  législateur  ,  par  cette  disposition  ,  n'a  pas  eu 
pour  but  d'établir  que  le  donateur  ne  pont  rail  pas 
revenir  contre  la  donation  lait'' au  mineur,  et 

ainsi  ilt m  acceptée  :  cela  allait  de  soi 

été  une  inutilité  palpable  :  il  a  voulu  due  que  la 

donation  serait  obligatoire  | ■  le  mineur,  quand 

bien  même,  par  I  effet  de  quelque  circonstance 


qui  lui  faùfticul  décidef  dm  le  doutooi  n'était 

pai  latente  icccplatioa  dnnai lonalau 

I  litecxpri  un  m.  ni. 

:    <  HoUaudi  .  n 
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elle  aurai)  cessé .  à  raison  des  chargeai  de  lui  êlre 
ravorable. 

Commenl  d'ailleurs  ans  cela  justifierait-on  ce 
prescril  de  la  loi  louchant  l'obligation .  pour  le 
tuteur  ,  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille à  l'effet  d'accepter  la  donation?  Où  en  serait 
l'utilité,  si  le  mineur  n'était  pas  lie,  s'il  pouvait 
toujours  renoncer  au  don  pour  s'affranchir  des 
charges?  "n  demeure  de  plus  en  plus  convaincu 
que  telle  n'a  point  été  la  pensée  oies  rédacteurs 
du  Code,  quand  on  solide  c|ii  ils  avaient  déjà 
établi,  en  principe,  que  le  tuteur  représente  le 
mineur  dans  imis  les  actes  civils  (art.  430)  (i), 
et  par  conséquent  qu'il  allait  de  soi  qu'il  pûl  seul, 
et  s;uis  avoir  besoin  de  l'autorisation  <lu  conseil 
Je  famille ,  accepter  valablement ,  comme  il  l'eût 
pu  anciennement ,  nue  donation  qui  ne  pouvait 
jamais  qu'être  avantageuse  au  mineur,  à  raison 
de  la  faculté  qu'aurait  toujours  eue  celui-ci  de 
s'affranchir  des  cltarges  en  j  renonçant.  Cela 
nous  parait  aussi  évident  que  le  jour  (n) ,  et 
nous  en  concluons,  par  une  raison  au  moins 
égale,  et  d'ailleurs  par  l'assimilation  qu'établit 
cet  art.  ili~>,  que  le  majeur  ne  peut  non  plus  re- 
noncer à  la  donation  dûment  acceptée,  pour  se 
dispenser  de  suppôt  1er  les  charges  qu'elle  lui  impo- 
sail,etqniseraientdevenuesplusonér'eusesqu'elle8 
ne  l'étaient  ou  qu'elles  ne  le  paraissaient  d'abord  ; 
le  tout ,  sauf  convention  contraire,  ce  i|ui  s'esti- 
merait par  les  termes  dans  lesquels  la  donation 
et  l'acceptation  auraient  été  conçues. 

18.  l'aria  donation  d  .ment  acceptée  ,  le  dona- 
teur, avons-nous  dil ,  se  dépouille  actuellement, 
et  Ut  propriété  des  objets  donnés  est  transférée  au 
donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradi- 
tion. 1  Art.  938]  (a  . 

Kt  c'est  parce  qu'iNoil  se  dépouiller  actuelle- 
ment et  irrévocablement ,  qu'il  ne  peut  com- 
1  rendre  avec  effel  îles  biens  a  venir  dans  la 
donation,  ni  la  faire  sous  >\<^  conditions  dont 
l'exécution  dépendrait  de  sa  seule  volonté,  ou 
«le  manière  qu'il  put  encore  disposer  a  son  gré 
bjels  donnés  (art.  943  à  946)  (4);  le  tout, 

1    Codi  di  Hollande,  art,  '.il,  1*3,  tï7 

-    N  lorploi  mm-  ce  | it ,  .iiin  de < 

)*>Ure  ]■                    train  qu'on  ..  lenli  ■!  Introduire  quanl  aui 
ilofuliont  bilct  .un  mineur»,  de  quelque mit.  qu'elle* aient 

■    i.   II. .Il^ii.l.',     il    IT'U 


saul  les  modifications  admises  pour  lcsdonati 
par  contrat  de  mariage.  (  Art.  947.  ) 


19.  Il  se  dépouille  actuellement  en 

que  si  la  donation  es',  d'un  corps  cerlain   a 
appartenant  ,  et   qu'elle   soit   l'aile  sans  anci 
condition  suspensive,   le  donataire  devient  1 1. 
priélaire  sur-le-cbamp  de  l'objet  donné  ,  pai 
l'ail  seul  de  la  donation.  (  Art.  !)58.  ) 

20.  Que  si,  dans  la  même  espèce  ,  la  donatl 
est  l'aile  sous  une  condition  suspensive,  le  du 
leur  est  sans  doute  lié  par  l'acte  dûment  acce] 
mais  le  donataire   n'a    qu'une  simple   espi 
tant  (pie  la  condition  n'est  pasaecoinplie  :  jusq 
là,  la  propriété   des  objets  continue  de  rosi  ' 
dans  la   main  du  donateur.   Mais  si   la  condil 
s'accomplit,  comme  (die  a  un  ell'et  rétroactif 
jour  du  contrat  (art.   II7'J)  (s),  le  donataire 
censé  avoir  été  propriétaire  dès  celle  époque. 

21.  .Mais  le  terme  pris  par  le  donateur  pi 
la  délivrance  des  objets  donnés  (art.  1185  I  ( 
la  réserve  qu'il  aurait  l'aile  de  l'usufruit  à  > 
prolil  ou  au  profil  d'un  tiers  (art.  01!))  (i), 
suspendent  en  rien  la  translation  de  la  proprii 
par  le  seul  effet  de  la  donation  dûment  accepti 
tellement  que  la  donation  d'une  somme  ou  d 
autre  objet  payable  à  la  morl  du  donateur, 
dans  un  temps  donné  après  son  décès  ,  eropoi 
dcssaisisseineiil  suffisant  ,  en  ce.  sens  que  le  il 
est  irrévocable  ,  ei  que  le  donataire  a  action  pu 
se  l'aire  délivrer  la  chose  donnée. 

22.  La  condition  résolutoire  sous  laquelle 
donation  aurait  clé  l'aile  ne  suspendrait  pas  m 
plus  l'effet  de  la  disposition  ,  ni  même  son  61 
cution  ;  seulement,  si  elle  s'accomplissait,  el 
résoudrait  la  donation  ,  et  remettrait  les  chot 
au  même  étal  ,  que  si  l'acte  n'avait  pas  eiitl 
(Art.  1185)  (s). 

23.  Enlin  ,  si  la  donation  consiste  dans  la  pi- 
messe  de   payer    une   somme  ,   ou    une    rcil.ni 

(.'.)  Code  de  Hollande, art.  170*4  1708. 
Ibid.,  art.  1397. 

6]  ibid t.  130*. 

(7)  Ibid.,  art,  1708 

;    Ibid.,  tri    Mol 
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h  ili-  délivrer  une  i 
,  nit'til    par    li-  m'iirt'  auquel  elle 

iiriii .  >  i ie  un  i  lieval  en  jiéni  rai  .  Ii  do 

•  ■  ilé|i(iniller  artut  liant  ni  de  la 

ilnn h    i  ■  ■   i|u'il    i  .    |  -m    la   douai 

donataire  nue  ai  lion   contre  lui  ;  cl 

i.i|  |  "il  .  esl  ■  onsidéré  i me 

reçu  la  clioiie  elle-mènic  :  Il  apud  •>  qui* 

,ii  ,  de  1/110  habit  arliunem;  habclur 

i      Mais  .   en   realilé  .  la 

,   la  clins,'  donnée  dansées  cas  ne  sera 

m  douatail'e  i|ue  |'ar  le  pavement  <|ui 

les  caractères  gi  néraux  de  la  doua 
Hi  lesquels  nous  aurons  à  revenir  si  sou 
développerons   en    leur    lieu    ceux 
leslameulaires,  Mailileuaul   I  "US 
i  di  s  sulislil niions  prohibées. 


section  m 


ni*    SI  ■MITtlIOS*    PUDHUin 


ncirnmintnl  les  substitutions  étaient  d'un  [n 
usage;  If  Code  les  prohibe  en  principe. 
foN/j  généraux  de  cettt  prohibition. 

l'art.  896. 
<■  prtni  ipe  qui  prohibe  les  substitutions  souffre 
acception  dans  le  cas  de  création  de  majorais. 
eption  dans  les  cas  des  arli- 
1048,  10-19  et  I0Ô0. 
j„,iii   l'analysi  de  ces  divi  rs  m  fi 
dtt  dispositions  ijiu  s';/  lé  firent. 
Vl/iloidu  I"  mai  1826a  donné  beaucoup 

h  ii  In  faculté  de  faire  des  substitutions. 
I  'llr  n'a  toutefois  pas  abrogé  h  /»  im  ■/"  général 
les  substitutions  sont  prohibées:  en  quoi 
•  laissé  subsisti  r. 

■int  elle  n  dérogéau  Code  civil. 
In  substitution  appelée  vulgaire,  et  que 
le  Code  a  admise. 

présente  aucun  des  inconvénients  qui 
"liéimts  aux  substitutions  prohibées,  ,i 
,it  hs  substitutions  lidéicommissaires. 
mm  substitution  vulgaire  peut  avoir  lieu  dans 
dispositions  testamenlairt  s. 
renient  rllc  n'a  fias  lieu  dans  les  doua 

■      ■     I     -       vgnif 


In,'  Hli   f,lil,<   j, 

lin  ni  1 1  *unnl,  I 

Ti~.  EHi  i„ni  avoù  i,,ii  dont  le*  donatiom  faites 
(oui  i  ondilion  ,iu 

i',n  i . 

TiS.  L.jim  i/.m, s  laquelle  la  Riom  m'ii  m 

qu'une  tub$ iiiuinm  vulgairi  dam  mm  data 
tint  •  um  -vifs  l'i'i,  •'»- 

Ii  nn  ni. 

59    li  donation  par  contrat  dt  mariagt  .  dam  '■> 

ii i m, s  dt  l'art.  1082,   renfemu  mmi  mu 

espèce  dt  substitution  vulgaire  nu  /•» <-/n  w,, 

enfant*  à  nmii,  du  mariage. 

lu.  Diverses  matt  \bsliluet  vulgaire» 

îl.  Règles  g<  ver  dan»  Itstubstitutiom 

oulgain  •■ 
'il.  Quelqut Im*  une  disposition  ;■• 

tendre  convnt  faite  en  vue  d'un*  substitution 
vulgaire,  qu'en  vu*  d'établir  une  substitution 
fidéicommissaire  ou  proUbét  :  i  tem\ 
13,  La  clause ,  en  principe ,  doit  itrt  tntendut 
I,  m  n*  li  y,/»,  favorable  à  Faclt . 
Ami  ■ 

Autre  décision  rendue  ilnn*  b  mime  sent;  mats 
réfutation  d'un  motif  erroné. 
lufrei  décision*  rendue»  dam  le  mtmt  sens, 
dont  '>•  -  i  tpèt  tt  analogues. 
\~ .  i>,  ,  i  m  gui  pai mi  néanmoini  avoir  étirt ndut 
dan*  un  n  ni  contraire. 
Résumé  de  la  discussion  tara  point. 
t.,  don  de  l'usufruit  à  l'un,  tt  de  la  nue  pro- 
prit ir  n  foutre .  m  n  n/i  mut  aucunt 
i/.  substitution. 

50.  Dam  le»  substitutiom  fidéicommiteairet  permù 

tes,  la  moi  i  •!■  -  appt !i  *  mi  nu  avant  cellt  du 
art  té  fmi  évanouir  la  charge  de  n  ndre. 

51.  In  acte  peut  offrir  fapvarenct  d'une  tubstitu- 

tinn  prohibée,  ii  n'être  néannunm  <«  réaKU 
que  la  disposition  de  l'usufruit  au  profit  d, 
l'un. il  delà  nui-  propriété  au  profit  </<  l'autre, 
'il.  Décision  qui  a  annulé  four  l*  tout  »»'  di*i„i 
rilion  où  Von  avait  •  >/"•  tsément  donné  à  l'un 
l'usiifi  mi.  ii  i  d'autres,  mm*  qui  n'étaunlpai 
tncort  i  mu  propriété  :  via  de  celte 

■n  quant  ii  l'annulation  du  don  de 

l'usufruit. 

:,",.  Décision*  contrairetqui  ont  confirmé  la  doctrine 

ili  fauteur. 
54.  On  pral  laisser  l'usufruit  à  phuitur*  personnes 

pour  en  jouir  sua  l  MW»  wu  ni .  §an*  qu'il  '/  ail 

pom  ri  In  substitution, 
h., ii,    mbstilulion  loi,  •    renferm 

un  fidéicommis,  sed  non  tricew 


U. 
15. 

4li. 


(8. 
19. 


- 
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56.  Définition  des  fidéicommis  dan*  ht p  ,      7,">. 

droit  romain;  ils  étaient  laissés  par  forme  de 

pu 
■7.  Ils  étaient  m  ii  titre  universel  ou  d  tflre  parti-      71. 

entier. 
.">S.  Leur  origine  «I  antique.  //.<  m  furent  pat 

d'abord  obKgato  75. 

Ifoit/j  qui  firtnt  introduire  l'usage  de*  fidéi- 

com 
60    /'.'ii  déridant  que  les  fidéicommis  seraient  o6K-      "(>. 

gatoires.  on  ne  voulut  néanmoins  juk  laisser 

tan*  fora  le*  (où  wir  (ei  incapacités  de  dispo- 
i  :  conségr 

61.  Par  guelbs  ,  tuvait  laisser  des  fidéi-      77. 

commit. 

62.  /.'i  prieri   (fa  restituer  l'hérédité  pouvait  être 

faite  pour  partie  comme  pour  le  tout,  pau- 
ment ou  toiu  condition .  pour  n  ndre  (et  biens      78. 
sur-le-champ  ou  à  une  certain 
La  charge  de  restituer  pouvait  être  imp 

ment  ou  tacitement. 
Exemple  de  fidéicommis  laissés  pour  être  résil- 
ia mort  du  greeé,  et  qui  peuvent  être      79. 
cont  me  le  type  de  nos  substitutions 

proh  I 
(ij.  La  prière  de  restituer  tacitement  ponçait  aussi     80. 
ilre  faite  tout  condition  comme  purement  et       SI. 
simplement. 
66.    Pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée  dans  les 

me  disposition  dont      8-2. 
la  condition  toit  r  et  d,  ri  mire.         83. 

B7.  Eu  général,   on  ne  peu!  cuir  de  substitution      84. 
dam  m  legs  1 1  itement  ou  implicile- 

det  héritiers  ab  intestat,  m  me      85. 
quand  il  sa  oit  fait  à  ta  me  ou  tous  condition. 
t>x.    1/  n  de  celte  règle  pour  Ii  lis- 

lion  réso-      86. 
bttoire  de  nature  à  m  »i  vérifier  que  par  la 
mort  du  légatai  87. 

69.  Pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il  faut 

il"   l'hériti  i  institué,  le  légataire  ou  le  dona- 
taire,   oit  chargé  de  :ic     88. 

•  i  ii  ii  Ims  :  toit 

70.  Lu  enfant  ne  dispo- 

sition ne  sont  point  tenté*  comprit  dan*  la 
disposili  :  pbu  de  substitutions 

conjecturale*.  89. 

7 1 .  I.a  prière  directe  de  conti  i  vi ,  u  \  bu  n  -  et  de  les 

rt  ndre  n  n  n  h  tirette  aujourd'hui 

la  chai  -•■  ''•  '■■u-ii  n  i  1 1  de  n  ndref 
'■ .    fl  faut ,  pour  qu'il  y  ait  mbttitution  prohibée ,     90. 
que  l'institué  soit   hargé  de  contervet  comme 
propi  h  (al 


//  n';/ a  pus  substitution  dans  la 
cite  ou   implicite   de   rendr 
conserver. 

C'est  le  fidéicommis  de  io  i|iiuil  super. 

in  renferme  point  une  substitution  pi- 

i>     sions  éi  l'appui  de  celte  propa 
Il  n'y  a  pas  non  plus  de  substitution  di    , 

charge  imposée  a  l'institué  di  n    . 

des  biens  par  testament. 
De  pareilles  dispositions  étaient  / 

fidéicommis  dans  le  droit  romain  ;  met:  « 

fidéicommis  ne  renferme  point  une 

prohibée. 
La  charge  de  conserver  et  de  lomlrc  ii  m  r, 

s'entend  seulement,  pour  qu'il  g  ait  • 

lion,   de  la  charge  de  rendre  ii  la  mm 

donataire  ou  légataire 
Démonstration  de  n  lie  propositii 

la  faculté  de  mettre  des  legs  èi  terme  oim 

condition,     même    de   corps  certains,    > 

charge  d'un  héritier  institué  comme  ùM 

d'un  héritier  légitime. 
Suite  de  la  proposition  .  et  dilférence  esttm 

entre    le   legs  conditionnel  et  la  subsli  m 

prohibée. 

iiiple. 
Autre  preuce  Crée  de  la  combinaison  (fat  il 

s  s  dispo  iti  'lis  du  Code  touchant  les  s  H 

tutions. 
Argumi  ni  jiuisé  dans  la  nature  des  majot  t. 
El  dans  l'an-  ii  n  droit  front 
Confirmation  de  la  proposition  / 

dence. 
Espèce  d  If:  nrys,   dans  I 

n'a  pas  vu  de  substitution,  malgié  ' 

renées  1res- fortes. 
Résumé  des  principes  <pii  servent  n  fa 

s'il  y  a  OU  non  substitution  prohibée. 
Mais  bs  substitutions  conditionnelles 

hibées,  <«  principe,  comme  les  subs\ 

pures  et  simples. 
Dans  U    substitutions  permises ,  bcliiii 

terminée  dt   midrc  doit  être  entendu 

Çoiii  .  comme  dans  l'anciennt 

française .  de  l'obligation  di  nndri 

du  iji 
Dans  le  eus  où  la  substitution  ne  sa 

autorisée ,  la  ehaege  indclcrmi 

dt  a  ml  s'i  ntendri  de  la  churgi 

de  suite,  ni  |i.plin^  valeat  actu*.  (|uan 
Dans  le  eus  de  substitution  prohibci  .  la  " 

lion  île  rendre  n'est  pas  réputée  non  i 

disposition  esl  nulle  pow  b  tout. 
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'/'</ louis  ■''  l'ai  I,  muiI  m, mil,  nu,  .. 

riv/i   il"  iiiir,    ,  I  ilu   ,  . 
loil   nu  h"    iin    acquilti    \mr   crux   qui 

I,  .  I,i,  n.  r,n     m,/,  lie  lu  (lilll, 

.  llllll. 

ilipiilalion  iln  tlriiil  de  ,  clom  .  n  jav,  ,ir  d'un 

que  li  ilmi, ilmi  i  n'annule  m,  nu-  pas  lu 

lion  ,  mabjr,   lu   iimililuile  îles  mulifs  qui 

fuit   iiitml  qui  nul    fuit 

<   substitutions,     tei ils  din  egt  lits 

-ut. 

HHbrri'  /iii/irmi,  (iniii,  n  d'un,    condition  ,1, 

révocation  impose,  pue  un  testateur  un  cas  où 

I    §$s  héritiers  attaqueraient  lu  disposition  cen- 

Jait  substitution,  celte  disposition  a  reçu 
m  sans  la  charge  de  n  ndre. 
ipcatiim  îles  développements  dans  lesquels 
l'uult  ne  n  1 1  a  il,  voir  i  ntn  e  suc  la  inuti,  ce  des 
substitutions,  nonobstant  la  loi  du  1 7  mai  I  K-Jli. 

I  <>n  connaissait  ilans  le  droit  romain,  cl  dans 
e  ancienne  jurisprudence,  des  dispositions 
ivajenl  1rs  en  aclères  de  la  donation  ou  de 
litntion  d'Iiérilier,  cm  du  simple  legs,  mais 
en  différaient  néanmoins  sous  plusieurs  rap- 

M  dispositions  étaient   les  substitutions,   et 
lient  d'un  fréquent  usage  dans  les  familles 
lentes. 

de  déclare  en  principe  qu'elles  sont  pro- 
'.H.  SOC.) 

-  motifs  de  cette  prohibition  ont  été  que 

lobslilutions  établissaient  à  coté  de  l'ordre  des 

us  nu  ordre  particulier  qui  dénaturait 

totravail  l;i  marche  du  premier;  qu'elles  nui- 

nl  ;'i  la  circulation  des  biens  ;  qu'elles  n'étaient 

ni  en  liar nie  avec  le  sysli  me  de;  alité  entre 

membres  de  la  mé famille  ;  et  c'est  là  ,  il 

l  l'avouer,  la  principale  raison  qui  les  lii  pro- 
ire  par  les  luis  des  -2'j  octobre  et  I  1  novem- 
1792  (■). 
•  •n  a  dit  aussi  avec  raison  qu'elles  donnaient 
istanec  ii  une  foule  de  procès,  et  qu'elles 
nent  souvent  préjudiciables  aux  tiers,  en  pré 
il  .i  un  individu  une  solvabilité  qui  n'avait  bien 
ivenl  rien  rie  réel. 


1      'lm'" "I".  que  Dou  ,  | ,„„  , 

énoncer. «mé  les  autours  do  <  odeàdéelarci 

•  n  i t  m ,  ipeqae  les  substitutions i  proh 

1 Mè^uence,  l'art.  806  (a)  décide  que 

:''  disposition  pat  laquelle  le  donataire, 
1   l'héritier ineli ,  .m  le  légataire 

<  de  conserver  et  de  rendre  à  i m,  sert Ile, 

<  même  a  l'égard  do  donataire,  de  II.,  mm  m 

ItilUé,  00  du  légataire. 

87.    I  (un.  luis ,  le  priai  ipe  soutire  quelque. 
exception!,  sur  lesquelles  il  esi  besoin  de  dire 
un  iiii.i  des  è  présent  pour  dégaget  la  di* 
de  loin  ce  qui  pourraii  l'entraver. 

La  première  de  ces  exceptions  esl  relative  aux 
biens  libres  formant  la  donation  d'un  titre  aéré 
ditaire  que  |e  roi  aurait  érigé  en  faveur  d'un 
prince  ou  d'un  chef  de  famille  .  ces  bien,  peu- 
vent être  transmis  héréditaire nt,  ainsi  qu'il  est 

réglé  |  ai  I  ai  d  du  30  mars  1806  .  ei  par  celui 
du  I  i  août  suivant.  (Même art.  896.) 

Noua  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ce  qui 
concerne  ces  substitutions  ou  majorais  :  c'est  une 

législation  spéciale,  régie,  indépendai m  des 

acte»| nés.  par  les  décrets  du  I"  mus  1808 

(Bulletin  n**  3206  et  3027);  du  I  l  octobre  1811, 
art.  7, 8  et  9  (Bullet.  7377),  et  du  34  août  1842 
(Bulle t.  8210)  ;  du  22  décembre  mémo  année 
(Bullet.  8421),  el  par  l'ordonnance  du  roi  ,\u 
-2.'.  ai.ru  1817  (Ballet.  2686).  Nous  nous  borne 

mus  à  dire  que  le  lillll.iiie  ,  quoique  ,.„   principe 

propriétaire  des  biens,  n'en  peut  néanmoins  dit 
posi  r;  que  s;,  jouissance  est  pr<  sqni  assimilée  à 
celle  d'un  usufruitier,  etc.,  etc. 

2n.  i..i  seconde  exception  concerne  les  di 
siiious  permises  aux  pères  el  mères  el  anx 
.i  soeurs,  i  onibrméroent  aux  règlesdu  chapitre  \  l 
du  présent  titre.  (Art.  897 

Les  articles  qui  les  autorisent  sont  au 

<    Les   biens  doni  les  pères    61    unies   ont    la 

i   faculté  de  disposer  | nom  être  par  eux  don 

lies,    en   tout  ou  pallie,  à   un  nu   plusieiiis  de 

<   leurs  enianis ,  par  actes  entre-vifs  ou  u 


llVl.HH  lll^x.n,  lll Il'-llll-    lOllipS  ,   (Ml     Mil  ■  H.  I    i- 

n  *  île  -'il.  i  lnlinii  le  rendre  <l.>nl 

.-  :  ,n mm  elles  ne  se  lx  rnaicul  |".   i  |»rohil)ei  le* 

llttllttom  poui    l    ITeilil 
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<  mentaires,  avec  la  charge  »le  rendre  ces  biens 
.  aux  enfants  nés  et  à  naître .  au  premier  degré 
.   seulement,  desdils  donataires.  |  Vrl.  1048)  (i). 

.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  Bans  enfants, 
.   la  disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  ai  le 

<  entre-vifs  ou  testamentaire,  an  profil  d'un  ou 
«   plusieurs  «le  ses  frères  ou  sœurs,  de  toul  ou 

<  partie  des  biens  qui  ne  seront  point  réservés 
i  dans  .'-.i  succession  .  avec  la  ■  harge  de  rendre 
«  ces  biens  aux  enfants  nés  el  à  naître,  au  pre- 

•  mier  degré  seulement,  desdits  frères  ou  sœurs 
■   donataires.  (Article  1049)  (s). 

i  Los  dispositions  permises  par  les  articles  pré- 
cédents ne  seront  valables  qu'autant  que  la 
charge  de  restitution  sera  au  profil  de  tous  les 
.   enfants  nés  et  a  naître  du  grevé,  sans  excep- 

<  lion  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe.  >  (Arti- 
cle 1050)  (s). 

I.i  -  ..lin  les  suivants  règlent  l'exécution  de  la 
disposition. 

29.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'analyser  ces 
textes,  nous  le  ferons  plus  tard,  quand  nous  trai- 
terons du  chapitre  \l  de  ce  litre.  Nous  ne  les 
avons  rapportés  ii  i  <|ue  pour  examiner  en  quels 
points  la  loi  du  17  niai  1820  a  laissé  subsiste)  le 
principe  du  (iode,  que  les  substitutions  soin  pro- 
hibées, et  en  quoi  elle  a  étendu  les  dispositions 
qu'il  avait  permises. 

50.  Celle  loi  porte  (article  unique!  :  «  Les 
i    biens  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux  tenues 

,   det  articles  913,  94S  et  916  du  Code  civil , 

<  pourront  être  donnés,  en  tout  ou  en  parle,  par 

i  ai  le  entre. Mis  OU  testamentaire,  avec  la  charge 

•  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  du  do- 
i  nataire,  nés  ou  à  naître,  jusqu'au  deuxième 
'  degré  inclusivement. 

«  Seront  observés,  | l'exécution  de  cette 

«  disposition,  les  articles  1051  et  suivants  du 
i  Code  civil,  jusqueset  j  compris  l'art.  1674.  i 

34.  Cette  loi  n'abroge  doue  point  le  principe 
du  Code,  que  les  substitutions  son)  prohibées; 

.  T.  I  '  si  l'on  donnait  des  biens,  même  disponibles, 

a  quelqu'un  .  avec  charge  de  les  conserver  el  de 

in- ..  d'.inii  eh  que  bcs  enfants,  la  disposition 

[1    i    de  de  11  ilbudi  -  irl    1021 
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serait  nulle  ,   puisqu'elle  n'est  autorisée  pai 
loi  que  dans  le  cas  où  la  restitution  doilavoi  i 
au  profit  d'un  ou  plusieurs  enfants  du  donai 
El .  •!"  l'on  devrait  décider  aussi ,  selon  i 
que  la  disposition  serait  pareillement  nulle 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  quoiqucél  i. 
au  profil  de  la  descendance  du  donataire, 
dait  à  plus  de  deux  degrés  ;  que  l'effet  de 
disposition  ne  serait  pas  d'elle  réduit  au\ 
degrés  seulement,  car  elle  n'est  aulorisi . 
loi  précitée  que  jusqu'à  deux  degrés  ;  par  ci  ■•■ 
qiicnt ,  n'étant  plus  dans  le  cas  de  l'exccpi 
elle  resterait  dans  le  droit  commun,  qui  él  i 
la  probibilion.  D'ailleurs,  ce  ne  serait  pas    i. 
quelque  apparence  de  raison  qu'on  dirait  qi  t 

disposant  n'a  peut-être  entendu  ri r  aux  i  v 

premiers  degrés  qu'à  condition  de  remettre  \ 
degrés  suivants  par  lui  indiqués:  et  celle  en  - 
lion  manquant,  l'effet  de  la  disposition  de  il 
manquer  aussi,  suivant  l'esprit  de  l'article.  N 
qui  annule  aussi  bien  la  disposition  principale 
même  que  la  charge  de  rendre  ,  ainsi  que  i  i 
l'expliquerons  ultérieurement. 

32.  Mais  ,  1°  le  Code  n'autorise  la  disposi 
qu'en  faveur  des  enfants  du  disposant ,  et ,  <J ■ 
le  cas  où  il  n'a  pas  d'enfants,  qu'en  faveur  : 
ses  frères  ou  sieurs;  tandis  que  la  loi  de  II  i 
l'autorise  même  eu  faveur  d'étrangers,  quoiqu 
disposant  ail    des  enfants  ,   sauf  toutefois  f 
plication  des  règles  louchant  la  quolilé  disponil 

2"  Le  Code  exige  ,  pour  la  validité  de  la  i 
position  ,  que  la  charge  de  rendre  suit  établie 
profil  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître  du  > 
nataire,  sans  aucune  préférence  d'âge  ou  de  8 
au  lieu  ipie  la  loi  précitée  l'aulorise  au  profit  il 
comme  au  profit  de  plusieurs  enfants  du  doi 
taire,  ou  de  tous  les  enfants  indistinctement. 

3°  Le  Code  ne  permet  de  faire  la  dispositi 
qu'an  profil  des  enfants  du  premier  degré  il"' 
nataire;  tandis  que  la  loi  de  1826  faut', 
profil   de   deux    degrés,    comme  l'ordonna 
de  47-47  sur  les  Substitutions. 

33.  Cela  posé,  revenons  à  l'interprétation d 
règlesdu  Code  touchant  cette  matière  épinen» 

il  reste  encore  assez  de  questions  à  juger  d'api' 

lade  Hollinde,  irt.1023 
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,,\  pi  ini  ipes  du  <  '"de,  |">ur  que,  loin  même 
Il  loi  di   1826  mir.Hi  abrogé  l'article  89G    la 
,  laquelle  nous  allons  nuits   livrer  ne 
.  inutile. 

.1  abord  il.'  relie  discussion  toul  ce 
institution. 
iiim  .  la  disposition  par  laquelle  un  lier*  se- 
,ii  appelé  -i  rc(  ueillir  le  don  ,  l'hérédité  ou 
le",s  ,  dans  le  cas  où  l<;  donataire,  l'héri- 
a  institué  ou  le  légataire  ne  le  reeucillerail 
i»,  ne  sera  pas  regardé  pomme  une  subsli- 
itlmi.  el  sera  valable.  >  (Art.  898)  (i). 

que  les  docteurs  appellent  i substitut  ion 

.  si    la   véritable   substitution  :    i  elle 

M  probibée  est  un    iidéicoiuinis   ivec  subsli- 

9  ii,  et  qu'on  appelle  ordinairement  pour  cela 
titutioii  fidt  icommifsaire. 

I.  Delà,  si  j'institue  l'runus  mon  héritier, 
lepai  le  même  acte  je  déclare  qu'au  e.is  où 
m  ne  serait  pas  mon  héritier ,  je  lui  stibsii- 
Secundus,  ou  que  j'entends  que  Seciindiis 
non  héritier  (ou  autre  clause  équivalente), 
.i  lui  uni'  substitution  vulgaire;  et  si  en 
Priions  n'est  pas  mon  héritier,  parce  qu'il 
i.hi  avant  moi ,  ou  qu'il  se  trouverait  incapa- 
ilc  me  succéder ,  on  que  la  condition  sous 
.•Ile  je  l'aurais  institué  sciait  venin'  à  délail- 
ini  enfin  pan  c  qu'il  répudierait  l'institution, 
ml  us  iiiiiei  lierait  le  bénéfice  de  la  disposition. 
itwnc  il  n'j  aurait  dans  ce  cas  qu'une  seule 
mission,  que  les  biens  ne  seraient  point  hors 
nininriie  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
.ainsi  qu'ils  le  sont  dans  les  substitutions 
l  qu'aucun  desinconvénienls  .  en  nu 
que  l'on  a  reconnus  dans  ces  sortes  de  siili 
liens  ne  se  présente  dans  la  disposition  dont 
git,  les  auteurs  du  Code  ont  sagement  pensé 
fallait  l'admettre  ,  tout  en  déclarant  que  ce 
il  point  une  substitution. 

V  Elle  peut  élu'  faite  non-seulement  p 

nation  d'héritier,  mais  encore  pour  un  legs, 
I  ,  soit  a  litre  universel  ,  soit  enfin  a 
particulier. 

'■.  Régulièrement  elle  n'a  pas  lieu  dans  les 


donations  entre  trifi  di                .  m   faites  pure- 
""'"l  el  simple ni .  puisque  d  n  .t s 

le  donataire  étant  saisi  pu   l'ai  ,  ,  i  l.,n..|i  ,  il  n\  a 

plus  lieu  dès  lors  pour  un  autre  d  place. 

"'"    Mais  ai  la  douai liait  ;    ,,,„. 

condition  suspensive,  el  qu'on  antre  tut  appelé 

au  cas  oit  cite  ■ luion  viendrait  i  défaillir, 

que  celui-ci  aussi  eût  ai  i  epté,  soil  dans  l'acte  . 

soit  postérieurement,  mais  avant  le  n 

'"'»  de  li  pari  du  donateut  el  avant  la n  de 

ce  dernier,  le  don  aurait  effet  à  son  profit. 

Il  en  serait  de  même  si  la  donati iiail 

une  condition  résolutoire,  el  que  la  condition 

\  in I  à  s'aee plir. 

\uisi,  dans  la  |.n  un.  re  hypothèse .  je  donne 

a  Paul ,  mon  neveu  .  ma  mais !,■  Pai 

est  nommé  prt  fesscur  à  la  faculté  de  droit  de 
cette  ville ,  par  suite  du  premier  concours  qui  s'j 
ohm  na  ;  dans  le  cas  contraire ,  je  donne  ladite 
maison  à  Jean  ,    on  frère.  Chat  un  d'en  .  ■ 

qui  le  e erne,  a  accepte  la  donation,  et  la  con- 
dition vient  a  m.inipiei  :  il  n'est  pas  doulCUI  que 

la  m. mm 'appartienne  a  Jean  par  l'effet  île  la 

substituli pie  j'ai  faite  des.  persot .i  celle 

dePanl. 

Ainsi   encore,   dans  la    seconde   b\polliee  ;    je 
donne  à  l'aul  ,  mon  neveu  ,  ma  maison  de  l',n  i. 
mais  s'd  n'est  pas  nonnie    prolessonr  a  la  I  . 

de  droit  de  ceiie  \iiie  par  sniie  du  premier  con- 
cours qui  s  \  ouvrira  .  la  donation  sera  sans  effet, 
ei  je  donne  ladite  maison  à  Jean,  son  frère.  I.'un 
el  I  autre  onl  accepté  ;  el  la  condition  résolutoire 

vient  à  se  réaliser  :  la  maison  appartient  à  Jean. 

38.  Bien  plus,  la  cour  de  Ri a  jugé,  le 

25  février  1825  Sirey,  27,11,26),  qu'une  do 
nation  entre-vifs  faire  conjointement  a  deux  pei 

sonnes,  et  dans  laquelle  le  donateur  avail  déclaré 
qu'en  cas  de  prédécès  d.'  l'un  îles  donataires  il 

i. usait  I. nie  donation  a  l'autre .  ne  renfermait 

pas  la  charge  de  conserver  el  de  rendre  :  que  ce 

u'clail    point    une    substitution    lnlcicnnuuiss.il!  e 

prohibée,  mais  une  substitution  vulgaire,  auto- 
rise,' par  Tarin  le  898  :  ce  n'i  Util  poinl  non  pin-. 

nu  droit  de  leloiu   Stipulé  pour  un  autre  que   le 

donateur,  contre  le  vœu  de  l'article  '-'M  (>).  De 
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!  ensemble  de  la  clause  il  résultait,  en  effet,  que  la 
donation  .  quoique  en  apparence  faite  à  l'un  et  à 
l'autre  des  donataires,  sous  une  condition  réso- 
luloiredonl  !<•  fait  était  le  prédécès  de  l'un  d'eux, 
ctaii  néanmoins  en  réalité  une  donation  faite  à 
l'un  el  à  l'autre  sous  une  condition  suspensive, 
pour  profiter  en  totalité  au  survivant  ;  tout  comme 
m  le  donateur  avait  <lii  :  Je  donne  dès  à  pi 
au  survivant  des  deux. 

I.  même  arrêt  a  jugé  aussi  que  la  donation 
d'une  somme  il  argent  à  prendre  sur  les  où  ns  le* 
plus  clairs  <(  liquide»  tic  la  succession  <ht  dona- 
teur opérait  dessaisissement  aetoel  et  irrévo- 
cable. 

I  h  effet ,  la  cour  a  pu  voir  dans  celte  clause 
seulement  un  terme  de  payement.  Le  droit  a  pu 
lui  paraître  certain,  irrévocable,  opérant  saisine 
.m  profil  •  1  ii  donataire  (i);  el  l'on  ne  pouvait  cer- 
tainement pasv  voir  une  substitution  grevant  les 
héritiers  «lu  donateur,  puisqu'ils  n'étaient  point 
eux-mêmes  donataires  de  la  somme,  à  la  charge 
de  la  rendre  ;  il»  étaient  simplement  débiteurs  de 
celle  somme. 

39.  La  donation  par  contrat  de  mariage  de 
tout  on  partie  îles  biens  que  laissera  le  donateur 
elant  censée  faite  aussi  en  faveur  tles  enfants  à 
naître  de  mariage,  dans  le  cas  où  l'époux  dona- 
taire prédécéderait  le  donateur  i  art.  1082  \(t), 
elle  partù  ipe,  sous  ce  rapport,  de  la  substitution 
vulgaire,  en  ce  que,  le  cas  échéant,  la  transmis- 
sion s'opère  directement  du  donateur  aux  enfants 
du  donataire,  lesquels,  pour  recueillir  les  biens 
donnés,  n'ont  pas  besoin  de  se  porter  héritiers 
de  leur  père.  Mais  elle  en  diffère  sons  d'autres 
rapports;  cai  par  elle  on  donne  à  ceux  qui  ne 
sont  p;is  encore  conçus,  tandis  que  l'on  ne  peut 
substituer  culga  il  par  donation  entre- 

vifs, suit  par  testament,  que  des  individus  an 
moins  courus  au  temps  de  la  donation ,  ou  au 
lempsde  la  mon  du  testateur.  (Art.  906)  (s). 

10.  «  >  1 1  peut  substituer  successivement  (parla 
substitution  vulgaire)  plusieurs  personnes  les  unes 
aux   antres,   plusieurs  à  une  seule,  une  seule  à 


plusieurs,  ou  donner  à  chaque  institué  un  si  ; 

41.   Et  l'on  observe  les  règles  suivantes 
les  substitutions  vulgaires  : 

I"  le  substitué  doit  être  capable  aussi  ,|  . 
cevoir  du  disposant  ; 

2°  Quand  l'institué  ne  recueille  pas  le  d 
le  substitué  vient  a  sa  place  ; 

ô"  A  moins  .le  clause  contraire  ,  la  p:i  ; 
substitue  est  censée  être  celle  qui  avait  été  1 1 
buée  a  l'institué  : 

i"  Si  l'institue  a   recueilli  le  droit 
passe  à  ses  héritiers  .  et  la  substitution  vul  i» 
s'évanouit ,    à    la   dilférence   de   la   siibstii 
lideieomuiissaiie,  prohibée  en  principe  p 
Code. 

Telles  sont  les  règles  générales  sur  la  sub  I 
lion  dite  vulgaire. 

i-2.  .Mais  II  arrive  quelquefois  qu'une  dis 
lion  est  conçue  d;:ns  des  tenues  qui  renfer 
le  cas  de  l'une  et  de  l'autre  substitution ,  et 
ce  que  les  auteurs  appellent  substitution  con 
(liais,  . 

Par  exemple,  j'institue  Paul  mon  héri* 
et  eu  cas  de  décès  de  Paul ,  je  mets  Jean  t 
place. 

Comme  je  n'ai  pas  dit  :  Et  en  cas  , 
Paul  sans   avoir  recueilli,  el  que  je  n'i 
dit  non  plus:  Et  en  cas  de  décès  de  Paul  ih 
avoir  recueilli ,  la  disposition  renferme  les  i 
cas  (s). 

-ir>.  Mais  ion •  un  testateur  ne  doit  pas  i 

présumé  avoir  voulu  faire  une  disposition  ini H 
contraire  au  von  de  la  loi,  et  qu'il  faut  in 
prêter  une  clause  dans  le  sens  suivant  leqttt 
peut  produire  un  effet  plutôt  que  dans  cehl 

elle  n'en  | luirait  aucun  (art.   1157)  (e) , .' 

doil  entendre  la  disposition  dont  il  s'agit  dl 
d'une  substitution  \ulgairc,  et  par  consét) 
elle  est  valable.  En  sorte  que  si  Paul,  dans 
pèce,  m'a  sut  vécu  ,  le  droit  lui  a  été  irréi 
blemcni  acquis,  la  substitution  vulgaire 


l     Roui  reviendront  |.lu>  lum  Hiroe  point,  ju  cbaii.  iv, 

I 
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mi.' ,  cl  aucune  charge  de  rendre 

a  Je m  ,  m-  peso  sur  lui. 

1  'm  l'.i  jugé  1 1 1  :iinsi  dans  un  ras  où  le  les- 

portaii  :  c  Je  <  1  « cl  lègue  :i  Joseph  et 

Marie  M...    la  moitié   « I « •   mes  liirns  ,  et 

le  cas  m,  l'un  d'eux  mourra  s.m-,  enfants, 

.  tubstilue  l'autn  surrivant.  > 

décidé  i|in-  le  testateur  avait  |m  avoir  en 

mort  sans  enlaulK  de  l'un  des  léga- 

i.  ■* ,  de  son   vivant,  couiine  le  cas  de  mort 

liants,  ii/nis  son  tb  et  '■<  ;  le  cas  possible  de 

muni  \  ni-:. lire  ,  coinnie  le  cas  possible  de 

ililuliiMi  prohibée. 

in  ininli.iii  d'accord,  au  reste,  que  ce  dernier 

aurait  été  renier dans  la  clause,  quoique 

.leur  n'eût  pas  expressément  chargé  les 
es  île  conserver  leur  part,  pour  la  îenu-l- 

iitrvivanl  en  cas  de  ri  du  préimuiruiit 

i   d'enfants  ,  et    cela   est   iinpurtaul  à 
r  arquer.  Mais  comme  la  disposition  pouvait 
H  tendre  aussi  d'une  substitution  vulgaire,  elle 
l  c  maintenue, 
a  circonstance  que   le   survivant  ne  devait 
part  du  prémouranl  qu'autant  que  celui- 
laoïirnut   sans  enfants,  dénotait   cependant 
lircment  que  le  testateur  avait  eu  en  vue 
ris  de  mort  arrivée  après  la  sienne,  car,  indé- 
>  linmient  de  ce  que  c'était  un  aïeul ,  et  que 
légataires  étaient  en  très-bas  âge  lors  du  lés- 
ai,   l'existence    d'enfants  au    prémouranl 
pendant  la   vie  de  cet  aïeul  n'eut  point 
■celle  qui-  le  legs  ne  lut  caduc  en  ce  qui  cou- 
lait ce  premier  décédé  ,  et  que  la  part  de 
i-ri  n'eût  accru  à  celle  de  l'autre  ,  puisque  le 
était  fait   aux  deux  conjointement  :  ce   qui 
lait  superflue  la  disposition  spéciale  que  le 
i  iv.mi  aurait  le  tout. 
n  cfl'et,  ces  enfants   n'étant  point   compris 
;  la  disposition  ,  mais  seulement  dans  la  cotl- 


Arr.'l  de  1.1  cour  de  Limoges,  du  3  janvier  IRlfi,  confirmé 
lu  11  juin  11117     Si,.), 1010,  I,  294.) 
s.i/u(iïi,fu.fi,.  pari.  I",  ir   îîj. 
I  Des  Testunu  »(,,  cliap.  vin,  secl.  1,  u"  Cl . 

lit,  1 11.  |".;.  COU,  -    édit    in-Jo,  (oui 

[m-  l'optni le  Ui.-ard  est  ronlraii-e,   pcliseque 

i  dit  :  Je  <l<»im-  et  tenue  tout  mes  biens  il  Paul  . 
I  tneurt  néant  moi  sans  enfants ,  je  lui  substitue  Pierre , 
ijnw  .1.  Paul  lonl,  .m  caa  de  morl  de  leui  perc,  .»p|  cléa  .i 
poalUon  par  une  sorlc  de  substilutiun  vulgaire.  Cet  auteur 
I0M.  IV.  —  T.  VIII.  1.1).  1R. 


dilion ,  ils  n'auraient  jamaii  pu  avoir  la  nui  de 

leur  pire  ,  supposé t  avant  le  lestaient  I 

ce  qo  enseignenl  dos  meilleurs  aateora ,  el  par- 

liinlien ment  l.i.  ..i  .1  I  |    „,„  |,. 

19  de  l'ordonnance  de  17 17  était  1  onçu  d 

infime  esprit  («). 

H  lis,  d'une  pan,  c'était  II 
qui  critiquait  la  disposition  ;  et,  d'un  autre  •  Aie, 
ou  poovail  à  la  rigueur  sup| i  que  le  tesuteni 

avait  pu    avoir  eu  vue   aussi  lu.  n   |,-  ,  ,,s  de  gub- 

stitutionTulgaire  que  celui  de  la  substitut pro- 
hibée ;  que  puisque  .  ,-|.i  el.nl  l  l^uir  eusentenl 
possible,   il   fallait   entendre  sa   disposition   dans 

un  sens  suivant  lequel  elle  pouvait  avoir lia 

utile,  plutôt  que  dans  nu  m  us  d'après  lequel  elle 

aurait  de  ai I.-.-. 

Il  esi  à  remarquer,  an  surplus,  quels  charge 

de   conserver   et  de   rendre   en   cas   de  iiimt    du 

prédécédé  sans  laisser  d'entrants,  étant  censée 
ne  point  exister  dans  l'espèce  ,  •  bacun  des  léga- 
taires a  pu  librement  disposer  de  sa  portion  à 
tout  événement. 

i'.   La  cour  de  cassation  avait  déjà  (s)   jugé 

la  même  chose  dans  un  cas  un  la  testatrice  ,  la 
demoiselle  Hamelin  ,  était  cependant  atteinte 
d'une  maladie  mortelle  an  moment  de  son  testa- 
ment ,  ce  qui  ne  permettait  guère  de  su; 

qu'elle  avait  pu  avoir  en  vue  le  cas  de  la  substi- 
tution vulgaire,  c'est-à-diré  le  cas  où  l'un  des 
légataires  ,  institués  conjointement  ,  mourrait 
avant  elle.  Elle  avait  institué  son  oncle  et  sa  unie 
ses  légataires  universels,  voulant  que  le  iwnri- 
vunt.xiit  ta  taule ,  suit  son  oncle  ,jouitii  ,  fasse 
et  tlispuse  de  sa  tuccttiion  aimi  que  bon  lui 

semblent. 

On  prétendait  que,  puisque  le  survivant  devait 

jouir  ci  disposer  île  la  iueeeswm,  le  prémouranl 
par  conséquent  ne  devait  pas  disposer  de  la  part 
qui  lui  était  donnée;  qu'il  devait  la  conserver 


puis.-  un   ar<;uUK-ut  j  l'appui  de  M  d.Visiou  dans   la  L.  BS,  IT. 
i'istit. 

Ma'.  Ki.  -ii.l  .lit  h  • ■   li  n  qsc    11  -  .'ii.liti.ui  (  \M  m.  urt  vin-, 

enfanta]  n  .a  n L  pareil m.  une  dit]  pu- pour 

qu'il  v  .ut  wbatilution  ,  il  faut  une  dia|  oaitîon  .pu  ipp,  11.  un 
anbstil  m     L'ai  '    19  di    foi  i  .... 

p.iiu  obj  l  faire  Dillrc  mne 

I  ..mi  i|ii.  |.|iu  .  i.  \i.  ^  <l.i  droil  i.  in  lia. 

[J    Le  «juillet  19  .  :ç,tt,  1,332.) 
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pour  la  rendre  à  l'autre  légataire,  ce  oui  est  le 
caractère  îles  substitutions  prohibées. 

La  cour  de  Cacn  a  maintenu  la  disposition  , 
mais  par  dos  motifs  que  nous  ne  croyons  pas 
fondés  sur  les  Mais  principes  ,  du  moins  le  der- 
nier. Kilo  a  tlii  <  qu'il  est  impossible  de  trouver 
c  une  substitution  dans  le  testament  dont  il 
{it,  puisque  Dorbec  et  son  épouse  sont  insti- 

<  nies  l'un  et  l'autre .  en  môme  temps  et  en 
t  commun,  légataires  universels;  chacun  d'eux 
(  devenait  donc  propriétaire  par  indivis  de  la 
*  i  hose  léguée  à  l'instant  même  du  décès  de  la 
c  testatrice  :  que  si  la  testatrice  a  disposé  «juc  le 
«  survivant  dis  deux  profiterait  du  tout,  elle  n'a 
«  fait  qu'exprimer  une  chose  qui  se  suait  opérét 

<  de  plein  droit;  car  Dorbec  et  son   épouse 

<  étant  conjointement  institués  légataires  uni- 
«  versets,  le  dais  de  l'un  d'eux  aurait  fait 
f  passer  le  tout  au  survivant  par  droit  d'ac- 
i    croissement.    i 

Oui ,  sans  doute ,  si  l'un  des  légataires  fût 
mort  avant  la  testatrice,  mais  non  dans  le  cas 
contraire;  c;:r  le  droit  d'accroissement  n'opère 
plus  dès  que  celui  dont  on  voudrait  recueillir  la 
part  en  vertu  de  ce  droit  l'a  lui-même  recueillie  : 
alors  il  l'a  transmise  à  ses  propres  héritiers  ;  et 
cela  est  si  simple ,  et  en  même  temps  si  cer- 
tain (i),  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  même 
pas  jugé  utile  de  le  dire  par  une  disposition  ex- 
presse :  il  leur  a  suffi  de  déclarer  que  «  tout  legs 

<  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour 
«  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  lé- 
f  guée  et  transmissible  à  ses  héritiers  (arti- 

<  de  101  i)  (-2),  >  sans  distinguer  si  le  legs  est 
fait  ou  non  conjointement.  11  suffit  pour  cela  que 
le  légataire  ail  survécu  au  testateur,  si  le  legs 
n'est  point  fait  sous  condition  (art.  1039),  et  de 
plus,  qu'il  ail  survécu  aussi  à  l'accomplissement 
de  la  condition  ,  si  le  legs  est  conditionnel  (arti- 
cle 1010)  (s).  Or,  si  le  légataire  transmet  à  ses 
héritiers  son  droit  dans  le  legs,  le  colégalaire  ne 
peut  donc  pas  %  prétendre;  il  doit  se  contenter 
de  sa  part. 

Le  motif  donné  par  la  cour  de  Cacn  ,  que  le 
lestaient  n'a  fait  qu'ordonner  le  droit  d'accrois- 
sement qui  aurait  eu  lieu  ipso  jure,  n'est  donc 
vi.  h  qu'autant   que  la   disposition  «dont  il  s'agit 

1  )  I         IlUtil       <U     l.r,J,Uit, 

rt.  1008  cl  10 


renfermait  une  substitution  vulgaire,  ou  et 
d'autres  tenues,  le  cas  de  mort  de  l'un  il. 
laites  avant  le  décès  du  testateur;  mais 
cette  cour  ne  s'est  point  expliquée  sur  ce  [il 
le  considérant  de  son  arrêt  est  fautif  par 
grande  extension  ;  il  est  surtout  très-erroné 
comme  on  est  porté  à  le  penser  dans  l'csj  c 
celle  cour  a  entendu  que  le  survivant  aurai 
par  droit  d'accroissement,  la  part  du  pré  ti- 
rant ,  quoique  celui-ci  eût  survécu  à  la 
triée. 

La  cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi,  s  c 
simple  motif,  »  que  l'arrêt  attaqué  décide 
i   raison ,  et  d'après  les  termes  du  testan  i 
i  qu'il  ne  contient  point  de  substitution ,  c  {a 
«  écarte  la  contravention  à  l'art.  S9G  du  Ce .  i 

Nous  aimons  bien  mieux  justifier  l'arrî  » 
disant ,  comme  dans  la  précédente  espèce,  k 
la  testatrice  n'ayant  pas  parlé  du  survivant  i  ci 
ton  décès,  pas  plus  que  du  survivant  avan  il 
décès,  les  ternies  du  testament  étaient  ambi 
qu'ils  se  prêtaient  aussi  au  cas  d'une  subslit1  m 
vulgaire  ,  ou  ,  si  l'on  veut,  qu'ils  s'exprima  I, 
quoique  inutilement ,  sur  le  droit  d'accro  t> 
ment,  dans  la  supposition  du  décès  de  l'ut  rt 
légataires  arrivé  avant  celui  de  la  testatrice,  t, 
bien  qu'il  soit  de  règle  qu'on  doit  entendri  te 
clause  de  manière  qu'elle  signifie  quelque 
plutôt  que  de  l'entendre  dans  un  sens  su 
lequel  elle  ne  signifierait  rien   du  tout,  ni» 
moins,  dans  l'espèce,  il  valait  mieux  t 
cette  clause  comme  superflue,  que  de  l'ente 
d'un  droit  d'accroissement  insolite,  op' 
un  cas  où  le  véritable  droit  d'accroissemem  '» 
[>as  lieu  :  l'on  pouvait  naturellement  auss  'j 
pas  voir  une  substitution  prohibée  ;  car  un 
tateur  ne  doil  pas  être  censé  avoir  voulu  faii 
que  les  lois  lui  défendaient,  et  surtout 
voulu  faire  une  disposition  nulle  :  il  vaut  m  I 
supposer  quelques  mots  superflus  dans  ses  di  >- 
silions,  que  des  clauses  contraires  à  la  loi,  el 
les  anéantiraient.  On  ne  doit  s'écarter  de 
règle  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  moyen,  à  raison 
termes  du  testament ,  de  se  livrer  à  une  in 
prélation  favorable  à  la  disposition  :  Poliuii' 
liycndi  sunl  aclus  ul  valcanl,  uuam  ut  j 

40.  On  trouve  une  semblable  décision  t  « 

(3)    Gode de  Hullaiulg,  ail.  101-t. 


n  II;!  ;  h.       DES  hnMlluNs  ENTRE  VIFS  El   DES   Il  M  Wll  M  v 


i  du  l!>  juillet  1811  (i),  qui  .1  cou-  s'est  point  prêtée  à  l.i  supposition  que  la  testai  i 

i  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  dans  avait  pu  avoir  eu  en  vu  BOOM  "h" 

i,  après  avoir  institué  ses  trois  neveux  de  la  subsiitulion  fideicommiataire prohibée. 
légataires  univcrsi  ls,  la  leslalricc  avait  dit  :  L'interprétation  de  la  i  lame  était  au  surplus 

iiiipi'cu  i  as  de  décès  sans  posiéi  ité  de  l'un  dans  le  domaine  de  la  cour  malt 
l'autre,  la  portion  du  prédéeédé  profile 
ut  anlièrc  à  ceux  il  entre  eux  qui  survivent ,  18.  Dam  l'étal  d'une  juraprattMM  MM  M 

ar  être  partagée  par  les  survivants  également.»  aiïerinio  sur  oette  qoealÙB  délicate ,  nous  nous 

ur  le  pourvoi,  la  nnn  suprême  s'est  bornée  bornerons  a  répéter  ce  que  nom  avoni  dit  M 

•  que,  '  d'après  1rs  termes  mêmes  du  tes-  commençant  la  discussion  sur  ce  point,  aavoàl  , 

nieiii,  la  cour  d'appel  a  pu  décidci ,  par  voie  <jn.'  lorsque  d'après  les  termes  de  I  acte  .  la  dis- 

t n t . •  i  pn  talion  ,  que  la  leslalricc  n'a  pas  éla-  position  ne  devra  pas  nécessairement  l'entendre 

Ide  substitution  lidéic nissaire  probibée ,  du  ras  d'une  substitution  prohibés,  qu'il  y  aura 

dciucnl  fixé  le  droit  d'accroissement  raisonnablement  possibilité  de  l'enlcndre  aussi 

n  par  l'ari.   10  ii.  •  du  cas  d'une  substitution  rabjairs,  ou  du  droit 

t  an  effet,  la  cour  de  Paris  avaitdit  que  «  la  d'accroissement  entre  les  b  quoiqu'inu- 

atalricc  avait  pu  avoir  en  vue,  quoique  cela  tilement  prévu  par  le  teatateur,  il  bol  ado) 

il  superflu,  dérégler  le  droit  d'accroissement  dernier  parti,  bien  que,  dans  beaucoup  de  cir- 

colégalaires,  pour  le  au  où  l'un  tic<u  constances  ,  cl  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler ,  la 

'tndruit  à  mourir  a  tant  elle,  etc.  »  volonté  réelle   N   IMnnmnl    puis.'   n    pas  se 

uiiii.  l'on  trouve  même  décision  dans  un  arrêt  trouver  parfaitement  remplie;  car  s'il  n'a  cu- 

s  mal  1819,  confirmé  par  arrêt  de  rejet  du  tendu  donner  qu'avec  charge  de  rendre  à  uncautre 

isvier  1821  (■*).  personne,  et  que  le  don  uni  maintenu  sans  la 

aharge,  son  intention  n'est  pas  suivie.  Mais  c'est  sa 

ndant,  la  cour  de  Paris  elle-même  a  faute  d'avoir  voulu  fi i eqaeb  loi  lui  •  I, '-fendait. 

(s)  qu'il  y  avait  subsiitulion  probibée  dans  Voilà  pour  la  substitution  vulgaire,  et  pour  les 

■  ■n  une  testatrice,  après  avoir  institué  cas  qui  peuvent,  par  interprétation  de  la  disposi- 

ptairc  universel,  avaitdit:  <  Dans  le  cas  ijon,  rentrer  dam  cette  espèce  de  substitution. 
10 ma  légataire  universelle  viendrait  à  mourir 
ant  sa  majorité  ou  bon  mariage,  j'entends 
icson  frère,  Charles  dcMoulaigu,  mon  pclit- 
:veu ,  hérite  de  loulc  la  succession  que  je 
ijissc  à  sa  sœur,  ma  légataire,  aux  charges  et 
nditioiis  que  renferme  le  présent  testament,  i 


10.  Le  Code  autorise  aussi  la  disposition  entre- 
vifs  ou  testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  est 
donne  à  l'un,  et  la  nii.-piopricle  a  l'autre.  (Aili- 
ele  899)  (•.). 

Il  est  permit   aussi    n   donateur  de   faire  la 
autrement  si  la  testatrice  avait  dit  :  Dans  le      réserve  à  son  profit,  comme  au  profil  d'un  aulrc, 
)ù,  arant  ma  mort,  ma  légataire  universelle     de  la  joùtuot  m  M  l'usufruit  des  biens  meu- 
Irait  à  mourir  avant  sa  majorité  ou  sou  ma-      blés  ou  immeubles  qu'il  donne.  (  Art.  949.  ) 
:,  etc. ,  il  n'y  aurait  eu  qu'une  substitution  Dans  le  don  de  l'usufruit  à  l'un,  et  de  la  nuc- 

nre  Irès-pcrinise ,  une  substitution  vulgaire      propriété  à  l'autre,  il  ne  saurait  en  effet  y  avoir 
ilionnclle,  et  voilà  tout.  Ainsi  la  cour  ne      substitution;  il  y  a  deux  libéralité»  bien  distinctes; 


1018,  I,  14. 
Ml  .  11,  1,384. 
Arrft  d»  30  août  1030.  (Sirey,  'JO.  II,  332.) 

u  .!.  -  .  nl.uil  .  -  I. n.  lit  .T|i- 

Ihc.iiiI.1  décès  de  lenr  c  I.  ;.  tl.ni.  .  m  n    di   mai 

KJi  bien.  .lu.,,  ni  retourner  aui  p.  oi>  uiifanls,  l'.iru'l  du  la 
•lit  l'an,  du  II  m. n.  Su.  .,  I  I.  Il,   1 T  I    ,  qui  .|"'il 

I  t  uitHlitiitum  lidûicommissairc  prohibée.  Mai» les  circon- 
llidclai.iii..  et,  les  termesdu  testament  ne  pcrmi  tlaicntgacrc 
Wifoicr  que  la  pensée  du  Icstatcui  auil  |.u  C:rt  didértnlc. 


Ht  li  ooor  -1.  Boni  mr,  pir  *■<"  .-.rr.'i  <lu  Ifl  man  1023    Si- 
r.  ^    ]  ;,  n.  |  ...  ,  i  pi  .    ,.: ...  .(<i  il  \  n  ni  wbrtHuUoa  i ■- 
.1  m  I.   i  -s  .m .  ipnSt  »Toir  ImUJiim  -l"' 

.    it  l'un  d'eux 
,  ,  ii.lii   ,,    .  '  '..il  x.'ubll  <|n<-  l\  (Tel  tic   )  . 

ailioii  tniiruil  an  profil  «lu  aiirottjnl  ur tiKui.  ni. 

.  n  lui  l'.nt.t  .I   I  i  -  x  ,  'l-i   î    imiI   1 1127  (Si- 

t.  v.  '.17.  II.  -  j2  .  i.  n. lu  .I    i.  I<  kciis  des  i'  ccJenli. 
|)  Codftd    U   UniJc,  «rl.OaO. 
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ili.i,  n!i  peut  disposer  dès  à  pré»  ni  de  ce  qui  lui 

appartient ,  el  ls  propriété  n'étant  poinl  doi e 

à  celui  qui  est  donataire  on  légataire  de  l'usufruit 
seulement,  on  ne  pentpas  dire  que  ce  dernier  esl 
chargé  de  la  conserver  pour  la  rendre  à  l.i  Gn  de 
sa  jouissance.  On  peut  d'autant  moins  le  dire, 
me  celai  à  uni  il  auraità  la  remettre  est  déjà  pro- 
priétaire  par  le  seul  i-lloi  du  don  on  du  legs  :  or, 
pour  qu'il  y  ail  substitution  fidéicommissaire,  il 
J'aut  que  deupersonnee  au  moins  soient  succes- 
sivement appelées  à  la  même  chose. 

50.  Dans  les  substitutions  fidéicommissaires 
permises,  si  les  appelés  meurent  avant  le  grevé, 
la  charge  de  rendre  s'évanouit ,  et  la  propriété 
reste  dans  les  mains  du'grevé,  qui  a  pu  en  consé- 
quence ,  niénie  du  vivant  des  appelés  <  oninie 
après  leur  mort»  en  disposer  suivant  son  libre 
arbitre.  Au  lien  que  s'il  n'eût  eu  que  l'usufruit, 
il  n'eût  pu  laire  que  ce  qui  est  permis  à  un  usu- 
fruitier ;  cl  le  donataire  ou  légataire  de  la  nue- 
propriété,  quoique  mort  avant  lui,  aurait  transmis 
son  droit  a  ses  propres  héritiers.  Il  n'y  a  donc 
poùt  de  rapport  entre  la  disposition  par  laquelle 
on  donne  à  l'un  l'usufruit ,  à  l'autre  la  nue-pro- 
priété, et  la  disposition  avec  charge  de  conserver 
et  de  rendre  à  un  tiers. 

51.  Aussi  toutes  les  fois  que  de  l'ensemble 
d'une  disposition  il  résultera  que,  tout  en  décla- 
rant donner  tel  objet  à  une  première  personne 
dénommée,  pour  en  jouir  pendant  sa  vie  et  rendre 
la  chose  à  sa  mort  à  une  autre  personne,  le  dona- 
teur ou  testateur  n'aura  néanmoins  entendu 
donner  à  la  première  que  la  simple  jouissance  et 
non  la  propriété  ,  qu'on  pourra  le  supposer  sans 
faire  violence  aux  terme  de  l'acte,  on  devra  voir 
<Jans  cette  disposition  le  simple  don  de  l'usufruit 
failà  l'un,  et  de  la  nue  propriété  à  l'autre.  Mais 
il  faudra  aussi,  pour  qu'on  puisse  se  livrer  à  celle 
interprétation,  que  ce  dernier  soit  au  moins  conçu 
au  moment  du  décès  du  testateur,  si  c'est  un  tes- 
tant! ut,  et  au  moment  de  la  donation,  si  c'est  un 
acte  entre-vifs.  (Art.  906)  (t). 

■  >1.  Néanmoins  on  a  jugé  (•ï)  que  la  disposition 

(1)  Code  de  Hollande,  art  .MA 

(2)  A  la  coarrcjalcde Paria, la  l«r décembre  1607,  'Sircv, 
1807,11,1311 


par  iaqnelle  un  leslalcur  avait  l'ormcllemei 
à  son   neveu  célibataire  l'usufruit  de  se*  1 
el  la  proprit  te  aux  enfants  de  ce  neveu  <i  i,  t 
en  sorlable  mariage,  était  une  substitution    i 
hibée  :  on  ne  l'a  point  envisagée  coinini 
niant  deux  legs  simultanés,  l'un  en  iisufru    , 
l'autre  en  nucrpropriété,  malgré  les  termes  e  i 

du  testament. 

Il  nous  semble  cependant  qu'on  ne  pouvai,* 
dire  qu'il  y  avait  charge  de  conserver  el  de  n 
dre  imposée  à  ce  neveu  quanl  à  la  propriété,  „ 
qu'elle  ne  lui  avait  point  été  donnée.  On  pe 
guer  à  celui  qui  n'est  point  encore  conçu,  pi  m 
qu'il  le  soil  au  décès  du  testateur  (art.  9IÉ 
el  connue  dans  le  cas  dont  il  s'agit  il  y  avait  n 
legs  ,  l'un  de  l'usufruit ,  l'autre  de  la  propi  é. 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler  le  premier;  I 
second  ne  devait  même  cire  nul  qu'autant  il 
n'y  aurait  pas  eu  d'enfants  nés  ou  conçus  ai  o- 
menl  du  décès  du  testateur.  S'il  y  en  eût  enli 
auraient  dû  recueillir  la  nue-propriété,  qu  a 
avait  été  expressément  léguée;  mais  ceux-là)* 
qui  se  seraient  trouvés  nés  ou  conçus  à  i 
époque  auraient  dû  recueillir  le  droit ,  à  la  12 
rence  du  cas  de  substitution  permise  par  le(  le. 
laquelle  doit  être  au  profit  de  tous  les  enfai  4 
grevé  nés  et  à  naître  indistinctement. 

Cet  arrêt  a  donc  mal  jugé,  selon  nous;  a 
rendu  inutile  ce  qui  était  utile  en  soi  ,  li 
l'usufruit  fail  formellement  ;  et  il  l'a  rendu  u 
tile  par  quelque  chose  qui  n'était  pas  mèi 
lile  dès  le  principe,  mais  qui  pouvait  seule 
le  devenir,  le  legs  de  la  nue-propriété. 

Notre  doctrine ,  au  surplus  ,  a  été  c<  if- 
niée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  ,  co 
quel  on  s'est  vainement  pourvu  en  cassatioi 
Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  donation 
par  un  contrat  de  mariage,   mais  de  lui 
seuls,  dans  les  termes  de  l'article  10S1,  qui; 
jellil  ces  sortes  de  donationsaux  rè: 
prescrites  pour  les  donations  faites  .<  .  e  liln 
qui  déclare  expressément  qu'elles  ne  juin 
avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître,  si  ce 
dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  du  pn 
litre  ,  c'esl-a-dire  aux  articles  1048  et  1049 

:    /  oijes  l'arrèl  de  rejet  du  7  décembre  1U20.  (Sircj,    ' 
p,  223 
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lin  i  c 'mu -ne  :  «  La  demoiselle  l'inalcl 

l'aire  (liinaliiiii  enlro-vifs  ,  actuelle  et 

évocablc    audit  sieur  l'inalcl  son  pelit-ne- 

/,r  enfants  à  naître  du  mariage,  de 

U  les  bien»  il eubles  qu'elle  possédait  ac- 

,  llemcnl ,  consistant ,  etc.  i 

ne  donation  -i  été  attaquée  coin renfer- 

I!   une  substitution  |. min  lu  i\  attendu,  disait-on, 
Innalinn  ,'i  un  ii  |  il  n  .m  s  ,  iifttui.s  a  naître, 
le    i  e^anlc-e    i  munie    l'urinant    une. 
,i  tilution  au  profil  desdils  enfants  (il. 

nu  a  l'épnndu  que  s'il  eu  était  ainsi  all- 
ai .  e'esl  parce  que  la  question  de  savoir 
ni  mi  nnii  snlisii'iiliun  il.ms  une  dispnsi- 
i.  ■!■  deeiilait  priueipalcmcnt  d'après  l'intention 
■  isposaui  ,  ci  pour  que  ga  volonté  eût  un  plein 
I  ;  lainlis  que  sous  le  (  Iode  on  irait  précisément 
Ire  celle  même  volonté,  si  l'on  déclarait  qu'il 
^substitution,  puisque  parla  mi  annulerait  la 
Édition  elle-même.  Aussi  a-t-on  reconnu  en 
i  ripe ,  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
|i  la  donation  faite  à  un  tel  cl  à  ses  infants  à 
il  rr  n'emporte  point  par  elle-même  substitution 
I  rofit  de  ces  derniers,  lesquels,  n'étant  ni  nés 
i  mçiis  luis  île  la  donation  ,  sont  incapables  de 

.  sauf  les  e.is  d'exception  moulin s  aux 

l  les  luis,  KU'.let  ltiS-2.  là  comme  la  charge 

IvMrrri'i'  et  île  rendre  ne  se  montrait  point 

I  ;  l'aile,  qu'au  contraire  les  enfants  à  naître 

•  'nt  conjointement  donataires  a\  ec  leur  père, 

i  premier  degré  également,  il  n'\  avait  aucune 

Ui'oii:  seulement  la  partie  de  la  clause  re- 

IX  cillants  était  nulle,  comme  «'appliquant 

-  incapables  de  recevoir;   mais  l'incapacité 

'un  des  euilunalaircs  ne  rejaillit  passurl'aulre. 

i  plus  forte  raison,  dans  le  cas  posé  d'abord, 

ù  du  legs  formellement  l'ail  de  l'usufruit  à  un 

le  la  nue-propriété  à  ses  enfants  à  naître 

I  iorlable  mariage,  ce  legs  devait-il  être  inain- 

i  quant  à  l'usufruit,  et  même  quant  à  la  pro- 

•tési,  par  le  fait,  il  se  trouvait  des  enfants  au 

-•s  du  testateur;  car  il  y  avait  deux  legs  dis- 

is,  et  celui  de  l'usufruit  ne  pouvant  s'étendre 

'  1 1  .h.  l'r.t/r:  Tlit'vcnnt  ,IT.--  ml.*,  Traite  des  sud 
lions,  n"  20G  cl  207;  Fur(jolc,   »ur  1  le  1747, 

T,  H,  Merlin,  Questions  de  droit,  \°  Substitution  fide'i- 
■  '■ 

!ii\  :ini  Thcrcnol,  qi  c  «  le  | 

iii.m,  cl  les  <  nl.inis  m'  | vai  '    .  |.ni>  ju'iU 

ilU'iirre&uiremciill'ordri  inccrasif...  Ll 


à  autre  (  luise  qu'.i  I'iikiiIi  uit ,    un   lie  puuvail  |   is 

dire  qu'il  renfermail  aoaai  la  propriété,  pour 
qu'elle  fui  conservée  pu  le  légataire,  et  être 

rendue  pat  lui  .i  d'aoll 

.'■i.  Ou  peut  aussi  laisser  l'usuliuil  à  plusieurs 

peisiiniies    pour   en  junii  nt  ,  l'uni: 

après  l'autre  (;>  :  dois  n-  (  as,  le  legs  bit  IU  pre- 
mier est  nui nu  legs  ordini el  cetrx  Uh 

au\  anlies  sunl  i  i'Um  ^  l.uis  nul  i  -elle  rondilion, 
m   Injutaiii  ntptrvijcerint  à  l'époque   où  •  li.u  un 

d'eux  devra  entrer  en  jouitsance  ;  mais  il  mut 
que  toutes  les  persouiiis  luiiipiises  dan  le  don 
soient  au  moins  conçues  an  moment  dn  di  i 
testateur ,  s'il  t'agil  d'un  legs  ;  el  de  la  donation, 

s'il  s'agit  d'une  donati nlre-vifs  (art.  9 

autrement,  celles,  qui  ne  le  seraient  paaeoc 

n'auraient  aucun  droit  au  le^s  ou  à  la  rtfttHrtitm. 

55.  Avant  d'analyser  nuire  article  S9(! ,  il 
coin  ieni  aussi  de  donner  un  aperçu  général  de  ce 
qu'étaient  les  fidéicommis  dans  la  législation  ro- 
maine, d'où  sont,  dans  la  suite,  dérivées  les  sub- 
stitutions lideii  oiuniissaires. 

Anus  connaîtrons  par  là  plus  facilement  quelles 
sont  les  dispositions  qui  peuvent  valoir  encore 
aujourd'hui  comme  lideieommis,  nonobslant  la 
prohibition  relative  aux  substitutions  fidéienm- 

iniss.iins  ;  car  il  ne  i.iut  pas  perdre  de  vue  que  le 

Code   n'abolit    point    les   lideii  oiuinis ,    qu'il    les 

maintien)  au  contraire,  en  décidant  que  toute  dis- 

position    faite  dans  des  tenues  propres  à  mani- 

feater  la  volonté  du  disposant  doit  recevoir  sou 
ellet  n'importe  la  dénomination  sous  laquelle  elle 
aurait  été  faite  (art.  967  (s);  et  que  s'il  est  \r.ii 
que  toute  substitution  MétcAmnaaaaire  renferme 
un  fidéicommis,  en  sens  inverse,  tout  fidéicoaa- 
mis  ne  renferme  pu  une  substitution  lidi- u- 


56.  Le  fidéicommis,  en  général,  eal  défini  par 

llpien  (0,  une  libéralité  Uiiaaée lans  lea 

termes  consacrés  par  le  droit  civil,  mais  par  forme 

ljprnpru'-lr  nepnnvantrcilrr  en  mtpoM,  !••  jW-rcctl  propri.  Ijiu- 

,lu  |..nl.  infini.,  |'|U  lui  »lir»n.  Il'     • 

3      /...,..-    .      que    DOtU    ITOU  dit    j   rrl   .ft.iril    au  t  mi       l\, 

no  401, i  rapportant  un  irrél  m  1 1  ooof  m  Ptfii .  conforma 

:    :  I.  (Sire]    i  :   Il 
11.11  .-.i. .  i. 
',      '•  »  rmfivuj  rer6u,  »ei/j>reciili're  refûi^iufirr..  net 
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de  prière  ;  une  libéralité  tlont  l'exécution  n'est 
pas  protégea  par  le  droit  civil  pur,  mais  par  la 
Tolonté  de  son  auteur.  Et  Vinnius  (i)  le  définit 
ainsi  :  Fidtieommûnm  est  irf  ohhm  dô  jvo  tpdt 
suprcnui  (lefuncii  roluntate  rogalut  est,  ut  daret 
vd  /'ii n  réf.  Au  lieu  que  l'hérédité  conférée  par 
testament  était  attribuée  en  ternies  inipéralifs  : 
Jiiius  tarai  atfb.  Les  legs  aussi  étaient  faits  en 
icrincs  impératifs.  Li.  effet,  on  testateur  est  censé 
faire  une  loi  sur  sa  chose,  et  le  législateur  com- 
mande, il  ne  prie  pas. 

57.  Les  fidéiconmiis  étaient  à  titre  universel, 
ou  à  titre  particulier.  Par  les  premiers  on  laissait 
l'hérédité  ou  une  quote-part  de  l'hérédité  ;  par  les 
seconds  on  laissait  des  choses  particulières.  Les 
premiers  formaient  les  hérédité»  fi<l<irammis- 
saires;  les  seconds  furent  assimilés  aux  legs  par 
Juslinicn  (»). 

58.  L'origine  des  fidéiconmiis  est  très- an- 
cienne. D'abord,  et  jusqu'à  Auguste,  il  ne  furent 
point  obligatoires  ;  leur  exécution  était  aban- 
donnée à  la  probité  et  à  la  pudeur  de  ceux  qui 
en  étaient  chargés.  Les  Romains  avaient  admis 
en  principe  qu'une  simple  prière  (3),  une  recom- 
mandation même  (*),  n'étaient  point  obligatoires; 
mai6  lorsque  les  mœurs  se  corrompirent ,  on  vit 
de  fréquents  exemples  de  mauvaise  foi  de  la  part 
de  ceux  qui  avaient  été  chargés  de  fidéiconmiis  , 
et  Auguste  ordonna  aux  consuls  de  les  forcer  à 
la  restitution.  Claude  établit  deux  préteurs  fidéi- 
commissairespour  connaître  des  causes  rotatives 
a  cet  objet,  mais  Titus  les  réduisit  à  un  seul. 

59.  L'usage  des  fidéiconmiis  fut  introduit  par 
deux  principaux  motifs,  ou,  en  d'autres  termes, 
on  faisait  des  fidéiconmiis  principalement  dans 
deux  circonstances. 

Ceux  qui  mouraient  en  pays  éloigné,  où  ils 
n'avaient  pas  la  possibilité  de  faire  un  testament, 

tz  riijoTi-  jurii  proficiicilur,  sed ex  totunlute  relùtqvmtil .  1  lj> . , 

infrmjm..  Ut.  XXV. 

(I     Ail  Institut.,  lit.  ./.  Fideicomm.  heredit. 
(2)   L  2,  Cod.  f'iiininmi.  titm.  Injnt .  quetm  fideicomm 
I.  Inalil.,  ./,•  heredit.  fiMcomm. 

;   1     2,  n 

'    ■■ 

;  -  .  1.!,.  Il,  cap.  i  «m  ;  .1.1111 
QoiDlilira,  ,/.,;„,„.  ;;ïj.  ,  ,  ,:.,„   \     ,  ,,    m;  j!, 

«J*  filcin.mnm  la  i  sonnes  de  ces  divinis  quafflCi. 


à  raison  du  manque  de  citoyens  romains 
être  témoins  à  faite,  ce  qui  même  a  fait  h  , 
duire  aussi  plus  tard  l'usage  des  codicilles,  i '■;. 
réduits  à  manifester  leur  volonté  par  la  voi  Jo 
fidéiconmiis,  de  se  confier  à  la  foi  de  quelq  n 
pour  exécuter  telle  ou  telle  chose;  et  par  du 
voie  on  laissait  ainsi  ses  biens  en  tout  ou  par  '  J 
celui  que  l'on  all'cctionnait ,  quoiqu'on  n'ertt  n 
fait  .le  testament,  ou  bien  l'on  dérogeait  i!|j 
sorte  dans  leurs  effets  aux  dispositions  testai  > 
tairesque  l'on  avait  précédemment  faites  (s 

On  faisait  usage  aussi  de  la  voie  du  fidéii 
en  faveur  de  ceux  qu'on  ne  pouvait  institue! 
riliers,  ou  gratifier  d'un  legs,  comme  lesdépoi  i, 
ceux  qui  étaient  de  la  condition  des  detliiiu  't 
les  latins  Juniani,  ainsi  que  tous  ceux  qui  n'éta  il 
point  citoyens  romains  (g)  ;  et  l'on  usait  plus  s 
quemment  encore  de  cette  voie  en  faveur  de  t  \ 
qui ,  par  l'effet  d'une  loi  spéciale  ,  ne  pouvait 
recueillir  l'institution  faite  en  leur  faveur  :  mu 
les  femmes  et  les  filles ,  à  cause  de  la  loi  Locoi  • 
les  célibataires  cl  les  veufs  sans  enfants,  à  ra  i 
de  la  \o\Julia  (t). 

GO.  Mais  les  motifs  qui  firent  rendre  les  fi<  - 
commis  obligatoires  n'étaient  point  d'effa 
incapacités  de  recueillir  les  hérédités,  etd'anéai 
ainsi  la  force  des  lois  sur  cet  objet  :  en  coi 
qucucc,on  décida  ensuite  que  ceux-là  seuls  po 
raient  réclamer  un  fidéieoinmis,  qui  seraient 
pables   de  recevoir  par  testament  (s) ,  et  il 
ceux-là  pourraient  en  faire,  qui  pourraient  I 
1er  (o)  ;  que  l'on  pourrait  grever  de  fidéicom 
ceux  qui  seraient  héritiers  (10) ,  et  les  fidéicc  • 
missaires  eux-mêmes  (1 1). 

61.  On  pouvait  laisser  un  fidéiconmiis  n 
seulement  par  un  testament ,  mais  encore 
intestat  (12),  par  un  codicille  (13) ,  devant  C 
témoins  ;  et  même  un  mourant  pouvait  chai 
verbalement  son  héritier  d'un  fidéiconmiis  so 

(7)  Ulpicn,  Fragment.  XXV,  §  19  ;  Instit.,  §  1,  de) 

filririnnin  :  \  iiiliin-,,  loin  citnln. 

(il,  t..  87,  .',  î,  K.adS.  C.  TrtbtU. 
(9)  !..  2,  fl\  de  Ugat.  1". 

!..  I,  ;;  17,  W.udS.C.  Trcbetl.,  et  L.  9,  Cod.  d, 
,  tmm 

(M)  £  I,  Instit.,  ilt-  Fideicomm.  Itcrcdit. 

[12       I".  In  lil.,  tod.  tit. 

(Il)]    t..  I.  ;;  (i.  (I.  ,lr  Légat.  >.  !..  t),    5  1,  de  Jut 
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liai,  auquel  ca«  1c  germent  pouvait êlro  déféré     décide  que  ti  l'hériu'ei  aliène  la  maiaoa,  m  in- 
er  s'il  refusait  d'exécuter  la  volonté  du     slitue  un  élrangei  | i  ton  héritier,  lee  pu. ou 

»i  (•)•  peuvent  réclamer  la  maison  en  vertu  du  Bd 

commis;  que  si  les  parenu  m  tt  di  pas  du  mé 

I  au  plut.  pi...  Ii.  .,  di  mander  I .  \. .  u- 
lion  de  la  disposition  ,  sans  qn    le  droit  .; 
rente  de  ■  degn  i  ultérieur!  ;  ,  „i.,is 

de  manière  que  celui  qui  se  trouvera  ensuite  le 

roche  l'ail  intact  quand  il  s'ourrù  i 
profit;  ce  qui  était  en  quelque  sorte  une  substi- 
tution indéfinie. 

Voilà  le  type  de  nos  véritables  substitutions 
fidéicommissaires  :  un  héritier  institué,  el  dont 
l'institution  comprend  la  i  hou  qu'il  doit  remettre 
à  d'antres;  un  héritier  uni  est  chargé  de  la  re- 
mettre (quoique  ce  soil  par  for le  | 

cela  seul  qu'il  lui  esl  interdit  d'en  d 
i|in  pour  l.i  rendit  est  obligé  de  lai  m  ....  ;  un 
héritier,  propriétaire  de  i  eue  même  chose,  quoi- 
que s In. li  de  propriété  soil  restreint  quant  à 

!..  faculté  d'en  disposer,  mais  ce  droit  osl  suscep- 
tible de  celle  restriction  apportée  ,  soil  paru  Ici, 
soit  par  ..lui  i|ui  a  aliéné  (s);  un  héritier  enfin 
propriétaire  pendant  s.,  vie,  puisqu'il  n'est  i  barge 
que  de  laisser  '■<  sa  m..!  i .  oi  objet  dans  la  famille. 
là  si,  connue  nous  le  croyons,  el  comme  nous 
lé  démontrerons  plus  loin,  il  faut ,  dans  : 
du  Code  civil,  pour  qu'il  J  ait  substitution  pro- 
hibée, que  l'héritier  institué,  le  donalair i 

légataire  soil  chargé  d.'  conserver,  mais  | r 

rendre  seulement  a  s.i  mon  ,  la  loi  .pic  nous  ve- 
nons de  citer  nous. offre  une  véritable  ima 
cette  espèce  de  substitution. 


!  .  prière  de  restituer  l'Iu'i édité  pouvait 

;    r.uii'i parti unie  pour  le  tout ,  el  elle 

p  ..ut  èti-e  faite  pureini'iit  .m  sous  condition, 
u  ,mr  restituer  a  partir  .1  un  certain  temps  scu 
(•)■ 

3. La  chargede  restituer  pouvait  être  imposée 
,  leuxniaiiières,  expressément  ou  tacitement. 

<<  itl  :  par  exemple  ,  qui-    ï'tlius  soit 
niirr,  il  j(  l,  prie  rfi  rendre  mon  hérédité 
tmpronius. 

is,  aussitôt  que  Tilius  avait  accepté 
I  rédite ,  il  devait  la  remettre  à  Sempro- 
ii  (s),  sous  la  déduction  de  la  quarte  appelée 
i  Kird  piijasienne,  et  dans  la  suite  (rcbellia- 

I  est  évident  (prune  pareille  disposition  ne 
i  tTiin-  ;iin  mir  espace  de  substitution  ;  c'est 
r  fulcicomtnis  pur  et  simple,  cl  voilà  tout.  Il 
f  a  en  effet  dans  l'espèce  aucune  charge  decon- 
Lfr  pour  rendre,  mais  seulement  celle  de 
tare.  Celle  doctrine  se  développera  d'ailleurs 
i  $  le  cours  de  la  discussion. 

U.  Tacitement  :  par  exemple ,  dans  le  cas 

le  testateur  avait  dit  :  J'institue   mon  frire 

•  n  héritier  et  je  Je  prie  de  ne  point  aliéner  ma 

mais  de  la  laisser  à  notre  famille, 
Pipinicn,  dans  la  loi  09,  §  3,  ff.  de  Lcyat,  2°, 


II)  $*/(.,  Instit.,  iteFùtcieomm.  htrredit. 

.lit.,  co»(.  tit. 
jï)   U  41,  $  14,  IT.rtV  Légat.  S°. 

iom  l'héritier  ioetitae*  e!  grevé  da  ti  >t  ri  minmis  restait 

tiolistailt   l.i  restitution  de.    l'hiTt-ditt-,   i  I,  tomme  tri, 
!    i-^il  le,  d'après  le  droit  cml,  de  l'jHii 

•octera  et  des  légataires,  il  loi  armait  souvent  de  no  patte- 

>n,  et  par  l.'i  le  ûdéi  commis  lui-mcnia  tombait* 

■  dur  à  cela,  un  sénatus-coiisultc  ftit  porté  tous  Néron, 

.•onmil.il  de  Trébcllios et  «!'•  Sénèque,  on  vertn  dn- 

Itotctions,  tant  actives  qu<  uient  au  Gdéieom- 

i  qni  l'hérédité  i  Uil  restitue    -  c't  i  iïl  le  -■  n  ilus-cou- 

ien. 

moyen  d'engager  l'héritier  à  accepter  la  suce 
i  inci>iii|>l<-t  ;  celui-ci  était  toujours  sans  inlérél 
tu!  toute  Toi  ritlih-  dcv.ni  ('in- 1 .  >iii.i. .  ;  en  conséquence,  do 
lua-consultc  fut  porte  sous  Vcspasien,  V  ■  cl  Pusion 
il  Morale,  d'après  lequel  l'héritier  avait  le  droit  de  retenir 
mari  do  l'hérédité,  y  compris  ce  qui  loi  .in. ni  été*  laisse'  par  le 
atcur,  d  s'il  refusait  uéanwoius  d'accepter,  il  pouvait 


contraint,  et  était  tenu  de  rendre  Usuccrwion.CYut  le  «cnatut 
consulte  Pijmirn. 

Jn^ittii.'ii  j  euaftonda  I"*  diapoeftJ 

suite*,  en  bissant  mliMtirr  le  nom  du  premier ii 

Par  li,  rbéritia  i  qui  1-  testateur  h'juii  pae  leiaaé  la craarl  de 
■"hérédité'  | rail  le  - 

et    |uwn<  s  m1  ilnisji.nl     prop>>r(i<<t)ltclletHCOl   CMn    I' 

'  ■■/.  .m  tarplns lea /stitil  ,Ut.  ''-•  Fiilncomm. 
hcrrtiit  ,>i  1.  tilt,   -lu  tl   mdS.C.  Trrbelt. 
Tout  ce  qui  vient cTCtre  dit  m    l'appliquait  qn" 

nui  i1  U  Itaqot  |untc-|i 

1  '  ' 

on  tarvail  d*aotrfli  i 
lqrs. 

I     :l.  Cod.  XanJati;  L.  mit.,  Cvd.  oV  Rebut  aUm.  MM 

■fsfsMwtffr,  el  startoat  U  loi  rû,  qui 

latCM  i.     Il  ■  I  ,  -.uf  do 

temps,  ad  etrium  tempms. 
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LIVRE  III.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Nous]  voyons  en  éffel  que  les  appelés  tenaient, 
Il  .  il  vrai ,  la  maison  do  la  volonté  du  disposant, 
mais  aussi  nn'ils  la  tenaient  immédiatement  de 
l'institué,  qu'A  y  avait  plusieurs  transmissions, 
ce  que  les  auteurs  appelentordorueeeMttw*;  que 
le  trait  de  temps,  traetatut  temporù,  se  trouvait 
bien  marqué  dans  ces  transmissions,  puisque,  à 
n'en  pas  douter,  l'institué  avait  été  propriétaire 
pendant  sa  vie,  et  non  pas  simplement  usufruitier, 
car  il  était  chargé  de  rendre  d'autres  personnes 
propriétaires  de  cette  même  maison  en  la  leur 
laissant  à  son  décès  :  donc  il  l'était  l'ui-même. 

La  loi  I",  princip.  //".  ad  S.  C.  ÏVeôeHtanujn 
nous  présente  aussi  un  exemple  de  fidéicommis 
tacite,  Tiiius ,  en  instituant  Sempronius  son  héri- 
tier, le  prie  d'instituer  à  son  tour  Seïus  :  le  sénat 
pensa  qu'à  la  vérité  Sempronius,  tout  en  accep- 
tant l'hérédité  de  Titius,  n'était  point  astreint  à 
instituer  Séms.  parce  que  l'institution  d'un  héri- 
tier est  un  acte  essentiellement  dépendant  de  la 
libre  volonté  de  la  personne,  niais  qu'il  était 
censé  chargé  de  restituer  (à  sa  mort)  à  Séïus  tout 
ce  qu'il  avait  recueilli  dans  la  succession  de  Titius, 
ce  qui  est  bien  là  une  véritable  substitution  fidéi- 
commissaire. 

N  ts  ne  citerons  plus  qu'un  autre  cas,  que 
nous  fournit  la  loi  ~i ,  princip.  au  même  titre. 
In  père,  en  instituant  son  fils  cl  sa  fille  ses  héri- 
tiers ,  recommande  à  celle-ci  de  ne  point  faire 
Sun  testament  tant  qu'elle  n'aura  pas  d'enfants; 
elle  meurt  sans  enfants  ,  et  1' lécide  que  la  por- 
tion debiens  qu'elle  a  recueillie  dans  la  succession 
de  son  père  a  été  tacitement  grevée  de  fidéicom- 
mis au  profit  de  son  frère,  par  la recomman  lation 
qui  lui  avait  été  faite. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  le  déride  ainsi  que  par  con- 
jecture, par  interprétation  delà  volonté  du  père; 
mais  dans  lalegislalion  romaine,  où  l'on  s'atta- 
chait particulièrement  à  observer  la  volonté  des 
testateurs,  on  était  très-facile  à  voir  un  lidéicom- 
cunmis  dans  tout  re  qui  paraissait  être  la  mani- 
ion  de  cette  volonté. 

Aujourd'hui  il  en  est  autrement;  on  loit 

voir  de  substitutions  fîdéicommissaires  prohibées 
que  dans  le  cas  prévu  a  l'article  896 ,  Cl  précisé- 
ment par  reflet  du  même  principe  qui  servait  de 
guide  aux  jurisconsultes  romains,  toujours  afin 
que  la  dispn  ition  du  testateur  ou  donateur  ait 
son  effet  plutôt  que  d'être  rendue  inutile  ;  "i 


elle  serait  nulle  s'il  y  avait  substitution 

hibée. 

0,*>.  la  prière  de  restituer  les  biens  faite  j. 
tement  pouvait  être,  comme  celle  qui  était    , 
ouvertement ,  ou  pure  et  simple  ,  ou  sous  ccii, 
tion.  Sous  condition,  comme  dans  le  cas  o 
testateur  avait  dit  :  J'institue  Titius  mon  h 
lier  ;  <  t  s'il  laisse  tirs  enfants  ,je  le  prie  de  ne  s 
disposer  de  mes  biens  par  son  testament.  Mai  .) 
condition  ne  change  pas  la  nature  de  la  dispi- 
tion  ;  elle  en  suspend  ou  modifie  seulement  t 
effets  :  c'est  une  modalité,  et  voilà  tout  ; 
donation,  une  vente,  ne  cesse  pas  d'être 
donation  ou  une  vente  parce  que  son  effet  se  t 
subordonné  à  l'accomplissement  d'une 
tion. 

CG.  Analysons  maintenant  notre  article  8!i, 
mais  citons-en  de  nouveau  le  texte  : 

4  Toute  disposition  par  laquelle  le  donatai 
«  l'héritier  institué  ou  le  légataire  sera  cha 
«  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  ■ 

<  nulle,  nièmeà  l'égard  du  donataire,  de  lin  • 

<  lier  institué  ou  du  légataire.  > 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire^ 
Il  faut  donc  d'abord  ,  pour  qu'il  y  ait  subsli 
lion  ,  une  disposition  qui ,  au  moyen  de  la  chai 
de  conserver  et  de  rendre  ,  fait  qu'il  y  en  a  ■ 
quelque  sorte  deux  :  une  principale,  au  profit 
donataire  ,  de  l'héritier  institué  ou  du  légalair 
et  l'autre  secondaire  ,  au  profit  du  tiers  en  lave 
duquel  est  la  charge  de  rendre,  et  celle-ci  po 
avoir  effet ,  non  pas  concurremment  avec  la  pi 
raière  ,  ce  qui  serait  un  cas  de  conjonction,  n 
son  défaut,  ce  qui  serait  une  substitution  vu 
gairc  ,  mais  pour  avoir  son  effet  après  que  la  pr 
miéreaura  produit  le  sien  ;  et  c'est  ce  qui  constili 
l'ordre  successif,  ordo  successivus  :  aussi  ni 
disposition  secondaire  est-elle  censée  faite  soi 
la  condition  que  celui  qui  y  est  appelé  existeras 
moment  où  s'éteindra  le  droit  de  l'institué  gn 
de  restitution. 


„ 


G7.  Puisqu'il  faut  une  déposition  faite  au  prof 
de  quelqu'un  pour  en  restituer  le  bénéfice  à  u 
tiers,  nous  voyons  déjà  clairement  par  là  queli 
legs  directs  laissés  explicitement  ou  implicite 
ment  à  la  charge  des  héritiers  06  intestat  nesw 
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,i  rentrer  dam  la  classe  des  substitutions 

.  q :cs  legs  soient  purs  ii  simples ,  a 

dus  condition  ,  qu'ils  soient  il 1 1>8 

I  Mus ,  de  sommes ,  de  quantités  i>u  de  clio 

re  ,  n'iniporlc  .  i  u ,    nonolislanl 

l>,tt  i/ui  non  adimit ,  il  est  vrai  de  dire 

li'  (Irt'init  ne  dispoit  pas  du  sa  succession  au 

1  héi  ilii  rs  légitimes  ;  c'est  la  loi  qui 

ibsposc,  d'après  sa  volonté  présumée,  Bans 

.  ,• ,  m. lis  enfin  c'est  elle  ;  el  dans  celle  iians- 

inii  il  n'\  a  ni  donateur  ni   testateur,   et    il 

.  m  donateur  | r  qu'il  \  ail  une  donation,  et 

JoUlcur  pour  qu'il  y  ait  un  héritier  institué 

m  lire. 

nui,  par  mon  leslamcnt.jY  charge  mes  hc'ri- 

3  (U remettre  mu  maison  à  Paul .  ou  plus  sim- 
ien! encore,  je  lègue  ma  maison  à  Paul; 
'  un  legs  ordinaire,  dont  la  délivrance  pourra 
t  demandée  de  suite  aux  héritiers  légitimes  ; 
I  j'ai  ajouté  que  la  maison  ne  serait  délivrée 
ni  qu'après  cinq  ans  depuis  mon  décès  ,  c'est 
I  egs  à  ternie,  dont  la  délivrance  pourra  être 
i  iodée  à  l'expiration  des  cinq  ans,  même  par 
t  lériliers  de  Paul ,  au  cas  où  il  serait  mort 
■  t  les  cinq  ans,  mais  après  moi  (art.  1011  et 
I)  (i). Enfin  si  le  legs  est  fait  sons  condition, 
exemple  dans  le  cas  où  tel  vaisseau  renlrc- 
dans  le  port  de  Marseille  dans  les  cinq  ans 
«livrent  mon  décès,  que  la  condition  s'ac- 
plisse  et  que  le  légataire  survive  à  son  ao  om- 
lement  (art.   1010),  re  legs  aura  pleinement 
(effet,  car  il  n'a  rien  de  commun  avec  les 
I billions  :  il  n'y  aura  pas  eu  deux  transmis- 
i'i,  il  n\  en  aura  eu  qu'une,  cl  la  substitution 
'  commissaire  opère  réellement  deux  tiansniis- 
i. 

n  effet,  tant  que  la  condition  ne  sérail  point 
mplie  ,  mes  héritiers  seraient  sans  doulc 
■s  de  la  maison  (  •)  ;  mais  l'acenniplisse- 
1  de  la  condition  ayant ,  sous  ce  rapport ,  un 
rétroactif  (art.  1170)  (.-,),  la  chose  I. 
t  censée  passer  ri  ita  via  de  moi  testateur  au 
aire  :  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  possibilité 
I  :que  mes  héritiers  ont  été  propriétaires  de  la 
M  pendant  un  temps  quelconque.  Toulecelle 
rinese  développera  encore  successivement. 

CMkde  noIUnrfc,  art.  1005,  1000  cl  101  I 

I    11      J.ll    Pamiliir  ereisr.;L.  06, 0"  Je  Sein 

Cofodi  Il  Mande,  jrl.  IK»7. 


\  plus  forte  raison  en  est-il  .ohm  dam  l 
de  quantité  mi  de  choses  i  no.M4i.nii  in  n 
et  laissés  a  la  i  barge  soil  d'un  héritier  conslilué, 

soii  d'un  héritier  légi ;  card  i  on  u 

peut  pas  dire  qu'il  j  ail  obligati le  coiusn  n  la 

léguée,  puisquci  i  tti  i  ho  e  esl  no  être al 

dont  le  débiteur  du  legs  se  libérera  en  payantaulanl 
de  h  même  espèce.  <>r  il  faut  nécessairement , 
pour  qu'il  y  ail  Bubslilulion  ,  qu'une  i  ho 

iloniire.i  l'un,  | •  que  celui-ci  rende  celte  t  hoseà 

un  autre,  ce  qui  suppose  la  transmission  du  même 
objet  dans  deux  mains  successivement ,  ei  ce  qui 

rencontre  point  dans  »n  legs  de  sou , 

de  quantité  ,  on  de  choses  consistant  in  gtture, 
attendu  qu'une  quantité,  comme  on  ,'/"i" 

pas   susceptible  d'être   la    propriété  de    qui   que 

ce  soii.  l.a  cour  royale  de  Paris  a  jugé  en  ce 
sens  1 1: ,  dans  une  espèce  où  la  charge  imposée 
au  légataire  de  biens  immobiliers  était  de  donner 

à  un  tiers,  dans  le  cas  oii  rtlui-ri  lui  survivrait, 
telle  somme  ,  même  avec  assignation  sur  les 
immeubles. 

08.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la 
ite,  pour  qu'il  y  ait  substitution  fidéicom- 
inissaire  ,  d'une  disposition  principale  ,  doit  cc- 
pendant  èirc  entendu  avec  un  certain  tempé- 
rament. 

Ainsi,  je  tigu»  à  Paul  mes  Liens,  mais  s'il 
meurt  tatu  <  nfanlt  .  ft  nlt  ndt  tnu  U  h  '/>  soil  sans 
effit  :  il  n'\  a  ici  en  apparence  qu'une  seule  dis- 
position ,  car  nus  héritiers  ne  sont  point  institués 
par  moi  ;  je  ne  les  substitue  pas  expressément  à 
Paul  au  cas  où  celui-ci  mourrait  sans  enfants  ;  je 
ne   réserve   même   pas   expressément  en  leur 

laveur  (s)    le  droit  de  retour  pour  ce  cas,  je  ne 

les  al  même  pas  nommés ,  mais  ce  droit  de  retour 
est  virtuellement  dans  la  disposition  ;  il  \  est,  il 
est  vrai,  d'une  manière  conditionnelle,  mais  le 
Code  ne  prohibe  pas  seulement  les  substitutions 
fidéicommissairea  pures  el  simples,  3  prohibe 
aussi  les  conditionnelles,  puisqu'il  ne  distingue 
pas.  l.a  condition,  en  effet,  ne  change  pas  la  na- 
ture de   la  disposition  ;    elle  en  suspend  ,  résout 

ou  modifie  les  effets,  et  voilà  tout  :  c'est,  ainsi 

que  is  l'avons  dit  ,  une  modalité  ,  et  rien  autre 

;    irrel  do  31  1834.  (9         :     ' 

(S)  Kl  je  u1  Ml 
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dote.  Aucune  disposition  du  Code  n'empêche 
sans  doute  d'apposer  à  on  legs  une  condition 
résolutoire .  comme  une  condition  suspensive (i); 
mais  dans  les  donations  elles-mêmes  ,  le  retour 
.m  eu  de  mon  du  donataire  sans  enfants  ou  avec 
enfants  ne  peut  être  stipulé  qu'au  profil  do  dona- 
teur qui  survivrait  (  art.  0,M  ),  et  non  au  profit 
d'une  autre  personne.  Par  les  mêmes  motifs ,  il 
ne  peol  être  réservé  pour  un  aune  dans  les  legs, 
dès  qu'il  ne  peut  s'opérer  que  par  la  mort  du  léga- 
taire, avec  ou  sans  enfants,  n'importe.  Or, dans 
l'espèce,  la  clause  a  évidemment  pour  objet  de 
faire  revenir  les  biens  à  mes  héritiers  ,  si  la  con- 
dition se  réalise,  si  Paul  meurt  sans  enfants, 
pnisqu'alors  le  legs ,  qui  avait  eu  son  plein  effet, 
se  trouve  résolu.  Paul  est  dune  évidemment  obligé 
de  conserver  les  biens  pour  les  rendre ,  le  cas 
échéant  ;  il  est  obligé  de  les  garder  pendant  sa 
vie,  comme  un  grevé  de  substitution  expresse. 
Mes  héritiers ,  quoique  non  dénommés  dans  la 
disposition  ,  sont  appelés  à  les  recueillir,  au  cas 
où  la  condition  s'accomplirait.  Il  ne  pourrait  s'é- 
lever aucun  doute  si  j'avais  dit  expressément 
qu'en  cas  de  mort  de  Paul  sans  enfants,  je  vou- 
lais que  les  biens  revinssent  à  mes  /initier*.  Alors 
ceux-ci  seraient  clairement  appelés  aux  biens , 
le  cas  échéant  ;  mais  quoique  je  ne  les  aie  pas 
appelés  expressément  dans  la  première  hypothèse, 
néanmoins  j'ai  évidemment  voulu  que  les  biens 
leur  revinssent  si  la  condition  se  réalisait.  11  n'y 
a  en  cfTet  aucune  différence ,  quant  à  la  nature 
de  la  disposition,  entre  le  cas  en  question  et 
celui  où  j'aurais  donné  mes  biens  à  Paul  en  le 
chargeant  de  les  remettre  à  sa  mort  à  mes  héri- 
tiers; car  la  condition  s'il  meurt  sans  enfants, 
mise  dans  la  première  disposition  ,  n'en  change 
pas  la  nature  ;  seulement  elle  modifie  les  effets  , 
clic  change  le  résultat  possible.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  par  un  décret  du  31  octobre  1810  (2) 
dans  l'espèce  suivante. 

Par  un  premier  testament,  une  dame  Mallos 
avait  légué  quatre  arpents  de  pré  à  l'hospice  de 
Bois-Commun  ;  par  un  testament  postérieur,  elle 

(IJ  ta  loi  dernière  au  Code,  'le  Lcyatis,  penne!  do  faii  B  <l  I 

leg»  et  da  H . I .j î imn  j  tempe,  ad  ttrtwn  ttnpuf,  lion  qoe 

noui  avont  eu  uccation  de  le  dire  ;  parla  même raiaon,  <>>■  peut 
Lien  faire  réaoodre  le  droit  du  légataire  par  l'armée  île  tel  uu 
tel  événement . 

(2)  Huit.,  quatrième •éric,  tome XIII,  pag.  I0O. 
:    VttfMBtÙ  I  au.  l  du  30ae.ùllfJ20,<ilé  plusliauf,  "    ''" 


ordonna  que,  sur  les  quatre  arpents  de  pi 
elle  légués  ;'i  l'hospice  ,  un  arpent  serait  'li- 
en faveur  de  Julienne-Françoise  sa  fille  natur 
<(  condition  que  dans  le  cas  ou  celle-ci  viendr.  I . 
décéder  sans  enfants,  l'arpent  dont  elle 
joui  retournerait  audit  hospice  de  Bois-Cmnr  1. 
Le  conseil  d'État  pensa  que  celle  seconde  di  >• 
silion  était  nulle,  comme  imposant  à  Julii 
Françoise  l'obligation  de  conserver  pour  rei:  j, 
le  cas  échéant ,  l'arpent  de  pré  à  l'hospice  et 
qu'ainsi  le  premier  testament  devait  sortir  ■ 
plein  cl  entier  effet.  Toutefois  le  gouvernent   , 
par   motif   d'humanité,    n'autorisa    l'hospi 
accepter  la  disposition  qu'à  la  charge  de  lait 
à  Julienne-Françoise  la  jouissance  de  cet  ar  11 
pendant  sa  vie  (s). 

La  cour  de  Colmar  (i),  en  maintenant  i« 
disposition  dont  la  résolution  n'était  point  su  r- 
donnée  au  décès  du  légataire,  avec  telle  ou  il 
circonstance,  niais  au  cas  où  il  se  remarien  a 
fait  clairement  entendre  qu'elle  aurait  déridi  * 
traitent  si  le  retour  des  biens  donnés  eût  , 
d'après  la  disposition  ,  résulter  du  décès  du  1  r- 
taire,  quoique  le  retour  n'eût  dû  s'opérer  e 
conditionnellctnent  (s).  Mais  dans  l'espèce  4 
légataire  n'était  point  tenu  de  conserver  pcm  4 
sa  vie  les  biens  donnés  ,  puisque  la  eonili  0 
résolutoire  ne  pouvait  même  arriver  que  de  11 
vivant;  et  nous  allons  démontrer  que  par ■ 
expressions  indéterminées  ,  chargé  de  conse  r 
et  de  rendre ,  le  Code  a  entendu  la  charge  c 
rendre  à  la  mort  du  grevé.  La  charge  de  rci  e 
ou  de  retour  imposée  au  légataire  au  cas  où 
remarierait ,  ou  pour  le  cas  de  tout  autre  évi 
ment  de  nature  à  se  vérifier  de  son  vivant,  <  t 
donc  ,  sous  le  rapport  de  l'incertitude  de  la  |  - 
priété  tant  que  la  condition  serait  en  suspt  , 
semblable  au  cas  où  le  legs  est  fait  sous  tuici  - 
dilion  suspensive  ,  avec  celle  différence  que  1 
le  premier  c'était  le  droil  de  propriété  du  h  - 
taire  qui  se  serait  trouvé  résolu  par  révéncin  t 
de  la  condition  ,  tandis  que  dans  le  seconde! 
celui  de  l'héritier  (g).  Mais  cette  incertitude 

(4)  Arrêt  du  »  au.it  Ifll'J.  (  Sircy,  20,  II,  84.] 
(3)   t  01/.  aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, du2G  a 
(Suev,  7,  11,    1210 ,;  ceux  de  la  cour  de  Mines,  .lu  II  aui'll  I 
(Sirey,  14,  II,  ICI.,  -t  :tl  ,,.-i..l.r,-  11112  :  Sirey,  13,  II,  331 
enfin  celui  de  Rouen,  du  21  août  1012  (Sirey,  14,  H,  1). 
(6)  Pacit  !..  86,  Il .  th  rebus  credilis. 
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roprii't''  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
>,  cl  qui  existe  il. mis  un  i  as  comme  dans 
tre,  est  indifférente  lorsqu'on •  doit  pas 

renient  se  prolonger  jusqu'à    l.i    mort   llll 
,  (le  l'héritier    institue  (ill  llll    l.-^.il.iil  i' 

Min  csl  mi  des  caractères  disliuclifs  de  la 
i  ùtuliim  lidéirommissairr  ),  puisque  la  loi  au- 
■  te  posii i\ •-mi' ii i  les  legs  conditionnels,  dans 

elle  se  rrnciinli'i' égale ut.  Nous  aurons, 

jette,  bientôt  a  revenir  sue  ce  point  di  ln-.it  , 

i| parlant  îles   legs  condiliot Is  laissés  à  la 

:j -ce  d'un  héritier  institué   ou  légataire  uni- 

soni  les  observations  qu'il  était  impor- 

!de  faire  sur  ces  premiers  mois  de  noire 
le  BOtî  :  <  Toute  disposition  par  laquelle  le 
ii. me  ,  l'héritier    institué  ou   le   légataire  , 
;  t  d'où  nous  avons  déduit  rette  première 
a ,  que  ,  pour  qu'il  y  ait  substitution  ,  il  faut 
(énéral  une  disposition  principale  au  profit 
c  personne,  renfermant  ,  sons  la  charge  de 
Ire,  une  disposition  secondair  •  au  profit  d'une 
e personne...  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  il 
i  ipi'im  legs  mis  explicitement  ou  implicilc- 
t  à  la  charge  des  héritiers  légitimes,  quoique 
n  lut  a  ici  nie  ou  sous  condition,  résolutoire 
«pensive.  Mais  que  cependant  si  le  legs  était 
condition  résolutoire,  cl  que  la  condition 
île  nature  a  ne  se  vérifier  que  par  la  mort 
lonataire ,  de  l'héritier  institué  ou  du   léga- 
I,  la  clause  ou  charge  de  retour,  expresse 
,  au  profil  des  héritiers  légitimes  eux- 
,  comme  au  profit  de  tout  autre,  ope-re- 
stitution ,  parer  qu'elle  en  renfermerait 
I  icDcment  les  effets. 

1    roule  disposition  par  laquelle  le  dona- 
r  institue  ou  le  légataire  sera  eu  vnr.É 
rrrr  et  de  rendre  à  un  tiers,  ele.  l'uis- 
q|l  faut  que  le  donataire,  l'héritier  institué  ou 
légataire  soit  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
i.iir  que  celte  charge  doit  lui  être  expres- 
i  •■ut  imposée,  ou  du  moins  ipi'elle  doit  être 
•'  conséquence  nécessaire  cl  évidente  des  ter- 
ri   de  la  disposition. 

.es  exemples  du  droit  romain  cités  plus  haut 
(64),  où  l'on  voyait  un  fidéicommis  par  con- 

I    fi,  ir.rf*£ojat.2»,ctL.7,C<Kl.rfc/ï<fciVomiii.;  I 


jeciure ,  pu  interprétation  de  1 1  rolonlé  do  di  - 

font ,  n'offriraient  rien  de  bien  c luanlsoui  le 

Code.  Mu  effel ,  dam  le  du. a  iMm.nn,  il  1 1  tii 
beaucoup  laissé  à  Il  prudence  du  juge  sur  la 
question  de  savoir  s'il  \  avait  ou  non  Bdéicom- 
inis  m.  Cela  était  conforme  aux  principe!  de 
cette  législation,  d'après  lesquels  loul  ee  qui 
tendait  à  donner  effet  a  la  volonté  di  ■  testateurs 
devait  6lre  favorablement  accueilli  ;  tandis  que 
chez  nous  on  irait  précisément  conlro  celte  même 
volonté ,  puisqu'on  déclarant  qu'une  dispo 
renferme  une  substitution  fideicommissaire  ,  on 
annulerait  par  cela  même  celle  disposition  daus 
tous  ses  effets, 

70.  En  déclarant  que  les  infinis  mis  dans  la 

condition  d'une  disposition  ne  seraient  jamais 
censés  (  umpiis  dans  la  disposition  elle-même,  61 
en  conséquence  qu'ils  ne  seraient  point  regardés 
comme  substitués,  l'ordonnance  de  1747  (art.  19) 
avait  déjà  proscrit  les  substitutions  conjecturales  ; 
et  bien  certainement  le  Code  ,  qui  prohibe  1rs 
substitutions  en  principe,  n'a  pas  entendu  qu'on 
pourrait  les  voir  par  interprétation  ou  conjoi  - 
turc,  pour  avoir  le  plaisir  d'annuler  les  dispo- 
sitions elles-mêmes  :  ce  serait  méconnaître  le 
principe  qu'il  consacre  (art.  1 1 ■'•"),  qu'uni' clause 
doit  être  entendue  dans  un  sens  suivant  lequel 
elle  peut  produire  un  effet ,  plutôt  que  dans  un 
sens  suivant  lequel  elle  n'en  produirait  aucun  : 
Arlus  inlilli'jiitili  sunf  potius  ralcant  i/uam  ut 
pereant.  I.e  Code,  en  un  mol,  caractérise  I'  i 
substitutions  interdites ,  la  ehargt  impôt  ; 
donataire  ,  à  l'héritier  institué  ou  au  légataire  de 
conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  :  il  faut  donc, 

que  celte  charge  soit  exprimée,  M  du  0 is 

qu'elle  résulte  de  la  disposition  comme  consé- 
quence  nécessaire  ,   loin  qu'elle   poiSSC  )   être 

découverte  seulement  par  conjectures,  comme 

en  droit  romain. 

71.  Bien  mieux,  la  cour  de  Bruxelles  (*)  ayant 

jugé  que  les  ternies  qui  ,  suivant  les  lois  romai- 
nes, carat  tét  isaienl  suffisamment  une  substitution 
lidéi commissaire  :  i  3*  prit  mou  héritier  do 
«  rendre,  a  M  mort,  mes  biens  à  un  tel,  >  ne 
sont  plus  suffisants  aujourd'hui  pour  caractériser 

'j    tnStdo4tTrilI8OT. 
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une  telle  substitution ,  parce  que  n'étant  point 
iwtpératifs,  ils  ne  confèrent  aucun  droit  à  celui 
à  qui  l'héritier  institué  était  prtV  de  rendre,  la 
cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mer- 
lin (i). 

Bans  ce  cas  cependant  la  volonté  du  dispo- 
sant, quoique  exprimée  en  termes  préealifs,  était 
fort  claire;  et  comme  le  Code  ne  consacre  au- 
cune formule  pour  disposer,  on  aurait  bien  pu 
voir  une  véritable  substitution  dans  l'espèce,  d'au- 
tant mieux  que  personne  n'ignore  que  ceux  qui 
veulent  faire  des  substitutions  lidcicoinmissaires 
en  vont  chercher  les  formules  dans  la  législation 
où  elles  ont  pris  naissance,  ei  dans  les  interprètes 
des  lois  sur  cette  matière.  On  ne  s'est  d'ailleurs 
pas  dissimulé  dans  la  cause  que  l'on  scindait  de 
la  sorte  la  disposition,  en  décidant  qu'il  n'y  avait 
pas  substitution,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  charge, 
mais  seulement  prière  de  conserver  et  de  rendre  ; 
que  l'on  rendait  ainsi  cette  clause,  illusoire, 
i   Mais,  disait  M.  Merlin  ,  à  coté  de  la  règle  qui 

<  veut  que,  dans  le  doute,  un  testateur  soit 
i  censé  n'avoir  rien  écrit  d'inutile,  il  y  en  a  une 
€  autre  qui  dit  que,  dans  le  doute,  un  testateur 

<  n'est  pas  censé  avoir  voulu  faire  ce  que  la  loi 

<  lui  défendait,  et  encore  moins  ce  qui  aurait 

<  entraîné  l'anéantissement  de  sa  disposition 
«  principale.   > 

Nous  ne  récusons  pas  l'application  de  celte 
règle  aux  cas  douteux;  au  contraire,  nous  la  sol- 
licitons. Mais  celui  dont  il  s'agit  ne  l'était  point, 
et  l'on  sent  qu'en  donnant  trop  d'extension  à 
cette  maxime,  on  rendrait  illusoire  le  prescrit  de 
la  loi,  qui,  en  prohibant  les  substitutions,  annule 
aussi,  même  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier 
institué  ou  du  légataire,  la  disposition  principale 
qui  en  renferme  réellement  une.  L'on  tombe  gé- 
néralement d'accord  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  de 
rigueur,  pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée, 
que  la  charge  de  rendre  soit  formellement  expri- 
mée dans  l'acte,  qu'il  suffit  qu'elle  résulte,  connue 
conséquence  nécessaire  ,  des  termes  de  la  dispo- 
sition. Nous  ajouterons  qu'en  maintenant  un  don 
fait  avec  priera  formelle  de  rendre  à  un  tiers, 
comme  ne  renfermant  point  de  substitution,  on 
favorise  nécessaire ut  ou  la  fraude  faite  à  la 


(1}  Voyez  l'am't.  qui  esldn  Sjoin  1000,  dans  ic  Répertoire 

<|.   M    '.t-ilin.  \     >'!  .  Mïrtire ,  sert.  K.  n    7. 


lui ,  ou  la  fraude  faite  à  la  volonté  du  donato  ■ 
l'homme  probe  restituera,  l'homme  sans  dé  L 
lesse  ne  le  fera  pas.  Or,  précisément  le  niolil 
a  porté  les  auteurs  du  Code  à  annuler  mêntU 
disposition  principale  a  été  d'éviter  ces  c|| 
écueils. 

Au  reste,  M.  Merlin  lui-même,  en  concli  it 
au  rejet  du  pourvoi,  s'est  plutôt  déterminé 
la  considérai  ion  que  la  cour  de  Bruxelles  : 
jugé  en  fait  qu'il  n'y  avait  pas  de  substitutif 
et  qu'elle  l'avait  pu  dans  l'espèce  ,  attendu  e 
l'héritier  institué  n'était  point  charge  de  rein 
et  qu'ainsi  il  n'y  avait  point  de  violation  de 
ticle8!M>,  qu'il  ne  s'est  déterminé  par  sa  con  - 
lion  personnelle,  qu'en  effet  il  n'y  avait  aui 
substitution  :'car,  en  terminant  son  plaidoyei  l 
s'exprimait  ainsi   :    «  Si  donc  il  est  permis  e 
t   douter  que  la  cour  de  Bruxelles  ait  mal  jt  , 
a  à  combien  plus  forte    raison  devons-nous  >• 
«  connaître  qu'elle  n'a  violé  aucune  loi. 

Ce  langage  nous  parait  fort  clair,   et  noi 
faisons  pas   le  moindre  doute  que  si  la  coui 
Bruxelles  eût  vu  une  substitution  dans  le 
dont  il  s'agit,  et  que  son  arrêt  eût  été  allai 
M.  Merlin   lui-même  n'eut  conclu  au  rejet  a 
pourvoi  par  le  même  motif,  cl  que  la  cour 
prême  n'eût  adopté  ses  conclusions.  Ainsi    i 
ne  doit  pas  regarder  la  jurisprudence  cou 
formée  sur  ce  point. 

72.  Sera  chargé  de  conserver  cl  de  rendre,  ell 
de  conserver  comme  propriétaire  en  sa  qui 
de  donataire,  d'héritier  institué  ou  de  légala  . 
cl  non  pas  connue  simple  débiteur  d'un  legs  l 
à  termes  ou  sous  condition. 

Ainsi,  il  y  a  dans  ce  cas  une  disposition  ci  - 
plexe,  et  qui  en  renferme  deux,  une  principe , 
une  secondaire  :  une  principale,  puisquel'onl 
chargé  d'en  conserver  l'objet  ;  une  secondai 
pour  rendre  cet  objet  au  tiers.  D'où  il  est 
dent  qu'il  y  a  deux  libéralités,   d'où  viemli 
deux  transmissions,  du  moins  éventuelleme 
l'une  d'abord,  et  l'autre  après  que  la  premi  p 
aura  produit  son  effet,  cl  celle-ci  toujours  » 
cette  condition  :  Si  le  tiers  a  survéeu  au  te» 
marqué  pour  l'ouverture  du  droit  à  son  profit. 
première  elle-même  peut  aussi  être  conditioi 

Voyez  .lui    !'■  iin'mr  snr.  l'arrfil  de  la  i r  de  Liège, 

30  mai  1030  [Jurisji.de  Belgique,  1037,  11,  p.  848  I 


titrc  il—  des  donations  i  \ir.r  vu  s  m  des  rESi  uœnts. 

'' Mener,  quoiqu'elle renferme  celle  de rendre 

cequi  reslerail  d  i     |   de  n'annul 


I  i  puisqu'il  faul  qn  i!  \  diarge  de  mn- 

tulion  ,  il  .s'ensuit  que 
I  <loii  | ■!  en  voir  ilaii  i  la  disposition  qui 

111,1  lit  seul,  ni,  'Ut  l:i  i  liai  .   ■  e\p|ii  il |  iill- 

de  rendn  le  de  conserve)  .  lors 

qu'elle  sérail  l'aile  en  tcruieg  impéralirg. 
emple  ,  si  mi  testateur  a  dit  :  Ji  lègui  nus 
ii  un  tel  avec  faculté  d'en  disposi  /  i  omme  il 
,/m.  mais  je  /<  charge  de  rendre  à  ta  mort 
li  i  .1  ii  Paul ,  il  n'y  a  pas  là  de  subsli- 


I     Mil. 


I  'est  le  fidéicoimnis  de  residuo ,  d'un  fré- 

ilans  le  deuil  rouiain  ,  sous  le  nom  de 

loi/  supei  cri  t.  La  cour  tir  l'.m  vcllcs  a  ju 

l novembre  1809  (i),  qu'une  it-lle  disposition 

niable,    parée   qu'elle  n'emporte  point  la 

le  conservci  les  biens,  qu'elle  ne  présente 

nt  les  inconvénients  attachés  aux  substitutions 

hibées;  cl  cependant  elle  avait  jugé  le  con- 

leu  d'années  auparavant,  le   2i   lévrier 

.  La  cour  de  Metz  a  aussi  jugé  comme 

ait  fait  celle  de  Bruxelles  la  première  luis  ; 

x  m, us  in-  saluions  imiis  rendre  à  sa  décision. 

|iuiut  là  de  substitution   prohibée  par  le 

le,  suivant  la  définition  qu'il  en  donne,  car, 

i  qu'il  y  ait  charge  de  conserver  pour  rendre, 

testateur  autorise  formellement  l'héritier  insli- 

à  disposer  des  biens.  On  ne  peut  y  voir  non 

I  un  droit  de  retour  stipulé  pour  un  autre  que 

donateur,  ce  qui  est  interdit  par  l'article  '.'.M  , 

le  droit  de  retour,  s'il  se  réalise  ,  a  pré- 

ément  pour  eflel  de  résoudre  ce  que  le  dona- 

re aurait  fait  sur  les  biens  donnés  (art.  95*2); 

idisque  le  lidéicommis  de  residuo  ,  ou  la  charge. 

Kndre  quod  supereril  ,  ne  détruit  rien  de  ce 

0  l'héritier  a  fait  sur  les  biens  donnés  sous 
le  .  harge.  Qu'importe  ,  après  cela ,  qu'on 
isse  y  remarquer  quelques-uns  des  inconvé- 
nU  attachés  aux  substitutions  fidéiconimissaires 
■hibées?  C'est  l'ensemble  de  ces  mêmes  incon- 
lientsqui  a  fait  établir  la  prohibition  :  par  con- 
|ucnl  il  faut ,  pour  qu'il  y  ait  vraiment  substi- 

nterdile,  que  la  disposition  présente  tous 

lères  de  la  substitution  ,  tels  que  le  Code 

I  définis;  or  ils  ne  se  rencontrent  pas  tous 

us  une  disposition  qui  n'emporte  poiul  la  charge 

1  Sirey,  10,  II.  828 
(J    lbid.,7,11,  al- 


la disposition  à  la  charge  di  rendre,  mai»  „,„le- 
in.ni  celle  a  la  charge  de  i  murter  <<  de  rendre. 

...  .Nous  m  rerrioni  même  pat  de  substitu- 
tion dans  l.i  disposition  faite  sou  la  i  barge  de  ne 
pat  dùpotti  iet  bint  pat  /■  ttan  ,  .  >,. 

demmenl  par  là  le  disposant  aurait  aotori 
donataire  ou  légataire  i  en  disposi  r  par .,.  t,-  ,  n- 
.  a  tin,-  gratuit  comme  a  titre  ooéreoi ,  1 1 
dès  lois  la  charge  de  con*  rver  disparaîtrait  :  il 
n'y  aurait  que  celle  de  rendre  ce  qui  retli  rail  a  h 
mort  du  donataire  ou  légataire. 

76.  De  pareilles  dispositions  étaient  sans  doute 
des  lidéicommis  dans  i,-  droit  romain,  qni  ne  pér- 
il même  pas  qu loi  qui  en  élail  grevé  pût 

aliéner  les  biens  sans  n&  i  ssité  ,  qui  voulait  que 

ce  | voir  fût  réglé  arotfrio  Dont  pin;  ,i  Justi- 

oien  avait  un' ,  par  sa  Novelle  108,  fixé  au 

aliénations  faites  de  bonne  foi  des  bornes  que  le 
juge  ne  pouvait  franchir. 

Mais  qni  poui  rail  p,  user  que  tous  les  fidéteom- 
nus  admis  dans  la  législation  romaine  sont  des 
substitutions  fidéicommissaires  interdites  par  no- 
tre Code  <  ml,  quand  ce  Code  a  formellement 
déterminé  les  caractères  auxquels  on  reconnaîtrait 

ces  substitutions  :  charyc  de  conserver  ,t  d,  un- 
(/ri  a  un  tins.'  I.a  coutume  de  Bretagne  n'ad- 
mettait point  les  substitutions,  et  cependant  des 
dispositions  semblables  à  celles  que  noua  avons 
supposées  ont  toujours  été  considérées  comme 

valides. 

«Il  arrivait  fréquemment,  ditM.Toulliertquiest 

<  aussi  de  cetie  opinion  ,  il  arrivait  fréquemment 

<  que  deua  époux  se  donnaient  réciproquement 
«  tous  leurs  meubles  el  tous  leurs  ai  quêta,  aojour- 

€    d'hui    même   leurs  propres,  avec  faculté  d'en 

«  disposer,  mais  I  la  i  barge  que  ce  quireelera  de 

<  biens  au  il,  ces  du  dernier  inouranl  sera  partagé 

i  entre  ses  héi  itiersetceuxdn  prédécédé.  I 

i  positions  ont  toujours  été  considérées  comme 

«  valides  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Bra- 

i  lagne,  qni  cependant  n'admettait  pas  lea  sub- 

<  slilulions,  el  elles  doivent  continuer  d'être  ju- 

<  gées  telles  sous  l'empire dn Gide,  parcequ'elles 

(3)  C'est  »u>m  l'opinion  J-.  >1.  DoMaesart, 
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c  ne  contiennent  point  l'un  îles  caractères  essen- 

<  tiels  des  substitutions  prohibées,  la  charge  de 

<  contenir.  Elles  ne  tombent  donc  point  sous  la 

<  prohibition  île  l'article  8!Hi.  > 

77.  Sera  chargé  dt  conserver  el  de  RENDRE  àun 

tiers,  oie.  Maisqu'ontend  le  Codepai  l'expression 
indéterminée,  b  charge  de  rendre  à  on  tiers,  pour 

qu'il  y  ail  substitution  prohibée? 

Est-ce  Reniement  la  charge  imposée  explicite- 
ment os  implicitement  au  donataire ,  à  l'héritier 
institué  ou  au  légataire  ,  île  rendre  à  sa  mort , 
■pi  si  avoir  conservé  comme  propriétaire  les  biens 
pendant  sa  vie? 

On  bien  aussi  celle  de  les  rendre  lors  «le  l'ar- 
rivée de  tel  événement  prévu,  quel  qu'il  soit  ? 

Ou  même  celle  de  les  rendre  à  un  terme  fixé? 

Enfin .  la  simple  charge  de  rendre  mise  dans 
une  disposition ,  sans  autre  addition  ,  doit-elle, 
s'entendre  de  la  charge  de  rendre  à  la  mort  du 
gn  ré,  et  par  conséquent  reufermo-t-clle  substi- 
tution prohibée,  si  le  donateur  ou  testateur  n'a 
pas  d'ailleurs  accordé  la  faculté  de  disposer  des 
biens? 

Nous  pensons  que  la  charge  de  rendre  dont 
veut  parler  le  Code ,  pour  qu'il  y  ait  substitution 
prohibée ,  est  la  charge  de  rendre  à  la  mort  du 
donataire  ,  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire  ; 
mais  que  la  charge  de  rendre  mise  dans  une  dis- 
position ipie  la  loi  n'autoriserait  pas  comme  sub- 
stitution doit  être  interprétée  aujourd'hui  comme 
charge  de  rendre  de  suite ,  à  moins  qu'il  n'ap- 
paraisse évidemment  que  le  disposant  a  voulu  le 
contraire,  cl  en  conséquence  qu'elle  ne  renferme 
pat  des  substitutions.  C'est  ce  qu'il  importe  de  dé- 
montrer, et  en  justifiant  notre  première  décision; 
nous  établirons  par  là  même  que  les  legs  laissés 
à  terme  ou  sous  condition ,  même  à  la  charge 
d'un  héritier  institué ,  comme  ceux  laissés  à  la 
charge  de  l'héritier  légitime,  ne  renferment  point 
de  substitution  prohibée. 

78.  Il  est  clair,  en  effet,  que  si  les  auteurs  du 
Code,  en  prohibant  les  substitutions  et  en  en 
di  u rminant  les  caractères,  n'avaient  pas  seule- 
ment entendu  par  là  les  dispositions  faites  sous 
la  charge  de  rendre  à  la  mort  de  celui  qui  en 

(1)  CodedcHollude.trl.tnS, 

P)  Ibid.,  tri.  12V7. 


serait  grevé,  ils  n'auraient  pas  du  autorisi 
legs  à  tenue  et  encore  moins  les  legs  ci  .. 
nels  laissés  à  la  charge  d'un  hériiicr  insliu 


: 


d'un  légataire  universel,  ou  à  titre  unive 
car,  à  l'égard  de  ces  legs,  celui  qui  en  est  ;  \, 
est  bien  tenu  aussi  d'en  conserctr  l'objet  po  h 
remettre  à  ceux  au  profit  desquels  ils  on  u 
faits  :  or,  précisément  le  Code  autorise  foin  o 
ment  les  legs  à  terme  ,  ainsi  que  les  legs  ci  i, 
lionnels  (art.  1039,  1040  et  1041),  et  il  m  ,u 
à  cet  égard  aucune  distinction  entre  le  cas  (Ê 
sont  laissés  explicitement  ou  implicitement  I; 
charge  de  l'héritier  légitime,  et  celui  où  ilt  ni 
mais  à  la  charge  d'un  héritier  institué  ou  lega  R 
universel  :  l'article  1009,  en  disant  que  le  a 
taire  universel  doit  acquitter  Ions  les  legs,  n 
le  cas  de  réduction ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  i- 
cles  92G  et  927  (i),  est  par  cela  même  exe  il 
de  toute  distinction  à  ce  sujet.  L'article  1  î 
porte  pareillement  que  le  légataire  à  titre  un  t- 
sel  est  tenu  des  legs  particuliers. 

I. 'ail mission  des  legs  à  terme  ,  même  de  c  « 
certain,  et  des  legs  conditionnels,  s'accorde  lit- 
bien  d'ailleurs  avec  la  prohibition  dus  subs  i« 
lions  lidéiconimissaires. 

L'héritier  institué  ou  le  légataire  unive  i 
chargé  d'un  legs  à  terme,  n'en  est  chargé,  cou  e 
du  legs  fait  sans  terme,  qu'en  qualité  de  du 
leur,  s'il  accepte  la  succession  ,  et  non  en  ipi 
de  propriétaire  de  la  chose  léguée  (art .  101 1)  i 
lieu  que  dans  les  substitutions  fidéicommissa  s 
prohibées  .  le  grevé  est  propriétaire  des  hic 
seulement  il  est  chargé  de  les  rendre  un  joi  i 
une  autre  personne  ,  d'en  rendre  une  autre  |  • 
sonne  propriétaire. 

Et  cela  s'applique  aussi  aux  legs  conditionu. , 
quoique  mis  à  la  charge  d'un  héritier  institué  i 
d'un  légataire  universel,  attendu  que  le  légat 
particulier  ,  au  moyen  de  l'effet  rétroactif  di 
condition  accomplie  (art.  1179)  (*),  est  ce: 
tenir  la  chose  léguée  recta  via  du  testateur, 
non  du  grevé  du  legs. 

79.  Dans  le  legs  conditionnel,  ainsi  que  li- 
sent nos  auteurs  les  plus  exacts,  et  particulièi 
ment  Ricard  (r.),  il  n'y  a  qu'un  degré;  dans 
substitution  fideieommissaire  il  y  eu  a  deux.. 

(!l)  Des  Salititiitwni,  cliaj».  IX,  n»  OIK). 
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U\   li. m  missions.    P.uis  le    li'»»  condi- 

li'  légataire  lient  directement  il  iuiuié- 

j  luicnl  «1 1 •  tentateur;  dans  les  Biil>gliluliuii8, 

ticllt   Ml dl.ltélUéllt    llll    ;   levé,    III    M  llll 

île  île  l.i  volonté  i!n  ili  |".  ..ml,  m. il,  ,'i  tel 
M  l  que  le  grevé,  ijui  est  lui-tnèinc  donataire 
ii  égatairc  jusqu'à  un  certain  lcin|)S,  ad  cerlum 

■  Mli  m'  peu!  pas  cesser  d'être  considéré 
,  me.iviui  eh'  i.-i 'lli'iiieiii  propi  ii  taire,  malgré 
|' "iieuieut  < 1 1 1 i  iloiin.'  ouverture  à  la  subslilu- 

il  celle  pro|irieté  du  grève  n'est  |>as,  comme 

l'héritier  chargé  d'un  legs  conditionnel, 

.i  une  condition  résolutoire  proprement 

|i,    dont    l'évi  minent  effacerait  le  Irait  de 

I  .un. ni  pour  ellel  de  ré  .nuire  l.i  lihéra- 

I  l'aile  à  son  profit,  comme  si  elle  n'eut  jamais 

i  n  telle  sorte  i|u"il  dût  être  regarde  comme 

i   .ml  jamais  clé  propriétaire,  et  qu'il  y  eut  lieu 

i  i|iliqucr  l'art.    1 1  îS,">  dans  toute  l'étendue  du 

|  icipe  (|ii'il  consacre  :  elle  n'est  résolue  que 

|W  «uni-,  cl  non  pas  ut  ex  lune,  pour  nous 

■  fir encore  du  langage  de  ceux  qui  ont  écrit  sur 
I:  laliere.  En  un  mot,  c'clait  un  droit  de  pro- 
|  lé  m/ I,  mpus,  Cl  c'est  pour  cela  que  celui  des 
,    lis  ne  remonte  pas  au  delà  de  l'ouverture  de 

iuusiitmion...,  sans  toutefois  que  le  grevé  ait 
laite  sur  les  biens  des  actes  qui  préjudicic- 
iit  au  droit  des  appelés  s'il  vient  à  s'ouvrir; 
I  n  propriété  n'était  pas  absolue;  elle  était 
i  reinte  par  la  charge  de  conserver  et  de 
ii  dre. 

Ainsi ,  quand  je  dis  :  Je  lègue  ma  maison 

irW,  <i  la  charge  de  la  vendre  à  mon  met  a 

.  ilippe ,  si  celui-ci  revient  de  l'armée,  je  ne 

■  pas  une  substitution  prohibée,  mais  soule- 

i  ut  un  legs  conditionnel;  car  Paul  n'est  point 

Îiitié  i  n  premier  ordre ,  et  Philippe  en  second 
n',  puisque  si  la  condition  s'accomplit,  Paul 

■  i  c, usé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  la 
i  i»on  ,  et  Philippe  l'aura  reçue  directement  de 

1  '  «  i i  de  Paul  qui  sera  seulement  tenu  d'une 

i  pie  délivrance  à  cet  égard. 

ment  en  effet  trouver  une  dillërcnce  de 

il  entre  cette  disposition  :  J'institue  Paul  mon 

Uaive  universel,  et  je  le  chargede  conserver  ma 

MH  pour  la  remettre  à  Philippe  mon  neveu, 

revient  de  l'uvmce;  et  celle  aulre  disposi- 


tion :  J'institue  Paul  mon  '  inirerscl,  et 

m  omnoiiM  "  l'kiUpp,  ,„„„  ,,,,,,,  ,, ,  ,,„<  ,/c  i \,r. 
mée,  ;V  lui  l,  i„,  m,i  m.,,.,,„  -  (  ,  it.  dernière 
disposition  assurément  ne  présente  nslarcllcment 

qu'un  legi  é lui i,-i,  et  i,,.,, ,„..  ,|  p'j  .-,  ,|,. 

différent  é  avec  i.,  première  que 

sio-is  seulement  :  dans  l'uin-  comme  dam.  l'autn: 

hypothèse  Paul  est  tenu  de  conserva  ut  n 
pour  la  remettre  a  Philippe  a  Parmi  e  de  la  i  ■  ■u- 
dition;  dans  leadeux  cas  le  légataire  de  la  m 
la  tiendra  directement  du  testateur ,  et  dans  tons 
déii\  i,-  légataire  universel  sera  cen    .   i  la  <"n- 
diiiou  l'accomplit,  n'avoir  point  été  propriétaire 

dé  l.i  maison. 

Oa  peut  licitement  donner  à  un  individu  lors- 
que tille  esl  la  condition  d'une  donation  que  l'on 

l'ail  a  un  aulre;  1  ail.    1  I  g  I  auloiise  une  pareille 

'  itioo  :  dèa  Lus  je  puis  donner  I  Paul  ma 
maison  ,  à  condition  qu'il  en  rendra  telle  cham- 
bre à  Philippe:  et  si  je  i,.  puis  foiro  purement  et 
simplement,  pourquoi  me  serait-il  interdit  de  la 
faire  bous  condition,  par  exemple  ions  la  condi- 
tion si  Philippe  rentrai  dt  l'mm,.  :  l.t  ti  je  le 
puis  dans  on  .n  le  inii  é-\  ils,  pourquoi  ne  le  poiu- 
rais-je  par  testament  f 

IJue  si  l'on  disait   que  ces  dispositions  c li- 

lionnellet  laissent  la  propriété  dans  un  étal  d'h> 
certitude  <pii  peut  se  prolonger  fort  longtemps, 
même  au  delà  de  la  mort  de  celui  qui  est  grevé 
du  legs,  et  que  c'est  là  un  des  inconvénients  que 
l'on  a  reprochée  ans  substitutions,  nous  n'es 

disconviendrions  pas,  m. os  unis  i,  poudrions  que 

la  loi  les  a  cependant  autorisées;  qu'elle  a  aussi 

admis  la  révocation  des  dftflahOM  pour  Mirvo- 
n.ihié  d'enfants,  la  stipulation  du  droit  de  !•- 

tour,  etc.,  toutes  choses  qui  laissent  égale et 

la  propriété  des  liions,  cl  pendant  ti .  s  -longtemps, 
dans   un  état    fui   incertain.    Mais  ilc\ail- eu 

haine  des  sulisiiiiu mus,  bouleverser  tout  lé  droit, 
eu  prohibant  dea  dispositions  par  cela  seul 
qu'elles  renferment  quelques-uns  des  inconvé- 
niiiiis  reprochés  ans  aubstitUBOnsi  Tenons  donc 
pour  certain  que  les  clauses  ci  dé-sus  s.uii  va- 
lides, etque  la  enargs  de  conserver  ei  et  rendre, 
proscrite  en  principe  par  le  Coda,  aat  la  charge 

de  conserver  cl  de  rendra  a  la  mort. 

Cela  d'ailleurs  esl  encore  deinouiic  par  la 
combinaison  des  divers  articles  du  Code  relatif» 
aux  substitutions  en  gênerai ,  par  les  mollis  qui 
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!  :ii  fait  repousser  en  principe  el  admettre 
seulement  par  exception,  enfin  pu  ce  qu'étaient 
les  substitutions  daus  l'ancienne  jurisprudence. 

SI.  En  effet,  après  avoir  prohibé  les  substitu- 
tions en  principe,  le  ('.iule  (art.  897)  excepte  les 
dispositions  1 1  nuises  aux  pères  et  mères  et  aux 
frères  ei  sœurs,  au  chapitre  M  do  présent  titre, 

et  il  est  naturel  de  penser  que  l'un  a  entendu 
excepter  des  dispositions  qui  eussent  été  précisé- 
ment du  nombre  de  celles  qui  étaient  interdites , 
et  semblables  à  celles-ci  ;  or,  les  dispositions 
exceptées  sont  évidemment  celles  par  lesquelles 
les  biens  sont  donnes  aux  enfants  ou  aux  frères  et 
sœurs,  à  la  charge  explicite  ou  implicite  de  les 
conserver  pendant  leur  vie,  et  de  les  rendre  à 
leur  mort  à  leurs  enfants.  Cela  ressort  évidem- 
ment de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil 
d'Etal  sur  les  art.  1 04S  et  1019,  et  résulte  d'ail- 
leurs clairement  de  la  nature  de  la  charge  de 
rendre  à  tous  les  enfants  nés  et  à  naître  indistinc- 
îevu  ut ,  ce  qui  suppose  par  conséquent  que  c'est 
à  la  mort  du  grevé  que  la  restitution  doit  s'opé- 
rer. Or  l'on  doit  naturellement  penser  que  le 
législateur  a  entendu  par  charge  de  rendre  dans 
les  substitutions  prohibées  en  principe,  ce  qu'il  a 
entendu  dans  celles  qu'il  a  admises  par  excep- 
tion. 

82.  I.a  donation  de  biens  libres  formant  un 
litre  héréditaire  que  le  roi  aurait  érigé  en  faveur 
d'un  prince  ou  d'un  chef  de  famille ,  constitue 
aussi  une  substitution  avec  charge  de  conserver 
pendant  la  \  ie  et  de  rendre  seulement  à  la  mort  ; 
c'est  même  un  ordre  successif  indéfini  :  et  cette 
autre  exception  ,  qui  forme  aujourd'hui  la  se- 
conde partie  de  l'art.  890,  indique  clairement 
aussi  dans  quel  esprit  a  été  conçue  la  règle  gé- 
nérale. 

83.  Enfin,  dans  l'ancienne  jurisprudence  il 
était  de  la  nature  des  substitutions  que  le  grevé 
conserv&t  les  biens  pendant  sa  vie,  en  sorte  qu'il 
h  liait  même  pas  besoin  d'exprimer  qu'il  ne  les 
rendrait  qu'à  sa  mort.  Telle  est  sur  ce  point  la 
décision  formelle  el  bien  molivée  de  Thévenot. 
Apres  avoir  dit,  chap.  LVI  de  son  Traité  des  sub- 
stitutions ,  que  dans  le  droit  romain,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  la  condition  de  la  mort  du 


grevé  lui  expresse  pour  que  celui-ci  gardi 
biens  jusqu'à  la  mort  ;  qu'il  suffisait  qu'elle 
résulter  tacitement  de   la  volonté  du  t. 
et  que,  suivant  Hicard  ,  celle  condition  «eff 
sunte  facilement,  cet  auteur  ajoute  :  <   ;§, 
«   notre  usage,  la  condition  de  la  mort  du    * 
t   n'a  pas  besoin  d'être  annoncée  ni  expi 
i    ment,  ni  môme  implicitement.  Telle  est 
€  nion  au  barreau  de  Paris,    el    je   m'y  jj 
c   conformé.  Le  grevé  n'est  présume  n'avn   i 
t  chargé  de  rendre  qu'à  sa  mort ,  à  moins  'i 
«   n'y  ait  dans  la  substitution  quelque  tern  a 
«   quelque  circonstance  qui  indique  le  conti  s 
i   Notre  usage  habituel  étant  de  ne  subsi  e 
i    que  pour  le  temps  de  la  mort  du  grevé,  « 

<  juste  de  croire  que  le  substituant  l'a  cnlJt 

<  de  la  sorte ,  si  le  contraire  n'est  pas  éi  li 
«  Quelle  apparence  en  effet  dans  nos  mœurs  o. 
i  quand  un  père  aura  dit  :  Je  fais  mon  fil*  ia< 
t    faire  universel,  et  je  substitue  mes  biens  .,■* 

<  enfants,  il  ait  entendu  obliger  ce  fils  de  M» 

<  à  ses  enfants  sur-le-champ,  tellement  qi  et 
«  fils  n'aii  aucune  jouissance  des  biens  perlé 
«  sa  vie?  Cela  n'est  nullement  probable,  s) 
i  même  que  la  substitution  est  faite  pa  a 
t  étranger;  et  dans  ce  cas  même  la  coud» 
t  cum  morietur  doit  être  présumée,  d'à  M 
«  noire  manière  ordinaire  de  substituer.  Oi  «t 
«  fondé  à  dire  ici ,  avec  les  lois  romaines  e  si 
t  mêmes  :  Vi  ipsa  condilio  inesl.  Sans  cela  le 
«  vœu  du  substituant  serait  entièrement  tro  >é 
«  parmi  nous,  dès  qu'il  n'a  rien  dit  qui  mari  t 
«   l'obligation  de  rendre  aussitôt.  > 

C'est  cet  usage  constant  d'entendre  en  ce  H 
la  clause  à  charge  de  rendre,  qui  l'a  fait  ci 
simplement  dans  l'article  89G  (î),  sans  \ 
«  la  mort  du  donataire,  etc.  M.  Jauberl,  <  » 
l'exposé  des  motifs,    donne  lui-même  cou  e 
exemple  d'une  substitution  prohibée  cette  clai 
«  Je  donne  et  lègue  ma  maison  à  Pierre,  àlach:  e 

<  de  la  rendre  à  Jean.  >  C'est  évidemmen 
charge  de  rendre  à  la  mort  de  Pierre  qu'il  ont  1 
parler,  et  non  de  la  charge  de  rendre  de  suit*  i 
après  un  temps  marqué;  car,  dans  ces  deux  cas  i 
transmission  s'opérant  directement  el  immédi 
ment  delà  pari  de  l'auteur  de  la  libérable  au  pi 
de  Jean,  il  nesauraity  avoir  de  substitution. 

(lj  El  ensuite  dan*  la  lui  du  17  mars  1U2G. 
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i 


i.  Il  nous  parail  rerlnin  qui  .îltu- 

■e l'on  a  voulu  interdire  sont  les  ancienne» 
initions,  qui  emportaient  la  charge  de  ren- 
ia   mort   seulement,    l'el  est    aussi   l'avis 
plupart    de!   ceux    qui    ont   écrit    sur    le 


.  Celle  intet  prélalion  a  él  '  i  onfirméc  par 
le  la  cour  de  t  lolinar  (l) ,    qui  a    décidé  , 

Ile  la  disposition  qui  charge  un  légataire  de 
I  a-  a  w  s  enfants  au  fui  età  mesure  de 
MMuri'/e'  ne  ren Tenue  point  une  substitution 
hibée.  (  (Quoiqu'il  faille  conserver  les  bien» 
M  Ire  :  c'est  en  effet  un  lidéieonnnis  à 
I,  ad  cert uni  tnnpus,  mais  tout  fuléicommis 
pas  une  substitution  ndéicomtnissaire.  ) 
!•  que  la  disposition  laite  au  profil  d'un  indi- 
pOur    le   cas  où   il  survivrait   à  un  tiers, 

•I  l'usufruit  des  mè s  biens  avait  été  légué, 

ut  qu'un  legs  conditionnel  de  la  nue 

Ile  nue  propriété  était  en  effet  en  suspens, 

le  était  .  pendt  nli  condilione  .  dans  la 

■A  intestat  (i). 

principes  que  nous  venons  d'exposer  ont 

piiqiiés  aussi    par  la  cour  de  Bruxelles  (s) 

où  le  don   principal  était  cependant 

ibord  de  la  toute  propriété. 

ii  i  ,  dame  Massait  ,  avait  légué  la 
■  de  tous  BCS  biens  à  Jean-Joseph  Massait, 
■an-livre,  i»  pleine  propriété;  voulant  néan- 
i,  était-il  dit  dans  le  testament,  que  si  sa  lille, 
elle  Massait,  atteignait  sa  majorité,  le  legs 
propriété  lut  converti  en  simple  usufruit, 
'•  l.i  propriété  appartint  à  Henriette. 
testatrice  mourut,  et  Henriette  Massait 
elle,  avant  d'avoir  atteint  sa  majorité.  Ses 
en  attaquèrent  le  testament,  prétendant 
lier  une  substitution  prohibée,  en  ce  que 
us  avaient  été  légués  à  Joseph  Massait,  à  la 

t  eée  les  conserver  cl  de  les  rendre,  du  moins 
*  a  la  propriété,  à  Henriette  Mass. ut,  si  elle 
I  rail  à  sa  majorité.  Le  légataire  répondait 
ne  devait  rien  transmettre  à  Henriette  Mas- 
ii  que,  si  elle  eut  atteint  sa  majorité,  elle  eût 

llirectl  nient  de  sa  lin  re  la  propriété  des  biens 


fit  iras,  s;,  v.  an.  n.  |i  ;  . 

13,      '-.  Il     /        |7.  ercisc:  t..  Il'»,  II".  .'-■  Rririntlic. 
Vori  a,,  ISdid-nihrr  1009.     Sircy,  10,  11,227. 
r.  mil  éd.  m. 


i  ,  et  que  l'événement   di 
dition  résolutoit 
en  Tueur  de  loi  de  mêi |ue  »i   elle 

n'avait  pal  ■  vaut  l'art.    I  I    '■ 

On  ne  devait  en  effel  point  -<  indei  b  c  bu 
-  ensemble  il  n  mitait  qullcnrii 
était  appelée  i  la  nue  propriété  condii telle- 
ment, n  elle  atteignait  sa  majorité,  pat 
ipient,  que  celle  nue  pn  prii  té  n'était  donnée  à 
Joseph  Massart  que  mus  la  Mnnlitii.ii  contraire, 

c'est-à-dire  d'une  maie  • 

li  la  testait  ice  av. et  dit  :  Je  donne  a  )oSC|  I 

sait  l'usufruit  de  la  moitié  de  mes  biens  ;  je  donne 
à  ma  fille  b  nue  propriété  de  cette  moitié,  si  elle 

parvient  à  sa    majorité,    et  je  dnnii'l  a    nue  pro- 
priété de  celle  même  moitié  à  Joseph  M 
i  fille  ne  parvient  pas  k  si  majorité, 
l.a  même  cour  avait  pareillement  | 

avee  raison,   qu'il   n'y  avait   pas  de  substitution 

dans  la  disposition  par  laquelle  un  époux  avait 
donné  à  son  conjoint  l'usufruit  de  ses  biens  dans 
-■i  foi  enfants  que  £  époux  donateur  laisse- 
rait à  ion  décès  nutiiiiaiiiii  avant  le  conjoint  do- 

.  C'était  en  effet  un  legs  conditi 

voila  tout-. 

s.'l.  Le  doete  Henrys  (e)  n'a  mé pas  vu  de 

substitution  dans  IV  pèi  e  suivante,  (pu  sYst  pré- 
sentée sous  la  i  outume  d'Auvergne,  laquelle  pro- 
hibait les  substitutions  par  testament. 

Un  testateur  qui  avait  quatre  enfants,  deux 
garçons  el  deux  tilles,  donna  le  quart  de  tous  ses 

biens  par  pi  eeipul  et  hors  pal  t  à  relui  de  SCS  deux 
(ils,  Simon  el    \inahle.  qui  vivrait  jusqu'à  vinul- 

cinq  ans,  l'autre  étant  dinde;  cl  si  les  deux 

venaient  à  l'âge  de  vingt-Cinq  ans,  Simon  aillait 

le^  trois  quarts  de  ce  quart .  el  Amable  l'autre 

quart  dildit  quart. 

Sii mourut  avant  vingt-cinq  ans.  Amal  le, 

parvenu  a  t  et  âge,  prétendit  avoir  le  quart  entier 
de  la  succession  par  précipul.  Ses  soeurs  sou 
tinrent  au  contraire  que  ce  legs  était  nul .  comme 
renfermant  une  substitution  prohil I  Iles  di- 
saient que  le  père  avait  légué  le  quart  de  n  s  biens 
à  ses  i\i:u\  Gis,  et  qu'il  avait  voulu  que,  l'un  man- 
quant,  l'autre  eût  le  tout:  qu'il  j  avait  j> ir  cela 

l)  Code 

1)  17  avril  1,171 
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même  nne  substitution  réciproque  de  L'un  à  l'autre 
Mais  la  raison  de  décider,  ilii  Benrys,  élail  que 
la  coutume  d'Auvergne  ne  défendait  pas  de  léguer 
idition,  et  que  la  condition  prévue  venant 
a  s'accomplir,  clic  a  un  effet  rétroactif,  au  moyen 
duquel  celai  dos  frères  qui  avait  survécu  était 
censé  avoir  recueilli  loin  le  legs  dès  le  jour  de  la 
mon  du  testateur,  lequel,  craignant  que  l'un  de 
ses  fils  ne  mourut  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans , 
et  ne  pouvant  juger  lequel  vivrait  le  plus,  avait 
voulu  ,  par  une  juste  prévoyance ,  ne  faire  l'un  et 
l'autre  légataires  que  sous  condition,  et  ne  donner 
ce  quart  qu'à  celui-là  seul  qui  vivrait  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans,  l'autre  étant  décédé;  qu'en  cela  il  y 
avait  double  condition,  l'une  de  l'âge,  l'autre  du 
pn  ès  de  l'un  des  frères  .  et  que  comme  il  fal- 
lait, peur  avoir  le  legs,  atteindre  vingt-cinq  ans, 
il  t  aussi  survivre  à  l'autre  frère  et  que  celui-ci 
décédât  avant  cet  âge:  qu'ainsi  celui  qui  avait  sur- 
vécu avait  recueilli,  et  recueilli  seul  tout  ce  quart, 
et  l'avait  reçu  directement  du  testateur,  quoique 
l'effet  du  legs  eûtélé  non-«eulement  différé,  mais 
même  suspendu  :  qu'ainsi ,  par  l'effet  rétroactif 
de  la  condition ,  celui  des  deux  frères  qui  avait 
survécu  était  censé  légataire  de  ce  quart  dès  le 
jour  du  décès  du  père  ;  que  le  testateur  s'était 
eneore  mieux  expliqué  par  la  seconde  partie  de 
la  clause,  portant  que  Simon  aurait  les  trois  quarts 
du  quart,  et  Amable  l'autre  quart  de  ce  même 
quart ,  s'ils  arrivaient  tous  deux  à  vingt-cinq  ans  ; 
qu'il  faut  inférer  de  là  que,  avant  cet  âge,  ils 
n'avaient  aucune  portion:  que  tout  était  en  sus- 
pens, et  que  si  l'un  et  l'autre  lussent  venus  à 
mourir  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  le  legs  eût 
été  absolument  caduc;  ce  qui  démontre  que  le 
prémourant  n'a  point  eu  de  droit  acquis  pour  le 
transmettre  à  son  frère  par  voie  de  substitution, 

qu'il  lui  a  seulement  fait  place  (i). 

Maison  tombe  d'accord  qu'il  y  aurait  en  substi- 
tution dans  l'espèce,  si  le  testateur  eut  légué  le 
quart  de  ses  biens  à  ses  (ils  purement  et  simple- 
ment, et  eût  substitué  l'un  à  l'autre,  en  cas  que 
l'un  d'eux  mourut  avant  l'àgc  de  vingt-cinq  ans 
avoir  recueilli)  («). 


80.  l>e  tout  ce  qui  précède,  il  nous  par 
sulter  que,  dans  l'esprit  du  Code,  les  dispot  I 
prohibées  sont  celles  qui  emportent  ev| 
ment  ou  implicitement  la  charge  de  contai 
de  rendre  à   la  mort  du  donataire,   de  l'h  ti 
institué  ou  du  légataire,  et  non  celles  qui  i  :, 
ment  ui\  tenue  certain  ou  une  condilÙM  I 
l'événement  sciait  autre  chose  que  la  mon 
donataire  ,  de  cet  héritier  ou  de  ce  légataii 

Qu'ainsi  il  y  a  substitution  s'il  est  dil 
lègue  mes  biens  à  Paul  ,  et  je  le  charge    i 
ver  cl  de  les  rendre ,  à  sa  mort,  d  l  r, 
et  ici  la  substitution  est  formelle. 

Qu'il  y  aussi  substitution  s'il  est  dit  :  J,  j, 
mes  biens  à  Paul ,  mais  je  le  charge  de  lesre  n 
sa  morl ,  à  Pierre  ;  car  bien  que  le  disposai  \\ 
pas  charge  expressément  Paul  de  conser  I 
biens  ,  il  l'en  a  néanmoins  chargé  taciteut  . 

11  y  a  aussi  substitution,  quoique  con  » 
ncllc  ,  s'il  est  dit  :  Je  lègue  mes  biens  à  • 
à  In  charge  de  les  rendre,  à  sa  m  , 
Pierre,  si  celui-ci  revient  de  l armée  (i)  ;  t  ti 
dis:  Je  lègue  mes  biens  à  Paul,  et  s'il  n 
sans  enfants,  je  le  charge  de  rendre  mes  l  H 
wics  plus  proches  parents  au  jour  de  sa  me  i 
même  quand  il  serait  simplement  dit  :  J<  j 
mes  biens  à  Paul,  mats  .s'il  meurt  sans  ei  il 
le  legs  restera  sans  elîct.  Dans  ces  trois  i  * 
us  hypothèses  (•*)  ,  c'est  dire  que,  le  casée  il 
Paul  devra  restituer  les  biens  à  Pierre  ou  ■ 
héritiers ,  et  tous  les  caractères  de  la  subsl  I» 
prohibée  se  rencontrent  dans  de  pareilles  p 
sitions,  bien  que  la  condition  résolutoir  t 
remettant  les  choses  au  même  état  que  i  I 
avait  pas  eu  de  legs  au  proiit  de  Paul,  fasi  * 
poser  qu'il  n'a  jamais  été  propriétaire  des  a 
et  qu'il  semble  qu'on  pût  dire  en  conséqt  o 
comme  lorsque  la  condition  résolutoire  est  » 
lureàs'accomplirdu  vivant  de  ce  lui  qui  es  t> 
du  legs,  qu'il  n'y  a  pas  de  substitution,  le  I6j  I 
en  second  ordre  étant  censé  tenir  directeoH 
immédiatement  du  disposant.  Mais  alors  i(»' 
hibition  portée  contre  les  substitutions  corn  *n 
nelles,  comme  contre  les  autres  (puisque 


ion  de  Benryi  cs.t  adoptré  par  ChiLrol,  lor  lu  ::    M.  Toiillicr  >'>it,  comme  nous ,  suMilulion  d>  « 

'  I  II,  page  127;  par  H.  Gn 

''  œ  l,Dag.l24,S*édit.;elpirM.Toal1ier,(.T,D*'t!t.  (4)  Kous  nom  sommes  déjà  cipliquc  sur laiK 

P)  '  ■  icucilli,  n^CB. 
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rail  plus  qu'un  vain  mol.  institué  a  an  taire  mi  li rida  piemier ,  l'un 

il  que  lu  différence  ici  n'est  pas  il  d  ivi ni  appliquer  également  le  principe  que  entai 

ncipe,  m   répumlrait  ipi'i'lle  cul  commandée  ci  rsi  censé  n'avoii  jamais  été   propriétaire,  ptr 

■  la  nature  de»  choses; ,  par  la  loi ,  qui  ne  per-  l'effet  de  la  résolution  da  aoa  droit,  et  •  .-lui  I  • 

que  l'on  lasse  iiidiructeniriit  iv  que  l'on  l'avoir  été  dés  la  mot  i  du  testateur,  par  ht  lélio 

|.rtii  faire  ouvertement.  Dans  ces  trois  livpo-  activité  do  la  condition  tons  laquelle  ili  uni  tppnlfi 

!  i  substitution  ,  quoique  i diiionncllc  ,  à  recueillir  ces  biens,  nous  le  répétons  .  ht  prâaaV 

profitdc  Pierre  ou  de  mes  béritiers,  est  dé  bition  des  substitutions  fidéicommiasairea  pouitsiit 

iée,  il  est  vrai ,  mais  dans  le  l I  des  choses  fitre  facilement  éludée:  pour  cela,  il  mffiraitd'ap- 

lli'iui'iil ,  (|imique  éventuellement  ,  peler  le  tiers  sous  n idilion  dont  l'aceOBplut- 

l'.uil,  légataire  universel,  sérail  obligé  sèment  ne  manquerait  presque  jamais  da       i 

i  *n  les  biens  pendant  $a  fie,  pour  les  user,    en    faisant  de  ut  sorte  résoudre  d'une 

ilr<- ,  le  cas  échéant ,  à  l'ici  rc  on  à  mes  liéri-  manière  pour  ainsi  dire  certaine  le  droit  de  l'în- 

a,  caractère  véritalde  des  substitutions  pro-  stitiié,  tout  en  lui  laissant  néanmoins  les  biens 

linsi  que  l'a  déciilé  le  décret  du  ."I  oc-  pendani  sa  vie,  non  pas  comme  à  nn  usufruitier, 

HO  dans  I.   pèce  que  nous  rapportons  mais   bien    à  titre  de    propriétaire;  et    c'est 

liant,  nn  08.  Au  lieu  que  lorsque  la  c li-  ce  qui  n'a  pu   entrer  dans  la  pensée  des  au- 

esl  de  nature  à  s'accomplir  du  vivant  de  leurs  du  Code. 

riuer  ou  du  légataire  universel  grevé  du  legs,  Par  exemple .  il  mffirail  de  dire  :  J*  If'jue  nus 

ut  pas  dire  qu'il  est  chargé  ,  même  lui-  611  ns  à  l'util  ;  et  si  Paul  ne  parrient  pas  à  l'âge 

itemenl,  de  conserver  les  biens  pi  ndant  su  de  ci  m  an*  .  j>  lègue  mi  i  bit  n        /'■■...  Ou  bien 

pour  les  rendre    a    d'autres,    quand    bien  l'on  dirait  :  Je  ligtu  mis  bimi à  l'iiul;  mais  s'il 

ne  ,  par  le  fait,  la  condition  ne  s'accomplirait  meurt  avanlVdgede  cent  an*  tl  sans  enfante,  je 

qirè*  sa  mûri.  Voila  p quoi  il  n'y  a  pas  de  lègue  mes   bietu    a  Pierrt,  etc.  Ces  comblions 

Hitulion  dans  le  legs  lait  à  quelqu'un  lorsqu'il  n'ayant  rien  d'impossible  ni  de  contraire  m  lois , 

;rra,  cmn  morietur  :  c'est  même  un  legs  ne  seraient  point  regardées  comme  non  écrites,  et 

et  simple  .  dit  Papinicn  dans  la  loi  79,  §  I  ,  cependant  en  réaliléellessssareraient  presque  tout 

cCumlii.  et  dations  t.  ;  i  ai  il  est  certain  que  le  aulantà  Pierre  la  propriél  i  des  biens  que»  j'avais 

uirc  mourra,  et  une  condition  est  le  cas  dit  que  je  les  donnais  s.  Paul,  à  la  charge  de  les 

i  événement  incertain:    Hères  meus,   rum  conserver  et  de  les  rendre  à,  sa  mort,  à  Pierre, 

iriui  l'iims ,  ei  centum  dato,  purum  legalum  ou  de  les  rendre  a  Pierre  ,  si ,  à  sa  t  de  lui 

non  conditionc,  sed  mm  a  suspenditur  ;  Paul  .  il  n'avait  pas  d'enfants.  <  >r  tous  les  incon- 

folesl    enim  conditio  non  c.ristirc  1 1).   Le  vénicnls  allai  lies  aux  subtlilulious  prohibées  se 

I    donc  acquis  au    Irgalairc  du  inomeni  rencontrent  dans  de  pareilles  dispositions ,  et  il 

la  mort  du  testateur,   et  comme  Ici  il  n'est  pas  douteux ,  pour  nous  du  ins,   que  la 

Iraasmissilile  à  ses  héritiers;  il  lait  partie  de  pens les    rédacteurs  du    Code,    interpn 

patrimoine  :  le  légataire  peut  en  disposer  des  d'ailleurs  par  le  déi  ret  dont  nous  irons  déjà  fait 

Ircscnt  connue  d'un  droit  à  terme.  Au   lieu  mention,  n'ait  été  de  prohiber  aussi  ces  dispo- 

I,  dans  les  substitutions,  l'appelé  n'a  point  silions  déguisées,  comme  ils  ont  prohibe  les  sub- 

i  huit  acquis  avant   la  mort  du  grevé;  il  n'a  slilulions  patentes. 

péranec ,  l'espérance  d'un  droit  qui  ne 
uiia  peut-être  jamais,  qui  s'évanouirait  par  88.  Nous  avonsdit  que  le  Code  n'avait  entendu 

Itori  arrivée  avant  celle  du  grevé.  prohiber  en   principe  que  les  ufopontiona  uni 

emportent,  pour  le  donataire,  l'héritier  institué 

7.  Mais  si,  dans  le  cas  où  la  condition  qui  on  le  légataire ,  la  charge  explicite  on  implicite 

re  passer  les  biens  des  mains  d'un  premier  de  conterret  les  biens  pendant  sa  vie,  et  de  les 

I  A*  li.  .  fait  ,i  quelqu'un,  eum  morietur  t  l  oe  n'ert  qu'an  I  ne» m»  Wrilim m 

iiinl,  parce  que,  bien  qu'il  «m  certain  que  l'héritier  ci,  qu'on   |  enta  fcUc  Ht  U  il  cWh  Ju  $  '1  Je  la 

uuBolne  il  est  incertain  m  le  légataire  riere  I    Mte 

I». 
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rendrai  ta  mort  au  lien,  mais  il  ne  faut  pan  con- 
clure de  là  «] n«* ,  dans  tous  les  cas,  !.t  charge 
indéterminée  de  rendre,  mise  dans  une  disposi- 
tion, sans  antre  addition  ni  explication ,  doit 
toujours  être  entendue  de  la  charge  de  rendre  à 
l.i  mort,  :iinsi  qu'on  l'entendait  dans  noire 
ancienne  jurisprudence ,  à  la  différence  du  droit 
romain  ;  il  est  besoin,  au  contraire,  de  distin- 
guer. 

Dans  les  dispositions  permises  même  comme 
substitutions,  soit  par  le  ('.ode  en  laveur  des  en- 
fants d'enfants ,  ou  d'enfants  de  frères  ou  de 
sœurs  .  soil  par  la  loi  du  17  mai  18-2ti,  ies  c\- 
pressions  indéterminées  à  la  charge  de  rendre 
devront  s'entendre  de  la  charge  de  rendre  à  la 
mort  du  grevé,  comme  l'explique  fort  bien  Thé- 
venol  dans  le  passage  de  son  Traité  cité  plus 
haut  :  car  telle  a  été  probablement  la  volonté  du 
disposant.  Nous  ne  suivrons  donc  pas  en  pareil 
cas  la  décision  de  la  loi  romaine,  41,  §  Il  if.  de 
légal.  .>,  dans  laquelle  il  s'agit  d'une  disposition 
ainsi  conçue  :  Je  vous  prie,  Scia,  de  rendre  à 
«   .\hcvia  tout  ce  que  vous  recueillerez  dans  ma 

<  succession  :  .4  le,  Se'ia ,  pelo  ut  quidquid  ad  le 

<  e.r  lu  redilate  mea  perienerit...  reddas  Mœ- 
«  ma.  >  L'on  demande  si  M;evia  peut  réclamer. 
de  suite  le  lidéicommis,  ou  si  elle  est  obligée 
d'attendre  la  monde  Scïa;  et  de  ces  deux  partis, 
le  jurisconsulte  adopte  le  premier  :  Quœsilum 
est  an  sialim  Mœvia  fideicouimissum  à  Se'ia  pelere 
possil  ?  Respondil  nihil  proponi  cur  non  possit. 
Nous  suivrons  au  contraire  la  décision  de  la 
loi  78  11.  ad  S.  ('.  Trcbclliamnn  ,  qui  veut  (pie  la 
restitution  ne  se  fasse  qu'à  la  mort  du  grevé, 
parce  que  le  testateur  l'a  ainsi  entendu,  en  indi- 
quant sa  volonté  par  les  expressions  dont  il  s'est 
servi  :  Jiogo  le  ,  ut  id  quod  ad  te  ex  bonis  meis 
pervenerit ,  facias  pervenirc  ad  fdium  tuum.  Ces 
mots  facias  pervenirc  ad  fdium  luum  ,  indiquent 
en  effet  que  ce  n'est  point  une  restitution  pure 
et  simple  qui  est  imposée  au  père  au  profit  du 
fils ,  comme  dans  les  lidéicommis  purs  et  simples, 
mais  que  le  père  doit  lui-même  faire  parvenir 
les  biens  à  son  lils,  ce  qui  est  caractéristique  de 
la  substitution  Bdéicommissaire ,  pane  qu'on  v 
voit  la  double  transmission,  l'ortfo  successivus. 


charge  indéterminée  de  rendre,  de  l'ohligatio 
rendre  de  suite  ;  car  l'entendre  de  celle  de 
dre  à  la  mort ,   c'esl  anéantir  la   disposiboi 
il  est   plus   raisonnable,  ainsi  que   nous   l'a 
déjà  dit  bien  des  l'ois  sur  ce  sujet ,  d'ente 
une  clause  ambiguë  de  manière  à  lui  donne 
effet  utile  :  Aelus  intelligi  n<li  sunt  polius  rai 
quant  ut  pereant.  On  ne  doit  pas,  comme 
les  substitutions  permises  ,  supposer  que  le  i 
posant  a  voulu  que  la  charge  de  rendre  nés 
cuierait  qu'à  la  mort  du  grevé,  puisque  ces 
supposer  par  cela  même  qu'il  a  voulu  viol  h 
loi ,  bien  mieux  ,  qu'il  a  voulu  faire  une  dis  i 
tion  absolument  inutile.  11  est  donc  plus  na  t 
de  supposer  qu'il  a  voulu  faire  un  lidéicoil 
pur  et  simple,  que  le  Code  n'a  point  interd 

M.   ïoullier  est  de  notre  avis  ,  quoiqu'  ,(• 
fasse  pas  la  distinction  que  nous  venons  de  r 
entre  le  cas  où  la  substitution  serait  perniii  et 
lp  cas  contraire.  Il  dit  d'une  manière  gén  k 
que   «  bien  que  dans  l'ancienne  jiirisprud» 
française  la  simple  charge  de  rendre  fût  ■ 
santé  pour  faire  présumer  que  le  grevé  n'  ik 
obligé  à  restituer  les   biens  qu'à   sa  mort  m 
pour  établir  ce  qu'on  appelait  une  substitut  i, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  dans  l'acte  quelque  t  « 
ou  quelque  circonstance  qui   indiquât   le  a 
traire  ,  néanmoins  ,  sous  l'empire  du  Code.H 
ne  consumerait  qu'un  fidéicommis  pur  et  sin  8, 
qui  s'ouvrirait  aussitôt  (pic  l'acte  dans  leqi:| 
serait  écrit  commencerait  d'avoir  son  eSeÉ 
qui,  par  conséquent,  transmettrait  loutilesui  H 
substitué  le  droit  d'exiger  la  délivrance ,  CO» 
le  dit  la  L.  51,  !j  14  de  légal.  5°;  qu'ai 
disposition  par  laquelle  un  testateur  domi  il 
à  Pierre  le  fonds  Cornélien  ,  à  la  charn 
rendre  à  Paul,  sans  ajouter  en  quel  teni 
constituerait  pas  une  substitution  prohibée 
un  fidéicommis  pur  et  simple  ,   et  qu':> 
après  la  mort  du  testateur  Paul  aurait  le   « 
d'exiger  de  Pierre  la  restitution  du  fonds,  ne 
Pierre  ne  serait  ici  qui:  pour  prêter  son 
1ère,  suivant  Iticard  (des  Substitutions,  II'  pa 
cliap.  X,  n"  5)  ;  qu'il  ne  serait  rien  de  plusq 
exécuteur  testamentaire  (i),  et  que  s'il  refu  t 
Paul  n'en  recueillerait  pas  moins  le  legs,  qi 


89.  Mais  dans  les  cas  où   la  substitution  ne 

...  •'!•!,.  i        ■  0)  Celle  dernière  proposition  ir»*!  pas  parf-nt 

scra.l  point  autorisée ,  alors  .1  lat.t  entendre  la      rar  ti  ,,,„, ,,  flwnl  1(!  ^  ,,  „„„]  i  \,kr„ 
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iOl 


mber  sous  l.i  pinliibilinn  il'  l'article  K9t», 
l'il  n'y  a  pa    i  liai  gi  de  .  mi     i  ver.  > 
...us  tombons  .1  accord  avec  M.  Toullier  que 
I.   ^position  dont  il  s'agit  ne  renfermera  qu'un 

li  m  " s  pu l-  cl  simple  ,  cl  non  une  siilistilu- 

i  .  ijii.im!  elle  aura  lim  dans  un  des  cas  où  la 
■  tlituiJnii  m'  serait  pas  permise  ;  ni. ils  nous 
I  ...us  le  contraire  si  la  substitution  était  auto 
l|c  par  la  lui  :  alors  la  charge  de  rendre  mise 
M'Ierminrinent  dcvrail  s'entendre,  <  online  dans 

i,  e  aurii' jurisprudence,  de  la  charge  dr 

ii  l.i  mort  du  ^ri'ii'  ;  ru  eonsequem  e  . 
aur.iit  le  droit  de  jouir  des  liiens  |ieiidant 
Nous    avons    siillisauiiiienl    expliqué    les 

le  iviie  distinction  qui  n'implique  poinl 
:  tradii  non  ,  ainsi  qu'on  voudrait  peut-être  le 


■  (la  disposition)  nulle,  mc'mc  à  I 
imulairt ,  de  l'héritier  institué  ou  du  léga- 
r.  Il  fallait,  en  cITcl ,  s'assurer  que  la  prohibition 

îéc  par  le  Code  ne  serait  pas  éludée  ;  que 

Une  loi  des  grevés  de  restitution  ne  la  ren- 

bsolumcnl  vaine,  tandis  qui'  leurmau- 

I  lui  leur  aurait  l'ail  garder  des  biens  qu'on 

eiir  avait  ilonnés  qu'à  la  charge  de  les  rendre 

et  le  meilleur  moyen  de  prévenir  ce 

bit  inconvénient  était  de   déclarer  nulle  la 

Kisilion    principale   elle-même   à  laquelle   la 

■jsde  conserver  el  de  rendre  sérail  attachée. 

Hun,  qui  pourrait  allumer  que  le  donateur 

donné,  et  eût  donne  à  la  même  personne, 

■  n'eût  pas  espéré  que  les  biens  scraiciil  rendus 

elle  à  une  autre  ? 

Ainsi,  à  la  différence  des  autres  conditions 
trains  aux  luis,  qui  sont  simplement  réputées 
écrites  par  l'article  900,  quœ  vilianluret  non 

'i»f .  i  elle  dont  il  s'agil  entrante  la  nullité  de 

■•position,  même  en  ce  qui  concerne  le  grevé, 
H"  peul  non  plus  en  réclamer  l'exécution  à 
prolit ,  connue  l'a  très-bien  jugé  la  cour  de 

talion,  par  arrêt  du  18  janvier  1808,  rendu 

ilei  ni  p  i . .,  un  rv. .  utein  '  slanicn- 
.  Bail  bien  a  celui  qui  icrail  [p'evé  ilu  legs  II  v  .mrjil 
r,'  bien  d'aiiln  *  difl*éi  lmi 

'        ;  i  lui  :    s, 

II.  Il,  tel    13,   I,  VU.] 

■  ;  de  .  elle    il  -fini  lu  .   les  ai 

Wll.  pari.  Il,  |>.  DU   I    SXIII,  p..rt    I    | 

nm\.  P.  no. 


sur  les  mm  humus  conformes  de  M.  Meilii, ,  .pie 
l'on  irouve  daoi  ion  /<•/..  i  fotn  .  i  '  Subêtitulion 
fUUicommiuairt  ,  teet.  i,  |  44,  tP  9;  et  pti  n 
autre  arrêt,  .lu  7  lepiembre  1810 ,  rapporté  pu 
Deneven ,  1810,  i 

01,  Il  est  au  surplus  bien  i'  il. pie  le,  autres 

disposit s  du  testament  ne  sont  p.is  nulles ,  el 

même    i  l.i  i  barge  de server  el  de  rendre  né 

poiie  que  sur  une  pain.-  des  bieni  donnai  I  une 

personne,  cette    portion  seulement  s,i.,   frappée 

de  la  nullité  prononcée  par  l'artii  le  806,  loivanlb 

règle  de  raison  :  LOlc  per  imtliU  tu*  iiliulur  (i). 

OS.  I  In  ne  don  m," pat  annuler  le  legi  nus 

■i  La  charge  du  grevé  on  inalitné  etdnaobatilué; 
il  doit  fiire  acquitté  par  ceux  qui,  en  dernière 
analyse ,  recneOleroni  les  bienacompria  danarin* 

slilulion  annulée  (t)  ;  car,  dans  notre  droit  (a)  , 
le  le^s    mil  .i  la   Charge  d'un   légataire   universel 

doit  même  être  acquitté  par  l'héritier  légitime 

qui  prend  la  succession  a  sou  défaut,    pane  que 

ce  légataire  eal  incapable  de  recueillir  la  disposi- 
tion ,  ou  parce  qu'il  n'en  renl  pas  ;  ce  qui  prouve 
que  le  son  du  legs  secondaire  ne  dépend  pas  du 
sort  du  legs  principal.  <  Ibei  nous ,  en  général ,  le 
legs  secondaire  esl  censé  mis  a  la  charge  de  ceux 
qui  auront  les  biens. 

93.  Et  quoique  la  prohibition  portée  à  l'arti- 
cle 051  ,  de  stipuler,  dans  une  donation  entre- 
vifs ,  le  ici  mn  pour  un  autre  que  le  doua  leur,  ail 
pour  objet  de  prévenir  les  substitutions  dégmi 

néanmoins  On  a  jugé  ,  par  arrêt  de  cassation  (i), 
qu'une  stipulation  de  retour  au  profit  d'un  tiers , 
au  cas  du  prédécès  du  donataire  relativement  à 
CC  tiers,  n'entraînai!  point  la  nullité  de  la  dispo- 
sition principale ,  mais  seuli  menl  de  la  clause  de 

retour,  c 1e  contraire  a  la  loi  (art.  800), 

attendu  que  cet  article  051  ne  prononce  pas  la 
nullité  ,  ainsi  que  le  fait  l'article  806  dans  le  1  II 
de  substitution  caractérisée  telle  par  la  charge  de 

11.  </«ïiti  ru.tr.  1      •  n  .Il    41  l'.tliaill  le 

anrl  de,  legi  el  dea  lidéiconiinii  j  litre  particulier  était,  m 

•  .il  île   I  institiih Ile-mime,  en  aorte 

orne  ai  l'hériliei  in  I   **i 

i. 

itam. 
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conserver  et  do  rendre  à  mi  tiers  ;  que  c'était  là 
DM  fausse  npplit  :i(ion  de  col  .irlii  1,.  896.  i't  i  <■- 
pefldanl  la  cour  de  cassation  elle-même  avail  pré- 
cédemment jngé  le  contraire  ,  inéine  par  arrêt  de 
•ii  (i),  Noos  nous  nageons  volontiers  m 
dernier  étal  de  n  jurisprudence  :  les  nullités  ne 
dorfont  point  être  prononcées  par  analogie. 

91.  Bien  mieux,  on  a  même  jugé  (-2),  dans 
l'espèce  tabule,  que  l'institution  devait  eue 
maintenue.  In  testateur,  après  avoir  fait  un  legs, 

avait  ajouté  que,  dans  le  cas  où  le  légataire  »  ien- 
drait  à  mourir  sans  postérité,  il  entendait  que   la 

«  hose retournai  a  ses  héritiers.  C'était,  comme  on 
le  voit,  imposer  la  condition  du  retour  :  or  la 
condition  du  retour,  même  dans  les  douai  ions 
cnlre-vifs ,  ne  peut  cire  imposée  au  donataire 
qu'au  profit  du  donateur  seul  ait.  951).  Et  avant 
prévu  qae  ses  héritiers  pourraient  fort  bien  atta- 
quer la  disposition  comme  renfermant  une  sub- 
stitution prohibée,  le  testateur  avail  déclaré  que, 
ce  cas  aimant,  il  révoquait  la  disposition  acces- 
soire pour  que  la  disposition  principale  eût  son 
effet. 

Celle  clause  a  été  maintenue  ;  mais  il  est  clair 
que  c'était  de  la  sorte  rendre  sans  intérêt  à  se 
plaindre  de  la  substitution  ceux-là  même  dans  les 
mains  desquels  la  ioi  a  précisément  voulu  placer 
l'action  pour  l'attaquer.  En  confirmant  de  pa- 
reilles dispositions,  c'est  assurer  en  quelque  sorte 
le  succès  aux  substitutions  prohibées  ;  car  celle 
clause  pourrait  aisément  devenir  de  style  dans 
les  actes,  et  alors  le  vœu  de  la  loi  serait  facile- 
ment éludé. 

95.  Tels  sont  les  développements  auxquels 
nous  avons  jugé  utile  de  nous  livrer  sur  les  sub- 
stitutions interdites,  Ainsi  qae  nous  l'avons  dit, 
la  loi  du  17  mai  1826  n'abroge  poinl  I"  principe 
île  l'article  896,  que  les  substitutions  sont  prohi- 
bées, seulement  elle  a  grandement  élargi  l<  cercle 
d  ■  '  ifles  oui  :  ont  permises.  Il  existera  d'ailleurs 

encore  pendant  longtemps  assez  de  questions  à 
juger  d'après  les  principes  du  Code,  pour  justifier 
•  milité  de  ■  ppemenls, 

allons  main li  nant  parler  dis  conditions 
m8  i-nii  c-vifs  ou  aux  Ii 


doivent  être  réputées  non  écrites  co i  uni 

sibles.  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs. 
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Dans  les  (Inhalions  et  testaments,  Icscoi 
impossibles   OU   contraires   aux   luis  nu    l 
mœurs  sont  réputées  non  écrites.  Tait  t 
fart.  900. 

(V  qu'on  entend,  en  général,  par  conditi  . 
les  conditions  sont  suspensives  ou  résntulo 

Elles  sont  easucllcs ,  potestatives  ou  m'en, 

On  peut  les  envisager  sous  plusieurs  m  i 
rapports. 

En  principe,  tout  donateur  ou  testateur ,  t 
imposer  à  sa  libéralité  les  conditions  que  n 
lui  semble. 

Dans  les  contrats  à  litre  onéreux,  les  en  ■ 
lions  impossibles  ou  contraires  aux  lu,  t 

eue  i ,n  s  ne  «uni  pas  réputées  non  «ri  , 

elles  annulent  la  contention. 

Suivant  le  droit  romain,  les  conditions  im:  - 
sibles  ou  contraires  aux  lois  ou  aux  m  i 
étaient  également  réputées  non  écrit, 
seulement  dans  les  institutions  d'il, 
les  legs  et  les  fidéicommis ,  cl  non  dont  m 
contrats  et  les  donations  même  à  causât 
mort. 

Raisons  que  l'on  dotme  communément  dt  i  c 
différence. 

Ces  raisons  combattues  par  plusieurs  il, 
qui  pensait  ni  qui  île  telles  conditions  (leva  t 
cicicr  toute  espèce  d'acte. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  assimilé,  à  t 
égard,  les  donations  aux  dispositions  t, 
m,  nlaircs.  Lois  des  "o-li  septembre  17'JI  I 
mitées,  sur  ces  conditions. 

Tool  \s  se  trouvait  ulu- 

lais, par  celle  du  50  ventôse  an  \n. 

Il  eut  pi    /  i  li  ■  été  plus  coup»  me.  au  e  pi 
de  la  raison  et  du  droit ,  que  ci 

<  ii  o:  1rs  donations  non, ne  I  i 

cor 

On  aurait  ainsi  prévenu  par  là  des  difflev 
graves  qui  naissent  du  rapprochent 


'    l    ,       ,.,■>  du  22  jui    IUI2 


(2]    \  I.,  cour  de  Pari  ,  le  3  mars  IliJO 
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art.  Wi, 900 «I  1131  :  moyen  toutefois  ,i.      lis. 
Hier  te*  articli  ». 

1 19 

/         000  i'i  ntaid  aussi  >l<  s  cas  où  la  < 
n  a  été  faili   wu    la  foi  mi  di  i  liai  gi  . 

l.,i  condition  n'i  /  réputée  impossibli  que  lors-      130. 
iyiK  les  lois  de  fa  anime  s'opposent 
«(ion. 
rt'«(  impossibli  que  pour  partie,  elle      131. 
(/i'ii  i  fre  cl  omplie  pour  n  qm  1   I 

Quand  l'impos  ibiliti  m  résulte  que  de  la  brif- 

1  temps  accordé  poui  arromplir  la  etm-       152. 
difion,  telle  condition  n'est  point  réputée 
non  ée\  ii' .  el  on  accorde  un  (1  mpe  suffisant.      133. 

Pielifu  fions  <i  /riirr  m  la  condition  d'abord  pas-       I  3  i. 
iibleest  devenue  cnsuili  impossible.  133. 

£ei  condition  de  ne  j.iis  /.un  um  chose  physi- 
quement impossible  n'est  réellement  pat  une 
condition.  136. 

Dan.*  te  i/r<»7  romain  anlérii  ur  à  Justinù  n ,  te 
/(■;;.<  mu  <i  '«  charge  d'un  institué  au  eus  où      137. 
{/  ferai*  0»  ne  /"nui/  ;>n.<  fc/fe  < ■  1/ ■  - < , . 
Ka'd  cl  lionnétr.  n'était  pas  valable  :  c'était 
t* qu'on  appelait  léguer  sub  nnminc  prenne.      'I",x- 

/.  (    ,7,  ne  repousse  pus  de  l<7<  teo:*. 

1/        i  fa  condition  imposée  à  celui  qui  est 
du  legs,  et  pour  qu'il  n'i  n  [ni  pas  h  nu, 
Abtl  impossible  ou  contraire  aux  lois  ou  aux 
minus.  If  legs  serai  1  nul. 

On  a  toujours  regardé  comme  illicite  la  eondi-     150. 
lion  ilt  ne  pas  se  marier. 

Il  m  est  de  même  de  celle  de  ne  se  marin-  que      I  i'1- 
suivant  le  bon  plaisir  d'un  tiers. 

Jusqu'à  la  loi  du  .'>  septembre   IT'M,  on  a      lil. 
regardé  comme  licite  la  condition  </■  ne  pas 
M  marier  avant  un  certain  temps,  pourvu 
qu'il  ne  fut  pas  trop  reculé.  I  I  - 

Ville  île  ne  pas  se  marier  avec  une  personne 
de  tel  lieu,  de  telle  tille,  était  en  général      I  '>''■ 
régardée  comme  licite. 

Il  en  était  de  même,  à  jilus  forte  raison,  dé 
celle  de,  ne  pas  se  marier  avec  h  IU  i  et  U  lia      1 1 1. 
personnes  désignéi  t. 

En  général,  la  condition  d'épouser  telle  per- 
sonne est  licite;  quant  à  celle  imposée  à  un 
oncle  d'épouser  sa  nièce,  il  .1/  a  plus  de  diffi- 
culté :  cependant  elle  est  licite.  1  15. 

ht  condition  générale  d'épouser  une  pi  •  s 
titrée,  un  comte,  an  baron ,  etc.,  est  réputée      1 16. 
no»  écrite. 

Diverses  dispositions  et  de'i  isiom  relatives  à  la 
condition  de  ne  pas  se  1  mat  it  >  ■  147. 


S  KJNM  RU  l'tftt  d ml,' 

pas  u 
remaria  011  it  u  rtmarier. 
Moyen*  qut  l'on  a 
1/,  1  les  Ifs  ,/„,  pronioaienl  la  condition  de 

Tout,  1  /, .  tondit  ,t  (ift 

jugées  d'ap\ 

ledroitdudonat) 
1       nditkms  qui  1 

la  Km i(.-'  ,/.<  /. 

•oui  m  général  ilhcitt*. 
Modification*  résultant  de  eareonel 

en/*  npi*. 

SuUi . 

.Suite. 

La  condition  de  n'embratter  aucune  profit- 
prendre  aucun  mèi,,  e.  ou  dt 
ne  poinl  f»n  te  comtn 
Gtite  de  ne  point  1  mbra 

eel  '/•  t-licitt ,  amolli  /;.. ard. 
'  jue  doil  Wre 

repulei  non  ,'■  rite,  d'apri 

"■■  1  -(  ht  .7.  u  / ..,.  Furgole. 

'  ■lelipi'nn  pOUT  être  em- 
ploi/, t  études  ecclésiastiqvi   , 

facilitée  li  |  RKK/I  />>  d                               .  doit 

requin  n  M 

lion  1/11  donateur  ;  rinon  1  (u  poui  roil,  immmjrI 
uweirconetance*,  Wrei 

ilioni  général  1  ntr  /'«//Vf  d 
ondiuone. 
I  anger  </.  n  nyion .  1/  n  ne 

En  général,  dans  de  conditio 

manière  dont  la  'ho  m 

beaucoup  tut  h  m  effet. 

I.a  condition  d'cmunei^er  un  enfant  n',  'I  i»nnt 
COnll  he  pnlilie. 

1         :'jio<ée  "  quelqu'un  •'■  ne  pat  fa   1  ■'■ 

leslaiin  ni  était  reqin -il- 
illicite. 
Qaid  île  elle  par  laquelle  M  don," 

tuteur  interdit  na  père  di  l'enfant  un 

donne    ,h  s    biens,    l'admit 

mains  dm  ntf  ■  ireon- 

stane 

I 

quel  qu'il  soif ,  est  licite. 

1/  ..  non 

l'ellc  t'ou- 

11  ira .  est  illicite. 
!  un  autre  1 


- 


LIVRE  III.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


'.M.  Au  nombre  des  règles  générales  qui  do- 
mineni  la  matière  des  donalionse)  desleslamenls, 
il  eu  est  une  fort  importante,  celle  que  «  dans 

<  toute  disposition  entre-Tifs  ou  testamentaire; 

<  Ks  conditions  impossibles,  celles  qui  seront 

<  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  ré- 
c  putées  non  écrites.  > (Art .  900)  (t). 

est  point  encore  le  moment  de  développer 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  conditions  insérées  dans 
tes  de  donation  ou  dans  les  testaments; 
nous  le  ferons  successivement  :  nous  nous  bor- 
nerons, quant  à  présent,  à  quelques  notions  gé- 
nérales sur  ce  sujet.  Mais  il  importe  d'analyser  le 
principeci-dessus,  et  de  voir  les  cas  dans  lesquels 
il  est  applicable ,  puisqu'il  est  commun  aux 
deux  modes  de  disposer  de  ses  biens  à  litre 
gratuit ,  et  que  nos  explications  à  cet  égard  ne 
sauraient  être  plus  convenablement  placées 
ailleurs. 

'i~.  D'abord,  on  entend  en  général  par  condi- 
tion le  ias  d'un  événement  futur  et  incertain  qui 
suspend  un  droit  jusqu'à  ce  que  cet  événement 
arrive,  ou  qui  le  résont  par  l'arrivée  de  cet  évé- 
nement. (Art.  1168)  (s).  D'où  il  suit  que  la 
condition  est  tantôt  suspensive  ,  tantôt  résolu- 
toire. 

98.  Sous  un  autre  point  de  vue ,  on  divise  les 
conditions  en  eatuelles,  poleitalives  1 1  mi. rit  $.  La 
condition  casuelle  est  celle  dont  l'accomplisse- 
ment est  l'effet  du  basard  ;  la  condition  polesta- 
.  c  elle  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  de  faire  arriver  ou  d'empêcher; 
cl  la  condition  mixte,  celle  qui  est  tout  à  la  l'ois 
subordonnée  à  la  volonté  de  l'une  dis  parties  et  à 
relie  d'un  tiers  ou  au  basard.  (Art.  1 169,  1 170, 
1171 

!i!).  (in  peut  encore  envisager  1rs  conditions 
sous  d'autres  rapports,  et  en  conséquence  dire 
avec  les  auteurs  (i)  que  : 

I    Les  un      ont  pour  objet  un  fait  possib! 
autres  un  (ail  impossible  ; 

2'  Les  unes  un  lait  licite  et  honnête,  les  autres 
un  fait  illicite  et  déshonnête  ; 


ô°  Les  unes  un  l'ait  divisible,  les  autres  u 
indivisible  ; 

■1°  Les  unes  sont  expresses,  les  autres  Ul 

5°  Les  unes  portent  sur  un  l'ail  déjà  i 
(mais  elles  ne  sont  qu'improprement  des  i 
lions),  les  autres  sur  un  lait  t'ulur; 

(3°  Les  unes  portent  sur  un  l'ait  vrai,  les  a 
sur  un  l'ail  faux  ; 

7°  Les  unes  sont  miles,  les  autres  rép 

llOII  édites  ; 

8°  11  en-est  dont  l'accomplissement  se  fa 
un  seul  moment,  d'autres  dans  lesquelles  il 
fait  que  par  une  succession  de  temps  ; 

9°  Enfin ,  les  unes  sont  négatives ,  les  a 
affirmatives. 


« 


100.  En  principe  général,  tout  donaten  I 
testateur  peut  imposer  à  sa  libéralité  telle  ci  (• 
lion  qu'il  juge  à  propos  ,  soil  pour  en  suspeft 
l'effet,  soit  même  pour  le  résoudre  :  néanmJl 
ce  principe  reçoit  quelques  exceptions. 

Ainsi,  parmi  les  conditions,  les  unes  dm  u 
bien  être  accomplies,  soit  pour  que  la  dispos  m 
ait  son  effet,  soit  pour  que  cel  effet  soit  résol  É 
ce  sont  assurément    les  plus  fréquentes;    i 
d'autres   annulent    la    disposition    elle- mêlé 
comme  dans  le  cas  prévu  à  l'article  944  i; 
d'autres  enfin  sont  réputées  non  écrites  dan  S 
donations  cl  dans  les  testaments  ,  et  par  co   ■ 
quent  la  disposition  reçoit  son  exécution  coi 'S 
si   la    condition    n'eût   pas    été  insérée.   T'  a 
sont    les    conditions  impossibles  ,    cclli 
traires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs.  I 
ces  conditions  que  l'on  dit  :    Vilianlwr  et  * 
viliant. 

101.  C'est  une  notable  différence  d'avec  s 
conditions  de  celle  sorte  insérées  dans  les  i 
Irais  a  titre  onéreux;  car  celles-ci  sont  nulle 
rendent  nulle  la  convention  qui  en  dépend.  (  - 
ticle  1172)  (e). 

102.  Dans  le  droit  romain  aussi  les  condili 
impossibles,  celles  contraires  aux  lois  on 

mœurs  étaient  pareillement  réputées  i 

mais  seulement  dans  les  institutions  d'bériliei 


,  H jik  le  Code  de  UulhnJ  :. 


/  '  ..  (-111(1.  vit,  M 

,  ..ri.  nos. 
c,  Ibid.,  irt.  1280. 


TITRE  II.  —  DES  DONATIONS  ENTRE-VII  S  El   M  s   11  M  \MI  M^ 


-J07 


Ulegsci  les  Bdéicommis  (»)  ,  el  elles  viciaient 

I,  ni, niai set  toutes  les  autres  conventions  (s), 

,  ,  ilon. liions  ,  s. ni  à  i.iiimiIo  mort,  soit 
n  lin   mot  ,  ions   les  ai  les  i|ni  i 
liaient  iine  par  le  concours  des  volontés  de 

s  |i.i  s.itnn  s  :  /.-,  i  a  n,  ijiiif  •  i  ilwmtm 
■|iiuni'<  coiwttuu  agitur,  omnium  voluntat 
J  Utur  :  qutirum  pi urul  ttulii»  m  liujiismorft 
i.v  ro/jitatio  est,  n/  nihil  agi  existiment, 
s!  orilu  ta  conditione  quant  icianl  eue  impoui- 
Ém.  L.  31  .  M-  de  oblig.  et  actionib.  Or  les 

ms  m-  s,    tonnaient  ,   i  oninie  aujnurd'l 

i    le   r ours   des   volontés  de  deux  ou 

■  «sors  personnes. 

la  raison  de  celle  différence  n'est  point 
t  cnient  indiquée  dans  lésions,  in.ns  les  inler- 

■  es  oui  cru  la  découvrir  dans  la  nature  des 

■  i  ils  disent  :  Dans  les  .nies  qui  ne  se  for- 
n  i  que  par  le  concours  de  deux  ou  plusieurs 

■  ■lés,  les  conditions  impossibles  sont -  dé- 

»  str.iiiou  que  les  parties  n'ont  pas  traité  Bê- 
lassent :  qu'elles  ont  plutôt  voulu  faire  un 
|  nage  ,  puisqu'elles  ont  subordonné  l'effet  de 
I'  e  à  un  événement  qu'elles  savaient  ne  pou- 
r  se  réaliser.  El  quand  il  s'agit  d'une  condition 
Hioralc  ou  contraire  aux  lois,  aucun  de  ceux 
i  \  mil  consenti  n'est  en  droit  de  demander 
I  ecniion  de  la  convention,  parce  que  ceux  qui 
i  adhéri  .i  cette  condition  sont  répréhcnsiblcs 

.\  qui  l'ont  imposée. 

Lus,  disent-ils,  dans  les  actes  de  dernière 

•  'iile ,  la  condition  n'est  l'ouvrage  que  du  les- 

i  m  seul,  et  les  jurisconsultes    romains  vou- 

',  iillnen  supposer  que,  dans  un  acte  aussi  sc- 

\.  et  probablement  préoccupé  de  la  pensée 

lia  mort,  il  n'avait  pu  avoir  l'intention  de 

■  un  badinage  en  apposant  à  sa  libéralité  une 

'  ilitinn  qu'il  aurait  crue  impossible  :  c'eût  été 

t  sorte  d'impiété  (s).  On  se  prélait  au  contraire 

i    supposition  ,  non  pas  sans  doute  qu'il  était 

é  de  l'usage  de  la  raison  quand  il  écrivait 

pareille  condition,  car  c'eût  été  reconnaître 

cela  même  que  la  disposition  avait  été  faite 


L.  3,  (T.  Je  Condit.el  demonst.;  !..  14,  IT.  de  Con,ttt.  in- 

r.  de  llered.  iiuli». 
t..  137,  ;  8,  il    de  /.,<,.  obliy.;  L.  31,  Il    de  Oblig.  et 
<*ib. 
Viuoiu»,  mUnitit  ,  Ut.  de  Uercdib.irtstitueiKiit- 


par  un  ini  apal.Ie  ,  et  en  <  onsequei 

due  qu'elle  il.  i.ni  .'  n,- n|,  e  ;  ni  us  ou  suppo- 
sait que  l.i  condition  s'était  glissée  dans  i  •  U 
plutôt  par  suite  d'une  erreur  on  d'une  préoccu- 
pation ,  qu'elle  n'j  avait  été  mise  pat  mils  d  tue 
volonté  réfléchie,  lit  pour  ne  pu  rendre  celui  à 
qui  elle  avait  été  imposée  viciimi  de  celte  erreur, 
qui  lui  était  étrangère,  on  réputail  la  condition  non 
écrite,  afin  que  la  volonté  du  disposant  eût  un  elle  t. 
Par  analogie  de  raisonnement  on  décidait  L 

même  chose  ■<  l'égard  des  condil s  immorales 

ou  contraires  aux  lois ,  inséré)  i  dans  li  i 

actes  de  dernière  volonté  :  on  les  regardait 
comme  impossibles  de  jure,  moralement  ou  !<  ga- 
iement impossibles. 

101.  Toutefois,  il  faut  le  dire,  GrOtÏDS  el 
d'antres  docteurs  (s)  ont  été  peu  touchés  des 
mollis  sur  lesquel  -  él  til  fondée,  quant  i  1 1 
ditions,  la  distinction  entre  les  actes  de  der 
niere  volonté  ei  les  . mires.  Suivant  eux.  une 
disposition  subordonnée  expressément  à  une 
condition  évidemment  impossible,  par  exemple 
si  vous  touches  le  ciel  du  doigt,  si  digito  emUtm 
Uligerù,  n'eut  jamais  dû  recevoir  son  effet,  pré- 
cisément parce  que  la  condition  attestait  plutôt 

la  volonté  de  ne  pas  donner  que  celle  de  don- 
ner. El  Grolius  dit  même  que  dans  le  droit  - 

derne  une  telle  disposition  devrait  êlt 

comme  absurde,  ridicule,  et,  comme  telle, 

qu'elle  devrait  rester  sans  effet,  ainsi  que  les 

Romains  eux-mêmes  l'avaient  pensé  à  1 

des  actes  de  toute  sorte  qui  n'étaient  p t  acti  ■ 

de  dernière  volonté.  Aussi  le  (iode  Frédéni  el 
le  Code  prussien  ont-ils  eeario  celte  distinction 
p. ii  les  molifsqui  avaient  déterminé  Grolius  i  la 
rejeter  :  «  C'est  que  le  testateur,  eu  imposant 

<  dépareilles  conditions,  es)  censé  avoii  bien 

<  lonueiiein,  ni  déclaré  que  son  intention  n'es! 
i  p  ta  plus  de  les  avoir  pour  héritiers,  qu'il  n'est 
c  dans  leur  pouvoir  de  remplir  de  pareilles 
«  conditions  :   c'est  pourquoi  les  legs  même 

<  d'un    pareil    testament   ne   seront    pas    vala- 

<  bles  (s)  1. 


;      I  ...,.  :  \  eiiiin-,  ..  I  /ntlil..  lit    drlleredib.  inâtil 
|)  Codai  ■     >   II.  p«H.  II.  lo   *U,  Ul  x': 

,.    1    ;  1  ton.  t,  n°ï84,  «1<  l 

de  l'an  n,  Imprini 
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10,">.  I  os  rédacteurs  du  Cède  ont  adopté  de 

préférence  los  principes  (lu  droit  romain  sur  ce 
point  :  ils  y  ont  même  ajouté  beaucoup ,   on 

appliquant  aussi  aux  donations  comme  ans  tes- 
taments la  règle  générale  que  les  conditions 
impossibles,  celles  contraires  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs,  sont  réputées  non  écrites. 

En  cela  ils  ont  suivi  l'esprit  de  la  loi  des 
f>- 12  septembre  1  TOI,  qui  s'appliquait  aux  dona- 
tions comme  aux  testaments.  Cette  loi  portait  : 

<  Toute  clause  impérative  ou  prohibitive  qui 
c  serait  contraire  aux  lois  ou  aux  lionnes  mœurs, 
c  qui  porterait  atteinte;'»  la  liberté  religieuse dn 
«  donataire,  héritier  ou  légataire,  qui  gênerait 
c  la  liberté  qu'il  a,  soit  de  se  marier  avec  telle 
«  personne,  soit  d'embrasser  tel  état,  emploi  ou 
f  profession ,  ou  qui  tendrait  à  le  détourner  de 
i  remplir  les  devoirs  imposés,  et  d'exercer  les 
«  fonctions  déférées  par  la  constitution  aux  ci- 
t   loyens  actifs   et   éligiblcs,    est  réputée  non 

<  écrite,    i 

Cette  loi ,  comme  on  le  voit ,  ne  parlait  pas 
des  conditions  impossibles,  elle  ne  s'expliquait 
même  pas  non  plus  formellement  sur  la  condition 
ih  nr  poste  remarier;  mais  ses  dispositions  furent 
reproduites  dans  les  lois  des  .">  brumaire  et  17  ni- 
vosean  il  (art.  12),  qui  y  ajoutèrent  en  prohibant 
expressément  la  condition  de  ne  pas  se  remarier; 
ces  lois  donnèrent  même  à  celle  de  1791  un  effet 
rétroactif  qui  fut  révoqué  par  une  autre,  du  9  fruc- 
tidor an  m. 

100.  Mais  ces  diverses  lois  se  trouvent  abro- 
gées comme  lois  par  celle  du  00  ventôse  an  xn  , 
soi  la  réunion  eu  un  Code  des  lois  qui  composent 
li'  Code  civil;  car  cette  loi  du  50  ventôse  emporte 
expressément  l'abrogation  de  toutes  les  lois  anté- 
rieures sur  des  matières  traitées  par  le  présent 
Code.  Or  le  Code  civil  traite  des  conditions  in- 
sérées dans  les  donations  entre-vifs  et  dans  les 
dispositions  testamentaires;  il  déclare  même  que 
celles  qui  seraient  impossibles,  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs  ,  sont  réputées  non  écrites,  et 
il  ne  spécifie  pas  les  cas  ,  par  conséquent  il  laisse 
généralement  leur  appréciation  à  la  sagesse  des 
magistrats  ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ditions qui  seraient  ou  paraîtraient  contraires  aux 
mœurs.  Au  i  aurons-nous  à  voir  plus  bas  plu- 
sieurs conditions  qui  doivent  cire   regardées 


comme  licitement  imposées  aujourd'hui,  et  'i 
eussent   été  au  contraire  regardées  cornu 
cites  sous  l'empire  des  lois  ci-dessus  citées. 

107.  On  dira  sans  doute  que  dans  les  do 
lions  comme  dans  les  contrats  à  titre  onérei 
le  donataire  ,  en  acceptant  la  libéralité,  se  s|« 
met  bien  à  la  condition  ,  et  qu'à  cet  égard  ledit 

r ain  était  plus,  conséquent ,  et  en  même  Ici  % 

plus  sage,  en  déclarant  nul  l'acte  lui-même.  Il  i . 
tait  par  là  une  confusion  bien  facile  entre  de 

qui  ont  souvent  beaucoup  de  ressemblance  d't 
leurs  motifs ,  dans  leur  cause  véritable  ,  et  i 
peuvent  ne  différer  entre  eux  que  par  le  chois  i 
quelques  expressions.  Expliquons-nous. 

Aux  termes  de  l'article  1131  (i) ,  l'obligal  i 
qui  est  fondée  sur  une  cause  illicite  est  nulle  t 
l'exécution  n'en  peut  être  demandée  ;  ce  quia  1 1 
dans  les  obligations  purement  unilatérales,  coffi» 
dans  les  obligations  réciproques. 

D'après  l'article  1172  ,  toute  condition  d'i  5 
chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœi , 
ou  prohibée  par  la  loi ,  est  nulle  ,  et  rend  par  • 
Icmcnt  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

Or  il  est  très-possible  que  la  condition  illii  t 
soit  la  seule  cause  d'une  obligation  contract 
sous  le  nom  de  donation  ,  comme  il  est  posai  i 
qu'elle  soit  simplement  la  condition  d'une  doi 
tion  véritable  ,  dont  la  cause  réelle  a  été  la  '  • 
lonlé  de  conférer  un  bienfait ,  tout  en  y  nielt 
une  condition  illicite  ;  et  c'est  ce  que  supp 
évidemment  notre  article  900.  Dans  ce  dent 
cas  ,  l'acte  ayant  sa  cause  dans  la  volonté  prêt 
minante  de  conférer  le  bienfait,  la  condition  n 
ce  qu'elle  est,  uni:  simple,  modalité,  et,  comi 
impossible ,  contraire  aux  lois  au  aux  mœur 
elle  est  réputée  non  écrite  dans  le  droit  actni 
au  lieu  que  dans  le  premier  cas ,  comme  la  en 
dition  n'est  rien  autre  chose  que  la  cause  r<V 
cl  véritable  de  l'acte ,  et  que  cette  cause  est  il 
cite,  l'obligation  devrait  être  nulle. 

108.  On  sent  bien  que  si  les  formes  prescrit 
pour  la  validité  des  actes  portant  donation  cnli 
vils  n'ont  point  été  observées,  la  distinction  si- 
facile  ,  cl  l'on  ne  saurait  s'empêcher  de  prono 
ccr  la  nullité  ;  car  évidemment  l'acte  ne  pouva 

(I)  Culc.kllull.uidc,  art.  1371. 
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no  ai  10  de  donation  (ai  t.  931)  (î),  il 
I    ranger  dan»  la  cl 

i\ ,  il  alors  il  s. -ra  nul  <  * ne  n'ayant 

l  d'autre  cause  qu'une  condition  |iorlanl  sur 

y  ta  iiDpouiblc    on  illicite    i  article*    1131 

i).  Mais  si  ,  .m   contraire  ,  toute»  les 

s  pour  1rs  actes   i-iiij>oi  l.inl  do- 

,  h  ont  «  lé  obsi  rvées  ,  il  y  a  véritubh.  ment 

.  i|ne  l'.inl .  qui  ne  doit  rien  a  Jean  , 
n'en  a  tien  reçu,  et  qui  n'en  doit  non   plus 

n,  déclare  par-devant  notaire  donner 

ju  |,i  h  m  li. m  h  -  si  celui-ei  l'ail  telle  cliose  ,  ou 

lull   qn  i!    ici  .1  lelle   eliose    colilraire   .1   la 

|.;ir  exemple,  qu'il  se  séparera  de  sa 

,  1  que  Jean  de  son  «nie  déclare  accepter 

i'uiiiiii  et  se  soumettre  a  la  condition  :  il  est 

■■lent  qu'uni'   pareille  convention  serait 

tnenl  nulle  si  elle  n'était  point  revêtue  de 

«  Mies  formalités  voulues  pour  les  ailes  por- 

lalion.  Mais  doit-elle  être  valable,  parce 

.  m  lieu  de  porter  :  l'aul  promet  paver  par 

présentes  i  Jean,  qui  déclare  l'accepter,  la 

ime  de   1,1100  francs,  l'acte  porterait  :   Moi 

donne  par  ces  présentes  a  Jean  la  somme 

1,000  lianes,  que  celui-ci  déclare  accepter, 

il  Miit  I tien  certain  d'ailleurs  que  la  seule 

Inde  l'engagement  est  la  condition  de  faire  la 

lie  illicite  ,  et  nullement  la  volonté  de  confé- 

1  un  bienfait? 

î'esl  ce   que  nous  ne  saurions  penser.  La 
lise  des  actes,  sans  doute,  est  importante  pour 
i  miner  la  nature  cl  les  caraeléres ,  parce 
lus  communément  elle  conduit  à  ce  re- 
niais l'intention  véritable  des  conlrac- 
1  is ,  lorsqu'on  peut  clairement  la  saisir,  est 
1  ore  un  guide  plus  sùr^ll  nous  serait  dillicile, 
•/.•Bel,  de  croire  qu'en  déclarant  non  écrites  dans 
I  donations  comme  dans  les  testaments  ,   les 
■  alitions  illicites,  le  législateur  eût  voulu  per- 
iltre  qu'on  pût  éluder,  par  le  choix  de  quel- 
1  -.<  expressions,  la  réprobation  dont  il  frappe 
I  obligations  ou  engagements  fondes  sur  une 

le  Uollandc,  arl.  1719  cl  ITJ1 
/  lira  de  M   l'iv.,1,1  de  Ijiijlide,  >    Do- 

1,5  1.  11    :l.  mi  arriM  n    I  .  ■  nu    li 
1 1  juin  1011,  ren  la  en  ce  aens.  11         1     ..: .  <lan« 
I   |   pn\i  .  de  I,   loun 
un    1. 111  M.,  mai  ié  el  père  il-'  lamiHo, 
ri  payable  dans  l'année  du  détea  «ta  atenr  M.  ; 


cause  deslionn.'le,  quoique  librement  enixentis: 

il  y  aurait ,  sel mus,  contrariété  de  vus  i  BO» 

quanie  .lin.,  m-,  dUpositious ,  el  danger  infini 
pour  l<-  bon  ordre. 

Il   nous  seuil. li-  ,  au   ...iitr.ore  ,  que  I,  qu.dllé- 

respective  des  partiel,  lea  rapports  qui  existaient 

OOtre  elles,   la  nature  ilu  l.nt    objet  de  II  mndi- 
tion,  et  toutes  les  .mu,     ,1   M  Mai    ■     d   >r  lient 

terril  anaaià  déter ter  le  véritable  earaetèn 

de  l'ai  ie  :  qu'un  devrait  juger ,  d'après  cel  i ,  ra 

(pic  la   eOOditiofl  illicite  en  a  .  le  le  11p.nl  pu  .!■,- 

mm. mi ,  la  rentable  cauae,  fantenr  de  l'acte 

avnlll    eu   pour    luit    Unique  île    pollkser   Ulie    per- 
sonne, par    l'appel   il  un   imui  .    a  l.me  l.i  1  luise 
lil.illialile  ,  iniinorale  ,   ou  In, 11   ;iu  1  (.ulr.iire    que 
sa   volonle    priai  Iplle  a  île  de  (  olilerer  DO   bi(  Il 
fait  à  Cette  personne,  quoique   |0U|  une    ,  ,,n.|i- 

liou  illicite.  Ki  d'après  eotte  diatim  ùon  ,  racle  , 

dans  le  premier  CM,  serait  nul,  connue  ii'av.ml 

d'autre  cause  qu'une  cause  honteuse  degoi 
sous  la  forme  d'une  condition  ;  M  dans  le  sm  ond, 

il  Serait  valable,  c me  donation   vcritable  ,  la 

condiiion  étant  réputée  mm  écrite. 

l'areourons  rapidement  quelques  livpollicses. 

Ou'un  oncle  déclare,  dans  un  aile  reçu  par 

notaires,  qu'il  fait  h  son  neveu  donation  entra* 

vifs  ei  irrévocable  de  son  dfitnainfi  ;  qu'il  ajoata 
qu'il  entend  néanmoins  donner  aoue  la  condition 

que  8011  neveu  Se  Séparera  de.  sa  l'enune  ;  quede 

son  coté  le  neveu  déclare  accepter  b  disposition 

et  se  soumellre  à  ce  qui  lui  esl  prescrit  ,  el  qu'il 
y  ait  minute  de  l'acte  :  en  pareil  cas,  on  doit 
dire  que  cet  acte  est  une  véritable  donation, 
faite,  il  est  vrai ,  sous  une  oMdhkn  illicite,  mais 
sous  une  condition  simplement  réputée  non  écrite 
pour  cette  cause;  car  les  rapports  qui  exieteot 
entre  les  partiel  doivent  nasoreUesBeot  i  nra 
croire  que  la  volonté  de  i  ooférev  un  bienfait  au 
neveu  était  prédominante  dans  la  pensée  de  l'mi- 
clc  :  el  si  l'on  n'appliquait  pas  l'article  000  à 
un  h  I  cas. .  ei  autres  anatognec  .  il  ne  serait  pas 

vrai  de  dire,  comme  M  le  dit  dans  cel  article, 
que,  dans  (ouïe  disposition  entre-vils  ou  tesla- 

niai*  |,ar  BM  toail  "  ai  ,  il   ,'IjiI   ,1a  n. 

pni  I  i  inl  le 

|    i  ij.t  bm  obligation  a  liln 

i   i,\.  ,i  .,,,-,!  "        ml  *,,uln  l'aa- 

;   1-,  jaanja'i  *a  mort  le  tuovcQ  de  erulylij,  r  Km 
avec  la  reavn  I 


ÔIMI 
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iiii'iii.iin- .  I.s  conditions  impossibles,  celles  cou- 
Mires  aux  lois  on  aux  mœurs,  son;  réputées  non 
écrites. 
Qu'un  pareil  acte  si.it  même  passé  entre  des 

imli\idiis  qui  ne  soin  lies  par  aucun  rapport  de 
parenté  ni  de  services  rendus  et  reçus,  et  que 
la  condition  imposée  sou  simplement  impossible 
naturellement ,  et  non  immorale  .  par  exemple  , 
celle  de  loucher  le  ciel  du  doigt,  nous  devrons 
encore  décider  que  la  volonté  de  donner  a  pré- 
dominé dans  l.i  pensée  du  disposant,  puisqu'il  ne 
pouvait  avoir  aucun  motif  de  désirer  l'accomplis- 
sement d'une  pareille  condition,  qui  n'a  été  que 
reflet  d'un  caprice  ou  le  résultat  bizarre  d'une 
imagination  déréglée  :  d'où  il  n'y  ;>  toutefois  pas 
sairement  à  conclure  qu'il  était  insensé, 
puisque  la  loi  suppose  l'insertion  de  conditions 
naturellement  impossibles ,  sans  en  tirer  cette 
conclusion;  loin  de  là,  elle  déclare  la  disposition 
valable. 

Mais  qu'un  homme ,  animé  du  désir  de  se  ven- 
ger de  quelqu'un,  passe,  avec  un  individu  qui  ne 
lui  est  lié  par  aucun  rapport  et  dont  il  n'a  reçu 
aucun  service,  un  acie  qui  aura  la  forme  des  actes 
de  donation,  et  qu'il  y  déclare  lui  faire  donation 
irrévocable  de  telle  chose,  à  condition  qu'il  com- 
mettra un  crime,  par  exemple,  un  assassinat  sur 
telle  personne  ,  ou  un  incendie  ;  nous  avouerons 
qu'un  tel  acte  ,  bien  qu'il  soil  qualifié  donation  et 
qu'il  en  ait  toutes  les  formes,  est  plutôt  un  acte 
à  litre  onéreux  qu'une  donation  véritable;  car 
tout  porte  à  croire  que  la  volonté  de  conférer  un 
bienfait  n'a  point  été  la  pensée  prédominante  de 
l'auteur  de  l'acte.  C'est  bien  plutôt  une  obligation 
à  titre  onéreux  qu'on  a  voulu  souscrire  sous  une 
condition  immorale,  et  qui  en  était  la  véritable  et 
unique  cause;  en  sorte  que,  d'après  l'art.  1131, 
cette  obligation  devrait  être  nulle,  comme  fondée 
sur  une  cause  illicite,  et  elle  devrait  être  nulle 
aussi  d'après  l'article  1172,  comme  subordonnée 
à  une  condition  contraire  aux  mœurs  et  aux  lois. 
Ce  que  l'on  doit  rechercher  dans  les  actes,  pour 
en  déterminer  les  caractères  et  les  effets,  ce  sont 
moins  les  termes  que  l'intention  véritable  des 
parties ,  et  à  cet  égard ,  les  magistrats  ont  un 
pouvoir  que  la  loi  ne  pouvait  leur  dénier  -ans 
danger.  Tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  de  plus  positif 
sot  ce  point,  c'est  qui  la  déclaration  de  dot 
dans  un  acte  qui  en  réunira  toutes  les  formes, 


établira   une  présomption   lavorable  qu'en 
c'est  une  donation.  Dans  le  doute  même  ti  ,|. 
quelques  circonstances  du  fait,  on  devrait 
incliner  à  la  donation,  et  en  eonséqueni  e  déi 
l'acte  valable,   eu  répulaut  la  condition  sin 
ment  non  écrite.  Mais  lorsqu'il  sua  bien  évii  i 
d'après    ces  mêmes   circonstances,  que  1';!$, 
quoique  qualitié  donation  ,  n'est  au   fond  (  ;, 
acte   qui    n'a   eu   d'autre   cause    que   l'inte:  n 
de  pousser  quelqu'un,  par  l'appât  d'un  gai 
une  action  réprouvée  par  les  lois  ou  les  bu  e> 
mœurs,  on  devra  caractériser  l'acte  d'acte  à  n 
onéreux,  comme  fait  sous  une  charge  illicite  u 
en  est  la  seule  cause,  plutôt  que  comme  un 
nation  faite  sous  une  condition  réprouvée  pa  a 
lois.  Dans  le  cas  de  la  première  interprétai  t, 
tant  pis  pour  l'auteur  de  l'acte  d'avoir  donné  » 
une  telle  condition;  dans  ceux  de  la  secoii, 
celui   qui  a  reçu  la  promesse  faussement  qi  i. 
fiée  donation,  n'en  pourra  demander  l'exécui  i, 
comme  étant  aussi  en  cause  honteuse  ,  cl  la  t- 
position  de  l'article  11 31  ne  sera  pas  mécon  :. 
On  eût  prévenu  ces  difficultés  si  l'on  s' il 
borné  ,  comme  dans  le  droit  romain  ,  à  ne  ■ 
pu  1er  non  écrites  les  conditions  impossible  u 
illicites,  que  dans  les  actes  de  dernière  volt4 
seulement  ;  et  cela  nous  eût  paru  bien  plus  t- 
sonnablc  et  bien  plus  politique  ,  surtout  quai  il 
se  serait  agi  de  conditions  immorales  ou  con  i- 
resaux  lois;  niais  stutuil  Icjc. 

109.  M.   Delvincourl  n'explique  pas  coi  e 
nous  celle  difficulté;  il  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  < 
c    a  admis  la  disposition  du  droit  romain  ri 
i   veulent  aux  conventions  :  Toute  condition  d  * 
i   chose   impossible   ou   contraire   aux   bo\  i 
«  mœurs ,  ou  prohiber,  par  la  loi,  est  nu 

<  rend  nulle   la   convention   qui  en   dépend  I 
«    peut  paraître  étonnant,  d'après  cela,  q 

<  ail  adopté  une  disposition  contraire  dai 

i  licle  !)(IU  pour  les  donations  entre-vils, 

€  sont  de  véritables  contrais  ,  ou  au  moins 

<  l'un  n'ait  fait  aucune  distinction  entre  i 

<  ditions  réellement   impossibles,  i 

«  sont  contraires  aux  lois  cl  aux  bonnes  uni 

«  Comment  en  effet  supposer  qu'un  homme 

«  s'est  formellement  engagé  a  commettre 

c  marnais.- action  puisse  venir  demande! 

<  de  sa  turpitude  '.'  V  moins  que  l'on  ne  di 
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iulu  •  - n 1 1 •  «*- <  1 1 < •  i  par  là  l'effet  do  la  mal- 

il  ci  ilimali'iir ,   in   favorisant  In  doua 

,!.■  qui  n'obtempérai ail   pas  à  la  condition. 

n  peut  suppii  ci  qu'il  n'\  a  consenti  < j n •  ■  pour 

i  ijuo  le  donateur  m-  s'adressât  a  mm 

"un  ■  ipii        ail  moins  scrupuleuse. 

ailleurs,  mi  li'  donataire  a  accompli  la  con- 

ï  gg  .  mu  iHiii.  Dans  li'  premier  ras ,  jn  pense 

i,  il  est  indigne  lie  la  piolcclion  de  la  lui,  et 

ne  toute  action  doit   lui  être  refusée  (arti- 

,,•  Hôl)  ;  dans  le  second  ,  au  contraire  ,   il 

;.  1 1 1  •■  d'être  favorise,  el  il  n'v  a  pas  d'inenn- 

cnienls  de  le  récompenser  au\  dépensdu  do- 

qui   csl    bien    plus   coupable  d'avoir 

a  le  séduire  pour  lui  l'aire  i  oiuiucttre 

ii  crime.  Je  nuis  que  c'esl  tout  ce  qu'il  rst 

ouible  de  dire  pour  justiticr  la  disposition  de 

irliclc  mut,   en  tant  qu'elle  s'applique  aux 

entions  entre-vils.  » 

10.  Mais  nous  ferons  remarquer  que  cela  ne 

cilic  point  cet  article  avec  l'article  1 1"  I  .  car 

npiui  ne  supposerait-on  pas  également  que 

ii  à  qui  l'on  a  fait  une  promesse  autre  qu'une 

aluni,  80U8  uni'  condition  illicite,  ne  l'a  ac- 

lée  aussi  qu'alin  que  le  promettant  ne  s'adres- 

1  une  autre  personne  moins  scrupuleuse?  là 

endanl  assurément  un  tel  engagement,  n'ayant 

I  tire  cause  qu'une  cause  bonteuse,  sérail  nul 

.   termes  formels  de  cet  article  I  1  ~>  1 .  Dr  plus, 

i  mil  bien  même  la  condition  n'aurait  poinl  été 

iplic,  l'engageincnt  n'en  serait  pas  moins  nul 

l'article    117:2,    puisqu'elle    n'csl    pulnl 

non  éerilr  dans  les  actes  à  litre  onéreux 

;  qu'elle  est  illicite  :  au  contraire  ,  elle  vicie  la 

iveniiim  qui  en  dépend  ;  el  en  réputanl  mm 

ite  ilans  les  donations  la  condition  illicite  ,  la 

tic  dit   pas   que    l'accomplissement   de  celle 

idition  anéantira  la  donation ,  ci  rendra  non 

«Table  le  donataire  à  en  demander  l'exécution. 

ailleurs,  l'accomplissement  ou  l'inaccomplisse- 

-ii t  d'une  condition  ne  change  pas  la  nature  de 

te ,  seulement  elle  lui  fait  produire  son  effet  , 

HDpêche  que  cet  effet  ait  lieu,  si  la  condition 

suspensive;  et  cependant  il  résulterait  de  la 

itinction  de  M.  Delvincourt  que  si  la  condition 

*t  peint  accomplie  ,  l'acte  devrait  valoir  connue 

nation  ,  1 1  la  condition  être  réputée  non  écrite; 

le  si  elle  a  été  accomplie,  l'acte  devrait  être 


nuls,  comme  tonde  sur  une 

dire  parmi  i  titre 

onéreux  qui  n'ont  | ,i  de  cause,  ou  qui  o  i  n 

ont  qu'une  réprouvé*  pat  1 1  loi  ou  II  i  ma 

qui  revient    au   même.    \    ,,,   |,.    ,,  (  ,  ..,„,_   ,,  ,,,. 

distinction  ne  concilie  point  les  deux  dispositions 
i\n  Code  ,  qui  parainenl  si  conli  tin  dan  tan 
luoiiis,  et  qui  le  sont  en  réalité  dam  tan  ré- 
sultai*. Elle  HO  IIUIIS  |  ;,  „„,. 
oie  .    eu  ce  que  le  jni  iseon suite   ,|ui  la  fait 

rais dani  l'bypolbèae  d'une  donation,  qu'il 

regard mine  nulle  si  la  condition  a  été  remplie, 

tandis  que  le  <  ode,  au  lieu  de  l'annuler,  se  Imrill- 

à  déclarer  que  la  c lilion  eat  réputée  i ici  ite. 

I  a  rentable  manièi  •  de  i  onciliei  les  test 
Code  .',  cet  égard  consiste  donc,  selon  noua,  à 
bien  discerner  quelle  esi  respi  ce  d'aï  le  qui  a  en 
lieu  :  si  l'on  juge  q 'est  en  réalité  une  dona- 
tion, elle  devra  i\  técuter,  nonobstant  la  condi- 
tion illicite,  que  celte  condition  son  ou  non  ad  oiU. 
plie,  n'importe,  sauf  an  donataire  ■  répondn  I 
la  société  du  trouble  qu'il  lui  aurait  causé  en  l'ac- 
complissant. Si  l'acte  csi  jugé  n'avoir  de  la  don» 

ti pie  les  formes  extérieures  ,  si  au  i I  c'est 

un  acte  a  dm ireux,  que  la  condition  son  ou 

non  accomplie,  rengagement  n'en  reste  pas  moins 
nul,  comme  ion.  le  sur  une  «ans,'  illicite,  et  comme 
dépendant  d'une  condition  qui  l'annulait,  (Arti- 
cle* 1151  el  1 17-i.i 

III.  An  surplus,  eu  réputanl  non  é<  rites,  dans 

toute  ilispusiti ntre-vifi  on  testamentaire,  les 

e litiona  impossible! ,  celles  contraires  aux  lois 

ou  aux  lionnes  mouis,  l'article  900  ne  doit  pas 
être  entendu  unique ni  des  conditions  propre- 
ment dites,  qui  sonl  le  lis  d'un  euueuielil  fUtUr 

ei  incertain,  tu  cas  hypothétique;  il  s'applique 
également  aux  cas  où  la  disposition  a  été  faite 
sous  la  forme  d'une  charge  positive,  de  la  nature 

lie    celles    dont     il    vient    d'elle    parlé,     Xllisi     peu 

importe  qu'un  testateur  ail  dit .  après  avoir  fait 
un  legs  à  un  individu   J  UgaUrirt 

<lc  faire  U  ll<  chou..., pj'il  ail  dit  :  Je  Irjue  à 

Paul,  s'il  fait  telle  chose  :  dans  les  deux  , 

la  chose  est  impossible  .  contraire  aux  lois  ou  aux 

mesure,  la  charge  ou  la  condition  Km  rejetée, 

et  la  disposition  recevra  ion  ex non.  Ce  qu'un 

a  entendu  réputer  non  écrit,!  'est  toute  clause  qui 
aurait  pour  objet  une  chose  impossible  ou  con- 


10     | 
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Ir.iiiv  aux  Iota  cm  :in\  nueurs.  la  loi  il«-s  .'I- 1  -J  sep-  d'obéir  :'i  la  volonté  do  celui  qui  le  lui  a  (l 

lembre  1 791  ■  précilée .  te  s»-r\  iii  de  ces  exprès-  puisque  jusque-là  il  l'ignore,  ou  est  censé  Pi 
sions  générales ,  louis  rieuse  ùnpérativ»  on  pro-         Si  l'impossibilité  est  survenue  après 

hibitivt,  etc.  ;  et  c'est  dans  le  même  sens  qu'il  du  testateur,  et  que  le  légataire  soit  déj;  I 

l.uit  entendre  le  mot  condition   employé  dans  quand  elle  est  survenue,  comme  la  cot'ij 

l'article  !)0().  n'était  point  alors  réputée  non  écrite,  étant  i  c 

d'une  exécution  possible,  on  doit  dire  que   I 

1 1 '2.  Tour  qu'une  condition  soit  réputée  non  est   devenu    caduc,   puisque  l'accompli» 

écrite  comme  impossible ,  il  Faut  que  les  lois  de  la  même  de  la  condition  après  la  mort  du  lé; 

nature  mettent  obstacle  à  son  accomplissement  :  n'oiiipéelieiail  point  la   caducité  du  legs 

par  exemple ,  ri  cwlum  iliiiito  leligeri*  ;  niais  l'im-  cle  10 10) ,  et  que  tout  ce  qu'on  potin  ail  d 

possibilité  relative  seulement  an  gratifié  n'im-  faveur  des  héritiers  du  légataire,  c'est  qui 

prime  point  à  la  condition  le  caractère  d'impos-  possibilité  équivalait  à  l'accomplissement, 
sible  (i).  Mais  si  c'est  du  vivant  du   légataire,  qt», 

après  la  mort  du  testateur,  que  l'impossibil  c 

113.  Si  la  condition  n'est  naturellement  ou  survenue,  il  faut  encore  distinguer.  Si  c'e 

moralement  impossible'  que  pour  partie,  on  doit  son  fait,  OU  s'il  a  été  en  retard  d'obéir  à  lai 'd 

l'accomplir  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  physique-  lion,  le  legs  est  caduc;  dans  le  cas  contrai  i  i 

ment  ou  moralement  impossible;  el  pour  le  sur-  est  valable,  si  toutefois  la  condition  n'étaU 

plus,  elle  est  réputée  non  écrite  (*).  Les  juris-  mise   comme   événement  incertain  ,    cas  'm 

Consultes  romains  donnaient  comme  exemple  le  lequel    son  inaccomplissemcnt  rendrait  le  * 

cas  d'un  héritier  institué  à  la  charge  d'affranchir  caduc.  Mais  nous  reviendrons  plus  lard  n> 

certains  esclaves  dont  quelques-uns  étaient  venus  point. 
à  mourir  avant  qu'il  lût  en  relard  d'exécuter  la 

volonté  du  testateur;')  ce  sujet  :  en  affranchissant         \  10.  Si  un  legs  est  laissé  à  quelqu'un  si  I 

les  autres,  il  accomplissait  suffisamment  la  cou-  condition  de  ne  pas  faire   une  chose  phys  t 

dition.  ment  impossible,  par  exemple,  s' i  hic  lu 

lecid  du  doigt,   il  n'y  a  pas  là  ,  à  propre  n 

\  11.  De  même,  si  l'impossibilité  d'accomplir  parler,  de  conditions  :  le  legs  est  pur  el  sii  i 

la  condition  ne  résultait  que  de  la  brièveté  du  Mais  si'un  héritier  est  grevé  au  profit  d'une:! 

temps  qui  a  été  accordé  au  donataire  à  cet  effet ,  personne  d'un  legs  sous  une  pareille  condii  i 

celte  condition  ne  serait  point  réputée  non  écrite;  par  exemple  :  Sempronius  meus  liera 

seule ut  on  accorderait  au  donataire  le  temps  nisi  cœlum  digilo  tcligais,  Tilin  centu 

suffisant  pour  l'accomplir  (s).  alors  il  est  certain  que  le  legs  est  caduc,  i 

que  l'héritier  a  accompli  la  condition,  et  qi  S 

1  1  .">.  Pour  le  cas  où  la  condition ,  d'abord  pos-  n'était  qu'en  ne  l'accomplissant  pas  qu'il  en  i 

sible,  est  ensuite  devenue  impossible,  l'on  doit  grevé.  Ces  conditions  sont  appelées  négative  I 

distinguer.  lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  chose  phyi  ii 

Si  l'impossibilité  est  survenue  pendant  la  vie  impossible,  comme  dans  l'espèce,  elles  n'ouï 

du  testateur,  la  condition  est  réputée  non  écrite,  la  condition  que  le  nom. 
attendu  que  c'est  le  moment  de  la  mort  du  tes- 
tateur qu'il  faut  considérer  :  ce  ne  peut  être  en  117.  Le  Code  réputé  bien  non  écrites,  < 
effet  que  de  ce  moment  que,  en  thèse  générale,      toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire, } 
le  légataire  doit  être  tenu,  pour  avoir  le  legs,      conditions  impossibles,  ainsi  que  celles  contra 

(1)  !..  4,    |  1.  (1.  </<■  Statu  liln-ri».  Ilicird,  des  Disposition»            (3;    lin  ;;..l.  -,  des  Testaments,  chap.  vil,sccl.  - 
fléïtlIHWfffMi  n"  '-SI  tl  loir,  f oyez  aiihii  laL.  137.  r  S,  ff.de        est  ii" [linion  roulraire,  en  s'altarhanl  .'i  la  loîfl 

'        otlif.  dit. tinta.;  mail  il  avoue  que plusieurs  auteurs  uc uni  f> 

(2)  L.  11,  IT.  de  Dutc  pralegata.  —  I..  C,  I,  (T.  de  Condit.       su»  iril. 
tt  denwmt . 
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III  u.irnrs,  mais  il  n'empêche  point 
il  grever  un  héritier  ou  un  légataire  univi 

i  .1  titre  universel  .1  un  li  _•  sous  une  condition, 

..h  m' lui  pas  telle  du  .  .■  que  le* 

I  usina  appelaient   Lui    tub  nomini   pœna. 

■  exemple,  que  Sempronius ,  mon  héritier,  n 

■  il  qu'il  n'aille  à  Capoue  flan*  l'année  il: 
r«  èic< '< .  donne  cent  à  l'itiiu.  (  en  sortes  •  1<- 
li,  ainsi  que  les  fuléicommis,  ci  in.  un-  le  don 

■  la  liborti-  aux  esclaves,  étaient  remaniés  connue 

■  savant  Justinien,  parce  molil  assez  frivole  , 

■  m  nous,  que  la  liberté  île  l'héritier  m-  devait 

lée  :   l.tijuta,  non  ex  odio ,  sal  ej 

U  Mm  profit  m  i  <!•  lu  m.  (  in  donnait  cm  orc 

i  le  autre  raison,  que  c'était  faire  dépendre  le 

i  ilii  legs  de  l.i   volonté  de  l'héritier,  tandis 

■  de  la  nature  des  legs  de  n'être  pas  laissés 
m  librearbilre  (i). 

luslinirii.  au  contraire,  a  décidé  (;)  que  ce* 

positions  seraient  valables,  et  que  l'héritier 

lu  legs  serait  tenu  de  faire  la  chose  qui 

é  imposée  ,  ou  de  s'abstenir  de  relie  qui 

interdite,  sinon  de  payer  le  l<i;s .  à  moins 

i  que  ce  qui   lui  serait  prescrit   ne  fut 

l'Otsililo  ,  contraire  aux   luis  ou  aux   lu. mus 

purs,  aiii|iiel  cas  le  legs  était  nul  (s),  p 

.  disent  quelques  docteurs,  la  condition 
non  écrite  était  censée  accomplie  ,  et  on 
v.ui  gr<  vé  l'héritier  qu'autant  qu'il  ne  l'accom- 
is  ;  mais  mieux  encore,  suivant  d'autres  , 
reeque  le  lc-s  étant  fait  pour  punir  l'héritier 
cas  où  il  ne  ferait  pas  ce  qui  lui  était  pres- 
t,  il  n'y  a  raisonnablement  pas  à  le  punir  pour 
iroir  pas  lait  une  chose  impossible,  ou  pour 
•tre abstenu  de  faire  une  chose  illicite  ou  lion- 
ne. 

1 IS.  L'on  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  ne  suivrait 
I  il  décision  de  Justinien  ;  car ,  comme  l'ob- 
rvc  très-bien  M.  belviheourt ,  un  testateur  a  le 

uii  d'imposer  à  son  héritier  telle  condili |u'il 

intenable ,  pourvu  qu'elle  soil  possible  el 

■  t  ce  droit  serait  illusoire  s'il  n'avait  pas 
ni  celui  de  le  punir  au  cas  où  il  ne  satisferait 


point  a  h  il-  condition  :  or  I.-  testât)  m  d'i 
d'autre  moyi  n  pont  1 1  la  qnc  da  le  prin  i  .1.  uwl 
on  partie  «1«  *>  bieni  qn'il  loi  laîaw;  nui»  potu 
pouvoir  l'en  priver  il  est  bi bliaeé  de  b 

lier  à  un  autre.  D'ailli  Midérttt,  im" 

avec  lea  juriaconsuliei  i ■  Marne 

faila  principalement  en  vue  de  .  onlraindre  1 1><  ■  i- 
u'i  i  a  faire  la  •  bo  ■  pn  it  rite  ,  >.u  I  l'interdire 
ii  II.- qui  lui  télé  défendue,  on  i"  peut  néan- 
moins l'empêcher  de  direauaai  que  le  légataire 
a  été  pour  be.iiii  oiijnljns  la  pen  * ■•■  du  ii  itatev, 
puisque  celui-ci  eoi  pu  disposer  de  l'objet  au 
profil  de  toute  aune  pen te. 

1 19.  M.iis.iii  doit  admettre  aman  pour  prin<  ipe 
que  dans  •  .    lea  conditions 

imposées  .i  l'héritier  qui  seraient ,  dans  leaauln  ■ 

cas,  réputées  i .nies  comme  impossible! , 

contraires  aux  luis  ou  lui  mosurt .  rendraient  nul 
le  legs  mis  à  la  charge  sous  de  pareilles  condi- 
tions; car  il  n'a  été  grevé  qo'anlanl  qu'il  i 
accomplirait  pas,  .t  il  est  dispensé  de  lea  accom- 
plir. Il  serait  impolitiipie  d'ailleurs,  de  ne  lui  laia- 
ier  d'autre  moyen  de  l'affranchir  de  l'obligation 

île  paver  le  legs,  que  «lo  l.uie  UOechose  immo- 
rale. 

110.  On  a  toujours  regardé  coin illicite  , 

du  moins  dans  les  ailes  de  dernière  volonté,  la 

condition  imposée  à  une  personne  de  l'un  m  l'an- 

■  dt  n.  point  k  m- i  1 1  ■  ;  i  .n  le  mariage 

est  utile  à  b  km  i.  lé.  Noua  reviendrona  loulefoia 

tout  à  l'heure  sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  la 
condition  de  ne  point  se  marier  insérée  dans  les 
donations. 

121.  On  regardait  aussi  comme  illicite  la  con- 
dition de  M  se  m. il  ni  que  suivant  le  lion  plaisir 
d'un  tiers,  urbilialii  allvriu*  (:.)  ,  ainsi  que  celle 
imposée  i  n  |»'re  de  ne  point  marier  ton  en- 
fant 

\11.  M. us  jusqu'à   la  loi  des  •>  I-     ■  j  t.  nihre 

17'.H  ,  on  ■  généralement  n  gardé  i li<  itc 


(1)  t..  43,  f  pmuh  .  (f  de  Lejat.  |o. 

[2;    Pjr  IjI  ..i  imi.pi.-.  Coct.  de  Un  ijtur  ptrnir  HMItflf,  <  t-' 
3)   /'ov'-l.'  5  36,  Initil.,  de  Légat. 

i    I    Î3,ff.  deCondil.etdcmonit.,  et  t..  3,Cod.  de  Imtietm 
hi'f.  t*Umi/a,combini 


(I)  L.  73,  $  4,  f.  dt  Ctndil.  et  démenti.  Furgolt,  det  lei- 

|,l.,ir..l...  I..| 

(0)  L.  79,  S  •"  .  de  Cndit.  et  demomit.  Kurjolc,  iW. 
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l.i  condition  imposée  à  nne  personne  de  ne  poinl 
si*  marier  avant  un  certain  temps  {^.  pourvu 
que  l'époque  fixée  ne  fui  pas  trop  reculée  ,  el  ne 
rat  point  on  quelque  s  irle  en  prohibition 
absolue. 

125.  Celle  de  ne  point  se  marier  avec  une 
«ne  de  tel  lien  ,  de  telle  ville  ,  était  pareil- 
lement licite,  à  moins  (pie  celui  ou  celle  à  qui 

elle  était  imposée  ne  put  ,  à  raison   de  Son  état 

et  d'antres  circonstances,  trouver  facilement  un 
parti  sortable  ailleurs  (i). 

12  i.  Celle  de  ne  point  se  marier  avec  telle  et 
telle  personne  désignée  était  également  admise, 
quia  née  vidt  ri  taUeonditione  viduilalem  injunc- 
i(im,  eut»  alii  euilibei  tafia  commode  possil  nu- 
i.  Ni  condition  était  néanmoins  rejetée  si 
celui  à  qui  elle  était  imposée  se  trouvait  en  con- 
science  obligé  d'épouser  la  personne  pour  réparer 
le  tort  qu'il  lui  avait  causé  dans  sa  réputation  ou 
son  honneur. 

125.  I.a  condition  d'épouser  telle  personne 
n'est  point  réprouvée  ,  puisque  la  loi  elle-même 
déclare  sans  effet  les  donations  faites  en  faveur 
de  mariage  ,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas 
(ail.  1088)  (i).  c'est  donc  supposer  que  la  do- 
nation a  été  faite  sous  la  condition  du  mariage 
avec  la  personne  dénommée  dans  l'acte. 

Cependant  la  condition  imposée  dans  un  tes- 
tament, et  à  laquelle  par  conséquent  le  donataire 
n'a  poinl  souscrit,  d'épouser  une  personne  notée 
par  quelque  condamnation,  ou  de  mœurs  dés 
honnêtes,  devrait  être  réputée  non  écrite. 

Quant  à  celle  imposée  à  un  oncle  d'épouser 
sa  nièce,  il  y  a  plus  de  difficulté. 

Ainsi  n'ayant  pas  d'enfants,  et  ne  voulant  pas 
que  mes  biens  sortent  de  ma  famille,  je  les 
donne  à  mon  frère,  à  condition  qu'il  épousera 
Elisabeth  notre  nièce. 

Ricard  (s)  décidait  que  la  condition  imposée 
même  à  un  cousin  germain  d'épouser  sa  cousine, 
aut  vue  versa,  élail  licite,  quoique  le  mariage, 


d'après  les  règles  canoniques,  fut  interdit  ,  .• 
parents  à  ce  degré.  Par  cela  même  que  Toi» 
pouvait    être  levé  au   moyeu  de    dispenses  I 
condition ,    suivant    cet  auteur ,   élail   lici 
obligeait  le  donataire  à  faire  les  déniai. 
cessaires  pour  faire  lever  l'empêchement,  (  p 
complir  autant  qu'il   était  en  lui  la  voient  h 
donateur  ou  testateur.  Il  ne  réputail,  en  un   \ 
non  écrite  la  condition  qu'autant  que  l'obs  li 
au  mariage  n'eût  pu  être  levé  par  des  dispei  s 

Furgole  (o)  pensait  le  contraire  pour  ton  I 
cas  où  le  mariage  u  eût  pu  être  célébré  i  . 
moven  de  dispenses  ;  et  il  cite  des  arrêts  (pi  m 
jugé  la  question  en  ce  sens,  relativement  b 
condition  imposée  à  un  cousin-germain  d'éposr 
sa  cousine. 

D'autres  auteurs  distinguaient  les  cousins  I 
mains  «"avec  les  autres  parents  de  degrés  m 
éloignés,  et  ils  voulaient  que  la  condition  imp  -t 
aux  cousins  germains  ftlt  rejelée ,  à  cause  li  1 
prohibition  du  concile  de  Trente  d'obtenir  s 
dispenses,  mais  quant  à  la  condition  impos.  i 
d'autres  parents,  ils  la  regardaient  comme  lU 
licite. 

Furgole  convient,  au  surplus  qu'elle  eût» 
très-licite  en  droit  romain  ,  même  quand  t 
aurait  été  imposée  à  un  cousin  germain,  p 
le  mariage,  dans  cette  législation,  était  pei's 
entre  parents  à  ce  degré,  el  c'esl  d'ailleurs  e 
que  décident  nettement  plusieurs  textes  (7).  1 
sorte  que  s'il  eût  écrit  sous  le  Code ,  il  eût  - 
gardé  comme  licite  la  condition  imposée  à  1 
cousin  germain  d'épouser  sa  cousine,  maiscon't 
illicite  celle  imposée  à  un  oncle  d'épouser  a 
nièce ,  quoique  le  mariage  entre  l'oncle  e  1 
nièce  puisse  avoir  lieu  au  moyen  de  dispenses  1 
roi.  (Art.  164.) 

Nous  nous  rangeons  à  l'opinion  de  Rica  , 
qui  nous  parait  bien  plus  rationnelle  :  celle 
Furgole  ne  repose  d'ailleurs  que  sur  une  fat  i 
base  ,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Pourquoi  Ricard  ,  en  ell'ct ,  regardc-l-il  t 
condition  comme  licite?  C'est  parce  que,  1 
l'imposant ,  le  testateur  n'a  pu   vouloir  su 


(1)  L.  72,  J  9,  (1.  de  Comlit.et  demonsl.  Pnrgole , des  Testa- 
nt, nt  1.  1  liap.  *  11.  icct.  2 

J     t..  1.7.  Il    ili   t'imdil.  etdemonst.  Furgole,    ibid. 

1    B3,j  H.  deCondit.  etdemmut. 

(i)  Code  de  Hollande,  art.  209, 281. 


['.\)   Pi  *  Disposition irfil  tonnelles,  no«  2fl2rt  2G3. 

(G)  Des  Teitumiitt\.  rli.ij..  vu,  m  .1.  'i.  ■>     7  i  .t  s. m, 
7     I     ; .  1....I    de  tondit,  insert.,  cl  I..  2,  Cod.  dt  httl 
subit,  sub  condtt.  fact. 


riTRE  II.-  DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  II   DES  il  -I  \Ml  M- 


*.>,  si  co  n'eut  (|tic  I.-  légataire  fil  le    'I.  mar- 

aiies  |inur  iiliiciiir  1rs  dispen 

le  mariage  :i|>i ■■>  les  avoir  obtenues. 

■  online  s'il  avait  'lit  :  L  ligui  à  Paul, 

des  dispenses  ptiui  ip»usei  tu  cousine, 

-  1rs  avoir  obtenues  .  i!  /'«  pause  i  n  effet, 

i  cela,  dans  la   pensée  du  testateur,  n'était 

le  el  même  <  hose,  une  < lilion  com- 

.  el  voilà  tout  :  m   ce  que  prescrivait  le 

1  n'avait  i  ii'ii  d'illicite  ,  car 

iint  illicite  île  sollicite  i  des  dispenses 

iT  sa  cousine  ,   el   de   l'épouser  après 

blcuues.  Le  mariage,  dira  l-on  ,  était 

rdil  eu  principe  entre  cousins  germains  ;  il 

jit  autorisé  qu'au  moven  de  dispenses;  et 

v  ronde  cl  la  nieee  ,  sous  le  Code  ,  il  n'est 


us.-  que  pour  îles  motifs  graves.  Mus  un 
iiid  que  de  deux  choses  l'une  ,  ou  ces  motifs 
leront ,  et  seront  agréés  ,  ou  ils  seront  jugés 
ai  exister:  dans  le  premier  cas,  la  prévoyance 
i  volonté  du  donateur  recevront  leur  effet  ; 
mid,  la  condition  devenant,  ou  plutôt 
il  impossible,  elle  sera  réputée  non  écrite, 
iine  dit  très-bien  Ricard.  Mais  du  moins  le 
atairc  aura  du  faire  les  démarches  nécessaires 
t  iccomplir  la  volonté  du  donateur. 

dénature  d'ailleurs  le  véritable  état  de 
uestion,  en  disant  que  le  caractère  de  la  con- 
10  doit  se  déterminer  eu  égard  à  l'état  des 
ses  Ionique  la  condition  a  été  imposée,  suivant 
l"'T.  !j  t> ,  IT.  de  Yerb.  obliij.,  ou  du  moins 
i  au  temps  de  la  mort  du  testateur,  il.ms 
■  'suions   testamentaires,  t'ar,  en    lui  ac- 
■  cela,  il  n\  a  pas  à  en  conclure,  comme 
•fait,  que  pane  qu'à  la  mort  du  testateur  le 
était  interdit,  la  possibilité  d'obtenir  des 
•enscs  n'a  pu  rendre  la  condition  valide,  puis- 
époque  le  droit  de  solliciter  des  dis- 
ses et  de  les  obtenir,  s'il  y  avait  lieu,  existait 
I    i  araclèrc  de  la  condition,  au  contraire, 
pu  être  déterminé  ,  dans  la  pensée  du  testa- 
,  que  postérieurement  à  sa  mort ,  par  la  pos- 
•  lilé  ou  l'impossibilité  d'obtenir  alors  les  dis- 
l>e  quoi  s'agit-il  dans  la  loi  citée  par 
l'une  stipulation  faite  smis  cette  con- 
iii  :  Si   rem   sacrum   vel  religiosam    Tiliut 
didcrii,  vel  forum  vel  hasilicam  ;  et  le  juris- 
sulle  décide  que  la  stipulation  est  nulle  parce 
:  la  condition  ne  peut  s'accomplir  d'après  le 
î.  ".—T.  vin.  tu.  rn. 


droit ,  t. mi  i!,.  même  que  i  i , il ,  i.,ii  imposable 
en  rail  :  el  il  importe  peu  .  ajoute-l  il ,  que  le 
droit  puisse  changer  on  jour  el  ;  I  alii 

nation  de  cet  objets  .  i  .u  . .  que  l'on  n  i  In  n  ne  , 
c\  -i  i  e  qui  etl  pouibh  maintenant ,  .  t  n 
ce  qui  pourra  le  devenir  :  Non  hum  uaniwm 
l'uturt  itmporii  fut,  mi  ttcvmdvm  preutntù, 
ottoman  débet  uipulatio.  Mais  il  \  ., ,  videmment 

aboa  ,  de  c Jure  de  i  e  leste  que  la  i  onditiob 

dont  il  ('agit  dans  notre  •  ; liait  ■  1 1 î •  il 

le  principe  ,  et  qu'elle  n'a  pu  devenir  licite. 

D'abord,  chacun  sait  que  la  règle  catonienne 
m  s'appliquait  poinl  au  dispositions  condition- 
nelles, et  en  conséquence  que  i.l  legs  qui  eût 

été  nul  à  raison  de  tell t  telle  cii itani 

eût  été  fait  purement  el  simplement,  pouvait 
être  valable  s'il  était  mil  tous  condition,  si  la 
condition  s'accomplissait  en  effet,  et  si  la  eir- 
constani  e  avait  cet  té  :  tout  le  titre  du  digeste  «V 
Régula  ealonicma  fait  lui  de  cette  vérité.  Aussi 
Forgole  ne  >  ile  t  il  à  l'appui  de  sa  règle  qu'une 
loi  qui  traite  d'un  <  as  de  stipulation  :  or  dans  les 

Stipulations  ou  sim.nl  i  elle  i  i  :  IJuodab  inilio  HOU 

valet,  nullo  traelu  temporù  convaUtctr»  \ 
En  outre,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  li  ma 

ri. lue  était  impossible  au  temps  de  la  n  du 

testateur  ,    puisqu'au   moyen   de   dispenses  il 

pouvait  avoir  lieu,  non  pas  d'après  une  iihii- 
velle  loi,  mais  d'après  le  droit  existant  ;  ce  qui 
fait  une  bien  grande  différence  d'ave»  le  cas 
prévu  .m  texte  de  la  loi  romaine  citée  par  Pur- 

gole,  où  l'aliénation  de  l.i   chose  hors  du  com- 

merce  au  moment  de  la  stipulation  condition- 
nelle, n'eût  pu  avoir  lieu  qu'en  \ertu  d'un  droit 
nouveau.  Ainsi,  il  n'j  a  rien  à  couclure  de  ce 
!•  m  .  Il  eat  plus  vrai  de  due ,  au  contraire,  qne 
le  testateur,  en  imposant  la  condition,  a 

voulu   l'aire    une    eln.se   contraire  BUS   luis,    mai-, 

bien  une  chose  conforme  ans  lois  sidérées 

dans  leur  ensemble.  Or  les  lois  idl  n  •  -  dans 

leur  ensemble  ne  sonl  point  un  obstacle  absolu 
au  mariage  dont  il  s'agit  :  dlea  le  défendent,  d 
esl  vrai,  en  principe,  mais  elles  l'admettent  par 

excepti si  les  personnes  qui  sollicitent  les 

dispenses  met  lient  de  li  i  obtenir  ;  en  sorte  qu'eu 
réalité  le  mariage  est  permis  par  la  lai  elle-même , 
mais conditionnellement.  <  renne  fois, 

tout  connue  si  le  testateur  eût  dit:  Je  donne  a  un 
td,  à  condition  qu'il  demandera  d 

M 
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pour  épouser  sa  nièce,  «jn'il  sera  jugé  digne  par 
je  roi  de  les  obtenir,  et  qu'il  L'épousera  en  effel  : 
car,  il  n'a  pu  vouloir  antre  chose,  si  cela  n'a  rien 
de  contraire  aux  lois  ni  aux  mieurs  puisqu'il  D'est 
poinl  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  de  faire  ce 
que  les  lois  autorisent  expressément» 

Toul  ce  qu'on  pourrait  dire  de  plus  spécieux 
contre  celte  décision,  c'est  que  beaucoup  de  per- 
sonnes ,  par  îles  scrupules  de  religion  (i),  ou  par 
d'autres  motifs  encore ,  ont  de  la  répugnance 
pour  ces  sortes  de  mariages.  Mais  que  l'on  ne 
perde  pas  de  vue,  comme  le  ilit  très-bien  l'ur- 
gole  lui-même,  que  toute  condition  est  gênante-; 
elle  l'est  plus  ou  moins,  et  voila  tout.  D'ailleurs, 
pourquoi  un  donataire  ou  légataire  profiterait-il 
d'un  don  qu'on  ne  lui  aurait  pas  fait  sans  la  con- 
dition'.' C'est  peut-être  déjà  trop  qu'il  eu  profite 
quand  la  condition  est  immorale  ou  contraire  aux 
lois,  sans  qu'on  doive  étendre  la  règle  qui  le 
favorise  à  d'au  ires  cas  encore  ,  et  lorsque  le  légis- 
lateur n'avait  pas  les  mêmes  motifs  de  faire 
remise  de  la  condition  (î). 

126.  La  condition  générale  d'épouser  une  per- 
sonne de  la  classe  noble  eût  incontestablement 
été  réputée  non  écrite  sous  l'empire  de  la  loi  du 
9  juin  1790,  qui  abolissait  la  noblesse,  cl  sous 
l'empire  de  la  loi  du  12  septembre  1791,  qui  ne 
permettait  pas  que  la  liberté  de  se  marier  lui 
gênée  par  aucune  clause  impéralive  ou  prohibi- 
tive. La  charte  restitue  à  l'ancienne  noblesse  ses 
litres,  et  donne  au  roi  le  droit  de  faire  des  nobles 
à  volonté.  11  est  vrai  que  la  noblesse  ne  foi  me 
plus  une  classe  particulière  dans  l'Etat ,  mais 
cela  est  indifférent  quant  à  la  question ,  car  ce 
n'est  que  la  noblesse  telle  qu'elle  est  que  le  dona- 
teur ou  testateur  peut  avoir  eu  en  vue  dans  sa 
condition.  Néanmoins,  nous  pensons  que  la  con- 
dition en  général  d'épouser  un  noble,  un  comle, 
un  baron,  etc.,  est  trop  restrictive  de  la  liberté 
de  se  marier,  qu'elle  ne  saurait  s'allier  avec  nos 


mœurs  actuelles  sur  la  valeur  réelle  d( 
purement  nobiliaires,  et  en  conséquence  q 
1 1' ii i  être  réputée  non  écrite. 

127.  Quant  à  la  condition  de  ne  pas  se  1 1. 
ricr ,  il  y  a  plus  de  difficulté  que  sur  celle  i 
pas  se  marier. 

Après  quelques  variations  ,  que  .Instituer  H 
pelle  dans  sa  NovelleXXII,  chap.  xxiu  (s),  u 
condition  avait  fini  par  être  regardée  et» 
licitement  imposée,  même  dans  les  actes  fi  u 
par  la  volonté  d'un  seul,  comme  les  testa  ir 
et  les  codicilles  ;  cet  empereur  l'approuv;  . 
chap.  xliv  de  celle  même  Novelle,  et  sa  dé  to 
était  suivie  en  France,  ainsi  que  l'attestent  « 
gole  (i)  et  autres. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  casst  .n 
par  son  arrêt  du  20  janvier  1800  (s),  rend 
les  conclusions  de  M.  Merlin,  dans  une  ett 
née  sous  l'ancien  droit,  et  dont  il  ne  ser» 
inutile  de  rapporter  les  termes,  afin  de  coni  (r 
l'état  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  cette  a 
lion  et  sur  la  condition  de  se  marier  ou  de  t  it 
se  marier. 

«  La  cour,  considérant  1°  que  la  coiv  o 
«  absolue  de  ne  pas  se  marier  était  répr<ti< 
f  comme  contraire  à  l'utilité  publique,  (l* 
«   gardée  cemnie  non  écrite  dans  les  dispos  <■■ 

<  testamentaires  ou  à  eau  se  de  mort  ;  mais  q  o< 

<  semblable  condition ,  si  clic  était  apposée  « 
i  les  contrats  ,  était  valable  ,  cl  devait  êlrc  ai 
€  cutée ,  parce  qu'ils  sont  l'ouvrage  de  la  vt  il 
i  des  parties ,  qui  ont  stipulé  selon  leurs  t« 
«   cl  selon  leurs  intérêts  ; 

t  Que  celle  espèce  de  convention  ,  pro  ;é 

i  par  les  lois  romaines,   l'était  égalemen  a 

«  notre  législation  ,  et  que  de  là  vient  que  I  U 

«  de  2."i  de  l'ordonnance  des  subslitutioi  d 

«.  1747  déclarait  la  condition  de  ne  poi 

i  marier  accomplie  lorsque  la  personne  i  H 

<  elle  avait  été  imposée   avajl  fait  profe  o 


I     Col  li  le  motif  qui  a  déterminé  M.  Dclvincourl  à  cm- 
t  préférence  l'ariadc  Fnryole,  qui  toolefoii  i'i   td 

«M-  par  d'antrea  eonsidéraliona,  tirées,  selon  lui,  <ln  droit, 
ni.  lï'lvinrourt.  par  le  mémo  motif  mme  non  écrite 

,:  i  ■  !    1 1.:  I  -il  t  ■■  'I  "'[>""   ri   poe  [.ri  fOMM  <l  Uni: 

religion  diOérenlc.  Cela  doos  parait  forl  doutevx,  et  peu  en 
|  .ut   l.i  loléi ance  rellgiec 

liberté  dea  i    ! 

(2)  M.  Chabot)  Qmtiuu  trumiloiret,  mi  mot»  Condition 


concernant  tes  mariaget,  p.  Vil  et  suivante,  regardait,  ' 
nous,  la  condition  imposée  à  un  oncle  d'épouser  sa  niccei 
Iris-licite. 

(S   l.a  loi  ■Ttoeffo,  qoe  Jiistinicn  attribue  a  LueiusMii- 

repni.ni  cette  condition  non  écrite,  il  parait  ipie  celte  Ic- 

été  portée  dans  un  temps  où  la  population  avait  beaucoup 

frit  par  les  guerres  étrangères,  et  sur  tout  par  le*  guerres  i 

i    Del  Tt  ttamenttf  chap.  vu,  seel.  2, ic  G'J. 

(S)  Sirej,  |BM,  1,17*. 
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île  1  Vi.ii  rt'li^ioux  ,  ainsi  et  Je  mtate 

Ile  Wll, chapitre  \i  i\  |'a\ail  établi 

iiar  rapport  .1  l'admission  à  la  prêtrise,  tandis 

l»e  le  même  article  v2->.   abrogeant  lu  ehapi- 

re  xxwi  de  la  Novclli  CXXII1  du  l'euipereur 

ttlinien  ,  répulaii  au  contraire  la  cundiliun  de 

r  e  marin ,  manqude  par  l'entrée  en  religion ,  et 

lait  soue  la  condition  de  se  marier, 

aduc  cl  inutile  ; 

1  rant,  2°<]iif  la  1  ondiliondc  ne  |">int 

lentsaricr  n'était  p.is  méine  rejelée  dans  les 

/«te»  de  dernière  volonli  ;  que  la  NovelleXXlI, 

ire  XLtv,  voulait  que  la  personne  graliGéc 

iinl  du  second  mariage  ou  renonçât  à  la 

iliie  ;  que  cette  Novelle  [■muait  le  droit 

itmmun  de  la  France,   les   cours  en  ayant 

r  nifuriiK  nu  ni  adopté  les  dispositions,  et  que 

I article  25  de  l'ordonnance  de  17  i~,  lequel 

«figeait   en  lui  générale  1rs   dispositions  du 

rail  ancien  relatives  à  la  c lilion  de  ne  point 

e  marin-  apposée  dans  les  contrats,  supposait 

plus  forte  raison  la  validité  du  celle  de  ne 

•mit  te  remarier  ;  qu'ainsi  la  stipulation  de  ne 

(•convoler  à  de  secondes  noces,  sur  la  foi 

t  laquelle  Lucial  avait  constitué  la  pension 

ut  rat  de  mariage  de  I7is:i,  était 

muse  et  légitime,  et  qu'en  jugeant  que  cette 

lipulaiion  avait   été  anéantie  par  l'effet  ré- 

XMClif  île  la  loi  dit  .'>  septembre  IT:»I,  et  de 

elle  du   I"  nivôse  an  11,  la  cour  de  Paris  a 

ut  une  fausse  application  de  cet  lois,  dont 

ellet  rétroactif  a  été  abrogé   par  celle  du 

1    fructidor  an  m...  (lasse,  etc.  (i). 

Millerait  de  cet  arrêt  que  ,  dans  l'ancienne 
HsJvudence  ,    |°  la  condition   de  ne  point  se 

•  1er  apposée  dans  un  contrat  était  valable  et 
M  garnir.'. 

•Que  elle  de  jic  point  se  remarier  était  pareil- 

•  -nt  obligatoire  dans  les  contrats  et  dans  les 
■  s  de  dernière  volonté,  par  qui  que  ce  fût 
t  He  fût  imposée,  par  la  femme  au  mari  ,  ou 


le  iii.in  à  la  femme,  ou  par  un  tiers  à  l'un 
l.iutie,  soit  que  celui  à  qui  elle  l'était  eut  ou 
des  enfants. 

leToulouae,  p.ir  ion  arrêt  ilu  '-.►  arril  I02G  (  Si- 
'.  H.  I.l  .  a  ju;;.'-  pareillement,  ilans  une  espèce  née  *""s 

lilioD  de  ne  j-  i*  *     remarier  c>l   lu- il.  ni.  nt 
1  uruaiic  .1  17  iiioi.e  jii  n,  <|ui   Ici 
a  par  celle  1I11  HO  venlose  an  an. 
a  un-tout  dearait  souffrir  maint  'le  difficulté,  selon  nous, 


•  •'  QtIC  e.lle  rJe  ne  pmnt  m-  ii,  m.  r  ,  dans  une 
iUon  lest.nu,  nl.OH-  ou  il,-  d  -lolilé, 

était  réputée  non  écrite, 

188.  kl  ti  1  losi  dee  B  m  pi. ml. t.-  1781  •  1 
17  ùvâec  .m  n  ,  a\.uii  décidé  que  toute  clause 
unpéraiivc  ou  prohibitive  qui  serait  Doatraii 

loi«  ou  .inv  bonne*  DMMTI  ,  qui  ".ën.  i.nl  la  liberté 
qu'a  le  donataire  ,  lliniii.i   on  ,  ,1,.  g,. 

DStrier,  un' nue  t.  11.-  personne,  reposée  non 

•  '  ni'-,  ou  s'est  ilemandé  si  ces  lois  s'opposent  a 
la  validité  dei  COndiliOM  de  se  marier,  di- 
se m. nier  i-t  de  ne  paj  m'  rejnai 
AI.  I  avard  de  Lwglade,  dans  mm  Répi  noire, 

au  mol  /A.iiuln.iu  rii/it-i  i/'<,  set  lion  I  ,  $  )1 ,  dis- 
cute celle  question  perde*  nàtcemenastlt  dont 

plusieurs  assiii.no  ni  ne  in.inqiieni  pas  tic  force; 

cl  c in.-  ce  sont  en  général   les  meilleurs  que 

l'on  puis--  donner  pour  I  une  ou  l'autre  opinion  , 
nouscro\oiisi|,M,ii  |i  >  r.  produire,  en  \  attachant 
toutefois  quelques  observations  particulières. 

<  Il  faut  t  (iii\euir,  dit  M.  l'avard  ,  en  statuant 
que  dans  tout,  s  dispositions  clilie-vils  OU  testa- 
ment.uns  les  conditions  impossibles ,  celles  con- 
traires aux  lois  ou  aux  mœurs  seront  réputées  non 
écrites,  le  Code  ne  prohibe  pas  expressément  les 

Conditions  de  se  marier,  tic  ne  pas  se  marier  et 
tle  ne  passe  remarier;  mais  on  soutient  qu'il  les 
prohibe  iinplit ■  i l« ■ment  ,  cl  voici  comme  ou  rai- 
sonne. 

t  Celui  qui  ne  se  trouve  dans  aucune  in.  apa- 
i  île  légale  |  et  qui  a  l'âge  requis  ,  a  la  faculté  de 
contrat  ter  mariage  :  les  lois  .{in  lui  assurent  ce 
droit  tiennent  à  la  constitution  des  famill. N  .  et 
par  conséquent  a  l'ordre  publie  :  la  condition  qui 
tend  à  le  priver  du  droit  que  ces  lois  lui  confèrent 
est  donc  contraire  aux  lois  d'ordre  public,  et  par 
suite  réputé.-  mm  unie. 

i  En  créant  un  droit ,  le  législateur  ,  qui  ne 
peut  prévoir  tous  les  cas,  désigne  tous  ceux  qui 
ne  penrenl  Pexercer  ;  il  l'accorde  à  tous  les  autres; 
cl  si  ce  droit  est  de  ceux  qui  ne  peoresl  être 
l'objet  d'une  convention  particulière,  il  s'ensuit 
que  lorsqu'un  individu  en  est  investi,  il  M  peut 

l-.rt.No-  c'est  l'un  »!■-*  rfmui  ou  un  proche  parent  qui  donne  t 
l'autre  é|s»ul,  sou»   -  -,  ri  .|..'.l  a  .1rs  t  nf-inli  .in 

I  .  |.r--l.il.il...n  .lu  o. mol  se  justifie  alors  facilcuvefll 
par  le  deair  que  Ira  lu.  u»  .luuio  »  a  ta  femme  ne  passent  pas 
ensuite  à  il  autres  personnes,  etranrerea  an  donateur. 


»0. 
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pas  alinéner,  cl  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  capa- 
cité relative  au  mariage. 

<  On  déroge  en  effet  aux  lois,  non-eeuleroent 
lorsqu'on  D'exécuté  pas  leurs  dispositions  expres- 
ses, niais  encore  lorsqu'on  enfreint  leurs  disposi- 
tions tacites  :  ce  qui  le  prouve  ,  c'est  que  la  cour 
régulatrice  annule  les  am'islorsqu'ils  contiennent 
t\.  s  ,lo  pouvoir,  c'esl-à-dire  lorsqu'ils  contiennent 
une  obligation  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  ou  qu'Us 
appliquent  un  principe  qui  n'est  pas  établi  par  elle. 

«  Or  ,  pour  prendre  un  exemple,  par  le  legs 
que  vous  laites  à  telle  personne,  sous  la  condition 
de  ne  pas  se  marier  ,  vous  frappez  celle  personne 
d'incapacité  de  se  marier  (i)  ;  vous  la  contraignez  à 
rester  dans  le  célibat  ;  vous  créez  donc  une  inca- 
pacité qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  qui  permet  de  se 
marier  à  tous  ceux  qu'elle-même  n'a  pas  déclarés 
incapables;  la  condition  est  donc  contraire  à  la 
loi,  et  parsuile  réputée  non  écrite. 

«  Ceux  qui  tiennent  pour  l'opinion  contraire 
répondent  : 

i  Le  legs  fait  sous  la  condition  de  ne  pas  se 
marier  ne  rend  pas  le  légataire  incapable  de  con- 
tracter mariage;  après  l'acceptation  du  legs,  il  n'en 
est  pas  moins  habile  à  se  marier  ;  le  mariage  qu'il 
contractera  n'en  sera  pas  inoins  valable.  La  con- 
dition apposée  au  legs  ne  l'a  donc  frappé  d'aucune 
incapacité,  elle  n'a  donc  pas  enfreint  la  loi  sur 
les  mariages;  seulement  le  légataire  aura  tacite- 
ment renoncé  au  legs  ;  mais  il  pouvait  y  renoncer 
avant  de  se  marier  :  il  le  pouvaitaussitôl  qu'il  en 
a  en  connaissance.  En  quoi  donc  la  loi  serait-elle 
enfreinte  par  la  condition  dont  il  B'agil 

«  Sans  doute  ,  la  condition  serait  contraire  à 
la  loi ,  s'il  y  avait  une  loi  qui  ordonnât  de  se 
marier  ;  mais  cette  loi  n'existe  pas.  Bien  plus, 
la  loi  du  10  mars  1818  (art.  18  ),  encourage  les 
jeunes  gens  à  entrer  dansles  ordres  sacrés,  en  les 
dispensant  du  service  personnel  à  l'armée,  c'est-à- 
dire  qu'elle  les  invite  au  célibat  pour  ce  motif 


d'utilité  publique.  Comment  donc  la   coti  I 
d'un  legs  serait-elle  considérée  comme  conii 
la  loi,  lorsqu'elle  n'a  pour  but  que  d'inviteri 
ce  que  la  loi  engage  à  faire  elle-même  (l)  c. 
enfin  une  donation  peut  être  laite  sous  la  iU< 
lion  de  rester  dans  le  célibat  et  d'entrer  il. 
ordres  (s). 

<  On  a  vu,  par  l'arrêt  de  cassation  (du  S  jn 
vier  180C>)  précité,  que  dans  l'ancienne  1  d 
tion  la  condition  de  ne  point  se  marier  app  ■< 
un  coudai  était  valable  et  obligatoire  (i).  l|tj 
donc  permis  de  faire  une  convention  sur    I 
culte  de  se  marier;  celle  faculté  interdite  I 
personne  en  particulier  n'était  donc  pas    i 
dérée  comme  une  stipulation  enfreignant 
berlc  de  se  marier,  conférée  à  tous  ceux  qi 
étaient  pas  légalement  déclarés  incapables  I: 
alors  le  mariage  n'était  pas  moins    respe 
favorisé  qu'aujourd'hui  :  c'est  qu'un  parei 
trat  ne  rendait  réellement  pas  incapable 
marier  ;  c'est  qu'un  mariage  contracté  mal  • 
stipulation  n'en  eut  pas  moins  été  valable  :  s) 
ment  celui  qui  l'aurait  enfreinte  eût  été  te 
dommages-intérêts   de  son  coconlraclant  i' 
comme  cela  arrive  dans  toute  obligation  di  I 
ou  de  ne  pas  faire  ;  nouvelle  preuve  que  I 
dilion  de  ne  point  se  marier  n'est  pas  conli  c 
la  loi  sur  les  mariages. 

«  5"  L'article  6  du  Code  civil,  qui  àm 
qu'on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  tti 
culières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  pull 
les  bonnes  mœurs,  ne  fait  que  répéter  un  pr  i|> 
universel  admis  dans  l'ancienne  jurisprui  c 
Avant  la  révolution,  la  condition  de  ne  ptl' 
marier  était  obligatoire  dans  les  contrats  ;  cl  o't 
lait  (bine  pas  contraire  aux  lois  intéressant  I  I 
publie  et  les  bonnes  mœurs;  et  aujourd'hui  'Di 
quoi  y  serait-elle  contraire  ?  Il  n'y  en  a  a  ji 
raison.  Elle  n'était  pas  même  considérée  c* 
y  étant  contraire  par  les  lois  de  1791  eldelu 


(1)  Non,  maison  [jt'nc  la  liberté  qu'elles  de  le  marier  nu  de 
ne  ji.it  m  marier  :  son  intérêt  peol  remporter  sur  son  incli- 
nation. 

(2)  I.a  loi  aclucltc,  a  raison  des  circonstances  et  du  grand 
nombre  de  communes  privée!  de  pasteurs,  favorite  tant  doute 
1  eolréa  «tans  les  ordres  ccclésiatirjucs,  mai»  «lie  ne  favorite  pas 
le  eélilMl  pour  d'autres  motifs,  dans  un  antre  Lut. 

't  Cent  U  une  question  irJ  grave,  elHicard  regardait  cette 
condition  comme  non  écrite,  ainsi  que  nous  le  terrons  plut  bas, 
D«  UT. 


(-5)  Cela  était  admis,  il  est  vrai,  dans  plusieurs  i 
en  matière  de  donations;  mais  ce  n'était  point  un 
i  .il.  [.  ni  Ions  les  i  ,i .  imi  la  condition  aurait  été  in 
contrat  quelconque. 

(iî)   Nous  ne  concevons  pucre  comment   celte 
pu  donner  lieu  à  des  dommages-intérétH  :  a  la  rcvi 
don    li    n,  passe  encore  :  mais  les  diminuées- intérêt»  lies  Ofi 
posent  que    d'une   perte  «'prouvée  ou   d'un  ;;.iiu   dinit  u 

i  il  est  diflieilc  qu'une  perle  ou  la  privation  d'i  ;- 
lionnelc  et  licite  résulte  de  ce  qu'un  aulrc  contracte  lua  (*- 
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i-tl  trouve  il. Mis  le  texte  moine  •' 
i   |.i.iliiliriil  d'abord   (-.»'■  i   .  / . 

ma  m  i ,  cl  ensuite 
I et Celle»  quiiji'mnl  lu  liberté  tli  >■  mari 
Mt  IMMI  iw.  (  es  nt  donc  un 

r*  cre  distinct    il. m  ;   l'o|iinion  du  législateur, 
I  ■!■■<-  l'uni:  ne  contenait  pas  l'autre. 

Dana  l'ancienne  législation,  l.i  cnnilition  de 
■  loint  se  marier  apposée  à  une  disposition  I 
si  ratait,  était  réputée  non  écrite  ,  comme  con- 
tre à  l'utilité  publique,  et   pourtanl  clic  était 
mirait  pat  c  i  qu'ils  sont  l'ou- 
olonte  il'  i  p  irlii  s ,  jui  ont  stipulé 
fleurs  rues   il  huis  iiiti'n'ts.  Il  i  si  dillieile 
■  xnpreiidii'  cotnineul  la  mêiiic  condition  était 
rc  .1  l'intérêt  publir  dans  un  cas  ,  et  ne  l'é 
I  pas  dans  l'autre.  Il  j  a  mieux,  la  condition 
É  ne  pas  si'  remarier  était  également  obligatoire 
il  les  contrats  et  les  testaments,  encore  bien 
(  me  personne  veuve  ,  sans  cillants  ,  doive  être 
I  »i  favorisée  pour  se  remarier  .  que  celle  qui 
tir  la  première  lois  dans  le  mariage. 
Ainsi,  continue  M.  Favard,  les  conditions 
■OUS  occupent  ne  sont  pas  contraires  aux  lois 
ment    en   vigueur.    Yovons  si   elles  sont 
•  aux  bonnes  mœurs. 
D'après   le    Dictionnaire   de   l'Académie, 
•urs  signifie  inclinations,  habitudes  naturelles 
êlfuiies.  Bonnes  mœurs  signifie  donc  humus 
, -hniiti ions  ,  bonnes  habitudes  naturelles  <>k  ae- 
,nes.  Ainsi,  pour  que  la  condition  de  ne  point 
marier  l'iU  contraire   aux  bonnes  mœurs,  il 
ulrait  qu'elle  le  fut  aux  lionnes  babitudes  na- 
■ii  icquises.  Mais  c'.st  ce  qu'il  esl  impos- 
14a de  soutenir  sérieusement.  La  preuve  qu'elle 
•  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  c'est  que 
BBJennc  législation  l'approuvait  dans  les  con- 
ils  ;  que   la   législation   moderne  encourage  , 
imue  on  l'a  vu  ,  les  hommes  au  célibat  par  un 
itif d'utilité  publique;  que  la  religion  calho- 
[tw romaine,  qui  est  celle  de  l'Llat,  regarde 
célibat  comme  un  état  qui  approche  le  plus  de 
I"  rie,  lion  ;  qu'enfin  aucune  loi  ne  met  les  céli- 
ilans  un  rang  inférieur  à  celui  des  per- 
riées. 
<   De  là  il  suit  que  la  condition  de  se  mai 
i  de  ne  passe  marier,  de  se  remarier  ou  de  ne 

émaner,  d'épouser  ou  de  ne  pa  ;  •  ■; 
Ile  personne,  est  parfaitement  valable  dans  un 


acte  .!,-  i,i  que  i . (l, t  ce  qui  es  i 

pour  la  penonoe  qu'on  i  roula  gratinât . 
qu'elle  ne  peut  profiter  de  la  disposition  «ans  te 
Miuinettre  a  la  condition.  Sa  liberté  n'oat point 

par  la  attaquée  :  .lai i ,  . 1 1.-  peu  refuse*  II 

libéralité  des  qu't  Ile  en  ■■  conn  niante, 

Ion  même  qu'elle  l'a  ai  i  eptee,  elle  peut  \  re >• 

cer  lacitemenl  en  enfreignant  la  condition  :  aBa 

reste    ,| ■   lil.ro   d. m,  ton  l 

pour  elle    que   de  savoir  si  elle    pn.lil.ra   | 

profitera  paa  d'une  libéralité.  Ot   cela    n'inté- 

ni  l'ordre  public  m  UN  bonnes  lu.eiirs;  il 
ne  s'agit  alors  que  d'un  intérêt  purement  néet* 
niaire.    ■. 

Nonobstant  ces  raisons,  il  nous  semble  qu'on 
perd  ici  de  vue  le  véritable  point  de  la  dbtffit  allé 

Kll  ellel,  la  question  n'est  pas  île  savoir  si  la  p.-r- 
sonne  a  qui  la  condition  a  été  imposée  est  ou  lion 
Capable dl  se  marier  ou  ib-  M  remarier;  tout  le 
monde  .  :  ,i  ,,  cord  que  la  condition  ne  pont  rien 
à  ci  égard  ,  et  tout  le  monde  est  d'accord  aussi 
que  la  condition  serait  ires-licite  si  elle  n'avait 
d'effet  que  sur  un  intérêt  parement  pécuniaire; 
mais  elle  a  inconteatablement  une  influence  sur 
un  objet  plus  grave.  On  ne  peut  m  dissimuler 
qu'elle  place  la  personne  entre  s. m  intérêt  et  ses 

inclinations  ,  entre  le  désir  de  conserver  la  libé- 
ralité et  celui  .le  faire  ce  qui  lui  est  prescrit  ou 

défendu.  Sans  doute,  cm le  dit  Kurgole, 

toute  condition  est  plus  ou  moinsgênsnte;  mais 
faut-il  du  moins  ,  | r  qu'elle  soit  licitement  im- 
posée, qu'elle  ne  défende  psi  une  .  boseà  laquelle 

est  in v  liée  la  personne  par  le  bien  général  el  par 
Un  motif  raisonnable  et  honnête.  < lr  interdire    à 

une  personne  le  mariage  sous  pei le  perdre  la 

libéralité  qu'on  lui  confère,  c'est  lui  interdire  de 

faire  une  chose  utile  à  la  société  ,  a  la  lamillc  ,  | 

elle-même:  et  l'intérêt  | vaut  remporter  sur 

toutes  ces  considérations  ,  le  bien  publie  en  peut 
souffrir  une  atteinte. 

Si    nous   inclinons  à    uni'    opinion    COOl 
quant  à  la  condition  de  ne  pas  se  remarier,  c'est 

qu'en  général  le  convoi  est  moins  favorable  qu'un 
i  mariage  ;  cela  est  vrai ,  surtout  .i  1 

des  femmes  .  puisque  la  loi  les  frappe  de  certaines 
déchéani  ei  à  raison  des  i  inséqneoces  que  ; 
coud  mariage  peut  avoir  | r  les  enfants  du  pre- 
mier In                    593     El  d'ailleurs  nous  ne 
■us  la  condition  compte  licite,  qu'autant 


MO 


LIVRE  III.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ, 


qu'elle  est  imposée  dans  des  vues  miles  el  raison- 
nables ,  et  non  par  suite  d'un  caprice  OU  d'une 
volonté  bizarre;  nous  la  regardons  comme  licite, 
en  un  mot,  quand  elle  esl  imposée  à  une  per- 
sonne ayant  des  enfants  par  le  Conjoint  ou  les  pu- 
ma de  celui-ci.  Alors  le  motif  est  sensible  :  le 
donateur  ne  veut  pas  que  ses  biens  passent  dans 
une  famille  étrangère. 

■129.  Tour  éluder  la  disposition  des  lois  inter- 
médiaires, il  est  souvent  arrivé,  ei  ce  moyen  a 
presque  toujours  été  couronné  du  succès  (i), 
que  le  donateur  a  pris  un  détour  pour  retenir  l'é- 
poux donataire  dans  le  veuvage.  Ainsi,  fréquem- 
ment un  mari  a  légué  à  sa  femme  une  rente 
viagère  ou  un  usufruit  jusqu'à  ce  qu'elle  se  re- 
marie ,  ou  jusqu'à  ce  q  n'en  se  remariant  elle  ac- 
amièri  par  là  dis  moyen»  it  subsistance ,  ou  jus- 
qu'à re  qu'elle  change  de  nom,  etc.  ;ne  lui  défendant 
pas  de  celle  manière,  directement  de  se  remarier, 
mais  bornant  la  durée  de  reflet  du  legs  à  la  durée 
du  veuvage;  ce  qui ,  dans  les  vues  du  testateur, 
était  la  même  chose  que  l'insertion  d'une  clause 
résolutoire  pour  le  cas  du  convoi  de  la  femme. 

Cependant,  d'un  autre  côté  ,  il  est  permis  de 
léguer  un  usufruit  ou  une  rente  viagère  pour  ne 
durer  que  jusqu'à  un  temps  ,  certain  ou  incer- 
tain ;  il  est  même  permis  de  léguer  la  propriété 
d'une  chose  sous  une  condition  résolutoire  ayant 
pour  objet  un  fait  incertain  :  or  pourquoi  n'au- 
rait on  pas  vu  dans  la  clause  aussi  bien  ,  et  même 
mieux  ,  la  fixation  d'une  époque  où  le  legs  devait 
cesser  de  produire  son  effet ,  qu'un  empêchement 
au  convoi  de  la  femme  ?  La  cour  de  Lyon  est  allée 
bien  plus  loin  encore  par  son  arrêt  du  18  novem- 
bre 1813  (2).  Elle  a  jugé,  au  sujet  d'un  legs 
d'usufruit  fait  par  un  mari  à  sa  femme,  sous 
l'empire  des  lois  de  brumaire  et  de  nivôse  an  11, 
à  la  condition  qu'elle  ne  passerait  point  à  de 
secondes  noces,  sinon  que  le  legs  serait  révoqué 
du  jour  du  convoi,  que  ce  legs  était  en  effet  révo- 
qué par  le  convoi  de  la  femme,  (s)  ,  parce  que ,  a 
dit  la  cour,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 

(Il   l'oyez  notamment  l'arrêt  ilu  11)  nivisc  an  x.i,  rendu  par 
larourde  Pari*.  (Sirry.  -5,  Il    204 

rej,  1815,  11,231. 
:    i  |     lontc  ■  jugé  le  eonbtfre, le  I  im.ir-il02l, 

dan.  une  efpèce  lembl  iblc,  el  née  moi  l'empire  «les  loil  inter- 

in.'-'li.ito  s;  1 1  -nf  l>  | i    cet  intervenu  un  urcl  de 

i.  IBjfliikl  1022    SI       23  l,M«  ) 


juges,  «  la  condition  imposée  par  le  mari  i 
«  leur  à  sa  femme  n'a  rien  d'immoral  ni  de 
«  traire  aux  lois,  puisqu'il  no  lui  a  point  inl 
c   de  contracter  de  nouveaux  liens,  que  seule  iii 

<  il  a  voulu  que,  dans  ce  cas  ,  elle  perdll  le  » 
«  des  avantages  qu'il  lui  avait  faits,  ce  qu  « 

<  la  même  chose  que  si  le  mari  eût  dit  :  Je  iW 
i  à  ma  femme  la  jouissance  de  mon  bien* 

<  qu'elle  restera  en  viduité,  ou  sculcm 

«   qu'il  ce  qu'elle  contractera  un  nouveau  mari», 

<  clause  que  même  les  lois  intermédiaire  |tt 
«  paraissent  point  avoir  proscrite,  suivant) 
«  jurisprudence  des  arrêts.  > 

Nous  ne  pensons  pas  toutefois  que  la  i 
jugée  par  la  cour  de  Lyon  dût  être  assimi  , 
sous  l'empire  des  lois  précitées,  à  celle  à  laqi  lo 
celle  cour  l'a  assimilée  :  c'eut  été  le  cas  de  il  : 
Expressa  huant,  non  expressa  non  nocent, 
incitant  que  la  clause  renfermant  simplcni 
legs  d'usufruit  jusqu'à  ce  que  la  femme  \ 
de  secondes  noces  ne  tombât  pas  sous  l'appl  - 
tion  de  ces  lois  ;  ce  qui  nous  parait  assez  pn 
Lie,  parce  qu'on  ne  pouvait  guère  dire  qu'il  i  t 
fait  sous  une  condition  illicite,   n'étant  pi 
conditionnel ,  mais  seulement  à  temps. 


150.  Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  condili  s 
de  ce  genre  doivent  êire  jugées  par  les  loif  i 
vigueur  au  moment  où  le  droit  du  donataire  i 
légataire  s'est  formé,  par  conséquent,  par  la  i 
du  jour  de  la  donation,  si  c'est  une  donation  enl 
vifs,  cl  par  celle  du  décès,  si  c'esl  un  legs.  C  t 
ce  qui  a  été  décidé  de  la  manière  la  plus  loi  m 
par  l'arrêt  de  cassation  rapporté  plus  haul,  n°  1  . 

131.  On  tombe  généralement  d'accord  que 
conditions  qui  tendent  directement  a  délruin 
liberté  des  personnes  et  de  leurs  actions  »• 
illicites,  et  en  conséquence  réputées  non  écrit' 
Telle  est  la  condition  de  ne  point  sortir  <f 
cerlain  lieu  ou  d'y  avoir  son  domicile  (*)  ;  c; 
dit  llicard  (s) ,  l'intérêt  public  est  que  chac 
conserve  sa  liberté. 


(4)  I-.  71,  $2,  fi',  dâ  Condit.  n  demomt. 

5j    /'n  Dispositions  conditionnelles ,  m"  !il(2.  Kirard  < 
ce  rus  un  .ti  t/i  du  H  juillet  I  fi  M,  qui  n    r  ■/  en  ci 
Peina  y,  natif  «Je  Bcanne.  |iar  alTci  lion  [imir  «on  pays,  I 
son  les        i               lui  il<:  m->  deux  neveux  <|ui  vomirait  d 
à  lti.it.il> ,  lui. s  li  ■.  Inrpi.  ijin  lui  ajijtarlrn.iicnl  dans  lea  cnwo 
de  ci  "'  .illc;  maisnOanuioini  I «j  ■■<  rail  p.  L'i-  >"il  voulait 


TITRE   II.  —  DES  DONATIONS  ENTH1   VIFS  El    MIS   fESTAMKNTS. 


On  pense  néanmoins  (il  <)■■<■  la  condition  liberté  naturelle  de*  ai  lion».  Il  faudrait,   icloo 

l'il  existait  un  inolil   raisunnaldi'  et  nous,  que  le  inéliei  h  STO<  Ij 

i  juililii  ,  poor  que  le  donataire  demeurai  conditi le  la  personne  :  qu'un  u 

I  île  Ben  indiqué  :  romnie  si  la  donation  était  lerocnt  pour  but,  dai  il'on 

mi  professeur  ou  à  un  magistrat  pour  veul,suivantl  lonaUtre. 

nlimial  d'enseigner  ou  d'excri  er  nés  fonc 
magistrat  dans  telle  \ille.  I".*i.  Rom  ne  balaneeriom 

in  regarde  .mssi  comme  valable  la  condition  comme  illicite  la  condition  inq 'C  a  un  individu 

r1  rosée  à  un  serviteur  à  qui  l'on  fait  un  don,  de  de  n'embrasser  an<  une  profession  queleonqu 

c  le  donateur  pendant  sa  \i.-.  Elle  mime  celle  de  n<*  point  apprend a  exercer 

ment  motivée  par  l'intérôi  de  celui  aucun  art  mécanique,  on  la  imerce,  on  un 

l'impose .  La  disposition  qu'on  ne  peut  enga-  inétiei  en  général. 

ses  services  qu'à  temps  nu  pour  ui ntre- 

UMininée  (art.  1780)  (s),  n'est  pas  ion-         136.  Ricard  (s)  pensait  que  la  condition  de  ne 

puisque  le  serviteur  ne  s'engage  pas  :  point  embrasser  l'état  ecclésiastique  est  licite, 

itèrent  il  se  prive  de  la  libéralité  s'il  n'obéit  paire  qu'elle  ;t  puni'  objet  une  pensée  du  dona- 


l.i  condition. 


On  (s)  décide  aussi,  avec  les  lois  romai- 

(4),  que  la  condition  imposée  à  un  légataire 

n« point  aller  dans  tel  pays,  dans  telle  ville, 


leur  juste  en  morale  el  i  n  politique ,  celle  de 
destiner  son  bien  pour  élever  une  famille. 


137.  Mais,  suivanl  le  même  auteur,  la  condi- 
tion d'embrasser  l'étal  itiq I"it   être 

de  n'y  point  résider,  est  licite,  et  doit  r-tre  réputée  non  écrite ,  parce  qu'il  est  contraire  anz 
■  une.  La  raison  qu'on  en  donne,  c'est  que  ,      mœurs  et  à  la  pureté  de  la  religion  d'embrasser 

■  un,  la  liberté  du  légataire  n'est  point  détruite     cet  et  il  pat  îles  vue,  purement  humaines  ou  par 
i  lui  interdisant  la  fréquentation  d'une  ou  plu-      des  motifs  d'intérêt  (i). 

■  jrs  villes  ou  provinces,  puisque  l'accès  du         Forgole  était  bien  de  Paris  'le  Ricard  sur  la 
nde  entier  lui  reste  ouvert.  Mais  on  peut  ré-     première  condition,  mais  non  sur  la  seconde;  qu'il 

idre  qu'une  telle  condition  sera  bien  rarement      regardait  com Stanl  ton!  aussi  lii  ite  quel'. mire. 

«sec  par  un  véritable  motif  d'intérêt  ou  de         Nous  nous  rangeons  à  l'avis  de  Ricard  ,  par  la 

mee  ;  qu'elle  sera  presque  toujours  l'effet      considération  qu'il  serait  dangereux  de  po 
n  caprice,  et  qu'elle  peut  dans  certains  cas      quelqu'un  par  l'appât   d'un  doua  un  étal  aussi 
aucoup  au  donataire.  H  y  aurait  d'après      pur  cl  au  que  l'étal  ecclésiastique  ,  pour 

a,  selon  nous,  à  en  apprécier  le  mérite  stii-     lequel  il  n'aurait  point  une  rentable  rocal 
it  les  circonstances  du  t'ait.  car  si  la  toc  tlion  intérieure  existe .  le  douât 

en  embrassant  la  prof,  ssion  ■  obéh  par 

154.  Nous  déciderions  la  même  ebose  à  l'é-  cela  même  à  la  condition  ,  el  il  n'y  a  plus  de 
d  de  la  condition  d'apprendre  et  d'exercer  un  question;  si  elle  n'existe  pas,  il  ne  faut  point  que. 
lier,  ou  même  tel  métier  désigne ,  que  l'on     l'appât  d'un  gain  en  soit  le  mobile. 


vie  aussi  comme  licite  (s),  quoique  l'on  con- 
nue qu'elle  blesse  jusqu'à  un  certain  point  la 


138.  Toutefois,  si  une  somme  élail  donnée  ou 


aaUrei  ti  condition.  Celui-ci  fut  s'établir  à  Toulouse .  où  il 
|  aoaune  crn-villcr  lu  parlement.  I.c  cadet  s'établit  j  Beauoe, 
|t  pire  commun,  cIh.im  pour  exécuteur  tesUnieolaii 
lest  biens  conipi 
>  le  contrit  que  uns  cela  li  rait  pas  lieu. 

•  prétendu  que  lacondilion  qui  lui    ' 
ililli.  >!  traire  à  la  liberté  des  actions,  celte  cun- 

*>"  fut  eu  cllet  réputée  non  écrite. 

laminent  Furgole,  des  Tcstamcnlsr  cliap.  vn,  secl.  2. 
1(1)  Code  de  Hollande,  tri.  1701. 


,,bi  „ipm,  t  le,  des  Tatamrnlt, 

chap.  ri  IU«r. 

(4)   L.7S,  IT.  .IrComdit.etdm 

ftrU irr ,  i»  tW/iïio»;  et 
■T.TooUi 

(6)    V   ■    '  «  condilionntUei,  n»'  204 

7     |.  ..Uni.   Miu-iitl  tocard,    Ij  se  faire 

'ni  li.  île;  elle  ne  •mit  pas  plus  TlULIc  ,  Scloo  nous, 
que  celle  d'ciu brasser  1a  prêtrise. 
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LIVRE  III.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


.1  quelqu'un  pour  lui  faciliter  la  moyens 
d'étudier  tt  de  te  faire  prêtre,  la  somme  de- 
vrait êlrc  employée  suivant  la  destination  du  dona- 
teur, sinon  elle  ne  sérail  pas  duo.  Ce  n'est  pas  là 
une  condition,  c'est  un  mode  d'emploi.  Le  dona- 
teur n'a  donné  que  pour  cet  objet.  Cela  serait 
surtout  particulièrement  vrai ,  si ,  à  l'époque  de 
la  libéralité  ,  la  personne  se  destinait  déjà  à  l'état 
ecclésiastique;  car  il  serait  démontré  par  là  que 
le  seul  but  du  donateur  était  de  lui  i'ournir  les 
moyens  d'obtenir  un  titre  clérical  (i). 

139.  I.a  plupart  de  ces  questions  n'auraient 
pu  s'élever  sous  l'empire  de  la  loi  des  5-12  sep- 
tembre 1791,  qui  réputait  mm  écrites  les  condi- 
tions d'embrasser  ou  de  ne  pas  embrasser  tel  état, 
emploi  ou  profession  ;  mais,  comme  nous  l'avons 
dit,  cette  loi,  dictée  par  des  motifs  de  circon- 
stance ,  cl  dont  les  dispositions  étaient  trop  géné- 
rales ,  se  trouve  abrogée  par  celle  du  30  ventôse 
au  mi.  Eu  sorte  qu'il  en  faut  revenir,  pour  l'ap- 
préciation de  ces  conditions ,  aux  règles  de  mo- 
ral'' universelle ,  parce  qu'elles  ne  trompent 
jamais  et  qu'elles  n'ont  rien  d'arbitraire  ;  et  l'on 
doit  surtout,  en  l'absence  d'une  loi  précise,  bien 
s'attacher  aux  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le 
donateur  ou  testateur  à  imposer  la  condition.  S'il 
n'en  a  pas  eu  d'autre  que  de  vouloir  gêner  la 
liberté  civile  ou  religieuse  du  donataire,  ou  de  le 
détourner,  soit  de  remplir  ses  devoirs  comme 
citoyen,  suit  d'exercer  des  fonctions  auxquelles  il 
pourrait  être  appelé ,  on  doit  répuler  la  condition 
non  écrite ,  parce  que  le  bon  ordre  est  intéressé  à 
ce  qu'un  citoyen  ne  soil  pas  placé  entre  son  de- 
voir et  des  vues  de  fortune,  qui  n'influent  que 
trop  souvent  sur  nos  déterminations. 

I  M).  Aussi  ne  nous  parait-il  point  douteux  , 
dans  l'état  actuel  de  nos  moeurs  ,  que  la  condi- 
tion de  ebanger  de  religion  ne  dut  être  réputée 
non  écrite  :  et  nous  regarderions  même  comme 
telle  celle  de  ne  point  changer  de  religion ,  quoi- 
qu'il!.- paraisse  ,  au  premier  coup  d'œil  ,  moins 
digni  'ie  défaveur  que  la  première;  car  clic  gène 
aussi  la  liberté  de  conscience  (2). 


1-11.  Nous  pensons  au  reste,  avec  M 
lier,  à  l'égard  des  conditions  qui  paraissen 
lier  la  liberté  civile,  que  la  manière  dont  la  cl» 
serait  rédigée  pourrait  beaucoup  influer  si  1  tu 
décision  :  par  exemple,  le  don  d'une  sonin |ot> 
d'un  immeuble  pour  que  le  donataire  en  je  4 
jusqu'à  ce  qu'il  soil  promu  à  tel  ou  tel  nnplijn 
doit  lui  procurer  les  moyens  de  vivre  dans  |ii 
sauce ,  ne  pourrait  être  considéré  comme  te»  n 
à  le  détourner  d'occuper  cet  emploi. 

M.  Toullicr  dit  qu'il  en  serait  autrement  1 
don  était  fait  à  condition  que  le  donataire  110- 
cuperait  pas  telle  place.  Nous  le  croyons  a  i. 
et  néanmoins  nous  pensons,  avec  le  menu  u- 
teur,  que  la  condition  d'embrasser  tel  niélic  -*: 
licite,  si  ce  métier  est  en  rapport  avec  la  pos 
sociale  de  la  personne  ,  bien  que  l'exercice 
métier  soit  exclusif  de  beaucoup  de  professi  t. 
d'emplois  ou  de  places. 

142.  La  condition  d'émanciper  un  ci  M 
n'était  point  regardée  comme  contraire  à  l'o  -e 
public  dans  le  droit  romain  (3)  ;  et  elle  ne  de  lit 
pas  l'être  non  plus  dans  notre  droit  :  seulei  H 
l'émancipation  ne  pourrait  toujours  avoir  u 
qu'à  l'époque  où  l'enfant  aurait  atteint  l'agi  !• 
quis  par  la  loi. 

143.  Maison  regardait  anciennement  coi  le 
illicite  la  condition  de  renoncer  à  faire  un  tii- 
ment,  ou  à  jamais  intenter  aucune  action  *• 
diciaire;  et  il  en  serait  assurément  de  m  » 
aujourd'hui. 

1 44.  Quant  à  celle  par  laquelle  un  dona  r 
ou  un  testateur  interdirait  à  un  père  l'adininis 
lion  des  biens  qu'il  donne  aux  enfants  de  0 
ci,  la  Novcllo  CXVII,  ebap.  1,  la  déclarait  |>  - 
tivement  licite,   comme  celle  par  laquelle  1 
interdisait  au  père  la  jouissance  des  biens  dont  • 
Le  Code  civil  (art.  387)  s'explique  formellem 
sur  cette  dernière  condition  ,   mais  il  gardi 
silence  sur  la  première  ,  ce  qui  a  fait  naître  1 
controverse  à  ce  sujet.  Au  tome  III,  n"  373  (noi , 
nous   décidons   de  la  validité  de  la  condit  1 


M)  Ain-.i  jugéi  I.  cour  de  Grenoble,  lo  22  décembre  1B2j.  (2)  Aimi  jujû  par  la  courdcCoImarleO  roar»  1827.  (Si  . 

27,  II,  I7i;  1 

;3)  I.  e.'   11  ii  '  oniii   ■i.d,  moiat. 


TITIŒ  11.  —  PfN  DONATIONS  ENTRE  Ml  -  ET  DES   I!  M  \MI  NTS. 


mecs,  eu  égard  .■  I.i .  onduiledu 

ui  pourrait  êlre  telle  en  effet  que  le  lest  i- 

U  ,  en  lui  interdisant  l'administration  des  biens 

,,  lui  donnés,  n'eût  eu  en  \ue  que  l'intérêt  ili  s 

■  ■afs,  et  non  de  porter  atteinte  .1  la  puissa 

à  rnelle  :  or  il  faut  prendre  garde  d'enchaîner 

On    tombe    ^éni  r  lemenl  d":i I    que 

kiaditKni  de  r-  n.'ii.  er  .1  un  1I1..1I  .1.  quis  11. 1 

:  pai  exemple,  de  renoncer  a  deman- 
1'  li  reddition  d'un  eompie  de  tutelle  (t)  ou 
»«;  de  renoncer  .1   une  succession  d.jàou- 

■  «,  etc. 

i6.  Hais  M.  Tonllicr  dit  1  qu'il  parait  mémo 

I  Mb  condition  de  renoncer  à  telle  succession, 

a;  «qu'elle  s'ouvrira,  n'a  rien  de  contraire  aux 

1  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion, 

I  laquelle  d'ailleurs  cet   auteur,    comme   on 

I ait,  ii  n  fixé  :  car,  dans  le  fond  des 

lies,   c'est  imposer  dès  .1  présent  au   dona- 

— i t . -  Je  renoncer   à   la  succession 

lire  non  ouverte,  contrairement  au  vœu  de 

[  nie  T'.ll  ,  puis. pie  le  donateur  ne  peut  avoir 

Irw  que  de  lier  le  donataire  pour  le  temps  où 

iccession  s'ouvrira,  lui  enlevant   ainsi  à  l'a- 

ulté  de  l'accepter  quan!  sera  venu  le 

oent  de  pouvoir  le  faire.  La  loi  prohibe  tout 

le  quelconque  sur  succession    future  (  arli- 

II"11),  et  bien  évidemment  elle  n'entend  pas 

:  "l'T  pour  le  temps  où  ils  seraient 

t  par  une  autre  cause,  l'absence  d'un  droit 

■  uis  qui  en  fut  l'objet  :  <  ,1a  eût  été  bien  su- 

elle  entend  les  proscrire  pour  le  temps 
raient  un  objet  parée  qu'il  \  aurait  alors 
droit  déjà  échu  qui  en  serait  la  matière.  Or 
vidu  qui  accepterait  une  donation  faite  sous 
lition  ci-dessus  pactiserait  sur  succession 
;  il  le  ferait ,  il  est  vrai  ,  sous  une  condi- 
ivuir,  si  la  succession  venait  à  lui  échoir. 
'est  précisément  pour  ce  cas  que  la  loi  a 
a  prohibition  de  renoncera  une  succession 


)  La  cour  de  Besancon ,  par  arrêt  que  nnm  citoiu  à  cet 

pi.'  la  condition  devait  être  réputée  n 
it'opice,  elle  n'avait  été  imposée  par  le  testateur 
iitié  poar  ,..ri  frère,  père  des  enfants  l*:<ralaircs  ;  el 

.  nous  pensons  que  la  cour  a  tris  l.i.-n  juge  ; 
1  ■•■»  ne  saurions  reconnaître  comme  elle,  ./*>*  priurîy* 
IWJ»  condition  doit  toujours  éïre  rrpHtie  M»  éerir-     [t 


fouira,  et  interdit   tout  parie  quelconque  sur 

pareille  ItlffCUJUII. 

1 17.  Ce  que  no  1-  tenons  de.br.-  vur  1. . 
diliou  impossibles  .  ru  i  e  it<  oalrasrai 

aux  lois  ou  aux  m.iurs  ,  saillit  pour  l.\.  r  lemlilli- 

cultés  qui  peavei 

Maintenant  nous  allons  p.irl.  1 

Cité  de  disposer  et. le  le.  tWU  par  dori.ili.in   . 

vifs  ou  par  testament. 


I  BAPITRE  II. 

DI  LA.  I  \im  m    H  HBM6U  ir  H    r.n'iMiii  tk*. 
DOrUTtOJ  imbi-ui.  01   ril  TSSTAI  a-VT. 

SOMMAIRE. 

l'.n  prineajM,  toutes  /mi  sonnai  peuvent  dispo- 
ser et  Tec>  1 
149.   /■  principe  souffre  des  exceptions. 
1  ".  Division  de  ce  chapitre. 

I  i*.  I  es  avantages  de  l'état  su.  ij|  étant  établis 

pour  tous  les  membres  de  la  société,  le  droiid'ac- 
qnérirdea  bina  et  de  disposer  de  <  eux  que  l'on  pos- 

\is|e  p.u  conséquent  pour  tous, sous  les  lune 
talionsloiiteloisipi.  l'inl.  ;.'t^eneralaeoinin.in.|.  .  >• 

Ainsi  ,  imites  personnes  peuvent  disp.  • 
recevoir,  soit  par  donation  ealra-Tits,  aoii  | 

tament  ,  excepte  celles  que  la  loi  en  déclare  iuca- 

p.dd.s.  (Art  902] 

I  19.   Parmi  les  personnes  que  la  loi  déclare 
incapables  de  disposer  el  de  re<  eroir  ,  il  en  est 

qui  sont  happées  d'une  incapacité  absolue  sous 
l'un  et  l'autre  rapport  :  tels  sont  les  mort.s  .  m- 
lenienl  ,  qui  ne  peuvent  disposer  au  profit  de  .pli 
que  ce  soit ,  ni  recevoir  de  qui  que  ce  soit,  si  ce 
n'est  de  simples  aliments  (art.  85)  ;  d'autres  sont 
seulement  incapables  de  donner ,  mais  non  de 
r.  tels  que  les  interdits,  el,  saul  quel. pi  s 
distinctions ,   les  mineurs  en  général. 

.  311  contraire,  que  c'est  on  point  laissé  i  la  sagesse  de* 
tril.tinaus,  qcu  doivent  se  .I-.i.lrr  .l'j[.r<  s  les  rireonsUncesde  la 
cause.  SI.  Prou. thon  eapritnc  an  asis  seniblabte  au  notre  dans 
son  Traite  «le  II  i«/r»il. 

/<•!  Viiftitiomt  conditiomnetlrt ,  no  213  ;  Fur- 
.  Trtta menri  ,  rlup.  m,  sert.  2,  n"  110  et  sois. 
IT13. 
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LIVRE  III.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


M. ils  les  cas  les  plus  nombreux  d'incapacité 
constituent  seulement  des  incapacités  relatives, 
lire  que  lelle  personne  ne  |>eui  disposer 
:iu  profil  de  lelle  nuire,  ou  recevoir  d'elle  .  niais 
peut  disposer  au  profil  de  tout  autre  individu,  ou 
recevoir  de  lui.  Ces  incapacités  ne  résultent 
même  le  plus  communément  que  de  certaines 
fonctions  ou  d'une  circonstance  particulière  qui, 
venant  à  natter,  fait  que  l'incapacité  cesse 
aussi  ;  en  sorte  qu'elles  ne  sont  que  temporaires 
et  de  circonstance  ,  comme  celle  du  tuteur  non 
ascendant,  qui  ne  peut  recevoir  du  mineur  tant 
que  dure  la  tutelle  ,  et  même  tant  que  le  compte 
de  tutelle  n'a  pas  été  rendu  et  apuré  (art.  907)  (1); 
celle  du  médecin  ,  qui  ne  peut  recevoir  du  malade 
qu'il  iraite  pendant  la  maladie  dont  meurt  ce 
dernier. 

Quelquefois  cependant  l'incapacité  relative  ré- 
sultant de  la  qualité  des  personnes  considérées 
respectivement  les  unes  à  l'égard  des  autres ,  a 
un  caractère  permanent  :  telle  est  celle  qui  existe 
dans  les  père  et  mère  des  enfants  naturels  re- 
connus à  l'égard  de  ceux-ci ,  pour  tout  ce  qui 
excède  la  portion  que  la  loi  elle-même  attribue  à 
ces  derniers  sur  les  biens  des  premiers.  (Arti- 
cle 908)  (i). 

Au  surplus  ,  ces  incapacités  ne  sont  point  réci- 
proques ,  et  tel  qui  ne  peut  recevoir  de  tel  peut 
très-bien  lui  donner  :  par  exemple,  le  tuteur  peut 
donner  au  mineur  durant  la  tutelle  comme  après; 
l'enfant  naturel  n'est  point  empêché  de  donner  à 
tes  père  et  mère  tout  son  bien,  sauf,  s'il  laisse 
des  enfants ,  la  réduction  pour  fournir  les  réser- 
ves; mais  cela  n'altère  en  rien  la  capacité  de  dis- 
poser. 

Ces  idées  générales  se  développeront  succes- 
sivement :  ce  qu'il  importe  de  bien  retenir  ,  c'est 
que  la  faculté  de  disposer  cl  de  recevoir  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament,  csl  le  droit 
commun  ,  le  principe  général,  cl  qu'il  n'y  a  d'ex- 
ception  ù  ce  principe  que  dans  les  cas  et  à  l'égard 
des  personnes  positivement  exceptées  par  la  loi  ; 
en  sorle  que  nous  n'avons  à  nous  expliquer  que 
sur  les  exceptions,  puisqu'elles  seules  peuvent 
donner  lieu  à  quelques  difficultés. 

M.iis,  d'un  autre  coté,  il  n'est  pas  permis 
d'éluder  les  dispositions  probibilivcs  de  la  loi, 

(1)  Cod<-d.  H  ,11  ,-,|c,  art.  931  ut  1710. 
[3j   Il.i.l  ,  jrt.OSÏ. 


soit  par  le  choix  des  formes  d'un  contrai  'i 
onéreux  ,  suit  par  le  moyen  ou  le  ministère  d  » 
personne  interposée.  (Art.  01 1)  (s). 

150.  INous  diviserons  ce  chapitre  en  trois 
lions. 

Dans  la  première  ,  nous  traiterons  des  pei  ». 
nés  qui  sont  incapables  de  disposer  par  don 
entre-vifs  ou  par  testament,  soit    absolum  t 
soit  d'une  manière  relative. 

Dans  la  seconde  ,  de  celles  qui  sont  incap:  » 
de  recevoir  de  l'une  ou  de  l'autre  manière. 

Enlin  dans  la  troisième,  nous  parlerons  des  il 
positions  déguisées  sous  la  forme  d'un  eontj-1 
litre  onéreux,  ou  faites  sous  le  nom  de  perso* 
interposées. 


SECTION  PREMIERE. 

DES  PEBSOIISES  QUI  SOST  IKCiPAJLU  DE  DISPOSEE  Pit  DOpjt) 
EKTBE-YII*  OU  PAR  TESTAIENT,  SOIT  ABSULL.UEÎI  T  ,  SOIT  M 
H13IÈRE    BELATIYI. 

soHHAine. 
151.  Division  de  la  section. 

S  !•'. 
De  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit,  interdits  ou  n 

132.  Pour  faire  une  donation  ou  un  tcstameiil 
faut  être  sain  d'esprit. 

155.  Cette  règle  est  absolue,  et  s'applique  à  t '4 
personne  interdite  ou  non. 

151.  Seulement,  si  la  personne  était  interdite,  V  % 
serait  nul  de  droit,  tayidis  que  dans  Us  ►> 
1res  cas  il  faudrait  prouver  l'absence  t 
raison  au  moment  de  l'acte. 

155.  L'acte  pourrait  être  annulé,  même  sur  la  • 
mande,  des  héritiers,  quoique  l'interdkS 
n'eûtpas  été  prononcée  ni  provoquée ,  et  i 
la  preuve  de  la  démence  ne  résultat  paît 
l'acte  lui-même. 

15G.  Il  en  est  de  même  quoique  les  tribun/m 
soient  humés,  sur  une  demande  en  inlcr(  ■ 
lion,  à  nommer  simplement  un  conseil. 

157.  La  déclaration  du  notaire  que  le  testateur  ' 
donateur  était  sain  d'esprit  n'oblige  poin  i 
prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ;» 
prouver  le  contraire. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  950. 
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I  de  la  déi  laration  que  le  tes- 
tateur .1  dicté  smi  testament 

Les  tribunaux  doivent  ilrt  trèt-ctreon 
c/.in.  l'admission  dt  la  demande  tendant  à 
prouver  l'aliénation  mentale. 

Il  faut  nu  nsii-  que  les  (ails  allégués  soient 
>,  nts  i l  concluants  ,  i I  qu'ili  toù  ni  clui- 
i,  m  ni  prouvé*. 

La  demande  a  fin  de  preuvi  îles  fini*  de  ~n<i- 
gntion  ou  captation,  de  colère  et  de  lutine, 
ne  doit  Hre  accueillie  qu'arec  la  plus  grande 
n  ,  //un'.-  </'/■  peut  l'être. 

La  démence  survenue  i/'/"m  l'aclc  n'y  porte 
aucune  mit  inte. 

te  testament  ne  peut  même  plus  Hre  révoqué 
tant  (pi:  dun  ra  Ptn/i  rdiction. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'incapacité  de  (ait 
avec  l'iticapacilé  de  droit. 

Il  donateur  doit  être  sain  d'esprit  nu  moment 
ta  In  donation  reçoit  sa  jx  rft  ction ,  par  con- 
ttqutnl  nu  moment  où  l'acceptation  lui  i-f 
notifiéi  .  quand  elle  a  lieu  par  acte  séparé. 

Le  testament  olographe  fait  foi  de  su  daU ,  sauf 
la  preuve  des  faits  île  captation  et  de  fraude. 

S  II. 

1 1  des  personne»  faillie*  il'ciprll  placées  sous 
l'assistance  d'un  conseil  judiciaire. 

Les  prodigues  mis  sous  l'assistance  d'un  con- 
seil  ne  peuvi  ni  faire  des  donations  i  ntre-vift 
qu'avec  cette  assistance. 

Ils  peuvent  tester,  pourvu  qu'ils  soient  sains 
d'esprit,  et  ils  ne  doivent  même  pas  être 
assisté*. 

Celui  qui  est  placé  sous  l'assistance  d'un  con- 
sul pour  faiblesse  d'esprit  ne  peut  donner 
entre-vifs  sans  l'assistance  de  son  conseil; 
mais  il  peut  lestée,  pourvu  qu'il  soit  sain 
d'esprit  à  un  degré  suffisant. 

La  donation  entre-vifs  faite  par'un  individu 
non  soin  d'esprit  nu  degré  voulu  par  la  loi f 
quoique  faite  arec  l'assistance  du  conseil, 
peut  être  annulée. 


cm. 

|      morts  civilement ,  des  contumaces  cl  de» 
ur  crime,  a  l'effet  de  disposer  par  donation 
:rc-\ifi  ou  par  lealaaicnl. 

■  l'incapacité  des  morts  civilement,  en  général, 

n  i  lé  traitée  précédemment. 
'••  1rs  donations  faites  avant  la  mort  civile, 


mu  par  ou  n"»  emfMMM,  qwiujmi 
depuis  la  condamnation,  tant  vàuMts  au- 

i'Iiui. 

17T..  l.e  utummni  fait  par  un  màMéu  qui  immH 
"'  état  di  mort  •  h  Ui  fat,  n  ,/url- 

que  époque  qu'il  ■  m  th  (ut. 

171.  L» testament  fait  muni  in  mort  civil» par  un 

individu  non  ,(/,„  ,  ,-n  r'f„j  ,|r  ponfnMM,  et 

i/'ir  m  norl  i  ruuùt  watt  le*  droit 

ralulile,    du    moAu   pour    1rs    Inrnt    ■ 
depuis  In  mort  unie. 

17..  /.  Moment  fm  pendant  la  confwM       I 

nul,  quoique  h  testateur  Kit  mort  avec  les 

droiU  rtvtls. 

176.  Opinioneontrairi  touunut  par  phuieurt inter- 

prètes au  l'ode,  et  léfillnlooi  de  relie  opuo'  II. 

177.  //  h'i/  il  point  à  distinqurr  entre  le  ras  OU  le 

contumace  meurt  dans  lu  dm}  uns ,  <  | 

on  le  juqnnenl  tomlie  pur  sa  rrpi  ésentattnn. 

178.  Ia-  testament  fait  ]tar  un  conliimaee  est  nul, 

quoique  la  tondamnation  ne  fut  pas  à  une 

piine  emportant  mort  civile. 

179.  Le  tcslnm.  nt  fait  avant  In  corlurnacc  r<(  vala- 

ble, quoique  le  testateur  meure  en  élut  de 
contumace,  mais  sans  être  atteint  par  la 
mort  civile. 

180.  Cfcui  fait  par  Ml  individu  qui  depuis  a  | 

damné  aux  travaux  forcés  u  temps  ou  à  la 
réclusion  ,  est  pareillement  valable,  iï  quel- 
que éfioque  que  meure  te  testateur. 

181.  étais  celui  qui  est  fait  pendant  la  durée  de  la 

peine  est  nul. 

Des  mineurs ,  quant  a  l'incapacité  de  disposer  par  donation 
enlrc-vlfs  ou  par  testament. 

182.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  peut 

aueiim  no  ni  déposer,  si  ce  n'est  peir  son  con- 
trat, de  mariage,  en  faveur  de  un  conjoint, 
et  en  observant  k  s  condition!  vouhu  <  /»ir  la 

loi. 

183.  //  faut  même  pour  cela  qu'il  ail ,  lors  du  con- 

trai, l'éuje  requis  pour  pouvoir  contracter 

mariagt, 
181.  Peut-il,  pendant  le  mariage,  donner  par  acte 

entre-vifs  éi  son  conjoint,'  Discussion  sur  ce 

point. 
18i>.  Le  mineur  panenu  éi  l'iuje  de  seize  w 

dispn.i  r  par  ||  .Minent  de  la  moitié  Û  I 

il  pourrait  dispour  s'il  éluil  majeur. 
18G.  //  doit  avoir  seize  ans  accomplis  uu  four  où  il 
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!  il  Le  mineur  M  peut  toujours  dmnnr  p.irson  l.  -- 
tament  que  cette  moitié, ntimtà$onconjoint. 

IBS.  I  I  :  ";  qai  txeédertùtiit  cette  moitié  sciaient 
réduits,  quand  même  le  («Moteur  mourrait 
M  majorité. 

189.  £<[  reVfcciïon  s'opércra>t .  en  général,  au  marc 

le  franc  sur  les  die-  n  legs. 

190.  //  b'k  aurait  point  à  considérer  pour  cela 

l'ordre  de  l'écriture,  ni  meta*  In  dote  de*  let- 
taments.  s'il  y  en  avait  plusieurs,  sauf  les 
cas  de  révocation. 

191.  Comment  se  règle  la  quotité  dont  peut  disposer 

le  mineiirquand  il  laisse  des  héritiers  à  réserve. 

192.  Comment  se partai/t  F indisponible  en  pareil ca.s. 
195.  Suite  et  solution  delà  question. 

191.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans,  ne  peut  aucunement  disposer  au  profit 
de  ton  tuteur. 

195.  Mi  me  parvenu  ti  sa  majorité,  il  tie  peut  dispo- 

ser au  profil  de  celui  qui  a  été  son  tuteur, 
tant  que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas  été 
rendu  et  apure. 

196.  Ces  deux  décisions  ne  s'appliquent  point  aux 

ascendants  qui  sont  ou  qui  ont  été  les  tuteurs. 

197.  Elles  s'appliquent  aux  alliés. 

198.  Il  n'y  avait  pas  de  motif  suffisant  pour  inter- 

dire au  majeur  de  disposer  par  testament  au 
profil  de  celui  qui  avait  clé  son  tuteur,  avant 
que  le  compte  de  tutelle  fut  rendu  cl  apure. 

199.  //  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  que  le 

compte  ail  été  soldé;  il  su/fil  qu'il  ail  clé 
rendu  cl  apuré. 

200.  Les  prohibitions  de  la  loi  relatives  aux  tuteurs 

ne  s'appliquent  point  aux  curateurs. 

201.  Ni  aux  subrogés  tuteurs. 

202.  Le  consi  il  judit  taire  donné  à  un  prodigue  n'est 

point  incapable  de  recevoir  de  lui  par  testa- 
ment; mais  il  ne  peut  l'assister  dans  une 
donation  que  lui  ferait  le  prodigue. 

203.  LeCodcnes'cxpliquanlpassiirlesdonsfaitsaux 

tnstUuUurt  on  mattres  de  pension  par  leurs 
élèves,  ils  restent  soumis  au  droit  commun. 

f. 

De  l'Incapacité"  des  femmes  mariées,  de  disposer  par  dona- 
tion entre-vifs  sans  être  autorisées. 

204.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  faire  des  dona- 

entre-vifs  sans  être  autorisées,  mais 
peuoenl  lester. 

205.  La  femme  qui  disprise  avec  l'autorisation  de  la 

justice  ne  peut  donner  ses  biens,  mime  aux 
enfants  qu'elle  aurait  d'un  premier  lit,  que 


sous  la  déduction  de  la  jouissance  it 
appartiendrait  au  mari. 

206.  Quand  le  mari  est  absent,  la  femme,  nul 

par  la  justice,  peut  disposer  des  biens 
communauté  en  faveur  des  enfants. 

207.  El,  dans  le  mime  cas.  elle  peut  être  mil 

à  disposer  de  ses  propri  s  bous  sans  être 
d'en  réserver  la  jouissance  au  mari. 
-JiiS.  La  femme,  quoique  séparée  de  biens,  jut 
renient  ou  par  contrat  de  mariage,  n, 
donner,  même  du  mobilier,  sans  être  di 
oulorwee. 

S  vi. 


De  l'incapacité  des  taillis,  à  l'effet  de  disposer  par  doi  a 
entre-vifs, 

209.  Toute  donation  faite  par  le  failli  depuis  « 

reliure  île  la  faillite  est  nulle  de  droit   \ 
qui  concerne  les  créanciers. 

210.  Toute  donation  d'immeubles  faite  dan 

jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
est  également  nulle   de  droit  à  iégar  U 
créanciers. 

211.  Quant  aux  donations,  soit  de  meubles  M 

d'immeubles,  faites  avant  les  dix  joui' tl 
quant  à  celles  de  meubles  fuites  d 
jours,  elles  peuvent  cire  annulées  siedt 
été  faites  en  fraude  des  créanciers. 

S  vu. 

Décisions  relatives  aux  religieuses  hospitalières. 

212.  Les  religieuses  hospitalières  ne  peuvent  m 

acte  cnlrc-vifs,  renoncer  à  leurs  biens  I 
disposer  au  profit  de  la  congrégation  i  d 
qui  que  ce  soit. 

213.  lHais  elles  peuvent  en  disposer  par  lestai  i< 

conformément  au  Code  civil. 

g  VHI. 

Des  étrangers,  quant  à  la  capacité  de  disposer  par  doi  • 
cnlrc-virs  ou  par  tcsUtucnt  de  leurs  biens  situés  en 

211.  Ancienne  jurisprudence  relativement  au  t» 

ment  fait  par  l'étranger  sur  ses  biens  si 

m  France. 
215.  Et  relativement  aux  donations  faites  pa  I 

sur  ces  mêmes  biens. 
210.  Le  Code  ne  s'explique  pas  formellcmen  I 

points. 
217.  La  loi  du  I  i  ju  illct  1819  permet  aux  éli  a r 

de  disposer  de  la  même  manière  </i" 

Fronçai  . 
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ii  Mil,  en  ce  qui  concerne  les  bien*  de  l'ninee, 
la  n'adm  I 

point   /.    testament  olographe,   par   lequel 

fétranyï  r  «  n  munit  dispo 
I  ,  vi  rsunnetle  ne  ri  ;/'<   Imijoui  -  /»n 

/<i  loi  i/ii  pays  auquel  appai  tii  ut  /,  u  tlali  tu  . 

1,1.  Nous  avons  .'i  parler  sur  ce  [toiiil  : 

I"  De  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit,  in- 

|M  i  .i  non  ; 

:    Des  prodigues  cl   des  faibles  d'esprit  mis 

I  l'assistai!! |É  d'un  i  onscil  judiciaire  ; 


peni  pu  davantage  s'il  ta  Iront  dans  l'un  dt  , .-. 
el  i.uit  qu'il  dorera. 
Par  l'effet  do  mêmi  principe  celui  qui  ferait  nne 
donation  oo  on  teatameni  dam  un  étal  iTivrean 
on  de  Bèvre  délirante  fi  rail  pareillenieni  un  ai  la 
nul. 

154.    Ifaii  te  l'interdit  i  i   l  pli  m,  ut 

présumé  en  étal  d'imbécillité,  de  déme on  de 

foreur,  tant  que l'inlerdiclio  il  ne  peal 

di f  m  faire  un  lealamenl,  même  pendant  un 

nlervalle  lucide  :  ton  ai  lei  paaat  -  par  l'interdit, 


""""s  civilement,  el  «les  condamnés      ,„„,,., ;,.,„,.„„.„,  ;,  |  ,„,,., ,|„„„„  ,  sont  nuls  de 


contumace  à  une  peine  emportant  mort  civil* 

aune  autre  peine,  el  des  interdits  pour  crime  ; 
mineurs  : 

.   hrs  femmes  mariées  ; 

.   Des  faillis; 

'    h     religieuses  hospitalière!;  ; 
|S"  I>es  étrangers  ,  considérés  d'après  le  Code 
«il,  cl  d'après  la  loi  du  I  i  juillet  1819. 

S  i". 

,  llncapaeiU  .les  personnes  qui  no  sont  pas  saines  d'esprit, 
Interdites  ou  non. 


droit  (ai t.  Kl I  \u  lien  que  dam  le*  lutrea 

cas,  cem  qui  attaqueraient  l'acte  auraient  ■ 
prouver  que  celui  qoi  l'a  lait  n'était  pas  tain  d'et- 
pril  an  moment  où  il  l''  faisait.  I  présomption 
sérail  en  laveur  de  l'acte. 

158.  Mais,  d.ms  le  cal  même  OÙ  il  n'y  .'titrait 
pat  in  d'interdiction  prononcée  ni  même  provo- 
quée du  vivant  du  donateur  un  tesialeor, 

ritiers  pourraient  e re  attaquer  l'acte  avec 

Boccès,  si ,  an  moment  où  il  a  eu  lieu  ,  leur  au- 
teur n'était  pas  sain  d'esprit,  encore  bien  ipte  la 

preuve  de  la  démence  ne  résultat  pu  de  l'acte 
lui-même  :  tellement  que  l'article  ">"l  (»>  n'est 

point  applicable  aui  donation!  ni  ans  teali «ta, 

quand  il  dit  <  qu'après  la  mort  d'un  individu , 
:  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués 
<  pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  tan 


182.  Pour  faire  une  donation  enlrc-vifs  ou 
nient,  il  faut  èlre  sain  d'esprit  (\\.  (Arli- 

.901 

règle  est  absolue;  elle  ne  souffre,  à  la 
eiir  d'i présomption  quelconque  ,  ni  limita- 
it ni  restriction.  Celui  qui  se  dépouille  ou  qui 
ne  se.  héritiers  doit  le  faire  volontairement  '  interdiction  aurait  été  prou «  ou  prévo- 
ir le  faire  avec  elfet,  et  la  volonté  n'existe  pas  '  'I1"'1'  avant  son  décès  .  à  moins  qfffi  la  preuve 
a  celui  qui  n'est  pas  sain  d'esprit.  Ce  n'est  <  de  la  démence  ne  résolte  de  l'acte  même  qui 
lillctifs  que  l'application  du  principe  qui  exige  «    est  attaque.    » 

ns  les  contrats  en  général  le  consentemeni         l*  législateur  a  considéré  les  actes  a  titrt 

«une  condition  essentielle  de  la  validité  de  luit  sous  un  jour  parlietilier;  il  a  craint  quel'avi- 

-  ment  (art.  1108);  or  il  n'v  a  pas  de  con-  dite  el  la  ruse  ne  s'emparassent  ,h-  la  faiblesse 

■iieitieni  chez  celui  qui  est  privé  de  l'usage  de  de  raison  d'un  homme  pour  lu.  trrat  ber  des  dons 

raison  au  moment  de  l'acte.  1™  '"■"  "■'  moUjerait.  U  disent rai  ■  en 

lieu  au  conseil  d'Kt.it  l'ait  foi  de  la  justesse  île 

183.  Ainsi,  non-seulement  l'interdit  pour  cause  celte  remarque,  el  elle  a  fini  par  hure  évanouir 
imbét  illilé,  de  démence  ou  fureur,  ne  peut  faire  'e  t'""1''  V»  sVuil  ''  •'1'""1  ' l,v  •'  cel  *8  ",L 
«donation  ou  un  testament  valables  (art.  502),         L'article  901   contenait,  dam  le  projet  du 
ais  encore  celui  qui  n'est  point  interdit  ne  le  Code,  une  seconde  disposition  ainsi  conçue  : 


(1)  In  eoquilcilntiir,  ejus  temporis  quo  Icltamentum  faeit, 
irgnias  merifù,  non  eorporii  exigenda  est.  L.  2,  ff.  qui  Tes- 
Ht-facereiwss. 


;ijn,lc,«rl.  Mï. 

(3)  ll.id.,  an   500, 

(4)  lbid.,srl.  503. 
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Ktea  m  pounoni  rire  attaqués  pour  cause 
i  de  démence  que  il.ms  loi  cas  et  de  la  manière 
<  prescrite  par  l'article  17  (art.  504)  du  titre  de 
«    la  Majorité  et  4»  l'Interdiction.  > 

Au  conseil  d'État,  M.  Caatbaoéfèt  dit  que  cette 
seconde  partie  de  l'aiiicle  présentait  une  dispo- 
sition trop  absolue  ;  et  M.  Trouehet  ajouta  que 
l'article  17  du  titre  de  V Interdiction  ,  auquel  on 
renvoyait ,  était  trop  restreint;  qu'il  n'admettait 
les  familles  k faire  valoir  la  cause  de  la  démence 
que  lorsque  l'interdiction  a  été  provoquée  du 
vivant  de  l'auteur  des  actes  attaqués,  mais  que  la 
famille  espérant  le  rétablissement  d'un  parent  en 
démence,  diffère  souvent  par  cet  espoir  de  pour- 
suivre son  interdiction.  Enfin  ,  M.  Linmery  dit 
positivement  que  cet  article  17  ne  concernait  ni 
les  donations  ni  les  testaments.  La  première  partie 
de  l'article  901  fut  adoptée,  el  la  seconde  ajour- 
née, sur  ces  observations,  jusqu'après  un  nouvel 
examen  de  l'article  17  (ou  504);  mais  ces  mûmes 
observations  furent  ensuite  perdues  de  vues,  et 
l'article  901  est  resté  avec  sa  première  partie 
seulement.  C'est  ce  qui  a  fait  naître  le  doute,  par 
son  rapprochement  avec  l'article  504.  Mais,  tel 
qu'il  est  rédigé,  il  suffit,  pour  que  l'on  décide, 
comme  nous  le  faisons,  que  cet  article  504  n'est 
point  applicable  auxdonations  ni  aux  testaments, 
ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  ,  par  arrêt 
du  il-l  novembre  18 10  (i),  rendu  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  Merlin,  après  un  mur  dé- 
libéré, et  par  un  antre  arrêt  du  17  mars  1843(9). 

Par  la  même  raison,  l'article  503  (3)  n'est  pas 
davantage  applicable  auxdonations  ni  aux  testa- 
ments :  en  conséquence  la  donation  ou  le  testa- 
ment faits  par  un  individu  qui  n'était  pas  alors 
sain  d'esprit,  et  quia  été  ensuite  interdit,  peuvent 
être  attaqués  avec  succès,  quoique  la  démence  ne 
fut  pas  notoire  au  temps  des  actes  ;  tel  est  aussi 
l'opinion  de  Mil.  Merlin  (1)  et  Grenier  (a), 


156.  Quant  bien  même  le  tribunal,  au  1   , 
prononcer   l'interdiction    demandée ,   se 

borné  à  donner  simplement,   pour  cause 
blesse  d'esprit,  un  conseil  à  la  personne,  I,  |, 
nations  faites  par  cette  personne,  soit  antèr  r 
ment  à  la  demande,  soit  pendant  les  puursiii   0 
interdiction,  n'en  pourraient  pas  moins  êtr(  I 
quées,  et  être  déclarées  nulles  comme  laid 
un  individu  qui,  bien  que  non  jugé  digne  1  11 
interdit  pour  imbécillité,  démence  ou  fuir 
n'était  néanmoins  pas  doué  des  facultés  int<  c 
tuelles  à  un  degré  suffisant  pour  pouvoir  do  » 
Les  tribunaux  peuvent  le  décider  ainsi  sans  f 
y  ait  violation  de  la  chose  jugée  ,  car  ces  n 
tout  autre  question  que  celle  qui  leur  avait  d'.  ir 
été  soumise,   ainsi  que  l'a  irès-judi,  ieusc  -i 
décidé  aussi  la  cour  de  cassation ,  par   \ 
du  17  mars  1815,  ci-dessus  cité,  en  confit  ai 
un  arrêt  delà  cour  de  Lyon,  qui  a  annule  unei  1:1 
lion  faite  pendant  les  poursuites  en  inlei  diclio  o 
un  individu  placé  ensuite  simplement  par  le  «t 
ment  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  ', 

157.  La  déclaration  du  notaire,  que  Ici  a- 
teur  lui  a  paru  sain  d'esprit  ;  bien  mieux  0 
le  testateur  était  sain  d esprit ,  parfaitement  il. 
d'esprit ,  et  que  l'on  voit  si  souvent  dans  Ici  % 
taments  par  actes  publics,  n'oblige  pas  ceu  u 
attaquent  le  testament  pour  cause  de  défait! 
raison  ou  démence  à  s'inscrire  en  faux  conlrt  k 
telle  énonciation.  On  invoquerait  mal  à  proj'J 
ce  sujet ,  et  à  l'appui  du  testament,  la  dispos  m 
de  l'art.  1519  (7),  suivant  laquelle  l'acte  aul  » 
tique  fait  pleine  foi  entre  les  parties  et  Icunl 
ritiers  ou  ayants  cause  ;  car  le  notaire  n'est  H 
préposé  par  la  loi  pour  certifier  des  faits  lior  . 
domaine  de  son  ministère  (s). 

158.  Autre  chose  serait  d'une  énonciation  ii 


(1)  Sireï,  11)11,  1,73. 

(2)  11.1,1, 101:),  l,3'J3. 

Let  cracetioii  -i  Ht  aussi  jugée  en  ce  sens  par  plusieurs  cours 

r-iul",  n<. ljinm.nl   parcelle  (le  Culmar,  le  17  juin  11112.  (Si- 
re;, 1813,  II,  13.) 

Bout  L'afOlu  d-jj  .l.'cid.'cile  la  même  mauière  ,  au  tome  III , 
n«787. 

(3,   Code  de  Hollande,  art.  MI. 

(4)    Hèijertoire ,  v  Testament,  sect.  1,  §  l,art.  1er,  n°  1. 
/'.  i  DffUOtÛHi  <  t  'h-ituments ,  première  pari. ,  rliap.  Il  , 

■eat.2,  n  ion. 
(6)  foyei  aussi  au  Répertoire  de  M,  regard  de  Linglade 


\"  Itoii.-tinn*  rntir-rif*  ,  seet.  1 ,  j  3,  11° -i,  l'a  ri. 'I  de  c 
du  IV)  décembre  liil-i.  Ccl  arrêt  a  déridé,  de  plu»,  i| 
m.  ni  ....  ;u n'I  ipii.I.'nii'  au  d.inanileur  eu  nullité  il  uni 
ou  testament,  le  droit  de  prouver  des  faits  il'iml.^  illil- 
rieurs  à  la  dation  d'un  conseil,  sous  le  prétexte  ijuc  ces  lai. 
constituaient  pas  rimliécillité,  puisqu'ils  ii'.inl  pas  .1  ..". 
l'intcrtliction,  ni:  eiiiilienl  pas  seulement  un  mal  / 

une  violai le  la  loi,  par  suited'une  fausse  applicatioooB 

tii  li- 1 3.JI  du  Code. 
(7)  Cède .1.  II. .11.I..1.. art,  1007  el  l'JO'J. 

(1)J   llieard,  des  Oonationt,  clc-,  eliap.  i,  n°  30.  Jugé  et 
sens  en  cassation,  le  10  juin  1010.  (Sirey,  1017,  1,  lali.) 
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,  substance  de  l'ai- le  ,  connue  l.i  déclara-      lion  .  de  i  olcrc  i  i  de  haine  ,  qui  allèrent  plue  ou 

,|iii-  le  i.-.-i.ii ■  ur  a  dieu  ion  (eitament  ;  a\on     noioi  la  liberté  on  la  raiaoa  du  disposant,  la 

i  lerilicrs  ne  pourraient  | n <-i«-iitl i«-  prouver  par      (aide  ne  s  en  explique  p..mi,  cl  le  |ir<>j<-i  do  Coda 

.  «ans  insnipli I''  faux,  i|iic  le  lesta-      portail:   •   La  lui  n'admet  poinl  la  preuve  que  la 

pouvait  parler,  ipj'il  avait  la  langue  lic<-      «  disposition  n'a  été  faite  que  pu  ItatMiCOI 

ni  de  l'aciu  (»).  <  captatioa  ou  loggeai >  Lee  motUada  la 

suppression  de  celte  partie  du  projet  oal  lié 
clairement  expliquée  pat  l'orateur  do  gou\im. 
meut,  M.  Bigot-Préameneu ,  il. .us  aoa  diacoHa 
au  i  "i  |-  législatif,  Ipra  de  la  préat  niaiiou  de  la 


'19.  Au  surplus  ,  les  tribunaux  doivent  être 
necls  dans  l'ailinissiun  di'  la  ili'inande 
buta  la  preuve  des  faits  do  folie,  de  démem  e, 
reste,  ou  autres  analogues,  surtout  quand     loi  de*  Donation»  et  du  TutamnU.  Il  s'exprimait 


te  n'en  contient  aucune  trace  ,  et  qu'il  n')  a 

!  d'ailleurs  des  preuves  édiles  nu  tics  cninnien- 

(  'le  preuve  dis  allégations  élovées  à  ee 

I  .1  pleine  testimoniale  tonte  nue  ne  doit 
■  tans  doute  être  rejelée  dans  tous  les  cas  . 
I  qu'il  n  a  pas  toujours  dépendu  desdemandeurs 
r  milité  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la 
lience  du  donateur  ou  du  testateur  au  temps  de 
I  :e;  mais  elle  ne  doit  être  accueillie  qu'avec 


ainsi  :  <  La  loi  garde  le  silence  sur  /.   ééfmmt  4* 

«  liberté  qui  peut  résulter  de  la  capUlioa  M  de 

i  la  suggestion ,  ei  sur  lee  vues  d'une  volonté 

«  déterminée  pat  li  colère  on   par  la  haine. 

i  (leu\  qui   ont    entrepris  de  faire  annuler  de» 

<  disposions  par    de   semblables    iimlils    ndnl 

i  presipie  jamais    i.ii.-m  è   tunnel    dea   pn-mes 

«  suilisaiiies  pour  faire' rejeter  des  titres  positifs . 

«  et  peut-être  vaudrait-il  mieua  pour  1'inléréi 


I  Icnce,  pour  ne  pas  devenir  un  moyen  tropfacile      «   général  que  cette  source  de  pr©<  àl  i  U ux  et 


I  renverser  de*  dispositions  irréprochables. 

Il  faut  d'ailleurs  que  les   faits  allégués 

|  nt  pertinents  cl  concluants,  et  qu'ils  soient 

renient  prouvés:  la  présomption  est  toujours 

|  faveur  de   l'acte,    quand  celui  qui  l'a  fait 


i  scandaleux  fui  tarie,  en  déclarant  <pic  ces 

i  causes  de  nullité  ne  sciaient    point   admises; 

(  mais  alors   la  fraude   Bl    le*    passions  auraient 

i  cru  avoir  dans  la  loi  iin'in  a  un  titre  d'impunité. 

i  Les  circonstances  peuvent  être  telles  ,  qoe  la 

«  volonté  de  celui  qui  a  dispose  n'ait  pas  été  libre, 

i  au  poini  judiciairement  privé  du  libre  exer-      «  ou  qu'il  ait  été  entièrement  dominé  par  une 

I  :  de  ses  droits  pour  cause  d'imbécillité,   de      <  passion  injuste  :  c'est  la  sagesse  des  tribunaux 


itence  ou  de  fureur.  L'âge  avance  du  dispo- 
1,  l'oubli  de  sa  famille,  l'importance  de  la 
ralilé,  ni  la  qualité  peu  élevée  du  donataire  ou 
.  ne  sufliraient  pas  pour  faire  juger  que 
•  locateur  ou  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit 
Bornent  où  il  a  fait  la  di:  position.  C'est  aussi 
■  préjugé  la  lourde  cassation,  le  I*  oclo- 
l  1809  (a),  en  confirmant  un  arrêt  de  la  cour 
1  aen  ,  qui  a  tenu  pour  valide  le  testament  du 
i  ir  Léguer ucy  de  Sourdeval ,  âge  de  qualre- 


<  qui  pourra  seule  apfTt  cier  ces  faits  et  taiir  la 
t  balance  entre  la  fn  due  aux  actes  <(  iuii,  rr't 

<  des  familles.  Ils  t  mpi'<  lieront  e/u'elles  ne  soient 
•  i/.  ftmUUei  par  des  yens  avides  qui  subjuguent 
i  le*  mourante,  «u  par  t  effet  d'une  haim  que  la 

<  i.iisnn  cl  la  nature  condamnent,   i 

Ainsi  dans  la  pensée  dea  pu  murs  iateforètt  - 
de  la  loi,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  diseretion- 
nane  pour  juger  de  la  validité  deeditpoaiuoaa,  qui 
sont  attaquées  pour  les  causes  dont  il  vient  ■!  eue 


1 -ii-six  ans  au  moment  où  il  avait  testé,  et  parlé;  mais  ils  ne  doivent  a. Im. tire  qu'.iwc  la 

I  avait  donné  à  ses  domestiques  l'universalité  plus  grande  réserve  U  preuve  dea  allégations  eb- 
llses biens,  que  l'on  prétendait  s'élever  au  delà  vécs  à  cet  égard,  et  lors  seulement  que  les  faits 

II  1 ,500,000  francs.  sont  graves  cl  concluant*. 


tGI .  Quant  aux  faits  de  caplation ,  de  sugges-  16S.  Nous  avons  dil  que,  pour  pouvoir  (aire 


)  Foytz  l'arrOl  de  cassation  du  19  novembrelOlO  (Sircy, 
1,1,71   :  et  dans  H.  Grenier,  pari.  I,  clup.  lu, 
03,  U  dututtiiin  a  laquelle  s'esl  loi.   i  ce  «ujel  H.  Merlin, 
le  pourvoi  qu'il  {tara  d'office,  dans  1  'intéril  de  Ij  loi,  contre 


un  .irr.'l  de  la  cuir  .le  Puil.cn,  qui  fui  en  effet  cassé  pouxa»oir 
I  ..ire. 
.     -  . ..;,  1010,   I,  |'   n 
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une  donation  on  un  testament ,  il  faut  être  sain 
d'esprit  n  moment  ou  la  donation  reçoit  8a  per- 
fection,  on  à  celui  de  la  confection  du  testa- 
ment ;  nuis  il  suilii  de  l'être  à  cette  époque .  et 
la  démence  Burvenne  depuis  et  existant  même 
encore  an  moment  oVla  mort ,  n'annulerait  pas 
la  donation  entre-vifs,  ce  qui  va  Bans  dire,  mais 
n'annulerait  même  pas  le  testament,  quoiqu'il 
soil  de  principe  que,  pour  pouvoir  tester  valable- 
ment, il  faut  avoir  le  droit  tic  le  faire  au  moment 
où  l'on  leste  et  au  moment  de  la  mort.  En  effet  le 
testateur,  à  sa  mort,  avait  encore,  nonobstant 
la  démence,  le  droit  de  tester,  seulement  il  était 
privé  de  l'exercice  du  droit  ;  mais  à  l'époque  où 
il  l'a  exercé  ,  il  était  capable  de  l'exercer  ,  puis- 
qu'il était  sain  d'esprit.  Voilà  pourquoi  dans  le 
droit  romain  (i),  d'où  nous  est  venu  le  principe 
ci-dessus  ,  le  testament  fait  par  un  individu  sain 
d'esprit  était  valable,  quoique  le  testateur  mourût 
ensuite  en  étal  de  démence  (2).  <  I.a  démence 
«  et  les  autres  infirmités  qui  surviennent  au  tes- 
«  lateur  après  son  testament ,  dit  Domat  (3) ,  et 
«  qui  le  rendent  incapable  d'en  faire  un  nouveau, 
«  fixent  sa  volonté  à  l'état  où  elle  s'est  trouvée 
«  au  dernier  moment  de  l'usage  qu'il  en  a  pu 
«  faire.   • 

103.  De  là,  si  le  testateur  venait  ensuite  à  être 
interdit  cl  qu'il  mourût  dans  cet  état,  son  testa- 
ment fait  avant  la  démence  produirait  son  effet, 
nonobstant  celui  qu'il  ferait,  même  dans  un  in- 
tervalle lucide,  pour  le  révoquer  ;  car  ce  dernier 
acte  étant  légalement  présumé  fait  par  un  in- 
sensé, il  serait  par  conséquent  nnl  (art.  50-2),  et 
ne  saurait  dès  lors  opérer  révocation  d'un  testa- 
ment valable  (4). 

dCi.  11  ne  faut  donc  pas  confondre  la  capacité 
de  fait  avec  la  capacité  de  droit  ;  quant  à  la  pre- 
mière ,  nous  ne  l'exigeons  dans  le  disposant  qu'an 
moment  du  testament  ou  au  moment  où  la  dona- 
tion reçoit  sa  perfection  ,  tandis  que  pour  la 
seconde  nous  l'exigeons,  dans  le  testament,  et 
au  moment  de  l'acte,  et  au  moment  du  décès  du 


testateur  ,  ainsi  que  nous  le  démonlroron  I 
clairement  au  paragraphe  suivant.  C'est 
cela  (pie  le  testament  de  celui  qui  meurt  e  1 
de  mort  civile  n'est  pas  valable,  quotas  1 
fait  avant  la  mon  civile  (art.  23);  t and  11 
celui  de  l'insensé  fait  avant  la  démcni  . 
très-bon  ,  quoique  le  testateur  soit  mort  1  c 
état. 


1C5.  Nous  disons  aussi  que  le  donateur  do 
sain  d'esprit  au  moment  ou  la  donation  tut, 
reçoit  sa  perfection;  or  elle  ne  la  reçoit  qi 
l'acceptation  dûment  connue  du  douateu 
n'est  que  de  ce  moment,  d'après  l'art.  !ir>: 
qu'elle  produit  son  efl'el  par  rapport  à  lui,  1 
l'engage.  De  là  ,  il  nous  parait  résulter  q 
depuis  l'acte  portant  donation  entre-vil 
même  depuis  l'acceptation  qui  aurait  eu  lit 
acte  séparé,  mais  avant  la  notification,  le 
leur  tombait  en  démence ,  la  notificatif 
pourrait  plus  lui  être  faite  en  cet  état,  ni  1 
à  son  tuteur,  s'il  venait  à  être  interdit,  la 
cours  des  volontés  exigé  pour  la  perfection 
donation  n'aurait  plus  lieu,  et  l'acte  resterai 
les  tenues  d'un  simple  projet  de  donation, 
doit  être  de  ce  cas  absolument  comme  de 
où  le  donateur  mourrait  avant  la  notificatif 
l'acceptation ,  cas  dans  lequel  la  donation 
nouirait ,  aux  termes  de  l'article  1)32  pre 
lequel  n'autorise  évidemment  l'acceptation  ( 
tant  qu'elle  est  l'aile  du  vivant  du  donateur,  1 
porte  même  formellement  que  la  donaAo 
d'effet,  ù  l'égard  du  donateur,  que  du jo, 
l'acte  qui  constatera  celle  acceptation  lui 
été  notifié. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  quelque  étonne 
que  nous  voyons  M.  Grenier  (6)  adopter  l'op 
que  le  donateur  est  lié  par  le  fait  seul  de 
ceptation,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  encon 
notifiée  :  «  Attendu,  dit-il,  que  la  notification 
t  est  une  formalité  exigée  pour  la  premier) 
<  par  h'  Code  civil  ,  n'a  qu'on  objet  ,  qui  c 
t  faire  connaître  au  donateur  l'existence  li 
t  du  contrat ,  cl  de  lui  apprendre  qu'il  est 


1     !..  1,  S8,flf.  île  flonor.  potlell.sccitnd.  iabui. 
(2)   S  1,  Imlil.,  (hnh.  non  t-\l  permist.  facere  teitilm. 

■■    loù  rimto,  U».  lit,  cit.  1,  icct.  3,  no]8.  Foytt  idmi 
Bicard,ptrt.  III,  ■•  US; et  Furgole,  de,  TtttamenU,  chan.ir, 

no  10. 


(4)  C'est  aussi  ce  que  décide  Furgule,  même  chaji.iT|  M  ', 
«■211,  ci  chap.u,  no 70. 

(Il)  Code  .1.-  II. .Il.in.l.;,  art.  1720. 

(0)  Pari.  J,  clian.  m,  sect.  S,  u"  IJU  Ois,  3'  édition. 
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existence  légale  est  indépendante  «  1  «  -  l.i 
mi.  ' 
•  idcmuioiii  contraire  au  texte  «le 
irle  y."  "2,  il,  disons-le,  aux  véritables  |,iiu- 
i  de  la  matière  et  des  cou  voulions  en  géné- 
.iii.si  If  Code  pal  il  tout  à  fail  dans  ces  prin- 
v,  en  sorte  >|ii'il  osl  fort  indillércnl  qu'il  ail 

on  droil  nouveau  à  cet  égard. 
I   Greuior  déduit  do  sa  doolrine  doux  couse- 
l1  nées  ;  I"  que  les  héritiers  du  donataire  qui  a 
i  pie  pourraient  notifier  l'acceptation,  pourvu 

il  du  vivant  du  doiialeiir  :   -    i| lans  le 

depuis  I  'acceptation,  il  serait  survenu  une 

ne    eu   la    personne   ilu    donateur  ,    autre 

me   incapacité   de  droil  ,  résultant  de  la  pri- 

i ou  des  droits  civils,   la  notification   pourrait 

faite  utilement  à  eeu\  qui   seraient  chargés 

r  l.i  loi  de  représenter  ou  d'assister  l'incapable, 

.il  d'un  intordit  ,  d'un  prodigue  ou 

f  Mt(|nimc  mariée. 

Jliooi  soutenons  qu'il  y  a  ici  contradiction  de 
f  cipes;  car  si  le  donateur  est  lié  par  le  seul 
I  de  l'acceptation  ,  quoiqu'elle  ne  lui  ail  pas 
r  ire  été  notifiée  ,  sa  mort  n'a  rien  pu  changer 
j  tailles  choses  ,  el  la  notification  pourrait  tout 
h  cire  l'aile  à  ses  héritiers  qu'à  lui-même. 
I  ique  le  droit  se  trouvait  acquis  ,  dans  ce  sys- 
I  e;  et  si  la  notification  de  l'acceptation  ne  peut 
I  être  utilement  faite  aux  héritiers  du  donateur, 
I  ne  par  le  donataire,  quoique  l'acceptai  ion  ail 
}  ieu  du  vivant  du  premier  et  avant  Ion  le  révo- 
,  c'est  é\ideinmeiit  pane  que  le  droit  n'e- 
ut encore  acquis  à  ce  donataire  parle  l'ait 

de  l'acceptation  non  encore  notifiée.  D'ail- 

n  en  convient  non-souienionl  dans  le  cas 

le  donateur    meurt    avant   la    notification, 

npte  depuis  l'acceptation,  mais  encore  poui 

il  perd  les  droits  civils;  en  sorte  qu'il 

»  a  de  divergence  entre  nous  cl  M.   Grenier, 

»   ce  point,    que   relativement    au   cas    où   le 

laleur  tombe  en  démence  depuis  l'accoplalion 

I  a  donation  ,  mais  avant  la  notification.  Or  si, 

1  mie  le  dit  formellement  l'article   '*7>- ,    la 

ation  n'a  d'effet  à  l'égard  du  donateur  que  du 

■  où  l'acte  qui  constatera  l'acceptation  lui  aura 

|  notifié .  c'est  bien  dire  que  jusque-là  il  n'est 

!  lié,   qu'il  peut    révoquer;   c'est  dire  que  la 

m   tic    reçoit    sa   perfection    oue  de   ce 

1  Dent:  or,  à  ce  moment,  il  n'a  plus  de  volonté, 

tome  iv.  — t.  vin,  éd.  ni. 


poit  qu'il  ■  Il                                             llli  ne  ni  I., 
li  me  fortuite  di  s  deui  volontés  qui  toffit 
pour  former  le  contrai  (el  on  le  rat  onnali  bien, 
■fis  qu'on  de,  lare  1  a.  ie  imparfait  ti  le  do 
m.  art oo perd  li  i  droitai  ml  mol  i tifli  itioa, 

quoique  ce    soit    depuis  l'ai  eeptiiion |  ,  c'est  une 

adhésion  réciproque,  on  accord  connu  de  l'un 

et  do  l'antre.  Cela  est   de  imite  évidence  d 

cet  article  '.'"-2,  et  aussi  d'après  ce  troc  dit 
H.  Grenier  loi  même  pour  le  cas  oo  le  donateur 
meurt  ou  p  rd  les  droil  ■  i  mis  depuis  I  ai  i   pla> 

lion  ,  mais    avilit  la  notification. 

Au  reste  ,  M.  (.renier  m-  donne  d'autre  raison 
il  différence  et  ire  le  <  as  de  mort  du  donateur 

OU    la  perle  des  dioils  i  mis  avant   la  mil iln   ilnm 

de  l'acceptation,  el  li  cas  on  il  tombe  endémence, 
que  celle  <  î  :  <  Qu'il  faut  dire,  relativement  à  la 
«  notification  introduite  par  le  ('ode,  ce  que 

<   dis.iii  Furgole  par  rapporta  l'acceptali que 

«   la  volonté  du  donateur  est  éteinte  par  s. ri, 

t    ijiu  produit  IflM  révocation  toxitl  </«  pnjet  de 

i  donner,  > 

Mais  on  peul  dire  cela  a\ee  tout  aillant  de 
raison    de    la    démence    dans    laquelle    1 lie    le 

donateur;  car ,  pas  plus  dans  un  >as  que  dans 

l'autre,    il   n'a  de    volonté  ,    di inS   lanl  que 

dure  la  démence.  D'ailleurs,  il  est  bien  plui 

île  due  que  la  luoll  du  donateur  a  plulol  eiiq.êi  lo- 
que la  r(,ur,  ntion  ne  se  foi  mai  ,  qu'elle  n'a  opéré 
une  révocation  un  ile.  Cette  doctrine  eal  appuyée 
sur  la  réalité,  tandis  que  l'autre  ne  repose  que 
sur  une  fiction.  Or  cela  est  également  mi  dans 
de  démence  survenue  ches  le  donateur 
avant  la  notification  de  l'acceptation.  Nous  con- 
venons au  surplus  volontiers  qu'iln'j  s  | 

de   révocation  ,   mais   e'esi    qu'il   n'en  était   pas 

besoin,  l'acte  n'ayant  encore  produit  aucun  effet 

par  rapport  au  donateur  tant  que    la  notification 

n'avait  pas  eu  lieu:  en  la  faisant  au  tuteur  de 
lins. use ,  ce  et  aii  en  réalité  avec  lui  que  s.-  tor- 
merail  le  pacte  de  donation  ,  mais  il  n'a  pas  qua- 

lne  pou  '  ela.  l  allées!  an  surplo treopiniou  , 

qui  nous  parait  fondt  i  im  les  nais  print  ip  -  do 
Code,  et  celle  de  H.  Delvincourt,  qui  n'en  fini 

pas  mémo  l'objet  d'un  doute,  d'une  ques- 
tion. 

Nous  verrons  pins  loin  à  quelle  époque  le  do- 
nataire et  folégataire  doivent  être  capables,  quand 
nous  traiterons  de  la  capacité  de  recevoir. 

11 
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LIVRE  III.  —  MANIER!  S  D'ACQl  ÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


ItiG.  Puisque  la  validité  de  la  donation  ou 
du  ii -ii.ii.it  se  détermiue  pai  L'éW  mental  du 
disposant  au  moment  de  Pacte,  on  sent  que  dans 
le  us  d'un  testament  olographe  il  peut  y  avoir 
difficulté  sur  le  point  de  savoir  si  la  date  qu'il 
présente  esl  sincère  on  non. 

La  jurisprudence  (i)  parait  maintenant  bien 
fixée  dans  le  sens  que  le  testament  lographe  (ait 
loi  de  sa  date  ,  cl  eu  conséquence  qui'  ceu\  qui 
seraient  intéressés  à  la  quereller  ne  peuvent  pré- 
tendre qu'il  est  nul  comme  lait  depuis  cl  durant 
l'interdiction  ,  ou  à  une  époque  où  la  démence 
exisuil  déjà,  nonobstant  sa  date  contraire. 

Nous  croyons  cela  vrai  en  principe,  parce  (pie, 
selon  nous  aussi,  le  testament  l'ail  loi  de  sa  date  ; 
mais  il  nous  parait  certain  aussi ,  d'autre  part  , 
que  si  de  graves  soupçons  de  fraude  et  de  sug- 
gestion s'élevaient  sur  le  lait  d'une  fausse  date 
qu'on  aurait  fait  iuellre  au  testateur,  les  tribu- 
naux pourraient,  suivant  la  gravité  des  faits  et 
des  circonstances  allégués  ,  admettre  la  preuve 
de  ces  mêmes  laits  pour  établir  que  le  testament 
a  réellement  eu  lieu  pendant  la  démence ,  qu'il 
est  l'œuvre  de  la  suggestion  et  de  la  caplalion, 
et  qu'on  l'a  fait  antidater  par  l'insensé. 

Si  celle  preuve  était  regardée  comme  contraire 
au  vœu  de  la  loi,  l'article  901  pourrait  facile-, 
ment  être  éludé.  La  voie  du  testament  olographe 
deviendrait  ainsi,  par  le  fait,  une  sorte  d'éman- 
cipation pour  L'incapacité,  et  une  espèce  de  sauve- 
garde pour  la  fraude.  La  prohibition  de  donner 
au  médecin  pendant  le  cours  de  la  maladie  dont 
on  meurt ,  serait  aussi  bien  aisément  éludée  ,  au 
moyen  d'une  antidate,  d'autant  plus  facile  à  con- 
cevoir, que  celui  qui  donne  à  son  médecin  en  pa- 
reil cas  veut  évidemment  assurer  le  plus  possi- 
ble l'effet  de  ses  dispositions.  Il  suffit  d'envisager 
les  conséquences.,  nous  ne  disons  pas  possibles, 
mais  faciles,  d'un  tel  système,  pour  qu'on  doive 
le  regarder  comme  inadmissible,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  au  tome  III,  à  l'endroit  pré- 
cité. 

Mais  de  ce  que  le  testament  fait  foi  de  sa  date, 
et  que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  les  légataires 
institues  dans  celcstamenln'auronl  rien  à  prouver 

(I)  An  tome  III.  n  7":!,  nom  citons  a  ce  sujet  les arrêts  de 
Ur.,i    i.  Paru,  do 37  juin  lll'i'i.  et  •  - 1 . . .  •  !■  rejet,  un  lepoor- 

JnM  mil  IBM    Sirey,  '!■'<.  I.  276  ;  celai  luii  de  II i 

,,,l.  ■;  1824    Sii  •..  ibid.,  ptrt.  Il,  p.  2T7)l«* 

,  un  autre  de  U  coui  de  cassation,  du  B  juillet  1023  (Si- 
re;.. 29,  UM- 


quant  à  la  sincérité  de  sa  date  ;  ils  n'auront  pi 
établir  qu'il  a  été  réellement  fait  avant  1 . 
démence ,  à   l'époque   marquée  dans  l'ai 
d'autre  pari,  ceux  qui  attaqueront  le  lesta  >, 
devront  présenter  des  faits  graves  et  conclus  » 
alors  ils  attaqueront  moins  la  date  du  lestai  a 
que  le  testament  en  lui-même  comme  œuvi  » 
caplalion  ,  de  suggestion  et  de  fraude. 


;  IL 

Des  prodigues,  et  des  personnes  faibles  d'esprit, pi 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire. 


107.  D'abord,  quant  aux'prodigues  auxque » 
conseil  judiciaire  a  été  donné,  il  faut  distin  Sj 
entre  les  donations  enlre-vifs  et  les  testant  M. 

Pour  les'premières,  et  en  supposant  méi  I 
prodigue  sain  d'esprit ,  elles  ne  peuvent avoii  «i 
qu'autant  qu'il  est  assisté ,  dans  l'acte ,  du  coàl 
qui  lui  a  été  donné  ;  car  il  lui  est  défendu  d'al;  et 
sans  celte  assistance  (art.  513)  (i) ,  et  4»nr. 
c'est  incontestablement  aliéner  (art.  894)  k). 
Mais  faites  avec  l'assistance  du  conseil ,  lest'  «- 
lions  sont  valables ,  parce  que  ce  qui  manqu  i 
la  perfection  de  raison  du  prodigue  a  été  suj  k 
par  cette  assistance. 

108.  Et  pour  les  testaments,  il  ne  nousp  ilt 
pas  douteux  que  le  prodigue  ,  quoique  placé  m 
l'assistance  d'un  conseil,  ne  puisse  en  fair  u 
valable,  pourvu  qu'il  soit  d'ailleurs  sain  d'eii. 
Il  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'être  assisté;  il  ne sk 
même  pas  l'être.  Le  testament  doit  êirel'ouv  st 
du  testateur  seul,  à  la  pensée  duquel  il  nedt» 
mêler  aucune  volonté  étrangère  ;  il  doit  être  Jt 
de  toute  suggestion  (*). 

En  principe,  toute  personne  peut  dispos»  I» 
ses  biens,  et  aucune  loi  ne  déclare  le  prodo 
incapable  de  disposer  par  testament.  Il  est  »' 
qu'il  lui  est  défendu  d'aliéner  sans  l'assistance 
conseil  qui  lui  a  été  donné ,  mais  le  testament  • 
point  considéré  comme  un  acte  d'aliénation  »■ 
promeut  dile.  Aliéner  c'est  se  dépouiller  en  fa 
d'un  autre,  elle  testateur  ne  se  dépouille 
seulement  il  prive  ses  héritiers  légitimes.  \ 

•J     I  h  |.,i  .i(i..m  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 

(Il,  CodedeHoll le,  irt.  17IO. 

(4)  <;,  ,i  ce  qui  a  clé  déjà  dit  au  lomelll,  n°BOl,«  " 
litre   de  lu  Majorité,  de  l'Interdiction  et  dit   Con* 

CHliir. 


iiii.i-:  il.  -  nr.s  donations  1  \ii,i  \n  s  1.1  di  s  m  m  wu  m. 


ii  le  iniiM'in- ,   qui  m-  pcul  aliéner ,  peut      par  exemple ,   sera   toujours   vue  me  plu 

,  ni-i.ilil  lester  quand  il  a  attrinl  l'âge  •! <-   seize       laveur  ,jii,-    ,  elle  ,|„,   „,  r.,it    |:il,,.  | .,,  ,, 

l.  i'Oi)  (il,  il  pourquoi  aussi  la  li-in puisque  cette  cir iiancc  attesterait  puis»  un 

,  qui  ne  peut  non  plus  aliénersans  I'; iin-tit  que   la    libéralité  a   été   le    résultat    d'ua 

t  lion  île  Sun  mari,  ou ,  à  son  refu» ,  sans  celle  volonté  éclairée  et  de  la  leodreiae  paternelle, 

fa  justice  (art.  217)  (»),  peut  également  lester  plutôt  que  l'effet  d'un  caprice  nhnH  |ur  lo 

riaation(art.  22<>)(:.).  Il  ne  saurait  y  avoir  manque  île  raison  et  de  jogemenl. 

sur  la  question  :  le  point  important  est         Qui   I lédoÎM  de  la  miee  sous  l'assistance 

le  prodigue  soit  sain  d'esprit  au  moment  du  d'un  conseil  la  présomption  que  l'individu  no 

ament.  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  ses  faculi.  s  n,i.  I- 

Iccluclles  ,  suil  ,   mais  il  n'y   a  pas  a  en  r,,ni  luro 

Il  y  a  un  peu  plus  de  difficulté  à  l'égard      qu'il  était  privé  de  raison  de  ni: i     a  M  p»u- 

i  qui  ont  été  mis  aussi  sous  l'assistance      voir  disposer,   puisqu'on  a  au  contraire  par  la 
onseil,  mais  pour  faiblesse  d'esprit,   en      reconnu  qu'il  n'était  point  insensé  au  point  de 
rude  l'article  199  (i).  mériter  d'être  interdît, 

(■totaux  donations,  il  est  clair  que  celui  qui  La  question  a  été  jugée  en  ce  sens  par  la  cour 

!      lissons  l'assislance  d'un  conseil  pour  l'ai-      d'Aix,  le  1-1  février  1808  (s).  Celte  cour  adé- 
<e  d'esprit  ne  peut  en  faire  de  valables  sans      cidé  que  celui  qui  avait  été  mis  sous  l'assistance 
ire   de  son    conseil;    car  les  ailes   qui      d'un  curateur  avant  le  (Iode  civil  avait  pu  vala- 
i   interdits  aux  prodigues  sans  cette  assistance     blcment  lester  sous  le  Code  ;  et  M.  Grenier  («), 
les  mêmes  que  ceux  qui  sont  interdits  aux      qui   cite  aussi  cet  arrêt,  est   formellement  do 
■p  vidus  dont  nous  nous  occupons.  (Art.  499      notr"c  avis  (t).  Cet  auteur  s'exprime  ainsi  :  <  Dans 

i  les  deux  cas  où  le  conseil  est  donné ,  puisqu'il 
c    n'y  a  pas  d'incapacité  de  tester  prononcée  par 

•  la  loi,  on  ne  peut  la  suppléer;  le  ihuiikiiiI 

«  est  alors,  comme  pour  tous  autres  particuliers, 

«  soumis  aux  régies  générales ,  et  il  ne  peut  être 

«  attaqué  que  comme  pourraient  l'être  tous  les- 

«  lamentt  faits  par  ceux  qui  ne  sont  ni  interdits 

f  ni  sous  l'assistance  d'un   conseil.  I.a  dation 

«  d'un  conseil  n'a  d'autre  objet  que  les  acies 

c  entre  \ ifs,  et  qui  auraient  l'effet  d'un  des- 
t  saisissement  ruineux  ,  que  n'a  pas  le  tesla- 
<   meut,  i 


13.) 

lais  assistée  de  son  conseil ,  la  personne  peut 
blcment  l'aire  des  donations,  pourvu  qu'elle 
-.une  d'esprit  a  un  degré  suffisant;  et  elle 

Si  seule,  si  d'ailleurs  aussi  ses  facultés 
lleclticlles  ne  sont  pas  Hop  altérées.  La  fai- 
se  d'esprit  a  des  degrés  ,  et  quand  elle  n'est 

t  portée  à  un  degré  élevé,  elle  lélruit 

il  ce  qui  est  de  l'essence  de  F. nie,  la  volonté. 
Question  de  validité  ou  de  nullité  de  l'acte  est 
bj  entière  dans  celle-ci  :  Le  disposant  était-il 
i.  s  sain  d'esprit,  quoiqu'il  ait  été  jugé  faible 

I  prit  pour  mériter  d'être  mis  sous  l'assistance 

I I  conseil  '.'  Et  cette  question ,  uniquement  de  170.  Toutefois,  nous  pensons  que,  bien  qu'une 
I,  est  laissée  à  la  sagesse  des  tribunaux  ,  qui      donation  entre-vils  eùi  été  faite  avec  l'assistance 

enl  la  décider  suivant  les  circonstances  et      du  conseil ,  elle  pourrait  néanmoins  être  déclarée 


ait».  D'après  cela  ,  ils  auraient  égard  à  la  for- 

Ïdtt  donateur  ou  testateur,  et  au  montant  de 
nrjliié,  ainsi  qu'à  la  qualité  du  donataire  ou 
l taire,  et  à  ses  rapports  avec  le  disposant;  car 
sent  qu'une  donation  faite  par  un  ascendant , 

]  Code  île  Hollande,  art.  04t. 

Il.i.l.,  j.  1. 103. 

Il.i.l  ,  m    173. 

Dôpoution  »uppriméc  'lans  le  Code  de  Hollande. 

S" .  >  1000,  II,  315.  l'.ri  .irn'-t  a  de  plnsjngéque  lada- 
1  l'un  .  orateur  j  un  Individu,  avant  le  Gide,  I  ■•»»  l'avis 
lit  il  ne  pouvait  aliéner  ni  hypothéquer  vs  Lien»,  n'était 


nulle  si  elle  avait  réellement  été  faite  par  un  indi- 
vidu qui  n'était  pas  alors  sain  d'esprit  au  degré1 
voulu  par  la  loi.  Cesl  DM  condition  exigée  |"r 

elle  d'une  manière  inflexible,  et  h  dation  du  con- 
seil ne  saurait  tourner  à  la  ruine  de  celui  à  qui  il 

point  ce  qu'c»l  l'inlmln  lion  «oui  le  Code,  ni  roéiuc  re  qu'elle, 
était  il.inv  loaanciani  priât inan, 

[C,    Première  parti-',  i  lup    in,  v-el .  2.  no  |07. 
"      l  »y.-.-  .111, .1  nu  jrnH  île  la  eourd'Orl-  OM  r  .-n.lil  dan»  le 

même  mu,  U  12  août  IUIU.  i  Recueil  de  M.  Dalle-',  lu".», 
I         ">»•) 


21. 
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LIVRE  III.  -  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


.1  été  donné  :  elle  ne  doit  point  créer  contre  lui 
une  présomption  de  droit  et  absolue  qui  détrui- 
rait cotte  condition .  et  lui  enlèverai!  ainsi  la 
protection  établie  pour  tous.  Mais  ce  sera  à  ceux 
qui  attaqueront  l'acte  à  prouver  clairement  qu'an 
moment  Où  il  a  été  fait  son  tuteur  n'était  pas  sain 
d'esprit.  La  présomption  serait  en  laveur  de 
1  '.h  !.• .  parce  qu'elle  existe  dans  tous  les  cas  où 
celui  qui  l'a  l'ait  avait  la  capacité  générale  requise 
pour  pouvoir  le  faire  ;  or ,  au  moyen  de  l'assis- 
tance du  conseil ,  le  donateur  avait  la  capacité  de 
donner ,  s'il  n'en  était  point  empêché  par  l'alié- 
nation de  ses  facultés  mentales. 

S  m. 

De  l'incapacité"  du  mort  civilement ,  de  celle  des  condamnas 
par  contumace,  et  des  interdits  pour  crime,  â  l'elTet  de 
disposer  par  donation  entre-vifs  cl  par  testament. 

171.  En  traitant  de  la  mort  civile,  au  tome  Ier, 
nous  avons  expliqué  ce  qui  concerne  généralement 
l'incapacité  du  mort  civilement ,  à  l'effet  de  dis- 
poser et  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament  :  nous  nous  bornerons  donc  ici  à 
un  résumé  rapide  de  nos  décisions  à  ce  sujet,  et  à 
quelques  nouveaux  développements  sur  les  points 
susceptibles  de  doute. 


macc  par  les  art.  28  du  Code  civil,  ifr.'i  cl 
Code  d'instruction  criminelle. 

Le  droit  romain  et  notre  ancienne  jnris  i 
denec  étaient  contraires,  il  est  vrai,  à 
décision  :  la  L.  15,  11",  de  Donat.  autorisa  b 
rescision  (car  elles  étaient  valables  en  prince) 
des  donations  faites  par  un  individu  place  « 
une  accusation  capitale  ;  mais  nous  n'avons  i- 
cune  disposition  législative  qui  reproduise  i|r 
loi,  laquelle  n'avait  d'ailleurs  été  portée  * 
pour  assurer  les  effets  de  la  confiscation ,  L 
reusement  abolie  par  la  charte  constitution!  e. 

Mais  depuis  la  mort  civile  encourue,  leiÉ 
civilement  ne  peut  plus  faire  de  donations  ,  n 
seulement  des  biens  qu'il  possède  à  l'époqum 
la  mort  civile  vient  de  le  frapper,  lesquels  j- 
partiennent  dès  lors  à  ses  héritiers  légil  % 
(art.  23),  mais  aussi  des  biens  qu'il  acque  ik 
par  la  suite  (  ibid.  )  ;  ces  biens  sont  dévoua 
l'État  par  droit  de  déshérence.  (Art.  33.) 

Mais  on  sent  que  pour  les  dons  manuel  le 
sommes  d'argent ,  ou  d'autres  choses  mohiliè  i, 
faits  sans  acte  ,  il  lui  serait  inutilement  inli  il 
tien  faire  comme  d'en  recevoir,  et  une  n 
diction  qui  n'aurait  aucune  garantie  de  « 
exécution  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  It  V 
laleur. 


172.  D'abord,  quant  aux  donations  entre-vifs 
faites  el  dûment  acceptées  avant  la  mort  civile 
encourue,  il  n')  a  pas  de  difficulté  ,  si  elles  n'ont 
point  été  faites  par  un  individu  constitué  alors  en 
élat  de  contumace  :  elles  sont  valables,  quoi- 
qu'elles eussent  été  faites  par  celui  qui  était  déjà 
en  étal  d'accusation,  bien  mieux  par  celui  qui  était 
déjà  condamné ,  mais  dont  le  jugement  n'était 
point  encore  exécuté  ;  car  l'accusé  qui  est  sous  la 
main  de  la  justice  a  le  libre  exercice  de  ses  droits 
(art.  20,  Cod.  civ.),  et  la  mort  civile  n'est  encou- 
rue que  du  moment  de  l'exécution  (art.  2G,  Code 
civil;.  Toute  personne  peut  contracter  et  disposer, 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables  ; 
or  la  législation  actuelle,  soit  civile,  soit  crimi- 
nelle ,  ne  frappe  point  d'interdiction  un  accusé 
mis  sous  la  main  de  la  justice,  ni  même  un  con- 
damné ,  comme  elle  le  fait  à  l'égard  d'un  conlu- 


173.  Quant  aux  testaments,  celui  qui  a  et»  it 
par  un  individu  qui  meurt  en  état  de  mortel 
est  nul  et  de  nul  effet,  quoiqu'il  eût  été  l'ait  a  U 
la  mort  civile,  avant  même  la  mise  en  accusai  i, 
même  avant  la  crime  ;  et  le  succession  est  déf  se 
aux  héritiers  légitimes,  comme  si  le  lestai  il 
n'existait  pas  (art.  23).  Il  faut,  pour  pou  ir 
tester  valablement,  avoir  la  capacité  de  droits  si 
bien  au  moment  de  la  mort  qu'au  uionien  o 
testament  (i),  et  le  mort  civilement  n'a  pit 
cette  capacité.  Quand  il  meurt  naturel  leroi 
même  par  exécution  à  mort,  il  est  déjà  ait  il 
delà  mort  civile  (a),  quoique,  suivant  nous  I 
mort]  civile  ne  date  que  du  moment  même  à 
commence  l'exécution  (r.)  ;  la  loi  ne  protège  t 
un  acte  qui  n'est  émané  que  d'un  homme  qu' 
a  retranché  du  nombre  des  membres  du  et  * 
social,  et  qui  ne  pouvait  produire  son  effet  q  >• 


(1)  L.  0,  S  1  : 1,,  19,  fT.  qu\  Ttilam.  fiicere  pou  ..t  1.   I,  |  11, 

IT.  <lr  boncT.'potici.  strund.  lal/ut.  Ittt.u.l  ,  dei  Donntions.  par- 

licl",  chan.  m,  sect.  10.  Porgole,  ia  Testaments.  ch»p.  i\.  "  9 


(2)  Foye:  tome  l",  n"  248. 

(3)  Vovci  ibid.,a'  22l,clcncorc240. 
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mort  de  son  auteur,  \ussi  l'article  l2">  pré- 

ini-il  aucune  distinction  quant  à  l'époque 

il  éti    fait   le  testament;  il  décide  purc- 

gimple ut  (pic  la  succession  du  moi  i 

lit  est  déférée  à  ses  ln-i  il  i.-is  ,  Je  la  mi'me 
que  s'il  était  mort  naturellement  et  fans 
tament. 

171.  Si  le  testament  a  été  fait  avant  la  mort 
île a  par  un  individu  non  alors  en  étal  de  ron- 

.  cl  qui  est  ri  ci  pendant  avec  la  jouis- 

l'cxercicc  des   droits  civils  ,  qu'il  a  re- 

i'ii  vertu  d'un  nouveau  jugement  rendu  en 

lilé  «le  l'art.  50,  on  en  vertu  de  lettres  de 

C6,  le  testament  peut   avoir  effet,  parce  que 

teapacilé  intermédiaire  n'est  pas  comptée.  Les 

*  romaines  le  décidaient  ainsi  à  l'égard  du  les- 

neiil  l.iil  par  un  déporté  ,  avant  sa  déportation, 

.nid  celui-ci  rappelé  mourait  avec  la  jouissance 

Iroils(i):  ei  ce  principe  des  lois  romaines 

idopté  aussi    dans  noire   jurisprudence , 

isi  que  l'attestent  lîieanl  et  Furgolc  aux  en- 

oils  prei 

Mais  le  testament  ne  pourrait  avoir  pour  objet, 
tu  ce  eas,  que  les  biens  acquis  depuis  la  mort 
'ile  encourue,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
ne  1",  ii"  l2  i  I  ;  attendu  que  ceux  qu'avait  le 
ndainiie  au  moment  où  la  mort  civile  esl  vi  nue 
Ueindre  ont  été  dévolus  à  ses  héritiers,  cou- 
inement à  l'article  ~i:>  (i).  Aussi  la  question 
présentc-l-cllc  pas  aujourd'hui  un  grand  inlé- 
I,  elle  est  pour  ainsi  dire  de  doctrine. 

IT.'i  Si  le  testament  a  été  fait  pendant  la  con- 
iiiai  c  par  un  condamné  à  une  peine  emportant 
ml  civile  ,  Cl  pendant  les  cinq  ans  donnes  pour 
Bger  la  contumace,  il  est  nul  quand  bien 
■'nie  l.i  mort  civile  n'atteindrait  pas  le  testateur, 
iree  que  celui-ci  se  présenterait  dans  les  cinq 
i»  et  sérail  absous  ou  condamné  à  une  peine 
emportant  pas  mort  civile,  ou  parce  qu'il  mour- 
il  dans  ce  délai  ou  serait  gracié. 

Vainement  dirait-on  que  le  testament  ne  pro- 
ut  sou  effet  qu'à  la  mort  du  testateur,  cl  que 
lisque celui-ci ,  on  le  suppose,  esl  mort  avec 
I  droits  civils ,  son  testament  doil  valoir  ;  qu'il 
a  ratification  tacite  ,  faite  en  temps  utile  ,  de  ce 

'  '  l-  '••  Il  in  fin  Je  Bonor.  potsess.  srcund.iabul. ,  et 
■  •peculcnicutcucorç  la  loi  G,  .;  12,  Cf.  de  Injuste  ruplo,  etc. 


qui  'i  ibord  i  lit  inutile ni.  <>n  réper 

drail  qu  il  ne  | \  ..voir  de  ni ilkm  lai  ita  , 

capable  de  faire  raloii  an  testament  nul  an  loi- 

n -,  parce  qui  i  lai  iteaaent  .  1 1 

que  la  loi  ne  reconnaît  point  de  teslami 
Ce  principe  eai  établi  me  ht  plus  panée 

Clarté  dant  II  I  ,  19,  IL  qui  testam.  faeere  jxisi., 

qui  l'expri ainsi  :  .Si  fBiutfemuUaê,  ml  ;ui- 

ptfhw,  diif  MTVMI  ,  tabulai  testamenti  feerrit ,  ti- 
gnaveril,  secmdvm  mu  bonorwm  possessi»  >/-iri 
non  pottit,  licet  filiii.ifiniuliiu  .«ui  juris,  aut  pu- 
pillas  pubu  ,  atit  «rnii  hlirr  fartw,  deettterit  ; 
i/uia  nuUaittnt tabula ttttamtnti,  gvat  itftcit  qui 

testamenti  facvltatem   HOfl  habuerit. 

Ainsi ,  quoiqu'il  ne  fui  question  que  de  la  j,,,< 

'h  i  dmm  .  et  non  de  l'hérédité  déférée  eu 

vertu  du  droit  <  ivil,  le  prcleiii  QC  l'ai  COrd ait  né.in- 
inoins  pas  d'après  un  tel  acte  ;  et  nos  auteurs  les 

plus  exacts,  Ricard  et  Fnrgole  notamment, 

connue  nous  l'av lit  ,  ont  adopté  le  principe 

du  droit  romain  a  cet  égard. 

11  a  été  reconnu  aussi  par  la  cour  de  Lyon  ,  et 
ensuite  par  celle  de  cassation  (a),  de  la  m. micro 

la  plus  positive,  (les  cours  ont  décidé  qu'un  mi- 
neur âgé  de  sein  ans  qui  avait  diapoaé  an  delà  do 
la   moitié  de  Ce  qu'un   majeur  eùl   pu  donner, 

l'avait  lait  inutilement  pou  l'excédant,  bien  qu'il 

liii  mort  en  majorité  sans  avoir  rien  changé  à  ses 
dispositions,  C'était,  comme  on  le  voit,  claire- 
ment reconnaître  que  la  capacité  de  disposer  ne 
se  détermine  pas  seulement  par  celle  que  l'on  a 
au  moment  de  la  mort ,  mais  qu'il  faut  aussi 
considérer  celle  que  l'on  a  au  jour  du  testament. 
Ce  qui  fait  valoir  le  t>  Manient ,  i  est  la  pi  ■ 

raine  dans  la  volonle  qui  y  est  exprimée;  mais 
pour   que   la    volonté    persévère,    il    faut   qu'elle. 

existe;  or  elle  n'existe  pas  ou  est  réputée  m 

pas  exister  chez  celui  qui  n'en  pouvait  point  avoir 

quant  à  cet  objet  au  m ml  de  Pacte. 

L'article  98  dn  Code  civil  porte  que  >  Les 
i  condamnée  par  contumace  seront ,  pendant 
«    les  cinq  ans  ,  on  jusqu'à  M  qu'ils  se  repli  sen- 

<  tcni  ou  qu'ils  soient  arrêtée  pendant  ce  délai , 
t  privés  de  l\  rerctci  de*  droit*  eieiU.  Leurs  bien* 
i  seront  administrés  comme  biena  d'absents,  t 

l     i   article  n'entend  parler  que  des  c I.imnés 

par  contumace  à  •  peine  emportant  mort  ci- 

:i       H  >mi  li r.  n     - 

:;    trrél  da  90  Mftl  IBM    Sircj,  I.  442.) 


LIVRE  111.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


vile  ;  niais  les  articles  4G5  et  471  du  Code  d'in- 
struction criminelle  statuent  sur  les  contumaces 
en  général ,  et  le  premier  de  ces  articles ,  en  les 
déclarant  rebelles  à  la  loi  s'ils  n'obéissent  pas  aux 
ordres  de  la  justice,  et  en  établissant  le  séques- 
tre sur  leurs  biens  pendant  l'instruction  du  pro- 
cès, leur  en  enlève  évidemment  l'administration  ; 
c'est  dire  en  effet  par  là  ,  comme  le  Code  civil , 
que  l'exercice  des  droits  civils  leur  est  oté.  Cela 
est  d'autant  plus  évident  que  cet  article  4G5, 
après  avoir  dit  que  le  continuai  sera  déclaré 
rebelle  à  la  loi ,  qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  ,  que  le  séquestre  sera  ap- 
posé sur  ses  biens  pendant  l'instruction  de  la 
contumace ,  lui  interdit  ensuite  positivement 
toute  action  en  justice  pendant  la  contumace; 
or  c'est  là  l'exercice  d'un  droit  civil ,  et  non 
d'un  droit  politique  ;  d'ailleurs,  L'article  28  du 
Code  civil  est  positif;  il  prive  formellement  les 
condamnés  par  contumace  de  l'exercice  des  droits 
civils  pendant  les  cinq  ans  qui  leur  sont  donnés 
pour  purger  la  contumace  (à  l'effet  d'empêcher  la 
mort  civile  de  venir  les  atteindre) ,  tant  qu'ils  ne 
se  représentent  pas  en  justice  durant  ce  délai  ;  et 
l'on  ne  contestera  pas  que  le  droit  de  faire  un 
testament  ne  soit  au  nombre  des  droits  civils  (i). 

17G.  On  tombe  bien  généralement  d'accord 
que  le  testament  fait  pendant  la  contumace  est 
nul  si  le  condamné  vient  à  encourir  la  mort  ci- 
vile ,  quoiqu'il  meure  ensuite  avec  les  droits  ci- 
vils ;  mais  plusieurs  interprètes  du  Code  pensent 
le  contraire  dans  le  cas  oit  le  contuniax  se  re- 
présente ou  meurt  dans  les  cinq  ans  qui  lui  sont 
donnés  pour  purger  la  contumace. 

Ils  fondent  leur  distinction  sur  ce  que,  dans 
ce  dernier  cas,  le  jugement  avant  été  anéanti  de 
plein  droit  par  la  représentation  du  contumax 
pendant  les  cinq  ans  (art.  20) ,  ou  par  sa  mort 
arrivée  durant  ce  délai  (art.  51),  l'incapacité  qui 
en  résultait  se  trouve  effacée  par  là  ;  tandis  que 
dans  la  première  hypothèse,  l'individu  ayant  en- 
couru la  mort  civile,  le  jugement  qui  l'avait  con- 
damné a  conservé  pour  le  passé  tous  ses  effets 
jusqu'à  la  comparution  du  condamné  en  justice  (?)  : 


celui-ci ,  par  l'effet  du  nouveau  jugement  qi 
subi,  n'a  pu  recouvrer  la  vie  civile  que  pour  I  i 
nir  seulement  (art.  50,  Cod.  civ.,et  i"li.  2°ali  a 
Cod.d'instr.  crini.);  l'incapacité  résultant  du  , 
mier  jugement  n'a  point  été  effacée,  et  co  I» 
qucmmcnl  le  testateur  se  trouve  avoir  lesté  ■ 
un  temps  où  il  ne  pouvait  le  faire,  peu  inq 
qu'il  soit  mort  ensuite  avec  les  droits  civil» 


* 


177.  Nous  avons  entendu  faire  une  autre  i» 
tinclion.  Selon  celte  dernière,  ni  la  conipanj» 
volontaire  du  condamné,  ni  son  arrestation  m  * 
pendant  les  cinq  ans,  n'ont  pu  effacer  l'incap.  It 
de  tester  dont  il  était  frappé  en  sa  (piaillé  de  , 
tumax  ;  mais  sa  mort  arrivée  pendant  ce  dél  k 
faisant  répuler  mort  dans  l'inteyrité  de  ses  dr  t, 
aux  termes  formels  de  l'article  51  ,  il  se  tr  « 
ainsi  n'avoir  point  perdu  sa  capacité,  quoiqu'  «I 
été  .contumax  ;  il  est  réputé  ne  l'avoir  pas  eu  « 
du  moins  ne  l'avoir  pas  été  avec  les  effets  allai 
à  cet  état. 

Et  à  l'appui  de  celle  dernière  proposiiion,  .n 
dit  que  la  disposition  de  l'article  51  ne  signa» 
rail  rien  si  elle  ne  devait  pas  èlre  entendue  c  c 
sens,  puisque  l'article  27  avait  déjà  établi  qi  t 
mort  civile  n'est  encourue  qu'à  l'expiration  ■ 
cinq  ans  donnés  au  condamné  pour  purge  a 
contumace;  qu'ainsi,  évidemment  la  loi,  i« 
l'article  51  ,  n'a  pu  vouloir  dire  seulement  qi  t 
condamné  serait  censé  mort  avec  la  jouisse  t 
des  droits  civils ,  puisque  cela  résultait  déji  e 
l'article  27,  qui  lui  conserve  celle  jouissance  i> 
qu'à  l'expiration  des  cinq  ans  qui  ont  suivi  lo- 
cution du  jugement  par  elligic  ;  qu'elle  a  pri  i- 
paiement  voulu  dire,  de  plus,  qu'il  mourait  :  c 
le  plein  et  entier  exercice  de  ces  mêmes  dro  , 
et  par  conséquent  qu'il  ne  se  trouvait  pas  l'a  r 
perdu. 

Au  tome  1er,  n°  450,  nous  avons  essayé  de  • 
futer  lo  premier  de  ces  systèmes,  et  au  n°  2; . 
nous  nous  sommes  expliqué  sur  l'article  51 ,  n 
trop  brièvement  peut-être  pour  détruire  la  c  • 
séquence  qu'on  en  tire  à  l'appui  de  celle  secoi  : 
distinction. 

Nous  avons  dit  sur  la  première  que  pend  t 


(Il  t'">jn  an  lomc  lw,  n  '  230,  où  nous  Iraîloiti  la  question  n'a  point  perdu  ses  biens  par  la  mort  civile,  que  sa 

i<  l.itiv  tim  ni  ara  act    icn  |rénéral  laits  pendant  la  contumace.  n'a  point  été  ouverte,  y  oyez  tome  Ier,  n,J  ~17,  où  nous  coml 

(2)    Bt néanmoins  parmi  les  parliMna  de  cellsdietinclion,U  tons  aussi  cette  décision, 
en  ol,  iioiaiiini'jii  M.  Deivincoori,  qui  décident  que  l'individu 
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■  cinq  ans  don  net  pour  purger  la  contai 

J  coniiim.iv   est  privé  de  l'exercice  de*  droiu 

il»  il  uni'  manière  pure  cl  simple  tant  qu'il  ne 

réeaate  pat  in  justice  ou  qu'il  n'est  pas 

que  la  lui  ne  <hi  pas  que  <  ■  il.- 

.m  est  seulement  condilionnelle,  subor- 

tjeaée  au  cas  où  le  conlumax  ne  i  omparallrail 

ni  t m  m-  mourrait  pas  daim  les  i  inq  ans.  Et 

«|  effet,  c'est  là  une   sorte  d'interdiction  tant 

.h  subsistera  la  cause  qui  l'a  lait  naître;  c'esl 

d'incapacité.  Or  la   mainlevée 

iiae  interdiction  ne  détruit  point  l'incapacité 

•tdlée.  Le  droit  romain,  sur  un  cas 

il  un  m-  récusera  peut-être  pas  l'analogie  avec 

■  qui  nous  occupe,  nous  fournit  un  exemple 
iu  frappant  de    la  justesse  de    notre  opinion 

point;  nous  voulons  parler  du  testament 
parmi  Romain  durant  sa  captivité  :  ce  tes- 
iienl  était  nul  quoique  le  Romain  revint  dam 
r»,  et  fui  ainsi  réintégré  dans  ses  droits, 
■ce  qu'à  l'époque  où  il  avait  lesté  il  était 
Jve,  et  qu'un  esclave  ne  pouvait  lester  ;  au  lieu 
ni  qu'il  avait  fait  avant  sa  captivité  était 
ilile,  soit  qu'il  mourût   chez  l'ennemi,   soil 
il  revint  dans  sa  pairie  :  dans  la  première  li\- 
'ihèse,  en  vertu  de  la  fiction  de  la  loi  Cornclta, 
le  faisait  supposer  mort  dés  l'instant  même 
avait  coin  menée  la  captivité,  et  avec  les  droits 
il»;  dans  la  seconde,  en  vertu  dujut  po.il- 
MJmi,  qui  faisait  supposer  qu'il  n'avait  jamais 
li  captif,  qu'il  n'avait  jamais  perdu  ses  droits 
citoyen    romain    (i).   Mais  te  jus  poillimi- 
i  oe  rendait  pas  au  Romain  ,   relativement  au 
tameut  que  celui-ci  avait  fait  pendant  sa  cap- 
ile,  une  capacité  de  lester  qui  n'existait  point 
époque,  parce  que  l'incapacité,  au  con- 
tre, résultait  d'un  fait,  de  la  captivité,  d'un 
it  auquel,  sous  ce  rapport,  peut  être  assimilée, 
'ci  nous ,  la  privation  de  V exercice  îles  droits 
ils,  dont  csl  frappé,  par  l'art.  2K  du  Code,  le 
iiiuinax  pendant  sa  rébellion  à  la  loi. 
l'our  prétendre  que  l'incapacité  du  contumax 
\isic  que  d'une  manière  conditionnelle,  pure- 
nt éventuelle,  on  est  obligé  de  la  rattacher  au 
!  {estent  de  condamnation,  comme  effet  de  ce 
jssmeai,  et  de  dire  eu  conséquence  que,  puis- 
e  le  jugement  est  anéanti  de  plein  droil  par 


•H    Quih.  non  r»(  prrmifs.  facttr  ititnw 


la  i  ••iiipariiin.il  du  •  oadami 

un  m  non  durant  ce  d  '••  la  eoaiin- 

la  prn.ili le   i  ,  m|< 

•pu  en  résultai  t,  mit  ci  t.  uon- 

seiilemenl    p.nir    I'jmiii  ,  ,,lr    \r 

qu'ils  sont  aiéme  ■  enaéa  n  • 
Mail  lion  on   ••  met  en  op|  ■ 

lot  piinnpes  qui  régissent  l'elal  de  COOtBI 

on  méconnaît  ht  diapoaiiioii  de  l'an.  168  du 
Coda  d  insirui  limi  criminelle,  qui  fait  résulter  la 

eoniiiin. t  loi  offota  qui  en  dérivent ,  m 

du  jugement  de  i  ondamsation  ,  maia  bien  pluii'.t 
de  la  d      I        •  '  •■  du  prévenu  aux  ordrea  de  la 

justice,  oomme  le  raiaaii  le  Code  •  ri ■ l  de 

l'an  iv  :  >■!  i  '•  -t  Binai  que  nous  répondons  a  l'ob- 

jeeliiiti  que  Ii.ii  Munirait  tÎKI  du  ni"i 

employé  par  Part.  18  du  Code  eivil,  <  ir  le  Coda 
devait  se  aervir  de  cette  expression ,  puisque  les 
mdividoi  dont  il  s'agit  dans  le  Coda  oui  1 1 

d. mines  ;  mus  cela   n'.iH.uHil  en  rien   le   i 

nemeai  que  noua  rondoM  sur  l'art  468  do  <  Iode 
d'instruction  criminelle. 

El  quant  à  l'article  476  du  même  t. "de,  qui 
annule  aussi  le  jugement  'le  eondamaatâoB  ci 
imites  les  proo  dures  faites  '/'/on- 1  ordon 
de  pris.-  .le  norna .  d. -s  qu  le  ■-■  m  l.i  m  n  ■■  s,-  repré- 
sente ou  est  arrêté,  uu'-inc  après,  lea  cinq  an, 
mais  avant  que  le  crime  soil  eteinl  parla  pres- 
Cription,  il  ne  fournit  qu'un  argument  de  atéaM 
nature  que  celui  présenté  pu  l'article  M  «1*1 
Code  '  ivil ,  cl  qui  a  messe  moins  de  force  encore, 
puisque  Poa  convies! ,  dans  le  système  que  aaasj 
cimiiIi. ittons ,  que  la  comparution  du  ceadanraé, 

aples  les  i  m.]  aSI  depuis  l'execlll  il  III  llll  jumelle  lit 

par  effigie,  ton!  en  faisant  I. Millier  ce  jugement 
et  toutes  les  proeédun  poini  l'in- 

capaciié  dont  il  a  été  trappe  peadaat  Pétai  4a 

eiinliiniaee  ,  même  durant  lea  i  inq  ans. 

Enfin ,  dans  le  système  combattu  ,  la  Lut  de  la 
loi  qui ,  en  privant  leciuituinax   del'exercii 

ilniiis  civils  eomme  dea  droite  poUtiq 
frappant  ses  biena  de  aétna  rideasaaaM 

été  de  le  contraint  i!  n»at 

à  l'ail  manqué  ,  surtout  dan  i  i  il  M  s'a- 

girait pas  d'une  peine  emportas!  mort  <  iv  il- 
alors  il  n'v  a  qu'an  délai  pour  purger  la  i  ontu- 
niace  ,  et  l'iinliviiln  axant  Vingt  •  BSt, 

aux  termes  dat  arin  li  s  171.  633  .i  iil-J  ilii  Code 
d'instruction  i  liniinellc  cssafeânéa,  sa  toaapaiu 
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iion  en  justice,  l«  veille  même  du  jour  où  o x [ > i - 
nrjii  ce  délai .  donnerai»  également  lieu  de  dire 
qu'il  n'a  point  été,  à  aucune  époque,  non  seule- 
ment privé  tic  l'exercice  des  droits  civils,  niais 
encore  suspendu  da  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen ;  et  il  faudrait  le  dire  par  la  même  raison 
de  celui  qui  mourrait  la  veille  des  vingt  ans;  en 
sorte  que  l'article  i<>5  de  ce  Code,  dans  1.  s  in- 
terdictions qu'il  prononce,  n'aurait  que  des  effets 
éventuels,  c'est-à-dire,  qu'autant  que  le  conlu- 
max  aurait  survécu  à  la  prescription  de  la  peine  , 
et  ne  se  serait  point  présenté  ou  n'aurait  point 
été  arrêté  dans  les  vingt  ans  depuis  la  date  de 
l'arrêt.  Or  il  nous  est  impossible  de  croire  que 
telle  ait  été  la  pensée  du  législateur.  Nous  croyons 
au  contraire  qu'il  a  entendu  établir  une  privation 
pure  et  simple ,  non  pas  sans  doute  de  la  jouis- 
sance des  droits  civils  ,  mais  de  l'exercice  de  ces 
mêmes  droits  ,  comme  il  l'a  l'ait  dans  d'autres  cas, 
uni. miment  à  l'égard  des  condamnés  à  une  peine 
afiliclive  et  infamante  ,  qu'il  trappe  d'interdiction 
pendant  la  durée  de  la  peine  (art.  29,  Cod.  pé- 
nal). La  mise  en  séquestre  de  tous  les  biens  du 
conlumax  est  évidemment  aussi  une  interdic- 
tion ;  et  cela  ne  paraîtra  point  douteux  si  l'on  ne 
perd  pas  de  vue  que  la  loi  déclare  formellement 
les  condamnés  par  contumace  à  une  peine  em- 
portant mort  civile ,  privés  de  L'exercice  de  leurs 
droits  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent  ou  soient 
arrêtés  durant  les  cinq  ans  qui  leur  sont  donnés 
pour  purger  la  contumace ,  à  reflet  d'empêcher 
la  mort  civile  de  venir  les  atteindre.  Donc  on  ne 
peut  lester  en  pareil  état ,  s'il  faut  avoir  pour  cela 
la  capacité  aussi  bien  au  moment  du  testament 
qu'au  moment  de  la  mort. 

La  seconde  distinction ,  celle  que  l'on  veut 
établir  entre  le  cas  de  mort  du  condamné  pen- 
dant les  cinq  ans  depuis  l'exécution  du  jugement 
par  effigie,  et  le  cas  où  il  se  représente  en  justice 
ou  est  arrêté  pendant  ce  délai,  cette  seconde 
distinction  est  spécieuse;  elle  repose  du  moins 
sur  la  combinaison  de  deux  textes  dont  on  déduit 
une  conséquence  assez  naturelle  au  premier  coup 
d'oeil,  ii  faut  L'avouer;  toutefois  nous  ne  saurions 
l'adopter. 

Lu  effet,  ces  mots  de  l'art.  31  sur  lesquels  on 
la  fonde,  «  si  le  condamné  par  contumace  meurt 
c  dans  le  délai  de  grâce  des  cinq  années  sans 
«  s'étie  représenté,  ou  sans  avoir  été  arrêté, 


<   il   sera  réputé   morl  dans  l'intégrité  dt  t 
t   droits;    >   ces  expressions,  disons-nous, 
signifient   pas  autre   chose ,  si  ce  n'est  qui  e 
condamné  sera  répute  morl  dans  \'  intégrité  dt  * 
état,  qu'il  sera  censé  morl  integri  status  :  (k 
ce  qu'on  a  voulu  dire  assurément  ,  et  c'est:  i 
qu'on  l'a  toujours  entendu  dans  les  principe» 
la  matière.  Or   on    ne  meurt  pas  moins  int  » 
status  ,  quoique  l'on  n'ait  pas  alors  l'exen 
droits  civils  :  l'intégrité  des  droits  ne  suppose  A 
nécessairement  qu'on  en  a  l'exercice;  car,  a  ■ 
chose  est  la  jouissance  des  droits  civils ,  a  s 
chose  est  l'exercice  de  ces  mêmes  droi 
jouissance  tient  à  l'état  civil  de  la  personne  i 
l'exercice  à  sa  capacité  de  contracter ,  de  di:  - 
ser.  Le  mineur  et  l'interdil  ont  la  jouissa 
droits  civils;  el  quand  ils  meurent,  il  est 
de  dire  qu'ils  meurent  integri  status,  dans  l'ii  - 
grilé  de  leurs  droits ,  si  l'on  veut  ;  el  ce| 
ils  n'en  ont  pas  l'exercice.  La  place  qu 
l'art.  51  indique  clairement  que  le  législatet  i 
entendu  parler  des  droits  en  eux-mêmes,  > 
L'état  du  condamné  au  moment  de  sa  mort    . 
non  de  l'exercice  de  ces  droits  pendant  la 
mace,  exercice    qu'il  avait  déjà  formellem 
dénié  au  condamné  par  l'art.  28.  Pourquoi  d' 
leurs  en  scrail-il  autrement  du  cas  où  le  C 
damné  meurt  pendant  les  cinq  ans  ,  que  du 
où,  sans  être  morl,  il  n'a  pas  comparu  en  jusli< 
N'était-il  pas  également  déclaré  rebelle  à  la  1 
et  les  molifs  qui  oui  dicté  les  dispositions  ■ 
articles  28  du  Code  civil  et  4G5  du  Code  d 
slruction  criminelle  n'exislaient-ils  pas  pour 
comme  pour  les  autres  contumaces  ? 

On  peut  au  surplus  se  rendre  raison  de  la  d 
position  de  cet  art.  51  :  on  peui  affirmer  i 
c'est  un  vestige   de  l'ancienne  jurisprudeni 
comme  on  en  trouve  quelquefois  dans  le  Coi' 
et  qui ,  sans  être  fort  nécessaire ,   d'après 
qu'on  avait  déjà  décidé ,  que  la  mort  civile 
serait  encourue ,  à  l'égard  des  condamnant 
par  contumace ,  qu'à  l'expiration  des  cinq  : 
qui   auront  suivi  l'exécution  du  jugement  | 
effigie,  a  pu  néanmoins  présenter  quelque  util 
pour  amener  cette  conséquence ,  que  le  ju^ 
ment ,  quoique  non  réformé  par  aucune  VI 
légale,  ne  pourrait  néanmoins  être  invoqué  eo 
Ire  les  héritiers  du  condamné  ,  même  pour  I 
condamnations  purement  civiles  pronom 
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i  ■!*-  ceux  •  | •  i ■  onl  élu  lésés  par  le  délit  ,  ainsi 
|  cela  n'-sti I (•■  clairement  de  la  fin  de  ce  même 

lit. 

sisancie ni  l'utilité  il'1  celle  disposition 

m  plus  grande  ,  car,  <  oniine  l.i  mort  civile 

il  du  jour  de  l'arrêt  par  conl ace,  si   cel 

I  n'était  pas  réformé  par  une  voie  légale  ,  on 

qu'il  importait  beaucoup  de  décider,  ainsi 

>ll  ,  que  néanmoins  la  mort  du  con- 

,ié  survenue  dans  les  cinq  ans  do s  aussi 

i,  comme  aujourd'hui ,  pour  purger  la  con- 
jure, faisait  repiiler  le  condamne   inorl   clans 
■  de  ses  droits,  c'est-à-dire  sans  avoir 

i  ira  la  mort  civile.  Dr,  c ie  cette  disposi 

était  fort  juste  ,  les  rédacteurs  du  (Iode  en 
nue  régie  de  la  matière  pour  \  rattacher 
i  railemenl  la  conséquence  que  nous  venons 
liquer.  Au  surplus,  quoique  nous  ne  soyons 
le  l'avis  de  ceux  qui  font  la  distant  lion  dont 
git ,  elle  nous  parait  toutefois  beaucoup  plus 
-nable  que  la  première. 

Ï8.  D'après  ce  que  nous  ve is  de  dire  il  est 

que  nous  ne  regardons  pas  comme  valable 
HHnent  t'aii  en  étal  de  contumace  par  un  in- 
u  accusé  d'un  crime  de  nature  à  entraîner 
peine  n'emportant  même  pas  mort  civile; 
lin  1rs  165 el  171  du  Code  d'instrucli ai- 
lle nous  paraissent  ne  laisser  aucun  doute  à 
gard. 

J9.  Quant  au  testament  fait  avant  la  conlu- 

;,  même  dans  le  cas  d'une  condamnation  à 

h  peine  emportant  mort  civile  ,  il  esi  évideni- 

lable  si  le  testateur  est  mort  après  avoir 

i  contumace,  puisque  celui-ci   est  mort 

capacité  aux  deux  époques;   mais  il  v  a 

f>  de  doute  ,  si  le  testateur  est  mort  en  état  de 

a  uniace  ,  quoique  sans  avoir  encouru  la  mort 

i  i-, 

m  effet,  d'après  la  règle  qu'il  faut  avoir  la  ca- 
k  é  aux  deux  époques  ,  au  temps  de  la  mort 
■  me  au  moment  du  testament ,  et  d'après  ce 
■nous  venons  de  décider  que  ,  pendant  sa  con- 
fcUcc,  un  accusé  de  crime  ne  peut  valablement 
•<  r,  on  pourrait  dire  que  le  testament  en  pareil 
I  loit  être  regardé  comme  nul. 

ious  n'oserions  toutefois  le  décider  ainsi.  Il 
|    paiait  plus  raisonnable  d'assimiler  ce  cas  à 


Celui   ou   une  penOOOe,  après  avoir  valable m 

lesté,  tombe  ensuite  dans  l'impuissant  •■  da  le  Dure 

poni  caus.-  de-  dé m  e.  l  ■  droit  de  lester,  jus 

taUtndi,  n'.^t  poiol  perdu  pu  l'étal  de  eootu- 
ncii  e  ,  non  pins  que  pat  l'effel  d'une  interdiction 
pour  cause  de  démence;  de  os  droit 

seul'- m  est  paralysé  tant  que  dure  Is  i  ta 

a  fait  naître  l'empêchement  ;  Mie  :.  ni  lyaAt 

été  fait  a  une   époque  nu  cet   .  - 1  ■  ■  |  •  •' .  leun  ni  l 

lait  pas  encore,  nous  di  i  idt  rions  qull  doit 

son  effet. 

[80.  D'après  ces  idées,  bous  déciderions  aussi 

que  le  testament  fait  pi t  individu  qui  depuis 

a  été  condamné  a  Is  peine  des  traranx  foi 

temps  nu  a  celle  de  la  réclusion,  I  II  p  Ut  illeineiil 
valable,  nnn-seiilemenl  dans  les  Cas  OÙ  le  I  nii- 
il. mine  mourrait  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gradé,  ce  qui  ta  sans  due,  puis- 
qu'il aurait  eu  évidemment  le  droil  de  lester  et 
l'exercice  du  droil  ans  deux  époques,  m. ils  en- 
core dans  le  cas  où  il  mourrait  pendant  la  dune. 

de  sa  peine ,  c'est-à  -dire  dans  un  temps  on  la  loi  le 
déclare  frappe  ifmfi  rdietùm  '  ■,  a '•    trt.  ~2'K  Code 

pénal).  .Nous  aSSimilet  mus  les  eHetS  de  celle  inter- 
diction, quant  au  testament  ,  a  c  .-M \  de  l'interdic- 
tion pour  démence  qni  trient  atteindre  un  individu 
après  qu'il  a  fait  sou  testament  ;  M  qni  n'empê- 
che pas  que  ce  testament  ne  «>ii  valable. 

181.  .Mais  quant  au  testament  fait  pendant  la 
durée  de  la  peine  ,  il  nous  parait  nul ,  puisque 
le  condamné  ,  durant  ce  tempe,  est  déclaré  en 
état  d'interdiction  légale  ;  ni ,  quoiqu'il  n'eût 
point  perdu  par  là  le  droit  de  lester,  néan- 
moins il  était  prive  de  IVi.ivjc.  de  c  t  droit  par 
l'effet  de  l'interdiction  légale  sous  laquelle  il  el.nl 
alors. 

I  IV. 

Des  mineur!,  qiunl  i  llncipaelie  de  dlipoicr  p»r  doiuUoa 
t  htre-vilt  ou  i'.ir  Iciiiaienl- 

ls-2.  Reutlivemenl  à  l'incapacité  des  mineurs, 

1 liant  le  droil  de  disposer  par  donation  entre- 

vifs  ou  par  testament,  il  j  a  plusieurs  distinc- 
tions à  taire. 

D'abord  quant  à  ceux  qui  ont  moins  de  seize 

ans  .  ils  ne  peinent  ,  lors  inclue  qu'ils  seraient 
émancipes,  aucunement  disposer,  soit  par  do- 
nation cuite  vils,  suit  par  testament,  excepté 
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par  leur  contranle  mariage,  M  faveur  <ln  futur 
conjoint,  ol  pourvu  encore  que  la  donation  so  lasse 
avee  le  .  nnsciiicincul  et  l'assislance  des  person- 
nes lient  le  consentement  est  requispotn  la  validité 
du  mariage  :  avec  l'emploi  de  Ml  formalités  la 
donation  est  valable  ;  et  le  mineur ,  quoique  âgé 
de  moins  de  seize  ans  (i),  peut  donner  à  son  futur 
conjoint  tout  ce  qu'il  pourrait  donner  s'il  était 
majeur.  (Art.  903,  1093,  1309  et  1398  com- 
binés )  (s). 

Celte  DOtable  exception  est  l'application  de  la 
maxime  :  Ilabilis  ad  nuplias,  habilis  ad  malit- 
monii  consequentias. 

185.  Mais  il  faut,  par  celte  raison,  que  le  mi- 
neur ait,  au  moment  du  contrai,  l'âge  requis 
pour  pouvoir  contracter  mariage ,  ou  qu'il  ail 
alors  obtenu  des  dispenses  d'âge  :  cela  résulte 
clairement  de  l'article  1598  ,  qui  porte  :  «  Le 
t  mineur  habile  à  contraclcr  mariage  est  habile 
«  à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  con- 
«  irai  est  susceptible  ;  et  les  conventions  cl  do- 
t  nations  qu'il} a  faite?  sont  valables,  pourvu  qu'il 
«  ail  clé  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes 
i  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la 
<  validité  du  mariage.  »  Donc  les  donations  fai- 
tes par  la  fille  âgée  seulement  de  quatorze  ans  à 
l'époque  du  contrat  de  mariage  ,  et  qui  n'a  pas 
alors  obtenu  des  dispenses  d'âge  ne  sont  point 
autorisées  par  la  loi ,  quand  bien  même  elle  ne 
se  marierait  qu'après  avoir  accompli  sa  quinzième 
année  ;  car  lors  de  l'acte  elle  n'était  point  habilo 


184.  La  capacité  du  mineur  se  borne-t-ellc, 
<juant  aux  donations  entre-vifs  ,  à  celles  qu'il  fait 
par  son  contrat  de  mariage  à  son  futur  conjoint'.' 
Ne  s'élcnd-ellc  pas  aussi  à  celles  qu'il  lui  fe- 
rait pendant  le  mariage?  La  question  est  déli- 
cate. 

On  peut  dire,  contre  la  donation  ,  que  la  loi , 
dans  les  articles  903  et  90-i  (s)  combines,  n'éta- 
blit qu'une  seule  exception  au  principe  que  le  mi- 
neur en  général  ne  peut  aucunement  disposer 
par  donation  entre-vifs,  et  cette  exception  ne 

(  I  )  l.a  femme  peut  se  marier  &  l'âge  (le  fiuiuzc  ans  ré.olus. 
(Art.  144.) 

(2)  Code  de  llulbr.,1.,  irt  944,  171'.,  I  '.03,  ;  2 cl 200. 
(8)  IbiJ  ,    art 04  tel  I7M. 


s'applique  qu'aux  donations  faites  dans  I 
liât  de  mariage  par  le  mineur  à  son  futur  , 
joint  :  une  fois  le  mariage  conclu  ,  le  mol 
l'exception  n'existe  plus.  11  est  vrai  que  le  mi  m 
parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  peut  disposer» 
testament  au  profit  de  son  conjoint  eomm  n 
profil  de  tout  autre ,  jusqu'à  concurrence  i  li 
quotité  déterminée  par  la  loi  ;  mais  la  form*  « 
donations  entre-vifs  n'esl  point  celle  de*  t  i. 
monts ,  et  il  s'agit ,  dans  l'espèce,  d'une  dom  c 
entre-vifs  :  en  sorte  que  l'on  peut  prèle  rc 
que  l'acte  est  nul  comme  donation  cuire-  i, 
pour  avoir  été  lait  par  un  mineur  hors  son  ■ 
irai  de  mariage  ;  et  nul  comme  disposition  » 
lamenlaire,  pour  n'avoir  poinl  été  fait  en  la  f<  n 
des  testaments  :  tellement  qu'il  ne  servirai  * 
rien  que  le  mineur  eût  été  assisté,  dans  cet  s  •, 
de  ceux  qui  l'avaient  assisté  dans  son  contr:  t 
mariage. 

CependantRousscau  de  Lacombe,  au  mot  j  \ 
n°  6  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  P.  ;, 
du  23  février  1610  ,  qui  a  déclaré  valable  II 
donation  entre-vifs  faite  pendant  le  mariage  * 
un  époux  mineur  à  son  conjoint,  sous  l'en)  « 
de  la  coutume  de  Poitou  ,  où  les  donations  f.  * 
entre  époux  pendant  le  mariage  n'étaient  coi  • 
mécs  que  par  la  mort  du  donateur,  sans  a  r 
révoqué,  comme  les  donations  à  cause  de  m.. 
Or,  pourrait-on  dire,  la  révocabilité  est  de  - 
senec  des  donations  faites  entre  époux  peu  il 
le  mariage  (art.  1090);  et  puisqu'au  moyens 
ce  droit  de  révoquer  ,  que  conserve  le  donati  , 
le  mineur  ne  se  dépouille  réellement  pas,  i  il 
prive  seulement  ses  héritiers  comme  il  le  f(  * 
par  un  legs,  comme  le  faisait  le  donateur  cl 
les  donations  à  cause  de  mort,  celle  dont  il  s  t 
devrait  valoir  comme  disposition  de  dern  t 
volonté ,  si ,  à  l'époque  où  elle  serait  l; 
l'époux  donateur  avait  l'âge  requis  pour  pou  r 
lester,  en  réduisant  toutefois  sa  capacité,  t  » 
cette  donation  ,  à  la  mesure  de  ce  qu'il  pour  t 
donner  par  testament  à  son  conjoint ,  c'est-à-i  « 
à  la  moitié  de  ce  dont  un  majeur  pourrait  - 
poser  (*). 

Oir  pourrait  ajouter  à  l'appui  de  celte  décisi  , 

(4)  C'est  l'opinion  de  M  .Delvincourt,  mi  -l'art.  904,  mi'  " 
celle  qu'a  embrassée  .M.  Grenier  dam  sa  troisième  édii 
n"  401.  Ce  dernier  ne  résout  toutefois  réellement  pasleiol  - 

tiunr 
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l'article  1096,  en  autorisant  les  donation!  héritier*,  M  d'ailleurs  que  l'ane  BM  mjoure 

•  i| i  pendant  le  mariage,  même  celles  révocable  ptr  o«M  a^i  l't  (kh,  la  loi  MHMIaa 

{■fiées cntri'-virs ,  n'exige  pat  que  l'époui  do-  mineurs  ,  MM  RM  IhnitailoM  suivante»,  Ho  dis- 

vtoil  majeur  lors  de  la  donation  ;  il  parle  p— t  m  min  fnrmr  an  profil  da  soaica  numaam 

ineni ,  cl  luoliiilil.in.iii  il  n'a  voulu  capables  do  recevoir,   mail  non   par  dOMIsoaj 

(uger  que  la  qualité  d'époux;  seulement  il  entre-vifs,  lor»  même  qu'ils  aéraient  émai 

donations  toujours  révocables.  Cette  cl  assistés  do  leur  curateur.  (  \rtî>-l.   KM  Mi 

Ira  d'entendre  sa  disposition  est  d'autant  lyaé . ) 

probable,  que  dans  l'article  précédent  on         Mais  il  fuit  1°  que  h)  tntnetiraoM  partent 

prévu  le  cas  où  l'époux  est  mineur,  et  qu'on  l'âge  de  s.  >iie  ana  au  moment  DU  eal  (ail  la  testa- 

.  réglé  sa  capacité  en  conséquence,  en  <\i-  méat.  (Aid.) 

t 1  parce  que  le»  dons  laits  par  le  contrat  de  2"  Il  M  peut  diapoatf  «pie  jusqu'à  DODCOI  : 

I  âge  sont  cl  devraient  être  irrévocables),  qu'il  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  pensai  M  majeur 

[mutté  dans  le  contrat  de  ceux  dont  le  cou-  do  disposer,  i  Ibid.) 

■  ineni  était  requis  pour  la  validité  du  ma-  ~>  '  Enfin  il  ne  peut  disposerai!  profil  de  son 
[i.  tuteur.  (An.  W7.) 

a  peut  encore  dire  que  puisque  le  mineur  Nous  impliquerons  tout  à  l'heure  celte  dernière 

i  ait  donner  à  son  conjoint  par  testament ,  limitation. 

i  s  olographe,  le  choix  qu'il  a  t'ait  de  l'acte  I  ■  première  de  ces  restrictions  se  justifie  par 

i  !■•  pour  y  déposer  sa  volonté  de  donner  ne  la  nature  même  des  choses;  le  intiment  doit  élre 

■  .ni  point  faire  obstacle  à  la  validité  <!.•  la  libé-  l'acte  d'une  volonté  libre  al  i  etatirée  :  M lêvail 

i    :  les  suggestions  sont  encore  bien  moins  a  donc  pas  le  permettre  à  crlui  dont  le  ditotné- 

'  elles  ne  le  sont  dans  un  acte  secret.  ment  et  la  raison  soni  encore  trop  peu  dévdoj  pés 

,  i  on  peut  tirer  argument  d'un  arrêt  de  cas-  pour  attester  cette  volonté;  et  à  toi  égard,  pour 

i  ii  du  -H  juillet  1807  (Sirey,  7,  1  ,  ."(il  ),  éviter  tout  arbitraire ,  on  a  dû  établir  une  règle 

i   jugé  qu'un  époux  pouvait  disposer  par  acte  générale  pour  tous;  on  a  fixé  l'âge  dé  seize  .ms 

Inrifs  au  profil  de  son  conjoint ,  pendant  le  comme  condition  de  la  capacité   légale,   parce 

même  des  Liens  qu'il  laisserait  à  son  qu'il  a  paru  préatostr  les  conditions  de  1 1  sne> 

i  i,  quoique  les  biens  à  venir  ne  puissent  être  cité  intellectuelle.  Toutefois,  s'il  était  juste  de 

b  es  que  par  contrat  de  mariage  ou  par  testa-  permottre  aux  mineurs  de  cel  âge  de  dispo 

I,  .  La  cour  s'est  déterminée  par  la  considéra-  testament,  d'autre  part  on  ne  pouvait  se  dissimuler 

*  que  la  donation  faite  pendant  le  mariage  qu'ils  n'ont  point  un  discernement  assez  pu  loi 
i  toujours  révocable,  elle  devait  cire  assi-  pour  qu'on  put  leur  reconnaître  une  capacité  égale 
h  ),  sous  ce  rapport ,  aux  dons  faits  par  tes-  à  celle  des  majeurs;  on  a  donc  du  la  restreindre  , 

•  ni.  Or  on  peut  dire  la  même  chose  de  la  clon  ncleura  permis,  en effet,  de  disposer  que  de 

I  lion  faite  pendant  le  mariage  par  un  époux  la  moitié  des  biens  dont  un  majeur  cul  lui-même 
l|ur  à  son  conjoint.  pu  disposer. 

l'snmoins   nous   inclinons  de  préférence  à 

traire  (i),  et  nous  conseillons  de         18G.  El  il  faut  que  les  seize  ans  soient  révolus, 

lie  la  l'orme  du  testament  :  on  préviendra  quoique  l'article  904  ne  s'explique  pas  lomiellc- 

i  difficulté  qui  est  réellement  grave.  ment  sur  ce  point,  comme  le  font  d'autres  articles 

du  Code  sur  d'autres  objets,  notamment  sur  le 

I  omme  en  disposant  par  testament  on  du  mariage  (art.  144),  sur  l'époque  de  la  majorité 

II  dépouille  pas.  qu'on  prive  seulement  ses  (art.  338  el  W8),  et  dans  d'autres  cas  encore  (s). 

|IOn  a  jn«i-  ihn«  ce  dernier  sens  à  la  cour  royale  de  Pari»,  «on  dicel,  quoique  «emblaLle,  an  fond,  a  une  diipenilinn  lr<l*- 

.  Ji,  11,3X1),  «ii  décidant  qucl'é-  uicutairc  (eu  ce  qui  louche  du  moins  la   ritoral.ilii.     .  ..'.  |  u 

Mile  ana,  n'a  po,  pendant  le  mariage,  a,oir  cfT.1.  am  terme-,  de  l'art.  904,  bien  que  l'ciwua,  donateur 

■iTen  f.iM'in  de  s>>n  conjoint  autrement  qu'en  U  forme  des  fûl  décède*  en  bmji 

qu'une  donation  des  biein  que  l'époux  laissera  à  (-)    ff*i  leeUt.SM,  177,  478,  etc. 


oo-: 
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H  n'v  1 1  as  lien  d'appliquer  au  mineur  testateur, 

du  moins  nous  le  <  royons,  la  règle  :  .liimn  im-r/j- 
/n$  jjrt)  impleto  habelur.  Ricard  (l)  ne  l'appli- 
quait pat  non  plus.  L'article  904  dit  :  Le  mineur 
parvenii  <i  l'ù'je  de  seize  uns  ,  etc.  ;  or  est-il  par- 
venu à  l'Age  «le  seize  ans  lorsqu'il  n'a  que  quinze 
ans  et  un  mois,  et  moins  encon  !  Non  sans 
douie  (a).  A  l'appui  de  celle  interprétation,  on 
peut  citer  la  loi  48 ff.  de  Condil.  cl  Dcmonsi.,  où 
il  s'agit  d'un  lidiieomuiis  laissé  sur  quelqu'un 
jusqu'à  ce  que  le  fidéicommissaire  soit  parvenu 
à  l'âge  de  seize  ans,  cum  ad  annum  se.rium  deci- 
mum  pervaùuel;  et  le  jurisconsulte  Marcellus 
interprète  ces  expressions ,  qui  soûl ,  dans  une 
autre  langue,  les  mêmes  que  celles  employées 
par  noire  article ,  en  ce  sens  qu'il  faut  que 
le  fidéicommissaire  ait' accompli  sa  seizième 
année,  pour  pouvoir  se  faire  délivrer  le  iidéi- 
commis. 

187.  Suivant  ce  que  nous  avons  dit  (ont  à 
l'heure,  le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans 
ne  peut  donner  par  testament,  même  à  son  con- 
joint, que  la  moitié  des  biens  dont  un  majeur 
pourrait  disposer ,  et  non  la  quotité  réglée  par 
l'article  1094  :  cet  article  se  combine  au  con- 
traire avec  l'article  904  (ô).  Il  est  en  effet  bien 
évident,  d'après  l'article  1095,  qui  parle  de 
l'époux  mineur,  que  le  précédent  suppose,  par  sa 
combinaison  avec  l'article  904,  que  l'époux  dona- 
teur est  majeur  dans  le  cas  de  cet  article  1094. 
Il  y  a  d'ailleurs  parité  de  motifs  ;  car  si  l'époux 
mineur  ne  peut  donner  à  un  ascendant  m  à  un 
enfant  que  la  moitié  de  ce  dont  uu  majeur  pour- 
rail  disposer  en  pareil  cas  ,  pourquoi  pourrait-il 
dépasser  celte  quotité  en  faveur  de  son  conjoint? 
Son  discernement  n'est  pas  plus  complet  dans  un 
cas  que  dans  l'autre.  S'il  peut  donner  davantage 
à  son  conjoint  par  le  contrat  de  mariage,  on  en 
sent  facilement  la  raison  :  la  donation  peut  dé- 
terminer le  mariage  ;  mais  une  fois  le  mariage 
coniracié,  le  motif  sur  lequel  est  fondé  l'art.  1093 
n'existe  plus  ,  et  on  reste  naturellement  dans  le 

(I,    Va  Donation!,  ]r'  partie,  n°  10C. 
-,   Il  eût  fallu  décider  le  contraire,  si  l'article  avait  dit  :     Le 
■juMOf  parvenu  i  sa  uizieme année:  il  eAI  éléeo- 

tre  daiu  celte  année,  il  enl  dire  nn'il  \  étail  pat 

niai,  fartû  nu  pwainii  :  cVri,  non  pai  .i  ,  >  aeizlème 

annr*-,  nui»  à  l".i;;c  il-;  suz«;  inique  le  ujiueur  doilêtre  parvenu 
pour  pouvoir  lester. 


droit  commun  tel  qu'il  esl  élabli'pour  les  mil 
par  l'art.  904. 

188.  El  il  faut  bien  si'  rappeler  ce  que  u 
avons  déjà  dit  (i),  que,  lors  même  que  le  m  » 
mourrait  en  majorité  sans  avoir  rien  iilianj. 
dispositions  ,  les  dons  qu'il  a  faits  par  son  t'a 
ment  seraient  réduits,  en  cas  d'excès  .  à  la  » 
tité  dont  il  pouvait  disposer  au  moment  oi  ; 
lesté. 

189.  Si  le  mineur  a   disposé   au  delà  i  i 
mesure  déterminée  par  la  loi,  lotis  les  len 

a  faits  seront  réduits  au  marc  le  franc,  sam  *- 
tinclion  entre  les  legs  à  litre  universel  et  le;  » 
à  litre  particulier,  et  sans  distinction  entre I  » 
où  ces  derniers  seraient  tous  de  sommes  <  nY 
corps  certains,  et  le  cas  où  ils  seraient,  lesu  ii 
sommes,  les  autres  de  corps  certains  même  li 
visibles  natura  ,  comme  une  salle  de  spect  s, 
à  moins  toutefois  que  le  testateur  n'eût  man  m 
son  intention  que  tel  legs  serait  acquitte  >l  . 
férenceà  tous  autres,  auquel  cas  ce  legs  ne  ip 
réduit  qu'aulant  qu'il  dépasserait  lui-mèii  fc 
quotité  dont  le  mineur  pouvait  disposer  c 
décisions  résultent  des  articles  920  cl 027  NÉ 
statuent,  il  est  vrai,  sur  le  cas  de  réduction 
fournir  les  réserves,  ainsi  que  l'indique  la  r 
qu'ils  occupent  ;  mais  la  raison  est  la  même  si 
le  cas  dont  il  s'agit ,  puisque  le  disponibl  fa 
leslaleur  était  pareillement  limité,  quoique  >  'Ai 
pour  une  aulre  cause,  sa  minorité. 

190.  Et  il  n'y  a  point  à  cet  égard  à  conti 
l'ordre  dans  lequel  les  legs  ont  élé  faits 
testament.  Les  premiers  ont  la  même  fo 

les  derniers ,  parce  que,  n'ayant  tous  effem 
par  la  mort  du  testateur  ,  ils  sont  censés  >i 
tous  éié  faits  au  mémo  instant  :  ils  ont  le  s 
même  date  ;  par  conséquent  il  en  serait  * 
quand  même  ils  seraient  portés  dans  des  t  » 
nirnts  divers  ayant  des  dates  différentes  | 
l'effet  de  la  révocation  expresse  ou  tacite  t  « 

::    Voyez  l'arrêt  de  la  cour  de  Pari»  du  11  di 

la,  il,  :;:., 
i         :>■/  tuprù  y  n°  175. 
(a)   Polluer,  t/ri  Donûtiotu  mtre-rift,  secl.  3,  art.  5,  „    e 
Introduct.  au  tit.  XV de  la  coutume  d'Oïl 
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tient  incompatibles  avci  le»  pre-  pour  le  déi  idci  lion,  l'on  s  fait  rnriiwiwifiil  : 

leur  étaient  contraires.  (Art.  1030)  (i).  S'il  n*j                                .ni.  I.i  |.<>rii<>n  >!■  I.i.- 

i  endanl  eut  été  de  moitié  .1  nu 

11.  Mais  comment  la  quotité  dont      12,000  fr.  Celle me  moitié,  il  est  vrai,  pe*> 

■  i  I.-  i ii i ii . ■  1 1 1  |.:ir  son  i,-st; ni ,   lors-  \ait  être  Kiluiti-  a  un  quart  des  ].i.-ns  par  un  les- 

liériliers  au  prnlii  desquels  la  lui  fait      tament  rail  par  iajeur;  maiac mn  lit  Imf 

d'une  portion  des  biens,  et  comment      leur  était  mineur,  s lis] I  !  l»Y*l 

|  ae  partage  le  non  disponible?  inravéresttemtalamoiiii  decequart,ou5, 'fr. 

n'\  a  pas  de  dilliculté  lorsque  1rs  père  et  L'on  continue  le  raisonnement ,  et  l'un  dit     l 
existent  tous  deux,  ou  qu'il  y  a  des  ascen-  collatéraux  de  l'antre   ligne  auraient  en   aussi 
I  dans  les  deux  lignes  et  qu'il  n'j  a  point  de  12,000  fr.  s'il  n'j  avait  pu  ea  de  dispoaitioo; 
curs  ou  descendants  d'eux  :  ledispo-  un  majeur  eût  pu  les  en  prirer  en  totalité;  on  ai- 
da mineur  dans  ce  cas  cul  été  de  la  moitié  neur  a  pu  les  en  priver  pour  moitié  :  donc  ils 

i  le  mineur  eilt  été  majeur  (art.  1)15),      doivent  se  contenter  de  cette itié,  on  6,000  IV. 

somme  il  élait  mineur,  snn  disponible  était  En  un  mot .  c'est  dire  par  la  que,  en  permettant 

nient  ilu  quart  :  par  conséquent,  les  pi  re  et  au  inineui  âgé  de  seize  ;ms  de  disposer  pu  U  i 1« 

,  on  les  ascendants  dans  l'une  cl  l'autre      ment  de  la  moitié  de  ee  qu' oajenr  pourrait 

partageront  les  imis  autres  quarts.  damer, l'article 904a entendu  la wuritUdtwbitMi 

lis  dans  le  cas  où  il  n'y  :i  d'ascendants  que  '/u»  seraient  retenu*  personnellement  nuj-  héri- 

une  seule  ligne ,  par  exemple  le  père,  et  tiers  respectivement. 

t  trilatéraux  dans  l'autre  ,  puta  des  cousins,  I  l'appui  de  ce  système,  l'on  .i  dit  qu'il  élail 

lest  livré  à  deux  syslè s,  non   pas  pour  raisonnable  de  mettre  la  capacité  du  mineur  en 

i  la  quotité  disponible  il ineur  ,  mi  est  rapport  avec  le  droit  de  réserve,  pour  la  eonsi- 

:  uni  sur  ce  point ,  mais  pour  le  partage  du      dérer  ainsi d'i manière dislribnlive;  et  leprin- 

i  us  des  biens  entre  l'ascendant  et  1rs  colla-  eipe  des  réserves  étant  l'onde  sur  les  devoir!  de 

■  \.  ceux  qui  les  doivent  envers  i  eux  à  qui  elles  sont 
ia  supposé  une  succession  de  'J  i.ooti  francs,  ducs,  la  capacité  de  disposer,  par  analogie  .  on 

■  I dettes  déduites,  et  l'on  a  dit  :  Si  le  mineur  pour  mieux  dire  par  application  de  cette  idée 
i  'té  majeur ,  son  disponible  ,  à  raison  de  la  jusic,  devrait  s'estimer  d'après  les  mêmes  rap- 
t  ve  de  l'ascendant,  qui  est  du  quart  ,  ei'il  été  ports.  Or  les  devoir!  du  défunt  étaient  bien  plus 
I  î,000  francs  :  or,  comme  il  était  mineur  ,  étroits  envers  son  as*  endanl  qu'envers  ses  autres 
!  -ponible  n'était  que  de   t),000  francs  ou  de  parents,  à  qui  il  ne  devait  aucune  reserve  (»). 

.    Tout  le  inonde  est  d'accord  sur  ce 

i  point.  193.  Pour  moi .  je  crois  que  les  15,000  fr., 

dans   l'espèce,   doivent  se  partager  par  égales 

13.  Mais  on  ne  l'est  pas  sur  les  droits  res-  portions  cuire  l'ascendant  et  les  collatéraux  de 

fs  des  héritiers  légitimes  dans  le  partage  l'autre  ligne,  sauf  an  père  on  i  la  mère  l'usufruit 

5,000  fr.  restants.  du  tiers  des  7,500    lianes    auxquels  il   ne  suc- 

•s  uns  ont  prétendu  qu'il  fallait  opérer  de  la  cède  pas  en  propt  iété. 

ensuivante:  attribuera  l'ascendant  9,000  f.  En  effet,  l'article  904  ne  détermine  point  le 

000  IV.  aux  parents  de  l'autre  ligne,  plus  disponible  du  mineur  d'une  manière  dislribnlive; 

l|fruit  du  tiers  des  0,000  IV.   au  profit  du  il  le  détermine  d'une  manière  absolue  ,  uwt  H 

eu  de  la  mère  ,  si  C'est  le  père  ou  la  mère  le   reluisant  a    la    moitié  de  Celui  'l'un    majeur. 

concourt  avec  des  collatéraux  de  la  ligne  D'après  cela,  tout  ce  qui  est  indisponible  reste 

luttes  que   îles   frères  et   sieurs  ou  des-  dans  la   succession   00   HSfSStaf;    »r    tout  ce  qui 

«ants  d'eux,  conformément  à  l'article 754.  Et     est  laissé  ub  inUHat  le  partage,  aux  ter s  de 

Coda  .1    11.  Uni,!,,  art.  1041.  UeIT,  ci    n.  .1.3,  «•  tSSKf,  .!<■  Il  3-  olition,  qui  al  celle 

il  d'abord  adopté  celte  oplnli mis  il  l'a  que  nomroii«uli..i»  lulili.rll.mcnl.  «  IM.mcmirl  oldc  lopi 

eabaudoniuV,  tome  II  de  son  Traité  du  Donations,  par-  nion-qucM    <•■   al  ■  4W1I  coilraMcc  en  premier  lieu. 
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règles  sur  les  successions  ab  intestat ,  parce  q  n 
effet  ces  biens  forment  la  succession  ubinttt, 
et  que  ce  que  la  loi  a  établi  pour  une  sucect  « 
délurée  en  totalité  «6  intestat  doit  être  obs^ 
aussi  dans  le  cas  où  elle  n'est  déférée  qu'en  p:  t 


l'article  753,  en  deux  parts  égales  quand  il  n'y      ou  de  la  mère  serait  bien  également  du  quar 
a  d'ascendants  que  dans  une  ligne  il  des  collaté-      biens ,  ou  de  0,000  francs  ;  mais  le  père  i 
r.iu\  dan  l'autre.  Cette  règle  reçoit ,  il  est  vrai ,      mère  ne  pourrait  avoir  que  cela  :  le  mineui 
une  modification,  qui  est  écrite  dans  l'ail.  91  a,      rail  pu  également  disposer  de  0,000  franci 
pour  le  cas  où  ee  qui  resterait  à  partager  d'après      cependant  les  9,000  francs  restant  dans  la   I 
les  règles  sur  les  successions  ab  intestat  ne  don-      cession  ab  intestat  appartiendraient  en  lolalili  \ 
neraii  pas  aux  ascendants  la  portion  franche  qui      frères  ou  sœurs  (art.  749)  :  donc  le  droit  res  •- 
leur  esl  due  à  titre  de  réserve  ;  alors  il  ont  seuls      tif  des  héritiers  sur  les  biens  dont  n'a  pu  di  i. 
droit  aux  biens  restants  jusqu  à  ce  que  leur  ré-     ser  le  mineur  ne  se  détermine  pas  en  considér:  n 
serve  soi l  complète.  Mais  on  n'est  point  dans  ce      du  droit  de  réserve,  et  d'une  manière  disti 
cas  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  ;  puisque  la  réserve      tive  ;  il  se  détermine  au  contraire  d'une  mai  ■ 
de  l'ascendant  n'est  que  de  0,000  francs,  et  qu'il      absolue,  ou,  en   d'autres  termes,   d'aprèt  * 
en  trouve  7,500  dans  un  partage  par  égales  por- 
tions de  15,000  francs  restés  dans  la  succession 
ab  intestat  avec  les  collatéraux  de  l'autre  ligne. 
Si  le  mineur  n'eût  disposé  (pie  de  9,000  francs 
seulement,  le  résultat  ne  devrait-il  pas  êlre abso- 
lument le  même  que  si  un  majeur  eut  fait  une      de  celte  manière  :  ce  qui  a  lieu  pour  le  loin  I 
pareille  disposition,  puisque  le  mineur  alors  était      avoir  également  lieu  pour  la  partie  quand  il 
aussi  capable  que  le  majeur?  Or,  si  un  majeur     a  point  de  motifs  particuliers  pour  agir  ai 
eût  disposé  seulement  de  9,000  francs  sur  une      meiit(i). 
succession  de  24,000  francs ,  assurément  l'as- 
cendant ne  pourrait  pas,  sans  méconnaître  le 
vœu  de  l'article  753  ,  demander  au  delà  de  moi- 
tié des  biens  restants  :  l'article  9 1  5  lui-même  ne 
l'autoriserait  pasàprétendreà autre  chose,  puisque 
cet  ascendant  trouverait  sa  réserve  bien  complète 
dans  cette  moitié,  qui  serait  de  7,500  francs. 
Or,  ce  que  l'on  devrait  décider  dans  le  cas  où  le 
mineur  se  sérail  borné  à  donner  tout  juste  son 
disponible  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  904, 
il  faut  également  le  décider,  sous  peine  d'incon- 
séquence, dans  le  cas  aussi  où  il  a  donné  au  delà, 
puisque  ce  qu'il  a  fait  à  cet  égard  doit  êlre  con- 
sidéré comme  s'il  ne  l'avait  pas  fait.  Ajoutez  que 
si ,  au  lieu  de  collatéraux  d'une  ligne  en  concours 
avec  un  ascendant  de  l'autre  ligue,  vous  supposez 
des  frères  cl  sœurs,  auxquels  il  n'est  pas  plus  dû 
de  réserve  qu'aux  autres  parents  collatéraux  ,  le 
premier  système  n'a  plus  de  base  ;  car  dans  ce      SOnt  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs.  (  lbid.  ) 
cas  les  ascendants ,  autres  que  les  père  et  mère ,  On  devait  en  ell'et  naturellement  présumer  1 5 

n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  laissés  ab  intestat      le  disposant  avait  plutôt  considéré  l'ascendant  i  ' 
(art.  750) ,  cl  ils  n'ont  poinl  non  plus  de  réserve,      |c  tuteur  dans  la  personne  qui  a  élé  l'objet  d< 
d'après  l'article  91 5.  Si  le  père  ou  la  mère  existe,      libéralité. 
Icsfrèresou  sieurs  ont  les  trois  quarlsde  la  succes- 
sion ab  intestat  (arl.  749),  mais  de  même  point  de         197.  Mais  celle  exception  ne  s'étendrait  p<  • 
réserve.  Dans  cette  hypothèse,  la  réserve  du  père      aux  alliés  (i),  puisque  la  loi  ne  l'établit  qui 

(l)  Ij  qucilion  a  été  j"g''c  dan»  nuire  tens  par  la  cour  d'An-  (2)  llicaid,  îles  OfftatMMipvt,  I",  n"  470. 

gtr.,  le  lCjuiu  11CU.  (Sircy, 20,11,110.) 


194.  Pour  prévenir  les  effets  de  l'influi  e 
que  les  tuteurs  pourraient  quelquefois  exe  r 
sur  l'esprit  des  mineurs  confiés  à  leurs  soins  a 
loi  décide  que  le  mineur,  quoique  parvenu  è  I  w 
de  seize  ans ,  ne  peut ,  même  par  testami  , 
disposer  au  profit  de  son  tulcur.  (Art.  907.  ) 

195.  Elle  élend  même  l'incapacité  du  mil  r 
au  delà  de  la  tutelle  :  elle  décide  aussi  que  le  - 
neur,  devenu  majeur,  ne  peut  disposer,  soit  r 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament ,  au  pi  t 
de  celui  qui  a  élé  son  tulcur  ,  si  le  complet!* 
nilif  de  la  tutelle  n'a  élé  préalablement  rei 
apuré.  (Ibid.) 

49G.  Soni  toutefois  exceptés  ,  dans  les  d  t 
cas  ci-dessus ,  les  ascendants  des  mineurs ,  i 
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icendants  ,  en  faveur  de  <  eux  dont  le 

ur  ilcsiiii't  (l). 

nmiif  de   li   seconde    prohibition, 

M  I    disposant  est  devenu  majeur,  est  facile 

■  qui  concerne  l^s  donations  enlre- 

I  mais  il  o'a  pu  la  même  force  quant  aux  dis 

».  ons  testamentaires ,  puisqu'elles  n'ont  d'ef- 

mort  du  disposant,  et  que  celui-ci 

»  toujours  les  révoquer. 

J  effet,  pour  les  premières  on  a  dû  craindre 

I  sous  la  couleur  d'une  libéralité,  les  parties 

i  éluder  l.i  disposition  de  I  .n  - 

i  ,  (|ui  déclare  nul   tout  traité  inler- 

i  -ntre  le  mineur  devenu  majeur  cl  smi  luieur, 

i  .1  ||é  préi  i  «  1  < •  d'un  compte  détaillé  et  de  la 

i  c  tas  pièi   s  justificatives  ,  le  tout  constaté 

i  a  récépissé  de  l'oyant  compte  di\  jours  au 

i  i  ivani  le  traite.  Mais  comment  cela  pou- 

i  craindre  au  sujet  d'une  libéralité  |>ar 

A-ton  pu  supposer  qu'un  tuteur  ne 

i  .ni  rendre  son  compte  degré  à  i;re  qu'au- 

i  u  mi  lui  ferait  un  legs  qui  est  toujours  révo- 

I   .1  volonté,  comme  on  pouvait  le  craindre 

i   M  .lime  donation  entre-vifs,  qui  est  de  sa 

irrévocable  ,  et  qui  aurait  dépouillé  aeiuel- 

i  il  lex-mineur?  Non,  certainement,  cl  nous 

■  nouons  jus  de  le  dire  ,  il  nous  est  impossible 

li  us  rendre  raison  d'une  pareille  disposition, 

I&roge  ainsi  au  droit  romain  et  aux  anciens 
ipes  ;  car  rien  n'était  plus  fréquent  en  droit 
«que  le  legs  de  la  libération  fait  à  un  débi- 
ts), et  celui  par  lequel  le  testateur  faisait  à 
I  sHu  qui  avait  été  son  tuteur  remise  de  l'obli- 
Nide  rendre  compte  il<'  railiniuistraiion  de 
elle,  ou  défendait  à  son  héritier  de  rien  exi- 
l 'laiivemcnt  à  l'administration  qu'avait  eue  le 
<r,  <  tait  un  legs  de  cette  sorte.  La  loi  31  , 
ff.  de  Libéral,  legata,  statue  positivement 
«cas,  tandis  que  sous  le  Code  il  faudrait 
déclarer  nul  un  tel  legs ,  et  à  plus  forte  rai- 
in  legs  universel  ou  à  titre  universel,  par 
icul  qu'au  temps  de  l'acte  testamentaire  le 
»  le  de  tutelle  n'aurait  pas  encore  été  rendu 
iré,  lors  même  qu'il  se  trouverait  l'être  au 
le  la  mort,  puisque  la  capacité  relative  de 

\l'*jrscn  Nient  l'arrêt  de  la  conrdecanation,  du  12  oc- 
|  UI2,  dîna  le  Héptrtoirt  de  M.  Faaard  de  I^h^UJi, 
Ulwmrnlrf-n/jjsccl.  I,  §3,  n»4. 


i  .l'ir.oi  manqué  au  te«l  ii.-nr  .m  moment 
où  il  tesiail.  et  troll  l.oil,  mutant  Nfrl  non» 
h.ims  établi  précédemment,  la  capacité  aussi 
bon  ■ ,  elte  époque  qu'à  eulk  rh  décès. 

tW,  Au  reste,  il  faut  renurqner  M,  pour 
que  la  donation  cuir. -vils  ou  l(  le^-s  soil  val.il.li- , 
il  suflit  que  le  ronq.le  île  lui.  Il,-  :ol  .  |.-  n -ndii  et 
apure;  il  n'est  [Ml  ntVtnnauU  qui]  le  reliquat, 
s  il  j  en  a,  ait  été  solde.  I.'.mi,  |e  \->  ,„■  | 
même  p;is  pour  la  validité  des  traité»  enlre  le 
mineur  devenu  majeur  et  le  tuleur:  et  le  compte 
est  rn»'/u  quand  il  a  été  présenté  ;  il  est  npuré 
lorsqu'il  a  été  vérifié  par  celui  à  qui  il 
nndllel  adopté  p.ir  lui,  lorsqu'il  |  été  arrête 
entre  le,  |  ,  i,  >.  Il  est  ioldé  par  le  pavement  du 
reliquat:  mais,  encore  une  fois,  la  loi  n'exige 
point  eeiie  dernière  condition. 

Elle    n'exige  liiénie  pas  ,    pour  la    v.didil 
dons,  comme  elle  I  exigt  pour  les  traités  parl'ar- 

licle  17-2,  que  l'acte   contenant  la    libérable   ait 

été  précédé  da  la  ranaiaa  .les  pJéi  et  justinV  étires 
du  compte,  constatée  par  un  récépissé  do  dispo- 
sant  dix  jours  au  moins  avant  l'acte  de  disposi- 
tion. L'article  '.mit  ne  renvoie  point  1  eet  éeard 

à  l'article  17  2,  cl  ce  ne  serait  qu'arbitrairement 
que  les  Iribiinauv  annuleraient  inèiiie  une  dom- 
lion  entre-vifs  faite  après  le  compte  rendu  et 
apure,  parce  qu'elle  n'aui. lit  point  cl.-  précédée 
de  la  remise  «les  pièces  justificatives  dix  jours 
au  moins  auparavant,  Ce  qu'on  a  principalement 
voulu,  c'eat  que  le  disposant  fut  parfaitement  au 
fait  deea  aifatton  au  moment  de  la  donation; 
or  il  y  est  parfaitement  par  la  reddition  et  l'apu- 
rement du  compte. 

200.  Les  dispositions  prolubitives  de  l'arti- 
cle'.»^ ne  s'appliquent  point  aux  curateurs  ,  et 
par  conséquent  le  principe  général  que  toute 
personne  peut  disposer  et  recevoir,  excepté  celles 

que  la  loi  en  dsV  lare  incap  ihles,  e\er<  e  tonte  sa 
force.  Les  mineuis  émancipes  ne  sont  |Miinl  sous 
la  dépendance  de  leur  curateur  comme  le  mineur 
en  tutelle  est  sous  celle  de  sou  tuleur  :  et  Béoé- 
ralemcnt  d'ailleurs,  dans  la  législation  actuelle, 
les  curateurs  n'administrant  pas,  leurs  fonctions 

(2)  Coda  de  llolljn.1.-,  3.  • 
I    i.nirc  lulira  Ikb  on  peut  eilcr  la  lui  9,  ff.  J<  Littnt. 
Ugatn. 
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se  bornant  à  une  simple  assistance,  dans  les  cas 
encore  où  elle  est  requise  ,  il  n'j  avait  pas  les 
mêmes  misons  pour  étendre  jusqu'à  eux  les  pro- 
hibitions établies  à  regard  des  tuteurs. 

Il  faudrait  par  conséquent  le  décider  ainsi , 
quand  bien  même  le  curateur  aurait  c  té  précé- 
demment le  tuteur,  si  toutefois  le  compte  de  tu- 
lelle  avait  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

201 .  Elles  ne  s'appliquent  pas  davantage  ,  ces 
prohibitions,  aux  subrogés  tuteurs,  ni  pendant 
la  tutelle,  ni  après  :  la  loi  ne  les  déclare  pas  non 
plus  incapables  de  recevoir  du  mineur  ou  du  mi- 
neur devenu  majeur  (i). 

202.  Le  conseil  judiciaire  qui  a  été  donné  à 
un  prodigue,  ou  à  un  individu  faible  d'esprit,  ne 
peut  pas  l'assister  dans  une  donation  que  ce  der- 
nier voudrait  lui  faire  ;  la  régie  :  Nemoin  negolio 
suo  auctor  esse  potesl  s'y  opposerait.  Mais  l'assisté 
peut  très-bien  disposer,  à  son  profit,  par  testament, 
sauf,  s'il  y  avait  captation,  suggestion  marquée,  le 
droit  des  héritiers  d'attaquer  la  disposition  pour 
ces  causes,  et  aux  tribunaux  à  l'annuler  suivant 
les  circonstances  du  l'ait. 

203.  Quant  aux  instituteurs,  maîtres  ou  maî- 
tresses de  pension,  le  Code  n'en  parle  pas  non 
plus.  L'article  270  de  la  coutume  do  Paris  dé- 
fendait cependant  aux  pédagogues  de  recevoir 
de  leurs  élèves  ;  mais  celle  prohibition  n'ayant 
point  été  reproduite  ,  le  principe  général  que 
toute  personne  est  capable  de  disposer  et.de  re- 
cevoir si  elle  n'en  est  point  empêchée  par  la  loi, 
est  la  règle  à  suivre;  sauf,  comme  il  vient  d'être 
dit  au  sujet  du  conseil  judiciaire  ,  à  annuler  la  li- 
1»  ralité  si  elle  n'a  été  que  le  fruit  de  la  capta- 
tion, de  la  suggestion  ou  d'une  violence  morale 
assez  grave  pour  l'avoir  déterminée. 

S  v. 

De  l'incapnnIU!  dos  femme»  mariées,  a  l'effet  de  disposer 
pu  donation  entre-vifs  sans  autorisation. 

20 1.  L'article  905  (i)  porte  que  :  «  La  femme 
t  mariée  ne  peut  donner  entre-vifs  sans  l'assis- 
€   tance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari, 

(I     Ricard,  dei  Donations,  part.  |r^  ,,    J7fj, 

C:    Imposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 


t   ou  sans  y  être  autorisée  par  la  justice,  coi 

<  mément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  7 
«  et  219,  au  titre  du  Mariage. 

<    Elle  n'a  besoin  ni  du  consentement  du  i  I 
(    ni  d'autorisation  de  la  justice  pour  di>| 

<  par  testament,    i 

Le  testament  ne  doit  produire  ses  effets  'à 
la  mort  de  la  femme,  à  une  époque ,  par  ci  *. 
quent,  où  cessera  la  puissance  maritale  ,  et  i 
être  l'expression  de  la  volonté  du  testateur  il. 

205.  Quand  la  femme  dispose  avec  lautt  a- 
tion  de  la  justice,  au  refus  du  mari  de  l'auloi  i 
elle  ne  peut  toujours  donner  ses  biens,  r  si 
aux  enfants  qu'elle  aurait  d'un  premier  lit, qui  m 
la  réserve  de  la  jouissance  qui  en  appartiei  ai 
au  mari,  soit  comme  chef  de  la  comiiiunaut  n 
y  avait  communauté  entre  les  époux,  soit  di  k 
cas  d'exclusion  de  communauté  sans  séparati  ■ 
biens,  soit  enfin  parce  que  les  biens  donne.  » 
raient  partie  de  la  dot  constituée  sous  le  ri  » 
dotal  proprement  dit.  Car  l'autorisation  ne  * 
avoir  pour  ohjet  que  de  valider  l'acte  en  rei  n 
la  femme  habile  à  le^ faire  ;  elle  ne  saurait  |  e 
atteinte  aux  droits  du  mari.  (Art.  1555,  et  ■ 
ment  de  l'art.  1413.) 

200.  Cependant,  si  le  mari  était  absen  b 
femme  pourrait,  avec  l'autorisation  de  la 
disposer  même  des  biens  de  la  communauté  » 
l'établissement  des  enfants  communs,  sans  i» 
tenue  d'en  réserver  la  jouissance  au  mari,  ai  M 
que  le  tribunal,  en  accordant  l'autorisation,  a 
eût  autrement  décidé  :  c'est  ainsi  qu'il  fan  »- 
tendre  l'article  1427  (s),  et  cela  esl  claire  U 
démontré    par  son   rapprochement    avec    I 
ticle  1555,  qui  statue  sur  le  cas  où  la  fer  t, 
simplement  autorisée  de  la  justice  dans  la  d 
tion  faite  des  biens  dotaux  pour  l'établi 
desenfants  qu'elle  a  eus  d'un  précédent  mai 
esl  obligée  de  réserver  la  jouissance  quiappai 
au  mari  sur  les  biens  donnés.  En  effet,  dan 
cas  d'absence  du  mari,  la  femme  dûment  auto 
le  représente  dans  l'acte  quia  pour  objet  l'éU  il 
sèment  des  enfants  communs. 

207.  Et  il  en  est  ainsi,  par  la  même  rai  » 

(3)  Code  de  llolbndc,  .ut.  1U0. 
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.i«  ou  elle  donne  ,  avec  l'aulorisalion  il''  la 
|uc  «on  m. ii  i  esl  absent,  si  s  biens 
<r<  s  | >•  mi-  l'établissement  des  enfants  com- 
s  :  elle  n'est  point  obligée  non  plus  d'en 
nrer  la  jouissance  au  mari,  à  moins  aussi  que 
<liiin.il  n'en  ail  autrement  ordonné  en  accor- 
I  Miorisation. 

clqucs  personnes  (i)  pensent,  on  se 

l'arlii  le  I  i  l'.J    i  .  ipie  la  femme  sé- 

l  rie  I  !■!•- 1 1  -.  judiciairement  n'a  |>;is  besoin  de 

h  de  Sun  m. n  i,  ni  de  celle  dr  juslii  i\ 

iv  dernier,  pour  pouvoir  faire  des 

le  Sun  nmliilier,  attendu  ipie  eel  article 

lait   la    capaeile    d'en    disposer   <t   de 

'après  cela,  il  faudrait  dire  la  même  chose  à 
ml  de  la  femme  séparée  de  biens  par  sou 
rat  de  mariage,  car  la  séparation  conlrac- 
•-.  « .  1 1 1 1 1 1 1  •  -  la  séparation  judiciaire,  laisse  à  la 
M  |i  libre  et  entière  administration  de  ses 
I  S36)  (-.  ,  sauf  toutefois  qu'elle  ne 
aliéner  ses  immeubles  sans  autorisation  (ar- 
i  il.  Mais  la  restriction  apportée   pai 
■i  au  sujet  «1rs  immeubles  nommément  dé- 
lia clairement  qu'on  n'a  point   entendu  l'é- 
n  aux  meubles ,  el  en  conséquence  que  la 
Il  les  aliéner  sans  avoir  besoin  d'aulo- 
iun.  D'ailleurs,  qu'importe  la  cause  de  la  sé- 
I  ti-8  qu'elle  existe,   les  effets  doivent 
les  mêmes. 

faudrait  également  décider  de  la  même  nia- 

_  ii  .1  île  la  femme  mariée  sous  le  régime 

ilel  qui  a  un  parapbcrnal  mobilier  :  elle  en  a 

■  iiiiiisiiatiim  (.lia  disposition,  comme  la  femme 

biens,  puisqu'elle  est  en  effet  si  pan  • 

'•us  quant  à  ce  paraphcrnal  (art.  157G)  (s), 

e  lui  interdit  l'aliénation  que  des  im- 

Ibles  sansèlre  dûment  autorisée. 

ai»  telle  n'est  pas  notre  opinion;  nous  ne 

M  pas  que,  sous  un  régime  quelconque,  et 

■ard  même  des  biens  meubles,  la  femme 

lée  puisse   faire    des   donations    entre-vifs 

us  être  autorisée  de  son  mari ,  ou,  au 

lui-ci,  sans  l'autorisation  de  la  justice: 


Y.Ummi-ni  M.  Dclvincoyrt. 
Udcdcllalljn.l.'.  irl.249. 

1  ilion  supprimi-i-  dans  te  Code  dr  ll'dljndc. 

Mb. 

TOME  IV.  —  T.  VIII.  ÉD.  FR. 


Partit  II  ormi  I .  il  ne  i  lil  iw •  d 

lion,  el  d  n'en  devait  pas  faire ,  selon  nou 

le  ni.  m   a   un   intérêt   moral   trop    puissant    pour 

n'aroii  pas   .1  jogi  1  di  -  mi    I    d  ni     donation 

• 
d'être  démontré.  L'article  1 1 19  doit  être  entendu 
des  aliénation!  à  litre  onéreai  .  .hum  que  I  in- 
dique la  place  qu  il  '"  enpe  :  el  quand  il    agi)  de 

don. liions  eiilic-\ifs,  e'esl  l'article  905,  ainsi  que 

l'article  -17,  qui  iodI  seuls  applicabl  l  i 

capacité  d'aliéner  le  mobilier  el  d'en  diapi 
l'entend  pas  nécenairemenl  de  la  i  apacité  d'en 
faire  donation.  Un  prodigue  placé  mhm  l'assis- 
i.iih  i  .i s  il  judiciaire,  un  mineur  éman- 
cipé, onl  incontestablement  la  capacité  d'aliéner 
leuli  el  s  ans  aaaislance  .  non  pas  s  ms  doole  tout 
leur  mobilier  indistinctement  ,  mais  d'aliéner 
beaucoup  de  choses  mobilières,  el  ils  ne  pour- 
raient cependant  en  faire  donation  :  ils  peuvent 
vendre  les  denrées  provenant  des  récoltes  de 
leurs  biens ,  puisqu'ils  oui  l'administration  de 
ii  s  m. m  s  biens;  ils  peuvent  vendre  le  superflu 
de  leurs  cheptels,  etc.,  etc.,  >t  certainement 
aucune  loi  ne  leur  reconnatl  la  capacité  de  laire 
des  donations  entre-vifs,  même  de  ces  sortes  d'ob- 
jets. Le  mari  aussi  peut  aliéner  le  mobilier  de  la 
communauté  comme  les  immeubles,  sans  a\..ir 

besoin  du  c nuis  de  sa  femme,  el  néanmoins 

il  ne  peul  pas  disposer  de  ce  mobilier  I  lin 

tint  sans  restriction.  I  a  loi  .  au  train-  .  a  nus 

i  ms  à  .son  pouvoii  a  ce  sujet  (art.  1421)  (t). 
Enfin,  quoique  fa  femme  sépan  e  de  bous  puisse 
disposer  de  son  mobilier,  el  l'aliéner,  il  n'est 

même  pas  certain  qu'elle  puisse,  sans  autorisa- 
tion, contracter  des  obligations  el  des  engage- 
ments quoique  ne  devant  porter  que  sur  son 
mobilier;  la  jurisprudence  n'est  pas  fixée  sur  ce 
point,  suivant  ce   que   nous  avons  détnoi  I 

tome  11 ,  n"  494;  et  pour  nous,  nous  ne  le  croyoal 
pas,  a  moins  que  l'obligation  n'ait  pour  cause  I  ad- 
ministration des  biens.  A  plus  forte  i.nson.ne 

doit-elle   pas    pouvoir   le  faire   a    litre    purement 
gratuit,  par  des  ilonaiions  entre-vifs.  Il  V  aurait 
plus  d'un    in<  onwiiniil  I  lui  rcconnalli. 
capacité. 

i  ii 

i,i  '.  i 

-  i  a.  a.  n  ii.i.i. . ...-  n  i 
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LIVRE  m.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 

S  vi.  S  viii. 


De l'incapacili!  des  faillis.  »  l'effet  de  disposer  par  donation 
entre-vifs. 

209.  Les  faillis  sont  dessaisis  de  l 'adminis- 
iraiion  de  leurs  biens  à  compter  du  joui  de  l'ou- 
rerture  de  la  faillite  (an.  443,  Gode  de  corn- 
merce),  par  conséquent  toute  donation  de  meu- 
bles ou  d'immeubles  faite  par  le  failli  depuis  cette 

rue  an  préjudice  des  créanciers  doit  être  dé- 
clarée nulle  sur  leur  demande. 

210.  Dieu  mieux,  les  donations  d'immeubles 
(ailes  avant  L'ouverture  de  la  faillite  ,  mais  dans 
les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  sont  réputées 
de  droit  (ailes  en  fraude  de  la  masse  des  créan- 
ciers, et  elles  sont  nulles  à  leur  égard.  (Art.  444 
ibid.) 

211.  Quant  aux  donations  faites  avant  les 
dix  jours,  soit  de  meubles,  soit  d'immeubles, 
et  à  plus  forte  raison  quant  à  celles  de  meubles 
faites  dans  les  dix  jours,  elles  peuvent  être  an- 
nulées sur  la  demande  des  créanciers  si  elles  ont 
été  faites  eu  fraude  de  leurs  droits,  conformé- 
ment aux  articles  H 67  (i)  du  Code  civil, 
et  417  du  (.ode  de  commerce.  Mais  ce  n'est  point 
le  moment  d'entrer  dans  de  plus  grands  déve- 
loppements sur  ce  sujet  ;  nous  le  ferons  au  titre 
des  Obligations  en  général. 

S  VII. 
Décision»  relatives  aux  religieuses  hospllalierei, 

212.  Suivant  L'article  10  du  décret  du  18  fé- 
vrier 1809  (*),  les  religieuses  hospitalières  ne 

peuvent,  par  actes  entre-vils,  ni  renoncera 
leur»  biens  au  profit  de  leur  famille ,  ni  en  dis- 
poser ,  soit  au  profil  de  la  congrégation  ,  soit  en 
faveur  de  qui  que  ce  soit. 

21Ô.  Mais  chaque  hospitalière  conserve  l'en- 
tière propriété  de  ses  biens  et  revenus ,  et  le 
droit  de  les  administrer,  et  d'en  disposer  (par 
testament),  conformément  au  Code  civil.  (Art.  9 
ibid.) 


Des  étrangers  ,  quant  Â  la  capacité  de  disposer  par  don   g 
entre-vifs  ou  par  testament. 

214.  Anciennement,  l'étranger  non  nat  m 
lise  et  appartenant  à  une  nation  avec  laque  il 
n'\  avait  pas  de  traité  à  cet  égard  ne  pouvait  ». 
poser  par  testament  de  ses  biens  immeuble  i. 
lues  en  France,  même  au  profit  d'un  Français  |. 
Ces  biens  appartenaient ,  par  droit  dauba  , 
ou  au  roi ,  ou  au  seigneur  haut  justicier  ,  selc  le 
lieu  de  leur  situation.  La  faculté  de  lester  i  il 
au  droit  civil ,  et  l'étranger  n'en  jouirait  pat  m 
la  jouissance  ne  lui  en  avait  pas  clé  accordée 

215.  Mais  les  étrangers  pouvaient  fa  , 
comme  accepter,  des  donations  enlre-vifi  « 
leurs  biens  situés  en  France,  et  des  dons  roui  U 
en  propriété  ou  en  usufruit  (*),  parce  qu'on  » 
gardait  la  donation  entre-vifs  comme  élanl  a 
droit  des  gens  plutôt  que  du  droit  civil,  au  A 
elle  a  seulement  emprunté  quelques  formes)  tr 
l'authenticité  de  l'acte. 

Il  parait  même  que  généralement  on  ne  I 
sait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  l'élrai  r 
donnait  à  un  autre  étranger,  et  celui  où  il  don  it 
à  un  Français.  Néanmoins  quelques  auteuri  il 
fait  cette  distinction  ,  admettant  la  validité  «i  a 
donation  dans  le  dernier  cas,  mais  non  dan  e 
premier.  Nous  ne  nous  livrerons  à  aucune 
cussion  à  cet  égard ,  ce  serait  sans  utilité  ré<  . 

21  G.  Le  Code  civil  ne  s'explique  pas  su  « 
point  de  savoir  si  l'étranger  qui  n'a  pas  étéat  i 
à  jouir  des  droits  civils  en  France  peui  ou  u 
disposer  à  litre  gratuit  des  biens  qu'il  y  possè  : 
l'article  912  (s)  dit  seulement  qu'on  ne  poil 
disposer  au  profit  d'un  étranger  que  dans  le  * 
où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  (  « 
Français  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  savo  u 
l'étranger  pouvait  recevoir ,  il  s'agit  de  sa  f 
8'il  pouvait  disposer.  L'article  11  se  bon  a 
établir  que  l'étranger  jouira  en  France  t 
mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  ie>  il 
accordés  aux  Français  par  les  traités  fails  Ml  I 
nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra    ' 


le  de  Hollande,  art.  1377. 
J    i:  ,il.  i,.,.  a    H27. 

m  Dcoiatrl,i*  ilraxyer. 


(4)  Deouart,  eoilem  loco. 
.    i  ode  de  Hollande,  art.  937. 
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nnons  à  l'égard  de  l'étranger  3| 
i  .1  une  nation  avec  laquelle  il  n'y  a  point  Je 
ii-  relativement  nu  ilroii  tic  disposer.  Enfin 
ne  :.*< ■<  <  n ]..- ,  eu  ee  qui  concerne 
que  du  droit  île  suça  ilrr.  Il  parait  luu- 
iii  qur  l'un  avait  entendu  maintenir  l'ancienne 
iprodencc  en  ce  qui  concernait  l'incapacité 

lupoter  par  testament;  ci  ee  qui  le  | ive 

t  II  lui  du  I  t  juillet  I  H  I  il,  qui  confère  expres- 

■iil  :m\  étrangers  le  droit  de  disposer,  coi e 

:  il.    !..  evoir  ■■[   il>-    i  '  cueillir  de  la  même 
I  iereque  les  Français  [*).  Or  cela  eût  été  inu- 
i\  ,i  it-  n  t  in  déjà  ce  droit  dans  toute  sa 
litude  d'après  la  législation  existante. 

17,  L'étranger  pourrait  disposer  de  ses  biens  de 
ne,  non  seulement  par  aele  fait  en  France,  sui- 
tes formalités  prescrites  par  les  lois  françaises, 

rucore  par  acte  fait  en  pays  étranger,  même 
an  pays  autre  que  celui  auquel  appartiendrait 
nposani,  pourvu  toutefois  que  celui-ci  se  fût 
oi  mr  aux  lois  de  ce  pa\s;t  ai, e;i  ce  qui  concerne 
rme des  actes,  la  règle  Locu*  n-ifii  uroimesi 
n  applicable.  (Art.  17,  170  et  1099)  (s). 

18.  Bien  mieux  ,  quand  même  les  lois  du 
e  l'étranger  n'admettraient  point  le  testa- 

t  en  la  forme  olographe,  cet  étranger  pour- 
ïncorc  disposer  en  celle  forme  des  biens  qu'il 
Fiance,  quoiqu'il  n'eût  point  été  admis  par 
i  j  \  établir  son  domicile  et  à  y  jouir  en  con- 
cni  f  des  droits  civils  en  vertu  de  l'article  13  ; 
cet  égard  il  importerait  peu  que  le  testament 
•te  fait  eu  France  ou  en  pays  étranger  ,  qu'il 
•le  daté  de  tel  lieu  plutôt  que  de  tel  autre, 
immeubles  situés  en  France  ,  même  ceux 
ar  des  étrangers,  sont  soumis  à  la  loi 
;aise  (art  3)  :  donc  les  actes  par  lesquels  on 
i  n  disposer  suivant  les  lois  françaises  doivent 
\. ■entés  comme  s'ils  avaient  été  faits  par  un 
içais  et  en  France.  Or  un  Fiançais  peut  les- 
i  iiièine  en  pays  étranger,  dans  la  forme  du 
ment  olographe  (art.  101*0  ).  Ce  n'est  point 
M  question  de  capacité  personnelle ,  mais 
une  question  de  forme  d'acte. 

Hollande,  .ni.  973. 
I  Ftytt  tome  précédent,  a"  1)3  et  04,  en  ce  qui  concerne 

«eauuns  l.'-^iliincs. 

'    i»  de  Hollande,  arl.  lS8elï3fl. 
i  C'c4t  ce  que  iiqu)  1T0IW  dit  eu  général  jul  .  I,  n'  lit   0 il 
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tonnelle  de  di  | i ,  même  de*  bieni  nia 

I   l.ihi  e,  elle  est  réglée  |    Il    II  I  loti  du  p.ivs  auquel 

appartient  l'étranger  :  en  torts  qu'un  éti 

mineur  d'après  les  lois  de  ton  pays  ne  |ieul  dis- 
poser même  de  ses  biens  situe»  l  n  I  i.u.i  e  ,  quoi- 
qu'il cm  l,i-i'  reqnii  par  les  Ion  (rençaiwi  pour 

faire  lllie    telle    1 1 1 -- 1 1  ■  ■  s.  1 1 

Nous  pensons  ni.'i ju'il  m  est  ainsi  à  I  i 

de  l'étranger  non  naturalisé  Francaii .  m  ija  sim- 

plenienl  adniis  |.ar  le  mi  a  établir  son  domicile  i  n 

Fia  m  e:  i  et  étranger  \  jouit  sans  doute  des  droits 
dvilt  tant  qu'il  n.iiiiiiue  d\  résider  (art.  13), 

mais  il  n'est  pas  pour  cela  devenu  l  rainais  :  il 
est  encore  étranger,  et  par  conséquent  il  est  t  n 
core  soumis  au  lois  de  son  p  çvs  en  ee  qui  con- 
cerne 11  '  eji.li  ite  personnelle,  l'ai  son  admission 
à  résider  en  France,  il  recuit  un  bienfait,  celui 
de  jouir  de  nos  droits  civils ,  mail 1  e  bienfait  M 
saurait  être  tourné  contre  lui.  SU  lu  i  taisant  |..  rdlt 
l'appui  des  lois  de  son  pays  ;  et  ce  serait  le  pi  iv.  r 
de  cet  appui  si,  par  exemple,  l'on  de.  larait  valable 
une  donation  qu'il  aurait  faite  de  ses  mena,  même 
situes  en  France,  parce  qu'il  avait  Pige  requis 
par  les  lois  françaises,  quand  celle  donation  eut 
été  déclarée  nulle  dans  son  pays  parce  qu'il  u'arait 
pas  l'âge  voulu  par  les  lois  de  son  pajSpOUI  pou- 
voir donner  (■»). 


SECTION  il 

Dl<  Plfc.  m  ,ri,ir*  pi  nciToit  ria  DOtiTio»  irral- 

»ira  oi   ru  n>n»HT,  ton   IBOitUtT,  »oir  Di"  ■  »»»■• 
artiTira. 
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220.  Idée  (jinérak  des  incapacités  de  recevoir. 

tu. 

De  celui  qui  n'eiall  pas  encore  conçu  au  moment  de  la  dona- 
tion cnirc-vifi,  ou  au  moment  du  dece»  du  UMlâUMr. 

221 .  Pour  pouroir  recevoir,  il  faut  que  If  donataire 

soit  au  moins  Conçu  au  tnnjxdc  la  donation, 

et  li  Ugalakt  m  t<mii<  du  iU*,*  du  testateur, 
.  i  qu'Ut  naissent  viables. 

nom  eil«n«  un  arr.'t  .1.  I  >  .  F  iljogeifami 

.  n  a  •  i.i  .ut .[  i 

.n  I  r.inrc,  rcaleaoomi»  aui  Ion  de  ton  pq  ■  oneetin 

vi  c'i'tcii.  |HTv>nncllc. 
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LIVRE  III.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Renvoi  en  ce  qui  concerne  la  viabilité. 
//  suffit  toutefois  que  le  donataire  soit  conçu  BU 
moment  de  l'aeet]ilation  île  la  ilonation. 

On  ne  pourrait  léguer  à  criai  qui  viendrait  à 
être  conçu  après  la  mort  du  testateur. 

La  règle  qu'il  faut  au  moins  être  conçu  au 
temps  de  la  donation  pour  pouvoir  recevoir 
par  ce  mode,  ne  s'applique  pas  aux  dona- 
tions de  biens  à  venir  faites  en  faveur  du 
mariage,  en  ce  qui  concerne  les  enfants. 

Elle  ne  s'ajiplique  pas  non  plus  aux  substitu- 
tions fideicommissaircs,  en  ce  qui  concerne 
les  appelés. 

L'enfant  qui  nait  dam  les  trois  cents  jours  de 
l'acceptation  de  la  donation  ou  de  la  mort  du 
testateur,  doit,  en  général ,  être  réputé  conçu 
à  l'une  ou  à  l'autre  époque. 

S  il. 


De  l'Incapacité »lu  morl  civilement ,  a  reflet  de  recevoir  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament. 

228.  Le  mort  civilement  ne  peut  recevoir  par  dona- 

tion entre-vifs  ni  par  testament,  excepté  des 
aliments. 

229.  //  serait  difficile  toutefois  d'étendre  celte  pro- 

bibilion  aux  dons  manuels. 

230.  Quid  du  legs  fait  à  un  individu  mort  civile- 

nu  ni  au  moment  de  la  confection  du  testa- 
ment, mais  qui  se  trouve  réintégré  dans  la 
vie  civile  au  moment  du  iéctê  du  testateur? 
Distinction  de  Fui  yole,  imil  fondée  dans  le 
droit  français,  entre  le  legs  pur  et  le  legs 
conditionnel. 

231.  Cette  distinction  repoussée  par  Ricard  :  dans 

les  deux  cas  le  legs  est  valable. 

232.  Cela  était  vrai  sous  l'ordonnance  de  1753 

comme  sous  le  Code. 

253.  Application  de  cette  doctrine  aux  cas  où  l'in- 
capacité de  recevoir  au  jour  du  testament, 
mais  non  à  celui  du  décès,  résultait  de  la 
privation  tir  la  qualité  de  Français. 

234.  La  donation  entre-vifs  faite  à  un  individu  mort 
civilement  au  moment  de  l'acte  peut  encore 
être  acceptée  utilement  par  lui  s'il  est  rentré 
dans  la  rie  civile,  pourvu  que  le  donateur 
vive  encore  cl  n'ait  pas  révoqué. 


III. 


De  l'étranger,  quant  à  la  capacité  de  recevoir  d'un  Fiançais. 

235.  h'après  le  Code,  iélranijer  ne  pouvait  rece- 
voir d'un  Français  qu'en  vertu  des  traités; 


240. 


211. 


la  loi  du  11  juillet  1810  a  rendu  les 
gers  habiles  à  recevoir  comme  les  naliono 

§  IV. 

De  l'incapacité  des  enfants  naturels  de  recevoir  de  leur 
et  mûre  au  delà  d'une  certaine  quotité. 

23G.  Cette  quotité  est  déterminée  au  titre  dcsSl- 

cessions  :  renvoi  à  cet  égard. 
257.  Oh  ne  pntt  rechercher  la  paternité  contri 

enfant  naturel  pour  faire  réduire  les  lib  . 

hlcs  qui  lui  ont  été  faites  par  celui  que   i 

prétendait  être  son  père. 

238.  Lorsque  c'est  la  maternité  que  l'on  deinamé 

établir,  la  question  est  plus  délicate. 

239.  La  recherche,  soit  de  la  maternité,  soit  d  i 

paternité,  contre  un  cnfanl,  pour  faire  • 
nuler  les  libéralités  qui  lui  ont  été  faites  • 
celui  ou  celle  de  quionle  prétendrait  issu 
peut  avoir  lieu  dans  les  cas  où  la  reconnu  • 
sance  est  interdite. 

La  reconnaissance  volontaire  ne  peut  m  t 
être  invoquée  contre  lui  pour  prétendre  (, , 
comme  adultérin  ou  incestueux,  il  n'a  l 
recevoir  que  de  simples  aliments. 

Lis  libéralités  faites  par  le  père  d'un  en\  I 
naturel  par  lui  reconnu  et  existant,  c  i 
mère  de  cet  cnfanl,  et  vice  versa ,  ne  peut  ( 
excéder  ce  que  l'enfant  en  pouvait  recev  . 

2 12.  Secus  si  l'enfant  nature!  était  mort  au  mon  I 

m/  les  libéralités  auraient  leur  effet  :  le  i 
cubinage  n'est  point  mis  par  le  Code  i 
nombre  des  causes  d'incapacité  de  donne  t 
de  recevoir. 

213.  La  décision  première  serait  applicable  si  l  ■ 

fant  naturel  vivait  au  moment,  de  la  do  • 
lion  entre-vifs  faite  par  son  père  à  sa  m<  r 
aut  vice  versa ,  quand  bien  même  il  se  I 
mort  au  moment  du  décès  du  donateur  in 
la  donataire. 

211.  Quand  l'enfant  n'a  pas  été  reconnu  el  par  i 
père  et  par  sa  mère,  les  libéralités  faites  ' 
l'un  de  ces  derniers  à  l'autre  ont  leur  i  i 
dans  les  termes  du  droit  commun. 

245.  //  en  serait  de  même,  quoique  l'enfant  nil 
volonlaircnu  ni  reconnu,  s'il  ne  pouvait  Tt 
ii  cause  du  vice  d'inceste  ou  d'adultère, 

240.  Secus  dans  les  cas  où  l'enfant  adullt 

incestueux  se  trouve  reconnu  forcément , 
ses  père  el  mère  :  alors  les  libéralités  fa 
par  l'un  de  ces  derniers  à  l'autre  sont 
faites  à  l'enfant  par  le  moyen  d'une  pi 
interposée. 
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1.  Quid  des  libéralité»  faites  pat  un  aïeul  nue 
enfant*  légitimes  ou  naturel*  d'un  enfant 
naturi  Irti  onnu  1 1  rf<  /'     rses  distinc- 

tions. 

K  £«  </ïi'iJ.<  (/m  enfants  nalureh  ne  p<  m  .  »(  ttre 
altéré» par  les  libéralités  faitet  par  lem  pèr» 
à  leur  mère,  aul  vice  versa  :  rommftil  on 
doit  procéder  pom  1rs  maintenir  intact». 

!  v. 

rampaelté  relative  Je»  doclour»  en  médecine  on  en 
•Irurit"' .  nmclcr»  de  tauto  ou  pharmacien» ,  «t  de  celle 
i  niluiiirr  du  culte. 


1 1.  Disposition  générale  de  l'art.  900  :  conditions 
requises  pour  qu'elle  soit  applicable. 

ili  cette  disposition .  i  n  cf  que  l<i  donation 
tntre-vifs  faite  pue  un  malade  au  médecin 
cul  tlu  aussi  iin-  réputée  nulle  de  droit,  quoi- 
que /<■  ihiiiiiinir  ne  fut  ;)».<  morl  de  /a  i/m/a- 
die ;  et  elle  ni-  l'est  pas. 
I.  ta  pro/u'Wiion  i/c  /a  foi  s'applique  aux  cm/n- 

riques. 
L   '/  lù  non  (iii.i-  gardes-malades. 
!    \   auj  pharmaciens  qui  ont  simplement  vendu 

les  médicami  nls. 
!    /..  /iriiici/»'  rcfoil  exception  à  regard  des  mé- 
decins eux-mêmes  pour  1rs  dons  rémunéra- 
toires  à  (tfre  parficuKer. 
i.  El  rm  »i.  pour  les  di  -.positions  à  titre  universt  I . 
dons  le  eus  de  parente,  sous  certaines  dis- 
tinctions toutefois. 
i).  Suite  et  développements  de  cette  exception. 
7.  /.,  mari  médecin  qui  ternir  su  femme  pendant 
la  maladie  dont  elle  meurt  ne  dmi  point  pro- 
fiterdes  libéralités  qu'elle  a  faites  à  ion  profit 
lions  le  cours  île  celte  maladie,  quand  le 
mariage  n'a  été  contracté  qu'en  rue  d'éluder 
lu  prohibition  de  la  loi.  Arri  U  différente  tut 
ce  point, 
rlinn  en  nullité  ne  dure  que  dix  ans. 
prohibition  cl  les  exception*  qu'elte  rom- 
porte  s'appliquent  ou  ministre  du  culte  i/'" 
a  administré  les  secours  spirituels  au  dispo- 
suni. 

S  vi. 

j'POilllont  faite»  au  pront  des  hospice»,  de»  pauvre*  d'une 
commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique. 

(,  Ces  dispositions  n'ont  leur  effet  qu'autant  que 
l'acceptation  m  (i  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale. 

51.  L'autorisation  royale  n'est  toulefoispa* 


l"'"e    lu    A  qui    n'ricidcnt    pas 

500  francs  :  celle  ilu  '"Ifit. 

2G2.  Renvoi  quant  <i  fawteptatkm  ri  qttwtt  aum 

f'Oieiinniiiiirci  par  i/ui   tllc  doit  être  finie, 

Misant  k  »  Ofért  afi  cas. 
;  vu. 

De»  rctlrlctloni  apporlco,  a  la  tjcuil<<  iê  ,IU|>o,er  el  de  rece- 
voir, quant  aux  époux  min-  nu. 

363.  Cet  rtMtrietkmi  khiIm  min  ■'•  dtmes. 

20 1.  La  première  est  qumui  il  n'y  a  ipi'un  seul  en- 
foui: Fépouw  donalatrt  a*  /»  m  iimmr  tout 

i.  qm  i"ui  nul  itr.i  me  une  autre  personne 
dons  ee  COI, 

165,  l.,i  mconde  <i  lieu  lorsque  h  donateur  a  des 
enfouis  d'un  précédent  mariage  :  l'.'pnux 
donalah  i  m  peut  recevoir  au  delà  d'une  port 
d'enfant  le  moins  prenant,  et  jamais  plu*  du 
quart, 

230,  NOM  avons  «lit,  en  roinimni  anl  1*6X81*  a- 

tion  de  ee  chapitra,  que  tonte  i" mouas  peu- 
venl  disposer  >'i  recevoir,  soil  par  donation  eatn- 
Mis,  suit  par  testament,  excepté  celte  ojn  la 
loi  en  déclare  incapablea  (art.  BOJ).  Nom  venons 
de  traite  de  l'incapacité  de  dispoter,  tnaintt- 
nani  il  s'agit  de  retracer  le*  règle*  relativca  a 
l'incapacité  de  recevoir;  mail  comme  eu  généra] 

la  «use  qui  empêche  une  peraon le  disposer 

empêche  par  cela  même  une  antre  de  racerou 
d'eue,  il  résulte  de  là  »|ii«'  la  |ilu|iart  «le  nos  cspli- 
cationa  sur  l'incapacité  de  disposer  l'appllqaeat 
aussi  à  l'incapacité  «1«-  recevoir. 

C'eal  ainsi,  notamment,  qu'en  parlant  de  fin- 
capacité  de*  minenri  relalivemenl  an  «  1  «  «  ■  •  t  «le 
disposer,  noua  avoni  été  amené  a  parte,  à 
cette  occasion,  de  celle  des  tuteurs,  de  recevoir 
de  ceui  doal  ils  anl  nu  dont  ils  anl  es  ht  Udelte, 
tant  que  le  compte  de  tutelle  n*a  pu  été  rendu 
ci  apuré  ,  ce  qui  nous  dispensera  par  eonaéqnent 
«le  traiter  de  celle  demie  i  incapacité  dans  nette 
section. 

Toutefois  il  nom  teste  encore  i  donner  quel- 
ques développements  pins  spécialement  appli- 
cables  à  certaines  personnes  déclarées  par  la 
loi  incapablea  de  recevoir,  soil  abwlnment, 
suit  d'une  manière  relative,  on  nui  ne  sont  ca- 
pables de  recevoir  que  sous  certaines  conditions  : 
nous  lécherons  au  surplus  d'éviter  les  répétitions 
inutiles. 


:..•: 


LIVRE  Ul.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Pour  plus  do  clarté  dans  l'exposition  de  la 

matière  ,  nous  parlerons  do  chacune  de*  per- 
■Mnea  acapablei  de  recevoir  dans  un  paragra- 
plu1  particulier ,  comme  nous  l'avons  fait  quant 
aux  incapables  de  disposer  et  nous  examinerons 
en  même  temps  quelle  est  l'époque  :i  considérer 
pour  juger  si  le  donataire  cl  le  légataire  étaient 
capables  de  recevoir. 

S  1". 

De  celui  qui  n'cMall  pat  encore  conçu  au  moment  de  11  dona- 
tion cnlrc-nfi ,  ou  au  moment  du  deces  du  testateur 

221.  Suivant  l'art.  900  (i),  <  pour  être  capa- 

<  ble  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu 
t  au  moment  de  la  donation. 

<  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testa- 
«  nient ,  il  suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du 
t  décès  du  testateur  (a). 

«  Néanmoins  la  donation  ou  le  testament 
«   n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera 

<  né  viable.   > 

222.  En  ce  qui  concerne  la  viabilité,  nous 
nous  en  sommes  suffisamment  expliqué  au  titre 
des  Successions,  tome  VI ,  n08  74  à  70  ;  on  peut 
y  recourir. 

223.  Ainsi  celui  qui  n'était  point  encore  conçu 
à  l'époque  de  la  donation,  s'il  s'agit  d'une  libéra- 
lité entre-vils,  ou  au  temps  du  décès  du  testa- 
teur s'il  s'agit  d'une  institution  d'héritier  ou  d'un 
legs,  était  incapable  de  recueillir  le  droit. 

Mais  il  faut  observer  que  l'art.  906  ne  dit  pas 
que  pour  pouvoir  recevoir  par  donation  entre- 
vifs  il  faut  au  moins  être  conçu  au  moment  de 
l'acte  de  donation  ;  il  dit  simplement  qu'il  sullit 
d'être  conçu  au  moment  de  la  donation  :  or  le 
moment  de  la  donation  est  celui  de  l'acceptation 
dûment  connue  du  donateur,  parce  que  jusque- 
là  il  n'y  a  pas  de  donation  (art.  9Ô2)  (">),  niais 
tout  au  plus  un  projet  de  donner. 

Si  l'on  prétendait  que  c'est  le  moment  de  Varie 


que  le  législateur  a  cependant  en  en  vue  en 
lant  simplement  de  la  donation  ,  on  répom  t 
que  c'est  qu'il  a  supposé  ce  qui  arrive  le    s 
communément ,  que  l'acceptation  a  eu  lieu  t  « 
l'acte  même  portant  déclaration  de  donner.  ' 

Et  si  l'on  disait  que  ,  d'abord  ,  l'acte  n'au  ; 
que  le  néant  pour  objet  si  le  donataire  n'«  t 
point  encore  conçu  au  moment  où  il  a  lieu,  \ 
répondrait  qu'il  en  peut  bien  être  ainsi  dans  « 
legs,  puisqu'il  suffit  que  le  légataire  soitcoli 
au  temps  du  décès  du  testateur;  or  la  raison  t 
la  même  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  p 
que  dans  la  donation  aussi,  tant  que  l'accepta  i 
n'a  pas  eu  lieu  et  n'a  point  encore  été  notifié/* 
donateur,  celui-ci  n'est  pas  plus  lié  qu'il  m  j 
serait  par  un  testament.  L'acte  de  donation  i 
donc  être  considéré  comme  un  projet  l'ait  en  - 
reil  cas  sous  cette  condition  :  Si  quis  conc,  - 
relur  au  moment  de  l'acceptation;  comme 'î 
legs  fait  en  faveur  de  l'enfant  qui  naîtra  de  1 5 
femme  et  qui  n'est  point  encore  conçu  au  i  - 
nient  où  le  testament  est  rédigé,  est  aussi  t 
sous  cette  condition  :  Si  quis  concipcrclur  t  • 
pore  inortis  testatoris  (,). 

Enfin  si,  pour  écarter  cette  comparaison,  lv 
objectait  que  le  legs  se  forme  par  la  seule 
lonté  du  testateur,  qu'il  n'y  a  pas  besoin  d'  • 
ceptalion  de  la  part  du  légataire  pour  sa  pcrl  • 
lion,  tandis  que  la  donation  entre-vifs  ne  se  foi  l 
et  ne  reçoit  sa  perfection  que  par  le  coin 
la  volonté  du  donateur  et  de  celle  du  donata 
on  répondrait  encore  aisément  à  celle  objei 
en  disant  qu'aussi  nous  exigeons,  pour  la  valii 
de  la  donation  ,  que  le  donataire  soit  au  un  ; 
conçu  au  moment  de  l'acceptation  ,  par  coi 
quent  au  moment  où  le  droit  se  forme.  Ainsi 
y  a  parité  parfaite,  et  si  le  donateur  nVsi 
mort  ou  devenu  incapable  ,  ou  n'a  pas  révoi  : 
avant  l'acceptation  dûment  connue  de  lui  au  î  • 
ment  où  le  donataire  était  déjà  conçu,  la  doi 
lion  doit  sortir  son  effet,  bien  que  ce  dernier 
fût  pas  encore  conçu  au  moment  de  l'acte  p 


(1)  Codtdc  Hollande,  arl    MC. 

Ç2,  IIjiii  l«  droit  romain  antérieur  à  Justinien,  l'on  ne  pooviH 
pat  léguer  j  celai  qui  n'était  pas  encore  né,  t'il  ne  devait  t 
naissance  te  trouver  tout  In  poiawoee  datettaleni  ■  PoftAiMto 
aliéna  inutilitcr  Utjalnii tsr ,  *  in  regardait  le  lega  fait  en  pareil  cat 
et  en  fjuu  lénci  oie  on  ne 
poorail  léguer  valablement  a  personnes  ineerlainea.  $$  2S  et  26, 
Inttit.,  de  L*tjalii.  Mai»  Juslinicn,  co  admettant  qu'on  pourrait 


dcaorrooitléjjucr  à  personnes  incciUincs,  pourvu  qu'elle!  put 
devenu  certaines  par  reflet  de  telle  ou  d-lle  i  il 

decidi  r,  roinme  il  l'a  fait  en  cflcl ,  qu'on  ] m  i 

qui  n'i'l  ii ni  ] l  encore  nés. 

de  de  Hollande,  art,  1720. 
i     Kurgi.li  .  tli  i  Testaments,  cliap.  m,  n°s  Kl-  I 
bioéi;  cl  Ricard,  des  Donations,  n"  029  ri  11*1,  li 
formellement  en  ce  qui  concerne  le  cat  du  teslauicul. 


TITRE  II.  —  DES  DONATIONS  ENTK1    VIFS  El   M^   l'ESTAMENTS. 


i  déclaration  de  donner.  I  a  persevérani  e  du 
,  i.iiciir  dans  sa  vcilon u':  de  donner  fait  que  le 
«,i  n'a  pas  eu  le  néant  pour  objet,  ri  p.u  consc,- 
,  1 1  il  eil  valable. 

M. iii>  on  ne  pourrait  léguer  île  la  sorte  : 
;  Marie  vitnt  ù  cuncevoir  aprèt  mu  mm  t ,  je 
■  M  cent  *i  l'enfant  qui  naîtra  d'elle.  I  :i  mu- 
lot vint-elle  à  s'accomplir,  le  legs  ne  serait 
I    moins  nul  (i).  Le  droit  ne  se  serait  jamais 

<   lie. 

\n  surplus,  la  disposition  i|iii  exige  que 

iiiii.ii.iin'  suit  au  moins  conçu  au  moment  où 

i  furnie  la  donation  enlrc-vifs,  ne  s'applique 

i  ni  aux  donations  de  biens  à  venir  faites  par 

,  lirai  de  mariage,  lesquelles  sont  même  préau- 

lies  faites  au  profit  aussi  des  enfants  à  naître  du 

liage  au  cas  du  décès  de  l'époux  donataire 

M  la  mort  du  donateur.  (Art.  1082). 

Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  do- 
ions  ou  institutions  ou  legs  laits  avec  stihsii- 
ioiis  liileieommissairi's ,  dans  les  cas  où  elles 
il  permises.  (Art.  10-19,  1050  (s),  et  loi  du 
mai  1826). 

Haut  ce  sont  des  exceptions  au  principe ,  et 
i  sont  fondées  sur  des  motifs  particuliers. 


.  L'enfant  donataire  ou  légataire  sera  gé- 

ralemeut  présumé  conçu  lors  de  l'acceptation 

I  la  donation  entre-vifs  ou  du  décès  du  lesla- 

jr,  s'il  nait  dans  les  trois  cents  juins  qui  au- 

nt  suivi  l'une  ou  l'autre.  La  loi  suppose  que  la 

Jotsesse  peut  durer  trois  cents  jours  (art.  r.  1  r> 

315).  La  cour  de  Paris,  cl  ensuite  celle  de 

ssation  ,  ont  reconnu  que  la  règle  des  trois 

nu  jours  était  aussi  bien  applicable  en  matière 

succession,  qu'en  matière  de  filiation  légitime  ; 

,  en  conséquence  elles  ont  décidé  qu'un  enfant 

ail  habile  à  succéder  à  ses  parents  morlsdans 

,8  trois  cents  jours  qui  avaient  précédé  la  nais- 

[nce  dudii  enfant  (s).  Or  il  en  doit  être  de 

ième  en  matière  de  donation  ou  de  legs. 

Il  serait  contradictoire  en  effet  que  si ,   par 

temple  ,  un  oncle  de  l'enfant,  mort  deux  cent 

1(1)  Art.  49  île  l'ordonnance  aur  les  Tntamcnii ,  de  1783; 

*ur  cri  article,  cl  Furrfolc  .i  l'endroit  précité. 
I  P)  Code  de  Hollande,  art.  1021  et  1023. 


qualre-vingl-dii  jours  avanl  ti  dudit 

enfant ,  lui  av.iit  fait  un  legs,  on  pût  illaq 
i        -..us  prétexte  que  le  légataire  n'était  p..s 
encore  conçu  su  k  m|  -  de  la  mort  du 
quand  col  enfant  ri  i  ueilli  rail  ci  p<  ndanl  I 
on  père  mort  i\  ml  l'oni  li  ,  ma 
1rs  trois  conta  jours  qui  onl  préi 
car  dam  ce  i  ai  le  di  lavi  u  ne  pouvant  ivoii  lia  u. 
l'enfant,  comme  enfant  légitime,  recueillerait 
évidemment  la  lucceaaion.  <m  aérait  d'ailleurs 
bien  obligé  de  reconnaître  le  loga  comme  valable, 
si  l 'était  le  père  qui  Peûl  fait,  puisqu'il  \  aurait 
contradiction  choquante!  vouloir  prétendre  que 
celui  qui  était  présumé  conça  en  tempe  miln 
pour  recueillir  l'hérédité  ne  l'était  cependant 
pas  pour  recueillit  un  lega  venant  de  la  i 

pent 

su. 

Do  l'IOMPadU  du  mort  civilement ,  i  l'effet  de  recevoir 
par  donation  nitte-Wfi  ou  par  bMtaa 

-2-*.  Le  mort  civilement  est  incapable  de  re- 
cevoir par  donation  entre-vifs  on  pat  tetUmeot, 
excepte  des  alimente,  (Art,  35,  | 

Quant  au  fiiniilum  de  eesaliments  ,  il  H  déler- 

minerait  principalement  eu  égard  s  la  condition 
du  mort  civilement ,  el  à  la  Fortune  de  relui  qui 
les  donnerait.  L'homme  qui  mirait  eu  dans  l.i 
société  une  position  élevée  pourrait  recevoir  une 
somme ,  ou  une  pension  |  "m  alimenta ,  plus  con- 
sidérable  que  l'hon i  né  dans  lee  classes  labo- 
rieuses du  peuple  ,  et  qui  n'en  est  point  sol  li  pur 

des  Mitions  ou  un  mérite  èminent.  l'ouï  ce  qu'il 
\  ■  de  plus  positif  i  dire  sur  ce  point ,  c'est  que, 

sous  prétexte  d' I lega  d'aliments,  la 

disposition  de  la  loi  qui  rend,  en  principe,  le 
mori  civilement  incapable  de  rei  evoù  pat  dona- 
tion entre-vifs  ou  par  lestamenl ,  ne  saurait  être 
éludée.  Si  le  don  était  exi  es  il  .  il  j  aurait  lieu , 
non  ou  à  l'annuler  tout  .1  fait ,  maie  ■■  le  réduire 
à  la  juste  mesure  de  ce  qui  pu  dirait  1  onvenable 
pour  .iliineiiis. 

229.  Les  dons  manuels  tomberaient  difBi  il.- 
nieiii ,  au  surplus ,  sous  la  prohibition  d''  I  1  loi  , 
parce  que  la  loi  ne  peut  raisonnablement  défendre 

que  ce  qu'elle  peut  empêcher  1 1)  ;   el  la  remise 

rali  mi   \  I        "  ; 
(4)   /'«yr--  lome  If,  n°  203- 
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d'une  délie  qu'un  créancier  du  mort  civilement 
lui  rerail,  soit  dans  un  concordai,  soii  autre- 
ment, ne  sérail  pas  considérée  non  plus  comme 
une  donation  prohibée  par  Part.  -•*>  .  ce  sérail 
simplement  un  mode  d'extinction  d'une  obliga- 
tion, qui  rentrerait  par  conséquent  dans  le  do- 
maine <1 11  droit  dos  gens  ,  dont  n'esl  pas  absolu- 
ment exclu  le  moi t  civilement,  puisqu'il  peut 
encore  contracter,  ainsi  que  1<'  suppose  cet  article, 
en  disant  qu'il  ne  peut  ester  en  justice  que  parle 
ministère  d'un  curateur  ad  hoc. 

2Ô0.  Mais  que  doit-on  décider  au  sujet  du  legs 
fait  à  un  individu  frappé  de  mort  civile  au  moment 
du  h  itament ,  et  qui  se  trouve  toutefois  réintégré 
dans  les  droits  civils  au  temps  du  décès  du  testa- 
teur ?   - 

Furgole  (i)  résout  cette  question  par  une  dis- 
tinction qae  nous  ne  croyons  pas  très-bien  fondée, 
ainsi  qu'on  va  le  voir.  Il  distingue  entre  les  insti- 
tutions pures  et  les  institutions  conditionnelles. 

Pour  les  premières,  s'attacliant  aux  principes 
dn  droit  romain  (a),  il  décide  que  l'institué  doit 
avoir  la  capacité  au  temps  de  la  confection  du 
testament  et  au  temps  de  la  mort  du  testateur.  Il 
n'exige  point ,  au  surplus,  la  capacité  à  l'époque 
de  l'adition  d'hérédité,  parce  que  dans  la  légis- 
lation française,  l'institué,  dans  les  dispositions 
pures  et  simples,  est  saisi  de  plein  droit  par  la 
mort  du  testateur ,  s'il  lui  a  survécu  et  s'il  était 
d'ailleurs  capable  sous  les  autres  rapports  de 
recueillir  le  bénéfice  de  la  disposition  (3). 

Et  quant  à  ce  que  l'ordonnance  de  173^  ,  sur 
les  testaments  (art.  49),  exigeait  seulement  que 
l'institué  fût  conçu  au  temps  de  la  mort  du  testa- 
teur, se  contentant  par  conséquent  de  la  capacité 
à  celte  époque  seulement ,  Furgole  prétend  que 
c'élait  une  disposition  toute  spéciale;  qu'elle  ne 
dérogeait  point  aux  principes  du  droit  sous  les 
autres  rapports,  c'estrà-direrelativemenlauxautres 
ciii'csd  incapacité  dont  pourrait  se  trouver  atteint 
l'institue. 


Maisce jurisconsulte  décidediffércmmentqi  .| 
il  s'agit  de  dispositions  conditionnelles  :  il  seci. 
lente  de  la  capacité  dans  l'institué  au  moment 
l'accomplissement  de  la  condition,  cl  à  ces  | 
il  cite  la  loi  59  ,  §4,  ff.  deHered.  instit. 

Nous  ne   combattons   pas  sa   décision  su  /• 
dernier  point,  dans  les  principes  de  la  législa  n 
française,  mais  nous  sommes  bien  persuadé  « 
c'est  ii  tort  qu'il  l'appuie  sur  les  principes  du  d 
romain  ;  car  Vinnius,  sur  le  jj  i  Instit.  de  He\\. 
qualit  et  di/fer. ,  démontre  évidemment,  au  cl 
traire,  que,  dans  les  institutions  conditionnel  , 
l'héritier  ertrancus  devait  être  capable  à  1 
époques:  au  temps  du  testament ,  au  temps  a 
décès  du  testateur,  et  au  temps  de  l'aeconq  - 
sèment  de  la  condition  ;  bien  loin,  comme  le  t 
Furgole,  que  sa  capacité  ne  fût  requise  qi 
temps  seulement    de    l'accomplissement  (Ici 
condition.  Ce  paragraphe   d'ailleurs   laisse     1 
dedouleàcet  égard.  Etquantà  la  loi  59,  §l,fi  t 
Hercd.  inslil.,  citée  par  ce  dernier  jurisconsu  , 
il  est  clair  comme  le  jour  qu'il  en  fait  une  fai 
application,  puisqu'elle  statue  précisément  d 
l'hypothèse  où  l'héritier  institué  sous  condil 
était  capable  tempore  testamenti  conditi.    Y 
qu'importe,  au  surplus,  celte  erreur  de  doclrii 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la   distinction  ,  dans 
principes  du  droit  romain,  entre  les  disposilii 
pures  et  les  dispositions  conditionnelles,  en 
qui  concerne  les  époques  où  l'institué  devait  ê 
capable  pour  pouvoir  recueillir,  tiendrait,  suivi 
Furgole  ,  à  ce  que,  dans  les  dispositions  pan 
la  règle  catonienne  faisait  obstacle  à  la  valid 
de  la  disposition  si  l'institué  se  trouvait  incapal 
au  temps  de  la  confection  du  testament,  quoiqi 
se  fût  trouve  capable  au  temps  de  la  mort 
testateur.  Celte  règle  était  ainsi  conçue  :  Qu 
si  testamenti  facli  tempore  decessisset  testato 
inutile  foret ,  id  legatum  quandocumque  dec* 
seril ,  non  valcrc.    L.  1  ,   ff.  de  Régula  cat 
niara  (■»). 

Or  [celle  règle  ne  s'appliquait  point  aux  dt 


(I     f)r,  r«f tojiwiU*,  chap.  vi,  n«  14  à  20. 

{'1    ;  ♦,  Imiii.  Je  llered.  qualit.  et  diffh  . 

i.  Iwir.,  dr   Jlert'l.  flipialit.  ilijjrr., 

'  ex  clairement,  selon  nom,  qno,en  défini- 

lempe  de  l'adition  d'hérédité1  ne  Corme  pat  anc  époque 

distinct!  1  tnorl  -lu  testateur,  en  ce  qui  tminuir  l.i 

bjen  ijneee  paragraphe  dite  povilivenicnt 

litoé  extraneus  doit  avoir  la  capacité  non-aculenionl  an 


temps  iln  testament  cl  au  temps  du  décès  du  testateur,  mais  r 
cote  au  temps  de  l'adition  il  'lu  i.-.lii.'-.  !\ous  ne  discuteront  I 

ce  ] t,   rjui  nVsl  d'aucun  intérêt  pour  la  solution  il' 

lion  qofl  nom  agitons. 

(i)    A  la  vérité,  celle  règle  ne  statuait  positivement" 
livcmcnl  aux  legs  ;  rnai^Cnjas,  lili.  XV,  quœst.  l'apin. 
tre,  sur  la  loi  it,  au  même  titre,  r/e  Régula  catoniana 
■'entendait  également  dea  institution»  d'héritier. 
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inditionncllcs  ;  l.i  lui  l  dccc  titre  li'  dil 

ni.  l'ar  conséquent,  suivant  l'urgolo, 

pai    Le»   mêmes   raisons  d'exiger  que 

;!,i  institué  fut  capable  au  temps  de  la  con- 

.<n  du  testament  ;  il  suffisait  qu'il  le  fût  au 

g  ..il  s'accomplissait  la  condition  ,  parce  que 

ii  l.i  véritablement   le  ment   où  le  droit 

mil  pour  lui. 

ippliquail ,  au  reste,  ses  décisions  an  cas  de 
■les  legs,  comme  aux  cas  d'institutions  d'hé- 


Ricard  (i)  n'a  pas  fait  la  distinction  d 
|0h  :  il  décide  d'uni'  manière  générale  qu'il 


x"nl  "''  donm  i  qa  qtrès  m  mort,  et 

au  temps aoqnd  il  rail  ion  lesti ml ,  h  I 

a  proprement  parler,  immi  ni  émeut, 

on  «lu  moins  sa  perfection  a  regard  do  I 
taire,  que  quand  il  a  ton  effet  :  Non  tnim  ridtn- 
«  hn  ilniii  quœeo  ttmportqua  danhn 

€     non /l'mif.  |..   1-27, ir.  ilr  llnjul.  jurn.     . 

233,  Il  rst  bien  évident,  lelon  nom  da  m 
qui'  1rs  rédacteurs  de  l'ordonnance  *ur  Ui  ui- 
tatnentt,  ri  ensuite  i  eoi  dn  <  ode  i  ivil ,  qui  ma 

adopté  le  principe  de  i  eue  ordonm , en. 

tendu  suivre  de  préférence  la  doctri le  Ricard. 

Qoelle  plus  grande  incapacité  en  effet  peut-il 


h  ■  que  le  légataire  soit  capable  de  recueillir      cxistir  que  le  néant?  Or  celui  qui  n'est  pas    n 


I  mit  au  moment  où  il  vient  à  s'ouvrir  :  par 
léquent ,  si  le  legs  est  pur  cl  simple,  il  suffit 

taire  soit  capable  au  temps  de  la  l 

i  ;  s'il  est  conditionnel ,  il  snllit  que  le 

oit  capable  au  temps  de  l'accomplissc- 

i  idela  condition.  Après  avoir  démontré  que 

ilonicnnc  n'est  presque  d'aucune  aulo- 

i  dans  le  droit  français,  que  les  jurisconsultes 

I  tins  eux-mêmes  en  avaient,  autant  qu'ils 

I  ii'ni  pu  ,  restreint  l'application  ,  en  décidant 

i  »,  par  la  lui  .'i  au  litre  tic  Régula  catoniana, 

s'appliquait   point  anv  ras  nés  sous 

pire  il. -s  lois  nouvelles  ;  Ricard  conclut  ainsi 

:  a  question  :  <  Aussi  la  personne  d'un  léga- 

irv   n.  si    considérable   pour   la   perfection 

un  testament,  que  lors  de  l'éc/i c'a nce  du  legs, 

lui  ne  doit  conséquemment  demeurer  caduc 

■S  lorsqu'on  ce  temps  la  personne  à  laquelle 

Btiné  ne  se  trouve  point  capable  de  le 

i  :  la  prévoyance  du  testai -  n'avant 

en  que  pour  l'avenir  et  pour  le  temps  auquel 
3  voulu  que  sa  volonté  eût  effet,  qui  est 
olui  de  sa  mort,  ou  de  la  condition  qu'il  a 
larquée  :  de  sorte  que  quand  le  légataire 
'rail  incapable  au  temps  que  le  testament  a 
té  fait,  on  doit  présumer  que  le  testateur 
prévu  que  le  légataire  pouvait  acquérir  sa 
apacilé  dans  le  temps  qui  devait  s'écouler 
«qu'à  l'exécution  du  testament,  tous  6es 
>ins  et  sa  volonté  dans  cet  ouvrage  n 'étant 
Hachés  qu'à  la  considération  du  temps  futur, 
l  non  pas  de  celui  auquel  il  agit.  Ainsi  ne 

On  Von.ilio«i,  part.  !'■',  n"»  029  cl 830. 


core  conçu  an  temps  du  testament  est  néanmoins 
habile  à  recevoir  s'il  se  trouve  conçu  an  temps 
du  décès  du  testateur!  Donc  on  n'a  point  en- 
tendu exiger  la  i  ipacité  aux  deux  épo  [o<  -,  même 

dans  1rs  institutions  ou  dans  1rs  legs  purs  cl  sim- 
ples. 

Ainsi ,  dans  l'i  ••  d'abord  ,  i  elni  qui 

jouii  des  droits  ii\ils  sa  temps  de  la  mort  du 

testateur,  ou  au  temps  de  l'accomplisse aide 

la  condition  si  le  legs  esl  conditionnel  (ei  quels 
condition  se  soil  vérifiée  sprès  la  mort  du  dispo- 
sam),  a  pu  recueillir,  quoiqu'il  nu  frappé  de 
un. n  civile  an  temps  on  le  testament  s  été  fait  : 
ci  il  n'y  a  point  à  argumenter,  dans  ce  cas  ,  des 
règles  loucbanl  la  capacité  adrosala  capacité 

•passai  ;  elles  ne  Sonl  pas  1rs  mêmes. 

233.  Par  voie  de  conséquence ,  ce  que  nous 
disons  de  l'incapacité  résultant  de  la  mort  civile 
au  temps  du  testament,  mais  qui  te  trouve 
avoir  cessé  an  temps  de  la  mort  do  testateur,  on 
de  l'accomplissement  de  la  >  ondition  si  le  1 
conditionnel,  s'applique  parles  mêmes  raisons 
à  toute  antre  cause  d'incapacité  existant  d'abord, 
et  qui  sérail  ensuite  venni  i  l'une  m 

l'autre  de  ces  époques.  Par  exemple,  en  m. us 
reportant  .m  temps  antérieur  à  la  loi  du  I  i  juil- 
let 1819,  qui  a  permis  SUX  i'I  rangers  proprrni.nl 

dits  de  snccédei ,  recueillit  et  disposer  en  France 
comme  les  Français,  notre  décision  eût  été  ap- 
plicable  aussi  s  l'individu  qui  était  étranj 
moment  du  testament  fait  par  on  I 
profil ,  el  qui  aurait  eu  ai  quis  la  qualité  de  Fran- 
çais au  temps  do  la  mort  du  testateur,  ou  au  temps 
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de  l'accomplissement  de  la  condition,  si  la  disposi- 
tion eût  iië  conditionnelle.  Elle  eût  été  applicable 
tUtti  au  Français  qui  avait  perdu  sa  qualité  de  Fran- 
çais, el  quise  serait  trouvé  l'avoir  recouvrée  à  l'une 
ou  à  l'autre  de  ces  époques.  Mais  on  sent  que  cette 
loi  a  rendu  superflue  toute  application  de  celte  dé- 
cision pour  l'avenir  en  ce  qniconcernelesélrangers 
et  les  Fiançais  devenus  étrangers,  mais  non  morts 
civilement. 

234.  Nous  déciderions  donc  pareillement  que 
si  un  acte  de  donation  entre-vifs  était  fait  au  pro- 
fit d'un  individu  mort  civilement  au  temps  de 
l'acte,  la  donation  pourrait  être  utilement  accep- 
tée par  lui  après  qu'il  serait  rentré  dans  la  vie 
civile  ,  si  toutefois  le  donateur  vivait  encore,  était 
encore  capable  de  donner,  et  n'avait  point  révo- 
qué son  projet.  Celte  décision  est  une  conséquence 
directe  de  celle  que  nous  avons  portée  plus  haut, 
n°223,  relativement  à  l'acte  de  donation  fait 
en  faveur  de  celui  qui  n'est  point  encore  conçu, 
niais  qui  se  trouve  l'être  au  moment  de  l'accepta- 
tion ,  cas  dans  lequel  nous  décidons  que  le  droit 
peut  être  valablement  acquis  si  l'acceptation  a 
lieu  depuis  la  conception  ,  parce  que  la  donation 
ne  se  forme  que  par  l'acceptation  dûment  connue 
du  donateur,  et  que  c'esl  à  ce  moment  qu'il  faut 
se  reporter  pour  juger  si  le  donataire  était  capa- 
ble ou  non. 

|  m. 

De  la  capacité  de  l'étranger  de  recevoir  d'un  Français. 

255.  D'après  le  Code  civil  (art.  912),  l'étran- 
ger ne  pouvait  recevoir  d'un  Français  ,  que  dans 
le  cas  où  cet  étranger  pouvait  disposer  au  profit 
d'un  Français. 

Mais  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois, 
la  loi  du  14  juillet  1819  permet  au  contraire  aux 
étrangers  indistinctement  de  succéder,  disposer 
et  rem'oir  en  France  de  la  même  manière  que  les 
Français,  et  abroge  ainsi  non-seulement  l'art.  726 
du  Code,  mais  encore  l'art.  912  (î). 
S  iv. 

De  l'incapacité  de»  enfant»  naturels  de  recevoir  de  leur» 
père  et  mére  au  delà  d'une  certaine  quotilé. 

230.  Les  enfants  naturels  ne  peuvent ,  soit  par 

(1)  y  oyez  tûm.  l'r,  n,  It),  CD  noir-,  la  loi  btAgu  do  -(t  mai  1UII7, 
relative  à  la  réciprocité  internationale 60  inalièrcdc  successions 
ct]dc  donations. 

\ï)  Code  de  Hollande,  art.OSj. 


donation  entre-vifs,  soit  par  testament ,  rit 
revoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
des  Successions.  (Art.  908)  (s). 

Il  faut  donc  par  conséquent  se  reporter  I 
qui  a  été  dit  à  cet  égard  au  tome  VI,  chap 
section  i,  §  1. 


237.  La  loi  suppose  ici  que  les  enfants 
rcls  ont  été  reconnus  par  celui  qui  a  dispo 
leur  laveur  ;  et  comme  la  recherche  de  la  | 
nité  est  interdite  en  principe  (art.  340)  (s  a 
ne  pointait,  suivant  ce  que  nous  avons  déni  ; 
au  tome  III  ,  n°  233,  être  admis  à  la  pn  t 
contre  nu  enfant  naturel,  pour  faire  réduirt  L 
mesure  de  la  quotité  fixée  par  Part.  757)  (i  t 
libéralités  qui  lui  auraient  été  faites  par  un  li 
vidu  que  l'on  prétendrait  être  son  père,  c  \t 
ne  l'a  pas  reconnu.  La  preuve  de  la  paterni  m 
doit,  en  général,  résulter  que  d'une  recon  m 
sance  volontaire  et  authentique. 

238.  Quant  à  l'enfant  naturel  qui  n'a  poil  M 
reconnu  par  sa  mère,  il  y  a  plus  de  difficulté  t- 
que  la  filiation  prétendue  ne  serait  ni  adull  oc 
ni  incestueuse  ,  parce  qu'en  pareil  cas  la  lo  s» 
clare  que  la  recherche  de  la  maternité  est  ad  at 
(article  341)  (s).  Mais  comme  nous  avons  t  lé 
également  cette  question  au  même  volui, 
n°  242,  on  peut  recourir  à  ce  que  nous  avor  lk 
à  cet  égard.  Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  K 
nous  inclinerions  de  préférence  à  l'opinion  m 
la  recherche  de  la  maternité  ne  peut  avoir  Ml 
contre  l'enfant,  parce  qu'il  est  assez  raisoni  le 
de  supposer  que  la  disposition  qui  admet  'U 
recherche  ,  quand  il  y  a  un  comincnccincn  le 
preuve  par  écrit,  a  élé  introduite  en  sa  favei  et 
qu'il  est  de  principe  de  ne  point  rétorquer  ci  ft 
un  individu  ce  qui  a  élé  établi  dans  son  inti  l. 
La  solution  de  la  question  serait,  au  surplus,  I 
moins  douteuse  dans  le  sens  de  cette  opinioi  il 
n'y  avait  pas  de  commencement  de  preuve  U 
écrit  émané  de  la  mère  pour  servir  de  base  ls 
recherche  de  la  maternité. 

239.  Mais  un  point  sur  lequel  il  ne  saurait  u 
y  avoir  de  doute,  d'après  la  jurisprudence  (  i- 

(8)  Code  .le  Hollande,  ait.  M3, 
(4)  Ibid.,  art.  910. 
(IS)  Ibid.,  art.  ,841. 
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lar suprême,  fini.' d'après  ci'lle  211.  Detoutceqai                ;|  rénlta  qw  la 

■  Soi  par  prévaloir  dans  d  >■  ours  royales,  c'est  libéralité  faite  par  le  pire  d'un  enfant  naiur.  I  aoi 

m'i  l.i  reconnaissance  élait  inler-  incestueux  ni  aldnli  n»,  pu  lui  rncoana  M  alors 

I  j.oiii  cause  d'aduliirc  ou  d'im  este ,  il  n'y  a  eiUlanl,  à  la  mire  di  cel  entant,  qui  l'a  aussi  re- 

I  i,u  de  rechen  lier,  contre infant,  uni  la  connu,  ne  peut  exi  ider  la  mesura  dl 1  a  qat  IVn- 

,j  rnii' ,  Boit  la  maternité  ,   | faire  réduire  fant  lui  mime  .nu. m  pn  rat  ■  mû  dl  KM  pin  .  1 1 

amples  aliments  les' libéralités  qui  lui  au-  vire  vertu  ,  que  la  libéralité  faite  pu  lan         | 

;  lites  par  une  perso que  l'on  pré-  pire  ne  peut  excéder  la  meure  da  ce  qg 

■  rail  ôire  son  père  ou  sa  mère.  Ou  ne  le  peut  fant  pouvait  recevoir  d'elle  ;  <  ar,  d'aprïi  l'arti- 

nirc  l'enfant,  que  l'enfani  lui  mémo  ne  >  le  '.Ml  («) ,  les  pire  el  mire  de  I  ini  an  ible  Mol 

I  r.Hi  rei  licrcher  la  paiernilé  nu  la  maternité  réputés  de  droit  personnel  interposées,  el  teola 

.  obtenir  de  simples  aliments  (art.  342)  (i).  disposition  faite  au  profit d*ua  incapable  eataalla, 

Ida  voulu  prévenir  le  seandalc  et  le  désordre  suit  qu'elle  ail  été  déguiaéa  KHU  la  forma  d'à 

limiteraient ,  au  grand  préjudice  des  mœurs,  contrat  onéreux ,  mui  qu'elle  - •  •  t  été  faite  «un»  le 

Isreilles  re<  herches ,  c me  de  pareilles  re-  nom  de  personnes  interposées.  <  »r  l'enfant  nalu- 

t' aïssan  ri-l  était  incapable  pou  toui  ec  qui  tarédaH  la 

mesure  tixée  au  litre  des  Succeuium. 
n.  Bien  mieux,  lors  mime  que  le  donataire 

lire  aurait  été  reconnu  dans  nu  nu  plu-  -iJ.  Mais  nu  sent  que  si  reniant  naturel  n'exis- 

n  i  actes  authentiques  par  le  donateur  ou  lo  lait  plus  au  moment  de  la  libéralité ,  d  n'y  aurait 

leur,  qu'il  l'aurait  même  été  par  l'acte  qui  lui  plu*  lieu  de  dire  que  le  donataire  en  nom  est 

un' la  libéralité,  cette  km aissanee  sérail  personne  interposée,  puisqu'il  n ' \    aurait  plus 

tée  non  avenue,  comme  n'ayant  pu  avoir  lieu  d'incapable  i  ■).  L'on  ne  pourrait  prétendre  an 

es  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi  ;  el  plus  que  la  donation  est  nulle,  sous  le  prétexte 

i  tértlilé  recevrait  tout  son  effet  dans  la  nie-  que  le  concubinage  a  rendu  le  donataire  lui-même 

I  du  disponible  du  donateur  ou  testateur.  C'est  incapable  de  recevoir  de  celui  ou  de  celle  avec  qui 

i  m  la  cour  suprême  a  jugé  maintes  fois,  tantôt  il  a  vécu  dans  cet  état  ;  car  le  (aide  établit  for- 

irréi  de  cassation,  tantôt  par  arrêt  de  rejet,  mellemenl  que  imites  personnes  peuvent  disposer 

ttunmenl  dans  l'affaire  Lanehèrt  (t).  et  recevoir,  eaoepté  celles  qns  la  loi  en  dét  lan 

i  disposition  de  la  loi  (art.  762)  (s)  qui  ac-  incapables  (art.  932)  (o).  Or  nulle  part  nous  ne 

e  des   aliments  aux  enfants  adultérins  ou  trouvons  une  disposition  quelconque  qui  fasse  du 

«tueux  ,  et  qui  ne  leur  accorde  que  cela  ,  ne     concubinage  nue  incapacité  de  da r  m  de  I*» 

point  de  celle  manière  rendue  illusoire;  elle  cevoir,  el  il  n'est  point  permis  tas  tribunaux  de 

vra  son  application  très-facilement,  à  tous  les  suppléer  à  cal  égard  tu  lilenoe  de  la  loi,  dV 

iii  ces  enfants  auront  été  reconnus  forcément,  des  causes  d'incapacité  :  c'est  au  législateur  seul 

lonl  nous  donnons   plusieurs  exemples  au  à  les  établir,  quand  il  les  juge  ulilee, 

e  111,  n°  195,  et  au  tome  VI,  n"  531.  Il  n'y  Que  l'on  annule  dans  les  tribunaux  des  billets 

l nécessité  de  supposer  pour  cela  que  ces  en-  ou  obligations  souscrits  à  une  femme  par  celaj 

«ont  pu  être  reconnus  volontairement  à  l'effet  qui  a  vécu  avec  elle  en  eononbinagt .  al  qui  n'ont 

■tir  assurer  le  droit  aux  aliments  ;  on  n'a  pu  d'autre  cause  que  celle-là  ,  rien  de  mieux, 

ijiire  sans  méconnaître  la  disposition  de  l'ar-  qu'alors  la  question  se  régit  par  kl  principes  des 

obligation  «général  :  or  suivant  ces  principes, 
toute  obligation  doit  avoir  une  cause  ,  et  une  cause 
licite  (art.  908,  1131  cl  H53)(i);  cl  il  n  >  I 


qui  prohibe  de  la  manière  la  plus  for- 
I  et  la  plus  absolue  toute  reconnaissance 
Onlairc)  d'enfants  incestueux  ou  adultérins. 


i  Code  de  Hollande,  ji  t.  :tii. 

iv  au  tome  lit,  n  ■  in:.  208  .1  ÏOT,  ainsi 

B  noi.  i  plu . .  s  ioqi  ces  mtiiirros,  où  nous  citons  plusieurs 

».illt'ls. 

Hollande,  irt.  011. 
IUI,  art.  030. 


(5j  Itieapl,  àtt  Donations, part. |r*,  n"  *7S, dit pareilIsjBBasil 
qu'il  n'r  a  plu»  <l'intrr|*>«e,  ni  powillr,  qsslad, 

au  iiiMiiirnt  dl  I'j<  i'  •  I  |-lu,. 

B 

I  171  et  1373. 
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pas  de  <  luse .  ou  de  cause  licite ,  lorsqu'il  n'y  a 
me  celle  qui  est  puisée  dans  le  concubinage. 
M.iis  dans  les  dispositions  a  litre  gratuit ,  la  loi 
pas  d'autre  cause  que  la  volonté  réguliè- 
rement exprimée  de  conférer  un  bienfait.  Aussi 
-  «oui  que  dans  les  obligations  ordinaires, 
l:i  condition  illicite  ou  impossible  ricie  l'engage- 
ment i  art.  1 17-2  )  (0  ;  tandis  que  dans  les  dona- 
tions et  les  testaments,  elle  est  simplement 
réputée  non  écrite  (art.  900).  Les  principes 
soin  donc  bien  différente,  el  la  jurisprudence  est 
aujourd'hui  bien  établie  dans  le  sens  de  la  validité 
des  donations  faites  ou  prétendues  laites  à  une 
concubine. 

■2  13.  Si  l'enfant  naturel  existait  an  moment  de 
la  donation  entre-vifs  ,  quand  bien  même  il  serait 
mort  au  temps  du  décès  du  donateur  ou  de  la 
donatrice  ,  la  libéralité  n'en  pourrait  pas  moins 
être  attaquée  par  les  héritiers  du  donateur  pour 
tout  ce  qui  excéderait  la  quotité  qui  serait  reve- 
nue à  l'enfant  s'il  eût  survécu.  Mais  dans  les 
limites  de  cette  quotité,  elle  serait  inattaquable, 
puisqu'elle  eût  pu  être  faite  a  l'enfant  lui-même  : 
dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  qu'elles  été  faite 
sous  le  nom  de  personne  interposée,  et  connue 
telle,  qu'elle  doit  être  annulée. 

211.  Dans  le  cas  où  l'enfant  naturel  existe,  s'il 
n'a  point  été  reconnu  par  son  père  ,  et  si  celui 
que  l'on  prétendrait  l'être  a  fait  une  disposition 

en  faveur  de  I; i''  de  cet  enfant,  soit  qu'elle 

l'ait  reconnu  ou  non,  n'importe,  il  n'y  a  p.  s  lien 
de  soutenir  qui'  cette  disposition  doit  rire  réduite 

à  la  mesure  de  l'article  T.'iT  ;  car  le  donateur 
pouvant  librement  disposer  de  ses  biens  en  faveur 
de  l'enfant  lui-même  ,  puisqu'il  ne  l'a  point  re- 
connu, puisqu'on  ne  pouvait  rechercher  la  pater- 
nité, ci  par  conséquent  qu'il  eût  été  censé  avoir 
disposé  au  prolii  d'un  étranger  ,  il  a  pu  ,  par  la 
même  raison  ,  disposer  au  profit  de  la  mère  de 
cet  enfant,  le  concubinage  ,  en  admettant  qu'il 
eût  existé  entre  lui  et  la  mère  de  l'enfant,  n'étant 
point,  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit ,  une  cause 
d'incapacité  de  donner  ou  de  recevoir. 

Il  ne  peut  \  avoir  de  difficulté  sérieuse  que 
dans  le  cas  où  l'enfant  a  été  reconnu  par  son 

(I)    Code  de  Hollande,  art.  1290. 


père,  mais  non  par  sa  mère,  ci  que  le  père 
une  libéralité  à  celle  dernière.  La  solution  di 
question  dépend  alors  du  point  de  savoir  si  I 
peut  rechercher  la  maternité  pour  établir  qui 
donatrice  est  personne  interposée  comme  m 
do  l'enfant  naturel,  afin  de  faire  réduire  la  li 
ralilé  faite  à  celle-ci  à  la  mesure  fixée  au  titre  U 
Successions.  Comme  on  l'a  vu  tout  à  l'heu 
nous  inclinons  de  préférence  à  l'opinion  c 
traire,  et  répétons-le  ,  elle  fait  encore  moins 
doute  s'il  n'y  a  pas  de  commencement  de  prei 
par  écrit  de  la  maternité  émané  de  la  mère. 

2-io.  Par  voie  "de  conséquence  des  décisi  t 
portées  à  l'égard  de  la  nullité  delà  rcconnaissai 
volontaire  des  enfants  incestueux  ou  adulléril 
et  à  l'égard  aussi  de  la  prohibition  de  rcchercl 
soit  la  paternité,  soit  la  maternité,  quand 
naissance  de  l'enfant  sera  entachée  de  ces  vie 
on  doit  dire  que  ,  dans  tous  les  cas  où  la  reci 
naissance  d'enfants  de  celte  qualité  n'existe  | 
légalement  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'attaquer  les  lil 
ralilés  qui  auraient  élé  faites  entre  ceux  que  I 
prétendrait  être  les  père  et  mère  de  ces  enlan 
et  de  soutenir  à  cet  égard  que  le  donataire 
nom  est  personne  interposée  pour  faire  passe 
l'enfant  adultérin  ou  incestueux  au  delà  de  si 
pies  aliments;  car,  puisque,  dans  ces  nièii 
cas,  le  donateur  ou  la  donatrice  aurait  pu  dont 
directement  à  l'enfant ,  ne  l'ayant  point  recon 
ou  n'ayant  pu  le  reconnaître,  cet  enfant  n'ét 
point  incapable  par  rapport  à  lui  ou  à  elle:  cl 
personne  qui  a  reçu  n'étant  pas  non  plus  legs 
ment  reconnue  le  père  ou  la  mère  de  cet  enfant, 
ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  réputée  interposée  |» 
lui  faire  passer  le  montant  d'une  libéralité  illici 

210.  Mais  dans  les  autres  cas,  dans  CCUI 
l'enfant  adultérin  ou  incestueux  encore  exist 
se  trouve  reconnu  forcément  par  ses  père  cl  uni 
par  exemple,  par  l'effet  d'un  mariage  anniil 
alors  la  donation  faite  par  l'un  d'eux  à  l'autre  se 
également  réputée  faite  à  l'enfant  par  persou 
interposée,  peu  importe  que  l'enfant  adultéi 
ne  succédant  pas  plus  au  donataire  qu'au  doi 
leur,  on  ne  puisse  dire  que  le  donataire  a  i 
choisi  comme  un  moyen  de  lui  faire  passer 
jour  par  la  voie  d'hérédité  l'objet  de  la  <l"i! 
lion  ;  car  l'interposition  se  juge   par  d'auti 
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*  :  !..  lui  ne  suppose  |...,  •  i  ■  ■  ~  >  1  n'y  .i  que  conclure  que  leur .  ..[...•  ii,- .,  I,  il,  i  ,|,.  recevoir  de 

i  a  <|ui  miIi  li-  m, mu  |..ir  le .  |  ii  .•  I  ci:(  aii-iil  est  exactement  mesurée  lur  celle  de 

Lhose  donnée  passerait  ilu  donataire  à  l'inca-  leur  père.  Aussi  devraienl-Us  imputer  sur  le  dis- 

■  le  ;  et  connue  l'article  911  ne  distingue  pas  a  poni I »1  ■  -  de  l'aïeul  à  leui  égard  i  ■•  qui  turajl  été 
A  un  de  la  qualité  d,  .  pcrecl  mère  de  l'incapable,  donné  ■<  leur  père  ,  quand  bien  même  ils  auraient 
i|  luladmrttrc  cneflet  qu'il  y  a  interposition  dans  cru  devoir  renoncei  i  la  succession  de  celui-ci. 
Ipicc,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  suprême,  par  (Argument  de  l'art.  848.) 

,  i  de  cassation  du  in  juillet  I8IÔ  m).  Cet  Mais  si  l'enfant  naturel  n'a  point  été  reconm, 

né léeidé  que  le  mariage  légitime  des  il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  contre  ses  enfanl 

Je  et  mère  ,  qui  avaient  eu  auparavant  un  en-  dispositions  combinées  des  art.  TV1,  i  '.mis,  pou 

|;  adultérin  ,  et  qui  s'étaient  l'ail  des  avantages  faire  réduire  1rs  libéralités  qui  leur  auraient  été 

contrat  île  mariage,  n'avait  point  pur-''  faites  par  un  individu  que   l'on  prétendrait  être 

itequi  rejaillissait  par  l'effet  de  Tinter-  leur  aïeul  :  lieu  ne  l,s  rattache  a  ce  dernier,  et 

résumée  sur  l'époux  donataire.  l'on  ne  peut  rei  ben  lu-r  la  filiation  de  leur  père, 

puisqu'on  ne  le  pourrait  même  pas  pour  bure 

Si  un  enfant  naturel  reconnu  par  son  réduire  les  libéralités  qui  lui  auraient  été  laites 

■  e  est  décédé  laissant  des  enfants  légitimes,      par  la  même  pera 

i  libéralités  faites  ensuite  par  l'aïeul  à  ces  en-  El  par  identité  de  raison ,  si  uw  individu  donne 

i  s  ne  pourront  également  excéder  la  mesure  de  -111  ûls  naturel  d'un  enfanl  naturel,  et  non  reconnu 

pu  eût  pu  être  donne  à  leur  père.  par  celui-ci,  l'ait,  mis  cesse  d'être  applicable; 

est  pas  que  ces  enfants  puissent,  en  vertu  i  omme  il  cesserait  de  l'être  également  si  le  dona- 

Ic  '.Ml,  ètie  i  onsiderés  comme  personnes  leur  n'avait  point  reconnu  le  père  du  donataire  , 

ar  rapport  à  leur  père  ,  puisqu'il  est  quoique  celui-ci  l'eût  été  par  le  sien. 

il.  et  par  conséquent  qu'il  n'y   a  pas  possibi-  "  )  •'  p'lls  de  difficulté  dans  le  cas  où  le  fils  et 

de  supposer  que  c'est  à  lui  qu'on  a  voulu  le  pctil-fils  ont  été  tous  deux  reconnus,  et  que  le 

|incr;  niais  ces   mêmes   enfants,   aux   termes  'ds  est  mort.  Au  titre  des  Successions,  tome  \  I  , 

l'article  T.'i'.i,  représentant  leur  père  dans  la  ""  -Do,  nous  rapportons  une  discussion  élevée 

cession  de   l'aïeul,   ils  mit  absolument  les  au  sein  du  conseil  d'Etat,  de  laquelle  il  résulle- 

mes  droits  (pie  lui ,  et  en  conséquence  ils  ne  >';'it  que  le  fils  naturel  de  reniant  naturel  prédé- 

nent  pas  plus  que  lui  recevoir  au  delà  de  la      cédé ,  a  sur  la  successi le  l'aïeul  des  droits 

itite  deiernii au  titre  du  Successions,  calculés  tout  a  la  lois  en  raison  de  ce  que  son  père 

La  règle  générale  que  toute  personne  peut  eût  pu  j  prétendre,  et  en  raison  de  sa  qualité 
poser  et  recevoir,  si  elle  n'en  est  déclarée  in-  d'enfant  naturel  ;  tl'iuï  i!  serait  permis  de  con- 
able  par  la  loi,  n'est  d'aucun  secours  a  ces  dure  qu'il  le  représente,  dans  les  limites tonte- 
■mes  enfants,  quoiqu'ils  ne  soient  point  spé-  '"i*  des  droits  d'enfant  naturel. 
leineiii  déclarés ,  par  aucun  texie ,  incapables  Si  tel  est  en  effet  l'esprit  dans  lequel  a  été  concn 
recevoir  de  leur  aïeul  au  delà  d'une  certaine  l'article  7,VJ  (••) ,  on  devrait  décider,  par  voie  de 
otilé  ;  car,  comme  représentants  de  leur  père,  conséquence,  que  les  libéralités  laites  .m  pelit-Als 
ayant  absolument  les  mêmes  droits  que  lui,  ne  peuvent  pas  excéder  ce  qui  eût  pu  être  donné 
icapacité  relative  qui  frappait  celui-ci  les  frappe  au  Gis  lui-même.  D'ailleurs,  il  pourrait  paraître 
dément.  Si  la  loi  leur  donne,  en  effet,  des  bizarre  que  le  petit-fils,  enfant  naturel  reconnu, 
lits  sur  la  succession  de  leur  aïeul  quand  leur  pût  recevoir  de  sou  aïeul  plus  qu'il  ne  recevrait 
ie  est  décédé,  comme  dans  l'espèce ,  ce  ne  s'il  était  légitime, 
ut  être  que  parce  qu'elle  voit  eu  eux  ses  repre- 
nants, puisqu'il  n'y  a  aucun  lien  civil  entre  218.  Ce  qui  est  donné  par  le  père  d'un  enfant 
\  et  l'aïeul  ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  mariage  naturel  par  lui  reconnu,  à  la  mère  de  cet  enfant, 
quelques  autres  objets  encore  :  d'où  l'on  doit  qui  l'a  aussi  reconnu,  étant  présume,  d'après  l'ar» 


(!)  Bulletin  <lt  la  cour  de  canation,  n»  77. 


(2)  Cwlcdcllollandc,  arl.'Jlii. 


MO 


L1VWB  111.  -  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


tiele  011  (i),  donné  à  l'enfant  Ini-mème ,  il  s'en- 
suit ne  si  renfanl  avait  déjà  nçn,  on  recevait 

on  même  temps  la  quotité  qui  lui  revenait  en 
vertu  de  l'article  7S7,  la  donation  faite  à  la  mère 
»rait  nulle  pour  le  tout  ;  que  s'il  n'en  avait  reçu 
qu'une  partie,  la  libéralité  faite  à  cette  dernière 

serait  mille  pour  le  surplus. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  ce  ras;  mais  lors- 
que la  donation  aura  d'abord  été  faite  à  la  mère, 

qui  vit  encore  à  la  mort  du  père,  ou  dont  t'enfanl'a 
répudié  la  succession,  ou  n'y  a  point  trouvé  l'objet 
de  la  libéralité,  cette  libéralité  fait-elle  obstacle  à 
ce  que  l'enfant  puisse  réclamer,  sur  la  succession 
de  son  père ,  la  quotité  qui  lui  est  attribuée  par 
l'article  737?  Est-il  obligé  d'imputer  sur  celte 
quotité  ce  qui  a  été  donné  à  sa  mère? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  l'enfant 
est  censé  avoir  reçu  lui-même  ce  qui  a  été  donné 
à  celle-ci  ;  mais  la  raison  de  décider ,  c'est  que 
ses  droits  n'ont  pu  être  compromis  ni  altérés  par 
des  libéralités  qu'il  a  plu  au  père  de  faire  à  la  mère, 
qui  en  a  peut-être  dissipé  ou  qui  en  dissipera  peul- 
éirc  le  montant.  Ce  qu'il  importe,  c'est  d'empê- 
cher que,  par  le  cumul,  l'enfant  naturel  reçoive 
ou  soit  légalement  présumé  recevoir  au  delà  de 
la  quotité  déterminée  par  la  loi.  En  conséquence, 
l'enfant  conserve  ses  droits  intacts,  sauf  aux  héri- 
tiers  du  père  à  attaquer  la  donation  faite  à  la  mère, 
qui  est  censée  ne  l'avoir  reçue  que  pour  la  re- 
mettre à  son  fils.  Mais  si,  lors  du  décès  du  père, 
la  mère  est  décédée  ,  cl  que  l'enfant  ail  recueilli 
dans  sa  succession  les  objets  donnés  par  le  père, 
il  doit  les  imputer  sur  la  quotité  qui  lui  revient 
dans  l'hérédité  de  ce  dernier. 


De  l'Incapacité  relative  des  docteurs  en  médecine  ou  en 
chlrurfle,  officiers  de  laulc-  et  pharmacien»,  et  de  celle 
du  ministre  du  culte. 

319.  Dans  la  vue  île  prévenir  les  effets  do  l'in- 
fluence qu'auraient  pu  exercer  sur  l'esprit  des 
personnes  qu'ils  traitent ,  les  médecins  et  autres 
individus  exerçant  dis  professions  analogues,  l'ar- 
ticle 909  (ïj  décide  que  :  «  Les  docteurs  en  méde- 
i  cine  ou  en  chirnrgie,  les  officiers  de  santé  et 
f  les  pharmaciens  qui  ont  traité  une  personne 
«  pendant  la  maladie  dont  elle  meurl,  ne  peuvent 


i  profiler  des  dispositions  entre-vifs  ou  les 
c  laires  qu'elle  aurait  faites  en  lour  fave 
<    daiit  le  COUn  de  cette  maladie.  » 

Ainsi,  pour  que  la  prohibition  ait  lieu,  il  ,t 
le  concours  de  ces  quatre  circonstance!  : 

1°  Que  la  disposition  ait  élé  faite  en  frl 
d'une  personne  de  l'une  des  qualités  ei-dc  » 
exprimées,  sauf  ce  que  nous  allons  dire  lu,) 
l'heure. 

2°  Qu'elle  ait  été  faite  en  étal  de  niw 
die; 

ô°  Qu'elle  ait  eu  lieu  pendant  la  maladie  i  t 
le  disposant  est  décédé,  peu  importe  la  duré* 
cette  maladie  ; 

El  -i°  que  le  donataire  ou  légataire  l'ail  assi  , 
lui  ait  donné  des  soins  ,  l'ait  trailï  pendant  c 
maladie. 

Sinon  la  prohibition  ne  s'applique  pas,e 
disposition  a  son  effet. 

250.  D'où  il  suit  qu'une  donation  entre- 
faite  au  médecin  dans  le  cours  d'une  mal. 
grave  ,  et  que  la  loi  aurait  présumée  être  le 
sultat  de  l'influence  exercée  sur  l'esprit  du  de 
leur  par  le  donataire  si  le  premier  fût  mort 
suites  de  celle  maladie  ,  cesse  d'être  entachée 
celle  présomption  parce  que  le  donaleur  a 
échappé  au  danger  qui  le  menaçait. 

Cela  était  sans  inconvénients  relativement  : 
dispositions  testamentaires ,  puisqu'elles  sont 
vocables  ,  cl  que  si  le  testateur  ne  les  révoi 
pas  étant  revenu  à  la  santé ,  c'est  une  prêt 
qu'il  n'a  point  été  influencé  en  les  faisant,  q 
les  a  faites  librement  et  qu'il  persévère  dans 
volonté  première. 

Mais  pour  les  donations  enire-vifs  ,  qui  s< 
de  leur  nature  irrévocables,  on  eût  dû  les  déc 
rer  nulles  en  pareil  cas ,  quoique  le  donateur 
fût  pas  mort  de  la  maladie  dans  le  cours  de 
quelle  elles  auraient  été  faites.  Elles  ont  pu 
bien  que  dans  le  cas  où  il  meurt  de  celte  m; 
die  ,  n'être  que  le  résultat  de  l'influence  exerc 
par  le  médecin  sur  l'esprit  du  malade  :  l'évéo 
ment  de  la  mort  du  donateur  par  suite  il 
maladie  peut  bien  démontrer  que  la  maladie  éfc 
grave,  mais  heureusement  l'on  ne  meurt  pas  lin 
jours  d'une  maladie  grave  ,  et  néanmoins  l'ii 


IC 
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(I)  Codedcllolbnde,  art.  951t. 


lî]  GxledclMtandc,  «rt.  9!f3. 
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i    du  i Iccin  n'était  pas  moins  à  craindre 

lea  libéralités  irrévocables. 

II.  Quoique  les  empiriques  ne  soient  pas 
ici  du  litre  de  médecin  ,  néanmoins  la  prohi- 
m  de  la  loi  leur  est  applicable  comme  aux 
crins  eux-mêmes.  Leur  influence  esl  bien 
.  dangereuse  encore.  D'ailleurs,  si  la  prohihi- 
ipic  à  ceux  qui  ont  un  caractère  avoué 
l.i  loi,  à  bien  plus  finir'  raison  doit-elle  s'.i|,- 
uit  i  ceux  qui ,  comme  ilii  Ricard  (i) ,  s'in- 
■nt  il. eus  le  cours  des  maladies  sans  avoir 
itre  qualité  qu'une  hardiesse  cl  une  impudeur 
foires. 

52.  Mais  la  prohibition  nes'applique  point  aux 
let-maladcs  :  Furgole  le  décidait  ainsi  (i);  et 
que  les  rédacteurs  du  Code,  qui  n'ignoraient 
que  la  question  s'était  élevée  à  leur  égard, 
es  ont  point  comprises  dans  la  prohibition  , 
porlc  à  croire  que  c'csi  parce  qu'ils  ne  l'ont 
I  voulu.  Eu  ciïct,  généralement  l'influence  de 
personnes  sur  l'espril  des  malades  est  moins 
sanie ,  et  dès  lors  elle  était  moins  à  redouter 
telle  des  médecins  ,  chirurgiens  ,  ofliciers  de 
é  Vt  pharmaciens;  sauf,  bien  entendu,  à 
ulcr  la  disposition  pour  faits  graves  de  cap- 
Jn,  suggestion  ou  violences  morales,  s'il  \  a 


135.  Quant  aux  pharmaciens  ou  apothicaires 

OBt simplement  vendu  ou  fourni  les  remèdes 

médicaments    nécessaires   au   malade  ,  sans 

H oir  personnellement  assisté,  sans  l'avoir  (raite 

I) -mêmes,  il  est  de  toute  évidence  que  la  pro- 

I  itionne  leur  esl  point  applicable  (3). 

!•')!.  Sont  au  surplus  exceptées  de  la  prohibi- 

I"  I.cs  dispositions  rémunératoires  faites  à 
e  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  dispo- 
tcl  aux  services  rendus  (art.  909).  Elles  sont 


}  Det  Donations,  part.I,  n°  501. 

I)  Queit.  33  sur  l'ordonnance  de  1731,  n*  23  ■".Grenier 
ni  l'opinion  de  Furgole,  et  M.  Delvincoort  l'opioiou  coli- 
te. 

•  cas  un  arrêt  de  taconr  deTarîu  du  m  juin  IUIO, 
•mite  l'arrêt  de  rejet  du  13  octobre  1012  (Sires;,  13,  I,  31)  . 
le  est  jiism  l'opinion  de  M.  Favard  il.-  tanglldc.  Rcpertotre, 
Oniatiumientit-riftfitxl.  I.  S 3,  n»  I. 


considérées  i  omme  le  pi  iv  de  cet  services  ;  celai 
en  faveur  de  qui  ellee  sont  lut.  s  rst  censé  lee 
rei  evoir  à  litre  onéreux  plutôt  qu'à  litre  de  pore 
bienfaisance  ;  aussi ,  m  th.  m  générale ,  ci  à 
moins  de  déclaration  de  volonté  conli  lire,  soit 
dans  l'acte,  suit  autrement ,  ne  ponrrait-il  de- 
mander en  outre  son  salaire  pour  1rs  si  : 
rendus  ;  la  disposition  sérail  censée  faite  en  i  on> 

pensati le  la  créance  née  de  ces  services,  >'i 

l'article  1033(4),  suivant  lequel  le  legs  fait  an 
créancier  n'est  pas  censé  lait  en  compensation  île 
sa  créance,  ne  sérail  point  applicable  au  i  as  dont 
il  a  agit.  Cet  article  décide  simplement  une  ques- 
tion d'interprétation  de  volonté  du  défunt,  parce 

que  celui-ci  pouvait  générale ni  légua 

créancier;  tandis  que  le  malade  ne  pouvait  don- 
ner au  médecin  qui  ne  le  traitait  qu'à  litre  rému* 
néraloire,  d'où  l'on  peut  naturellement  penser 
qu'il  a  entendu    le  faire   pour   lui  tenir   lieu  du 

pavementdeces  mêmes  services,  voulant  le  régler 
lui-même. 

255,  2"  Sont  exceptées  aussi  de  la  prohibition 
les  dispositions  inouïs)  universelles  dans  le  cas 
de  pareniV  (a)  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi- 
ve  ni,   pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait 

pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ,  à  inoins  que 
celui  au  profil  duquel  la  disposition  a  été  faite 
ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers. 
(Même  art.  900.) 

Cette  exception  est  en  harmonie  avec  celle  de 
l'article  907  relativement  aux  dispositions  faites 
par  le  mineur  au  profit  de  son  ascendant,  qui  est 
ou  qui  a  été  son  tuteur  :  la  loi  suppose  aussi  dans 
le  cas  actuel  .que  c'est  plutôt  au  parent  qu'au 
médecin  qu'on  a  voulu  donner. 

25G.  Il  résulte  au  resle  de  l'économie  de  cette 
disposition  :  1°  que,  lors  même  que  le  médecin 
serait  frère  du  disposant,  si  celui-ci  laisse  des 
héritiers  en  ligne  directe  ,  même  dans  la  ligne 
ascendante],  par  exemple  un  aïeul  (  caria  loi  ue 

(4)  Cotte  de  Hollande,  ut  1018. 

N  mi.  .ij. .11(011.  C8  mol  m/ins  n  telle,  car  II  esl  liien  éti- 
denl  que  si  l'on  |>.-nt  iloiincr  mi  personiiesilonl  il  s'agit  a  titre 
uuiservl,  oo  le  pool  à  ploi  lorteniaon  j  lilfi  particulier. 

6  >1  .  i-.  non  a '.i //ni  lire.  \r  r.'-l  .le  laenur  de  Turin,  Ju  IU  juin 
llllll,  et  niMlile  ..rrel  île  rejet  du  12  Octobre  1012,  elle.  IiijJru, 

mais  sou»  un  autre  rapport. 
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distingue  pu  entre  la  ligne  directe  descendante 
et  la  ligne  directe  ascendante  ),  l'exception  ne 
s'applique  point,  et  la  prohibition  a  lieu,  quoique 
dans  la  succession  al>  infestai  le  frèi  e  soil  préféré 
à  l'aïeul  (art.  750),  et  soit  supposé  par  la  loi,  qui 
défère  gènéralementlessnccessionsd'aprèsraffec- 
lion  présumée  du  défunt,  être  l'objet  d'une  affec- 
tion plus  rive.  D'après  cela,  s'il  y  a  d'autres 
-  ou  sœurs  ,  la  prohibition  produira  un  effet 
réel,  même  dans  ce  cas. 

Il  résulte  aussi  2"  ilo  cette  disposition,  que, 
lors  même  que  le  médecin,  chirurgien,  etc., 
parent  du  donateur  ou  testateur  dans  la  ligne 
directe  ,  ne  sérail  point  le  plus  pioche  en  degré 
ni  au  nombre  des  plus  proches,  la  prohibition  ces- 
serait à  Sun  égard  ;  par  exemple,  si  c'était  un  aïeul 
quand  le  père  existerait ,  ou  si  c'était  le  père 
quand  il  v  aurait  des  enfants.  La  loi  n'exige  pas 
qu'il  soil  au  nombre  des  héritiers  présomptifs  ;  elle 
exige  seulement ,  lorsqu'il  y  a  des  héritiers  en 
ligne  directe,  qu'il  soit  au  nombre  de  ces  héri- 
tiers, ce  qui  doit  s'entendre  des  parents  dans 
celte  ligne,  parce  qu'elle  suppose  que  c'est  plutôt 
au  parent  qu'au  médecin  qu'on  a  voulu  donner. 
Cette  interprétation  est  d'ailleurs  confirmée  par 
l'article  'J<>7. 

En  effet  ,  quand  bien  même  le  mineur  aurait 
-..h  père  ou  un  enfant,  la  libéralité  qu'il  a 
faite  à  son  aïeul,  qui,  à  cause  d'un  empêchement 
du  père,  était  son  tuteur,  ou  celle  qu'il  a  faite  à  son 
père,  tuteur,  ne  sérail  pas  moins  valable  d'après 
cet  article,  qui  ne  fait  aucune  distinction  ,  et  qui 
suppose  raisonnablement  que  le  don  est  l'ait  à 
l'ascendant  cl  non  au  tuteur.  Or  la  raison  est  la 
ni.'  1 1 1 ■  -  dans  le  cas  du  médecin,  puisque  si  la  pro- 
hibition portée  en  priie  ipe  est  fondée  ,  dans  les 
deux  eat,  sardes  motifs  parfaitement  analogues, 
l'exception  est  également  établie  sur  des  motifs 
semblables. 

257.  On  tombe  même  assez  généralement  d'ac- 
cord cpic,  quand  le  médecin  ou  chirurgien  est  le 
mari  delà donatriceou testatrice,  etquele  mariage 
est  antérieur  ï  la  maladie  dont  est  décédée  celle 
dernière  ,  la  prohibition  n'a  pas  lieu,  lors  même 
qu'il  y  aurait  des  héritiers  en  ligne  directe,  iiièinc 
de»  enfants,  bien  que  la  loi  n'ait  pas  fait  exception 
j  la  prohibition  en  faveur  du  mari.  .Mais  elle  est 
fondée  sur  un  motif  si  raisonnable  ,  que  la  juris- 


prudence n'a  pas  hésité  à  l'admettre.  Pans 
cause    jugée    par    la  cour   de  Paris ,   le 
vrier   1 S 1 7   (Sirey,  1",  II,  ôoi),  où  les  do  h 
lions,    même  faites  parle  contrat  de  mariai 
ont  été   annulées ,  les  héritiers  de   la   I.  ni 
convenaient  volontiers  que  la  qualité  de  mari  pi  . 
rail  paraître  sullisanle  pour  écarter  la  prohibil  i 
dans  les  cas  ordinaires  ;  mais   ils  disaient  ip 
dans  l'espèce  ,   le  mariage  n'ayant  été  contra  • 
par  le  médecin  avec  leur  parente  qu'en  vue 
faire  fraude  à   la  loi  ,  parée   qu'au  moin 
mariage  la  femme  était  atteinte   d'une  mal.. 
mortelle  ,  dont  elle  est  en  effet  morte  cinquai  • 
huit  jours  après  le  mariage,  la  donation  res  t 
sous  l'empire  de  la  prohibition  ;  et  c'est  en  e 
ce  qui  a  été  jugé.  Et  néanmoins  le  contraire   • 
rail  avoir  été  décide  par  la  cour  de  cassation   . 
Dans  l'espèce  ,  une  femme  atteinte  d'une  pluli  • 
aiguè  reconnue  incurable ,  avait  en  cet  état , 
dans  les  trente  jours  qui  précédèrent  sa  uio , 
épousé  le  médecin  qui  la  traitait  et  qui  luid.  ■ 
nait  des  soins  depuis  longtemps  en  celle  quali 
Elle  l'avait  ensuite  institué  son  légataire  uni*  ■ 
sel.  Ees  héritiers  de  la  femme  attaquèrent  le  i 
riage  devant  la  cour  de  Lyon  ;  mais  ce  moyen 
leur  ayant  point  réussi,  et  ne  pouvant  guère 
effet  leur  réussir,  ils  l'abandonnèrent  en  cas 
tion  ,  et  attaquèrent  l'arrêt  de  la  cour  de  Lj 
comme  ayant ,  en  maintenant  le  mariage,  val 
une  disposition  faite  par  un  malade  à  son  méde 
au  mépris  de  l'article  909.  Leurs  efforts  fun 
encore  inutiles.  La  cour  de  cassation  se  promu 
ainsi  sur  la  question  :  <  Attendu  que  le  Code  <\\ 

<  par  l'article  1091 ,  laisse  aux  époux  la  facu 
«   de  s'avantager  réciproquement  dans  les  limi 

<  y  énoncées  de  lout  ce  dont  ils  peuvent  dis| 
«   ser  en  faveur  d'un  étranger  ;  que  l'article  2 

<  impose  aux  époux  les  devoirs  mutuels  de  fiel 
i  lité  ,  secours  et  assistance  ,  d'où  résulte  q 
t  ce  n'est  pas  pour  les  époux  qu'a  été  établie 
i   prohibition    générale    contenue   dans  l'an 

<  de  909,  etc. ,  rejette.  > 

Ainsi  la  jurisprudence  n'est  point  encore  affe 
mie ,  même  sur  le  cas  particulier  où  le  maria; 
n'est  contracté  qu'en  vue  d'éluder  la  prohibitioi 

Nous  nous  rangeons  toutefois  de  préférence 

(I)  Par  arr.-l  de  rejet  du  30  août  1000  (Sirey,  1808,  !,«'• 
qui  a  ainni  confirmé  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  0  août  luv 
npporté  au  uiêiuc  endroit. 
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lerisi le  la   roiir  île  Paris  .  il  ne  faut  pas 

ta  sainteté  du  niai  i:i  ;c  soil  un  moyen  de  i 

ii ne    fraude  faite  .1  l.i  lui.  I  a  liiiiiu |ui  ne 

Hltraclc  qu'avei  la  morl  .  pour  :i i nsi  Mire  ,  en 
>pi  upi  ier  une  furluue  qu'il  est  incapa 
•1>-  recueillir  à  raison  de  s.i  qualité  de  médecin 
disposant  •  réunil  en  sa  personne  l'indignité 
Incapacité,  et  l'.im saurail  rouvrir  l'autre. 

||S8.  Au  reste,  même  dans  ce  <  -is  ,  l'acli n 

ilé  de  la  douai ,  si  le  mari  avait  joui  «les 

i»,  Inrerail  que  ili\  ans  ;  la  lui  n'a  pas  fixé 

délai  plu.  I-. nu  :  l'article  1301  in  ^ -<  [ 'I  '' ■'  l'"' 
ftknséqueni  à  l'action  en  nullité  Mes  donations, 
ne  -i  celle  di    autres  actes  U). 


fortune  laiuée  par  le  ditpocanl  à  *es  héritienio 
dépendammeni  il.-  la  disposition,  la  qualité  el  le 
nombre  de  ces  héritiers,  li  de  rétablis- 

sement m  profil  dnqnel  cette  disposition  ■<  en 
lieu,  ri  il  se  détermine  par  le  rapprochement  de 
ces  divei  tes  circonsiai 

261.  Pour  les  dispositions  qui  n'excèdenl  pu 
300  Francs .  l'aotoi  isalion  ipéi  iale  du  roi  n  i  I 
.  il  suffit  de  celle  du  tous-préfet  <\- 
I  arrondissement  Mans  lequel  est  situé  l'hospice  , 
li  commune  ou  l'établissement  d'utilité  publique. 
Toutefois,  s'il  \  a  charge  de  serrice  religieux, 

l'autorisation  de  l'évéque  diocésain  est  e Ire 

saire  u). 


il  ce  qui  a  élé  Mil  ci-dessus  relalivc- 
il  a  la  prohibition  el  aux  exceptions  qu'elle 
iporlc  ,    est  applicable  aussi  au  ministre  Mu 

i  : .  009    ;   l'influence  Me  son  ministère 

lemenl  ;i  craindre. 

lais  l.i  proliibilio s'appliqi i    ne   pcul 

ipliquer  qu'au  minisire  qui  a  administré  1rs 
rare  spirituels  au  disposant  pendant  la  maladie 

I  celui-ci  :  elle  csl  étrangère  aux  au- 

ecclésiastiques. 

:  vi. 

Mllioiu  faites  au  profil  de  des  pauvre*  d'une 

coin  m  i  nu- .  on  dVlablIssemcnl  s  d'utllllé  publique. 

160.  Ces  dispositions  n'uni  leur  effet  qu'ao- 

l  que  l'aceepialion  en  a  élé  autorisée  par  une 
ODnance  royale  (  art.  '.MU  )  (a) ,  sauf  ce  qui  va 
!  dit  iniii  a  l'heure. 

•n  n'a  pas  voulu  que ,  par  un  zèle  inconsidéré, 
par  un  sentiment  d'humeur  envers  Mes  parents, 
les  privai  ainsi  Me  la  succession.  Le  gouver- 
neiil  est  juge  Me  la  bonté  Mes  motifs  qui  mil 
déterminer  le  disposant  :  il  peut  donc  aulo- 

Tpurcmcnl  et  simplement  l'aceeplali le  la 

Kwilion ,  Mans  la  mesure  toutefois  du  dispo- 
Ic,  refuser  l'autorisation,  un  ,  ce  qui  arrive 
niemmcnt,  ne  l'accorder  que  sous  la  condition 
la  disposition  sera  réduite  aux  limites  par  lui 
es.  Il  prend  a  cel  égard  en  considération  la 

.I,*  Hollande,  ni  1.  1490 

■    iiti'I  ilr  c.is.*.iti<in  tlu  22  iitùl   11122.  rapporte 
*'    I  ivard  île  Lanjrlade  dans  ion    Rrpertnire.  t*    Vonatient 

i.-4. 
Tovr    IV.  —  T.    MU.    KBIT.    FR. 


262.  \n  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  auto- 
riiés  qui  doivent  accepter,  d'après  l'autorisation 
Mu  gouvernement,  les  libéralités  faites  pour  cause 
d'utilité  publique  ,  voyei  ce  que  nui, s  disons  plu» 
bas  en  traitant  M.-  l'acceptation  en  général,  un 
nons  rapportons  diverses  dispositions  Me  l'ordon 
nance  Mu  •!  avril  isit. 

Ml. 

Bea  restrictions  apportées  >  l.-i  r.ieu'tc  de  disposer  ee  de  rci-e- 
volr  quant  aux  Opoux  entre  eux. 

263.  Pour  présenter  un  tableau  complet  des 
diverses  suites  d'incapacités  de  disposer  el  rlb 
recevoir,  ainsi  que  >\r*  r  strictions  que  la  loi  j 

mises,  nous  dirons  in  un  mol  Mu  Celles  qui  cor 

cernent  les  époux  entre  eux. 

'■■s  restrictions  sont  au  nombre  Me  deux 

264.  I"  Même  Mans  le  cas  mi  l'époux  donateur 
n'a  point  d'enfants  d'un  mariage  antérieur,  il  ne 
peut  donner  a  son  conjoint,  suit  par  le  contrat 
Me  mariage,  suit  pendant  le  mariage,  soil  par 
donation  entre-vifs,  suit  par  testament,  pour  le 
ras  où  il  laisse  Mes  enfanta  légitimes,  nié un 

seul,    qu'un  quart    en  propriété  el    un    quart  en 

usufruit  ,  ou  la  moitié  en  usufruit  seulement 
(art.  109 l  analysé):  par  conséquent,  dam  le  cas  où 
il  ne  laisse  qu'un  enfant,  sou  disponible  en  faveui 
de  son  conjoint  est  ins  considérable  qu'en 

I     I.-  de  Hollande, arl   BOT. 
;    Décret  de  lïaool  1807,  rap|  irté  dans  Sire]    tome  VIII 
pari   11.  p    ' 
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foreur  de  loui  autre,  puisqu'il  est  moindre  d'un 
quart  en  propriété,  i  Vit.  91 5     i  . 

Il  peut  donner  le  surplus  du  disponible 
ordinaire  a  une  sutre  personne,  même  à  un  des 
fiiiani-i  du  mariage,  et  il  n'\  aurait  pas  lieu  de 
■liiv  ,  avec  l'article  '.'Il  .  ,  que  l'enfanl  dona- 
taire esi  présumé  de  droit  personne  interposée 
parle  conjoint.  Sa  qualité  d'enfant  du  donateur 
exclut  celte  supposition,  elle  témoigne  que  c'est 
à  lui  qu'on  a  voulu  donner,  et  non  au  conjoint  lui- 
méme. 

Noos  verrons  plus  loin,  n°  "27,  si,  lorsque 
l'époux  a  disposé  au  profil  de  son  conjoint,  au 
d  la  du  disponible  établi  en  faveur  de  ce  con- 
joint, et  qu'il  a  fait  ensuite  un  legs  en  faveur 
d'un  liei  s,  ce  tiers  peut ,  nonobstant  la  disposition 
de  l'article  921  (s),  demander  l'exécution  du 
gs  jusqu'à  concurrence  du  moins  <lu  disponible 
ordinaire. 

265.  2°  Dans  le  cas  où  l'époux  donateur  a  des 
enfants  d'un  précédent  mariage,  il  ne  peut  don- 
n.  i  a  s.. n  nouveau  conjoint  qu'une  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant,  sans  que  jamais  les 
libéralités  puissent  excéder  le  quart,  quel  que 
soit  le  nombre  d'enfants  des  divers  mariages 
(art.  1098  (t)  analysé).  En  sorte  que,  dans  le 
cas  ou  il  n  \  en  a  qu'un,  la  donation  de  moitié 
îles  biens  que  l'époux  eût  pu  faire  à  un  autre  que 
■ «njoint,  ne  pourra  cependant,  faite  à  ce- 
lui-ci, excéder  le  quart. 

Saut  aussi  au  donateur,  dans  ce  cas,  à  disposer 
du  surplus  du  disponible  ordinaire  en  faveur 
d'une  autre  personne  non  réputée  personne  inter- 

Ces  dispositions  seront  au  surplus  expliquées 
avec  plus  d'étendue  quand  nous  traiterons  des 
.donations  faites  par  l'un  des  époux  a  l'autre. 


SECTIO>  lit. 
»«i  >iinmiii<i  uiMiiui  sou  u  roui  o'oi  cornu  i  mu 


267. 
268. 

269. 

270. 
271. 
272. 

27.-.. 

274. 

27:.. 

276. 


278. 


nulle,  soit  (/n'en  lu  fasse  sout  le  nom  u"  , 
personne  interposée,  soit  qu'on  la  déq, 
sous  la  [orme  d'un  contrat  à  titre  onéri 
Quelles  son  I  les  persan  nés  repu  lees  interpos  • 
La  fra  u  île  ne  se  présumant  pas.,',,!  .• , 
prétendent  qu'une  donation  a  été  laite  à  . 
incapable  sous  la  forme  d'un  contrat  oi 
à  prouver  la  simulation. 
La  donation  laite  à  une  personne  réputée  in  ■ 
posée  est  nulle,  sans  que  le  donatain 
puisse  prouver  que  c'est  bien  </  lui,  ri  no 
l'incapable,  qu'on  a  VOulu  donner. 
L'acte  fait  sous  la  forme  du  contrat 
arec  une  personne  qui  serait  réputée  m 
posée,  s'il  était  en  la  forme  des  donalio 
peut  cire  attaqué  comme  simulé, 
l'nc  donation  faite  éi  une  personne  non 

interposée  peut  être  attaqué  arec  succès. 
Mais  c'est  éi  ceux  qui  attaquent  l'acte  à  pn 

ver  l'interposition. 
En   ce  qui  concerne  les   personnes  répul 
interposées,  la  loi  ne  fait  aucune  distinct 
entre  la  parenté  légitime  et  la  parenté na 
relie,  mime  adultérine  ou  incestueuse. 
La  séparulum  de  corps  prononcée  entre  l'im 
pable  et  le  donataire  en  nom  ne  délruir 
point  non  plus  la  présomption  légale  d'int 
position. 
La  parenté  résultant  de  l'adoption  fait  éga 

ment  présumer  de  droit  l'interposition 
L'interposition  présumée  de  droit  dans  les  i 
de  parenté  ne  l'est  pas  dans  1rs  cas  de  rimj 
alliance. 
La  présomption  de  la  loi  ne  s'appliqui 
pas  aux  père  et  mère,   ni  aux  enfants 
descendants  et  au  conjoint  d'un  mon 
ment. 
M:  me  avant  la  loi  du  H  juillet  18IH 
présomption  n'eût  pu  s'appliquer  non  pi 
aux  parents  d'un  Français  qui  avait  péri 
sa  qualité,  ni  aux  Français  parents  d'i 
étranger. 
Dans  les  eus  d'annulation  de  dispositions  fait 
au  profil  d'un  incapable  sous  le  nom  it'iu 
personne  interposée  ou  sous  ta  forme  d'il 
contrat  onéreux,  il  n'y  a  d'annulé  que  < 
que  l'incapabli  ne  pouvait  recevoir;  le  sut 
phu  doit  être  maintenu. 


Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  est         266.  En  établissant  les  diverses  prohibilioi 


I      '  "<Je   dr  llullin.li-,    .,,. 
1    \UA     arl    BJtfj 


:i    Code  de  Hollande,  jn   967,  52 
*    Ibid.,  irt.  286  et  237 
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nt  nous  venons  île  parler,  on  a  dit  prévoir  les 
ludes  qui  pourraient  être  mises  en  usage  pour 
éluder. 

I  n conséquence  :  i  Toute  disposition  au  profil 
il'iin  incapable  est  nulle,  soil  qu'on  la  déguise 
sons  la  for d'un  contrat  onéreux ,  soil  qu'on 

II  fasse  sons  le  nom  des  personnes  interpo 

<  s,, ni  réputées  personnes  inti  rposées  ,  les 
père  cl  mère,  les  enfants  el  descendants,  et 

IV| \  de  la  persot incapable.  > 

Ainsi  la  donation  faite  sous  la  forme  d'une  vente 
prolii  d'un  incapable  est  nulle,  comme  si  elle 
lit  eu  lieu  sous  la  forme  iné I donation. 

207.  Mais  comme  la  fraude  ne  se  présume  pas 

rs  des  cas  où  la  loi  elle-même  la  présume  ,  el 
g  l.i  loi  ne  prohibe  point  les  contrats  à  titre 
éreux  avec  l'incapable  de  recevoir  à  titre  era- 

I  de  la  pns ie  avec  laquelle  il  a  traité,  nous 

nions  que  c'est  à  ceux  qui  prélendraienl  que 
contrai  passé  avec  l'incapable,  sons  la  forme 
in  contrai  onéreux  ,  ne  conticnl  néanmoins 
'une  donation  déguisée,  à  prouver  leur  prélen- 
ii  à  cet  égard.  La  loi  annule  bien  toute  dispo- 
on  an  profil  d'un  incapable,  soit  qu'on  la  fasse 
is  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la 
M  sons  le  nom  de  personnes  interposées;  mais 

■  ne  dit  pas  que  le  contrat  passe  sous  la  forme 
I irai  onéreux  est   présumé  renfermer  une 

Ution  déguisée,  coi Ile  <lii  que  la  dona- 

n  faite  à  certaines  personnes  .si  réputée  faite 
'incapable  lui-même,  par  le  ministère  ou  im- 
position de  ces  personnes.  (In  reste  donc  à  cet 
ird  dans  les  tenues  du  droit  commun,  suivant 
uel  c'est  à  ceux  qui  attaquent  un  acte  comme 
ictix  ,  à  prouver  le  vice  dont  ils  le  prétendent 

acbé.  I,a  présomption esl  toujours  en  faveur 
l'acte  et  de  la  bonne  loi,  quand  la  loi  ne  décide 

■  le  i  onlraire. 

Si  l'on  disait  que  l'acte  ne  vaut  que  comme 
ilral  onéreux,  et  par  conséquent  que  .esta 
ni  qui  en  invoque  les  effets  à  prouver  que  c'esl 
n  un  acte  onéreux  donl  il  demande  l'exécu- 
a,  ei  qu'étant,  en  cela,  demandeur,  il  doit  faire 
preuve,  nous  répondrions  qu'en  admettant  qu'il 
dut  être  ainsi,  cela  ne  devrait  toujours  pas  être 

II  le  cas  où  le  contrat  aurait  été  exécuté,  el  où 

U  Cod>  de  llolbnilf.  ni    1007.  1908 
I)  Ihirt.,    art.  I»t2 


les  héritier!  de  celoi  qui  l'a  passé  avec  I  incapable 
en  demanderaient  la  nullité  contre  celui-ci  ou  tes 

héritiers;  car  alors  racle  élanl  attaqué  casa 

frauduleux ,  ce  sérail  ioi  demandeurs  en  nullité 
.i  prouver  la  limul  ition  ,  puisque ,  hors  le  cas  dr 
simulation,  l'acte  sérail  incontestablement  vah 

ble  ,  quoiqu'il  eût  été  passé  avec  une  pan w 

incapable  de  recevoir  de  l'autre  partis  à  titr^ 
gratuit. 

Mais  allons  plus  loin;    nous  Soutenons  cpie  , 

même  dans  le  cas  ou  l'acte  n  ■>  point  encore  été 
exécuté,  ou  ne  l'a  été  qu'en  partie,  el  que  l'exé- 
cution  en  est  demandée  contre  les  héritiers  de 

celui  qui   ne    pouvait  donner   .ni   ronuilrai  lant , 

c'est  encore  ■  ces  derniers  a  prouver,  sur  la  de- 
mande en  exécution ,  que  l'acte  doit  être  annulé 

comme  simulé  ,  comme  renfermant  une  donation 

déguisée  au  profit  d'un  incapable .  ear  ni  la  fraude 
ni  les  libérables  m-  se  présument  :  Niïïw  rfoium 
presumilur;  el  en  excipant,  ils  deviennent  à  leur 

lOUI    demandeurs   :     Unis    tXttfit  nrfo   fil   nrlur. 

l/arie  porte  avec  loi  la  preuve  de  l'exiatem  ■  des 
conventions  qu'il  renferme,  el  de  la  réalité  de  ces 

conveni s, ,  esl  donc  une  preuve  a  détruire  par 

ceux  qui  prétendent  que  les  conventions  ne  sont 
point  sincères.  <  L'acte  authentique  fait  pleine 

<  foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  entre  les 

<  parties  contractantes  elleurs  héritiers  ou  ayants 
•    cause  (art.    I5I!)|  (i);  l'acte  sous  sein-  privé 

i  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose,  on  léga- 

i  lement  tenu  pour  reconnu,  a  entre  ceux  qui 

c  l'ont  souscrit  el  entre  leurs  héritiers  et  ayants 

c  cause,  la  même  loi  que   l'acte  authentique.    > 

(Art.  1322)  (s). 

C'est  d'après  ces  principes,  que  nous  avons 
décidé,  en  général,  en  traitant  des  rapports,  que 
c'esl  à  ceux  qui  prétendent  qu'un  héritier  qui  a 
traité  avec  le  défont  doit  le  rapport  pour  les  béné 

lices  qu'il  a  faits  avec  lui,  il  prouiei  que  les  actes 

qui  les  lui  ont  procurés  ont  été  imaginés  pour  les 
lui  procurer;  que  ces  actes  présentaient  des  avan- 
tages indirei  la  lorsqu'ils  ont  en  lieu.  Tel  est,  nous 
le  croyons ,  l'espril  des  arlii  les  s;,r>  et  83 1  ;  car, 

encore  i lois,  la  fraude  ne  se  présume  pas, 

ni  la  volonté  de  faire  fraude  à  la  loi  dans  les 
dispositions. 
On  (s)  objecte  toutefois  que  celte  opinion  tend 

3    Notamment  ^l    Delrinconrt,  qui  pêne  que  e'mlê  fîn- 

c.ipahk  «t**  rrr'-Miii   j  Utra  STltuil ,   -i    proiorr  «(ti'il   j   Irail.:, 

IS. 
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deuxième  alinéa. 

Or.  bien  certainement ,  telle  n'est  point 
pensée  de  ceux  t]iii  rejettent  le  fardeau  de 
preuve  sur  l'individu  incapable  de  recefjl 
litre  gratuit ,  puisqu'ils  le  reconnaissent  irès- 
pable  d'avoir  pu  traiter  à  titre  onéreux  avec 
même  personne.  El  s'ils  disaient  qu'ils  nYnl 


.s  obliger  le»  adversaires  de  l'incapable  à  prouver  a  été  passé  avec  un  incapable,  il  est  présu 

mi  f.iii  négatif,  contre  l'axiome  :  Fsctmi  nigantis,  renfermer  nue  donation  ,  il  faut .  puni  être  t» 

nn//ii  ci  proeofio.  En  effet,  ajoule-l-on,   s'il  séquent,  l'annuler  dans  tous  les  cas,  rejetai 

l'une  vente,  comment  prouver  que  le  prix  preuve  qu'il  est  sinrère  et  conforme  au  litre  q 

n'a  pas  été  compté?  porte;  caria  loi  n'ayant  pas  réserve  la  prêt 

Noos  répondons,  comme  nous  Pavons  déjà  fait  contraire,  la  nullité  résulterait  nécessairem 

au  sujei  du  rapport,  tome  précédent,  n"  310,  de  la  combinaison  des  articles  IT>.'>0  ei  I 
.■il  disant  qu'il  e«l  de  ri  gle  ■  ■  Haine  que  1rs  indi- 
les  conjectures  el  les  présomptions  n'ont 
jamais  plus  d'effet  que  lorsqu'il  s'agit  «le  décou- 
vrir la  fraude  et  la  simulation  des  ai-r*.  suit  que 
simulation  ail  eu  lieu  par  le  moyen  des  per- 
sonnes interposées,  soil  qu'elle  ail  eu  lieu  par 
toute  autre  voie.  La  jurisprudence  est  constante 

i  égard,  nonobstant  le  principe  que  foi  est  dent  poinl  parler  d'une  présomption  de  dm 

due  aux  actes  ,  car  ,  bien  que  la  loi  n'autorise  le  mais  d'une  présomption  défait,  nous  répondrii 

juge  à  se  décider  par  les  présomptions  qu'elle  par  les   principes  précédemment  exposés 

abandonne  à  ses  lumières  et  à  sa  prudence  que  écartent,  au  contraire,  celle  prétendue  présoti 

dans  les  seuls  cas  cm  elle  autorise  la  preuve  les-  ii0n.  Enfin  nulle  pari  il  n'est  dit  dans  le  Ce 

limoniale,   néanmoins   elle  fait   (lécbir  sa  règle  que  celui  qui  peut  invoquer  une  simple  présoi 

lorsque  l'acte  est  attaqué  pour  cause   de  fraude  tion  de  l'ail  csi  aflranclii  de  la  preuve  de  sa  p 

■  ai  de  dc.l  (art.    I~.',3)  (t).  Or,   s'il  en  •  si  ainsi  lention  :  la  loi  ne  le  dit  qu'à  l'égard  des  présoti 

dans  les  cas  où  c'est  l'un  des  contractants  qui  lions  de.  droit  (art.  I5'>2).  La  présomption  de 

attaque  l'acte  pour  cette  cause,  à  plus  forte  rai-  fournil  seulement  un  moyen  déraison  à  l'ap 

soi  en  doii-il  être  de  même  lorsque  ce  sont  des  de  la  prétention,  pour  la  justifier  plus  l'acileme 

-mus  qui  y  ont  été  étrangères ,  el  demi  l'acte  ei  l'établir  aux  yeux  du  juge, 

cependant  blessera. i  les  droits;  el  tels  sont  les  • 

héritiers.  Aussi  l'article  159 S  (s)  leur  permet-il,  :2i;s.  Il  en  est  bien  différemment  des  cas 

dans  les  trois  cas  de  vente  autorisée  entre  époux,  il  y  a  présomption  de  droit ,  et  tel  est  celui 

d'attaquer,   el  par  conséquent  de   prouver  les  une  donation  a  été  faite  à  une  personne  qui 

ivantages  indirects  qui  ont  pu  résulter  du  con-  loi  réputé  personne  interposée.  Dans  ce  cas 

irai.  y  a  nullité  de  l'acte,  parce  qu'il  est  présumé 

D'après  cela ,  la  preuve  que  nous  rejetons  sur  droit   fait  au  profit  d'un  incapable,  el  la 

les  demandeurs  en  nullité  de  l'acte  n'est  donc  n'ayant   pas  réservé   la  preuve  contraire  .  i 

point   impossible  ,   bien  qu'elle  puisse  être  plus  serait  en  effet  inadmissible  :  la  nullité  résulte! 

ou  moins  difficile ,  suivant  les  circonstances ,  et  nécessairement    de    la    combinaison   des  a 

par  conséquent  ce  n'esl  point  le  cas  de  l'adage:  clés  911, 1350  el  1552. 

I                     lit,  initia  est  probalio,  Le  peu  de  On  n'aurail  dû,  selon  nous,  n'établi i  qui 

fortune  de  l'incapable .  son  âge  peu  avancé  ,  qui  simple  présomption,  en  réservant  la  preuve  o 

ne  lui  aurait  guère  permis  d'en  acquérir,  et  cent  traire  ;  car  il  peut  très-bien  arriver  qu'en  réi 

autres  circonstances  encore,  dont  nous  donnons  le  donateur  ail  voulu  de :r  au  parent  de  lui 

plusieurs  exemples  au  même  endroit,  n°*  520  et  nable,  el  non  à  celui-ci  ;  mais  staCuit  1er. 

suivants,  fourniraient  sullis; ni  aux  juges  des 

pri  sompliona  graves  de  la  simulation.  2(1'.).  Si  l'acte  passé  avec  l'une  des  persom. 

D'ailleurs,  il  est  une  réponse  qui  nous  semble      que  l'article  III  I  répute  de  droil  perso s  un 

péremploire.  Si  l'on  décide  que,  parce  que  l'acte      posées  étaii  sous  la  forme  d'un  contrat irei 


litre  onéreux  ;  qu'il  j  1  présomption  de  donation  pai 

inc  i|  lia.- 
1    Ce  '    I    B  I9S9 


•j    Code  de  llnll le,  art.  ISOU 

[3)  ll.cd..  arl.  19»  el   " 


riTRE  II.        Dl  S  DONATIONS  I  NTRE  VIFS   !  I    DES    il  M  \Ml  \l- 


- 


ùl qu'en  ré:iliié  il  i  enfermât  une  donation,  nul 
m,,  qu'il  ne  (lui  au  isi  cire  annulé  ,  puisqu'on 

ilnii  pas  | voir  l'aire  indirectement   ce  que 

loi  iiitt'i  > 1 1 i  île  l'ait  e  ouvertement  ;  mais  ce  sc- 
i  j  ceux  qui  prétendraient  i|u'il  \  a  simulation, 
.1  prouvi  r,  mii\. mi  ce  qui   vicnl  d'clre  ilil    ui 

ù  l'acte  : s  la  l'or d'un  contrai  onéreux 

:  rei  leinenl  avec  un  incapable  de  li- 
rait à  lilre  gratuit  de  la   personne   qui  :i  été 
■  lit-  dans  cet  acte.   Il  ne  saurai!   \  a\oir,  non 

ir  ,  le  indre  doute  dans  celui  dont  il  s'agit 

iilltenaiil. 

270.  Si  un  donation  était  l'aile  en  apparence 
me  personne  autre  que  l'une  de  celles  inen- 
mnées  à  l'article  '.Il  1  ,  mais  i  n  réalité  a  un 
capable,  elle  pourrait  être  également  annulée, 
Ceux  i|iii  prélendraienl  qu'il  \  a  eu  interposi- 
iii  de  personne  jusliliaicnt  du  l'ail;  car  l'article 
du  pas  qu'il  n'j  aura  lieu  a  alléguer  I  inler 
lîlion  qu'aulanl  que  la  disposition  sérail  l'aile 
père  ou  à  la  mère,  aux  enfants  ou  deseen- 
nis,  ou  a  l'époux  de  la  personne  incapable  : 
porte,  au  contraire,  en  principe  que  toute 
tposition  laite  au  prolii  d'un  incapable  i  ' 
;lle,  son  qu'on  la  déguise  sous  la  l'orme  d'un 
Dirai  onéreux  .  suit  qu'on  la  lasse  sous  le  nom 
personnes  interposées  ;  cl  ensuite  il  désigne 
telles  sonl  les  personnes  réputées  de  droit  in- 

i  s  ;  ce  qui  esl  bien  différent.  La  désigna- 
it! de  ces  personnes  n'esl  point  laite  dans  nu 
us  exclusif  de  lotit  autre  cas  d'interposition; 

i  l'aile  seulement  pour  établir  dans  quels 
s  la  donation  .quoique  l'acte  ail  élé  passé  avec 
i  taire  individu  que  l'incapable,  sera  néanmoins 
potée  faite  au  prolit  de  celui-ci  .  sans  qu'on 
il  admis  a  fournir  la  preuve  du  contraire.  Elle 
ipouvail  raisonnablement  aveu  pour  objet  de 
iuvrir  la  nullité  des  dispositions  faites  en  réalité 
i  profil  d'un  incapable  sous  le  nom  d'une  pér- 
ime interposée,  par  le  eboix  que  l'on  aurait  pu 
ire  si  facilement  d'une  personne  aune  que 
un-  île  celles  désignées. 

-27 1 .  Mus  il  ii'n  a  que  celles  qui  sonl  spéciale- 
i-iii  désignées  qui  sont  réputées  interposées  .  ei 
mi  le  choix  seul  entraine  nécessairement  la  nul- 
é  de  la  disposition  :  à  l'égard  de  tonte  autre  . 
Bterposilion  doit  être  prouvée   par  n-n\  qui 


bnii'li   iiiiuiiilnl  il  qui  ilint. 

I>  mi  nous  lirons  la  CODSéquet [Ul 

il. mis  de  fini  apable ,  autres  que  ses  pire  el  mère, 

n'étant  | i  mentionnés  dans  cet  art.  '.Ml.  on 

oe  s -niiaii  li  a  répulcr  pei  toi s  inti  : , 

droit  ;  qu'il  faudrait  prouver  1  interposition  a  leur 
égard ,  cl  que  c  ■  ne  sciait  qu'autant  qu'elle  tosail 
prouvée  ,  que  la  disposition  faite  en  apparent  c  en 
leur  faveui  devrail  être  a lée  ;  car  la  présomp- 
tion   légale  esl   celle   qui  e  I  attachée  par  la  l"i  a 

certains  actes  ou  a  certains  faits.  Ici,. -.ont  les 
cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  nuls. 

comme  présumés  faits  en  (rande  de  ses  di 
lions,  d'après  leur  seule  qualité  (art.  t  ~ ." .  i  • 

elle  ne  s'explique  poiul  .  dans  l'ail.  91  I .  au  SUJel 

ascendants  autres  que  les  père  el  d 

quoique  après  avoir   parlé  des  enfants,  elle  .,  ,n 

soin  de  parler  des  deicendani*.  Lorsqu'il  s'agit 
d'annuler  des  actes ,  il  n'es!  pas  permis  d'ajoub  i 
aux  dispositions  de  la  loi,  surtout  quand  ces 
dispositions  soni  tellement  rigoureuses  quelle:. 
ne  laissent  même  pas  a  la  partie  la  ressoun  e  de 

prouver  du  moins  que  c'est  bien  réellement  a  miii 

profil,  ei  non  au  prolit  de  l'incapable,  que  la 
libéralité  a  été  faite. 

Si  l'on  objectait  que  ,  dans  le  cas  de  donation 
faite  par  un  époux  ayani  enfants  d'un  précédent 
mariage  au  parent  dont  le  conjoint  est  bériliei 
présomptif  au  jour  de  la  donation,  l'interposition 

esl  présumée  de  droit  (arl    1 100),  on  ré] drail 

qu'il  n'y  a  aucun  argument  à  tuer  de  la,  puis- 
qu'on n'irait  pas  jusqu'à  dire,  sans  méconnaît!' 

ouvertement  lesart.  91 1  el  1350  combines,  que. 
dans  les  cas  onlin. lires ,  un  collatéral  donl 
pablc  se  trouverait  héritier  présomptif  au  joui 

de  la  donati serait  présumé  de  droit  i  avoir 

pour  la  faire  passeï  a  l'incapable.  D'ailleurs, 
Pargi ml  portei.ni  même  à  faux  si  l'ascendant . 

autre    que    le    père    ou    la     unie    de    1  incapable  . 

n'était  point  héritier  présomptif  de  celui-ci  au 
jour  de  la  donation. 

La  qualité  d'ascendant  scia  .ni  surplus  u i 

constance  grave  pour  prouver  plu,  facilement 
l'interposition  :  mais  seule,  elle  ne  devrail  point 
suffire  pour  faire  annuler  de  droit  la  donation. 

-27-2.  Hais  a  l'égard  des  père  el  unie,  d, 
enfants lescendanta  de  la  persoi incapable 
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il  n\  a.  comme  noua  l'avons  dil  plus  haut  en 
parlant  de  l'incapacité  relative  dea  enfante  natn- 
ri'ls .  au  sj  IV  de  la  section  précédente . aucune 
distinction  à  faire  à  raison  de  h  qualité  de  la  pa- 
renté :  h  lui  n'en  (ail  aucune.  Que  I''  donataire 

en  nom  soii  père,  mère  ou  enfant  légiti ou 

naturel  de  l'incapable,  n'importe,  la  donation 
n'en  dotl  pas  moins  être  annulée.  On  le  décide 

ainsi  il'  .  même  au  SUJCl  des  donations  i.iiti  s  par 

contrat  do  mariage  entre  époux  ,  quand  il  existe 

un  cillant  qu'ils  ont  eu  d'un  coinmcri  e  adultérin 
avant  leur  mariage  .  et  qui  se  trouve  reconnu  par 
l'effet  de  quelque  circonstance  particulière  :  le 
mariage  n'a  point  effacé  Pineapacilé  qui  rejaillis- 
sait,  par  l'effet  de  l'interposition  présumée,  de 
la  personne  de  l'enfant  sur  l'époux  ,  son  père  OU 
sa  mère.  La  présomption  d'interposition  n'est 
point  uniquement  fondée  sur  la  supposition  que 
l'incapable  recueillera  un  jour  les  objets  donnés 
dans  la  succession  du  donataire  en  nom;  elle 
l'est  aussi  sur  la  supposition  qu'à  raison  des  liens 
qui  unissent  les  deux  personnes,  celle  qui  a  reçu 
remettra  à  l'autre  aussil  ji  qu'elle  le  pourra. 

27.".  Voilà  pourquoi  le  conjoint  de  l'incapable 
est  légalement  présumé  interposé ,  quoiqu'un 
époux  n'ait,  en  cette  qualité  ,  de  droit  sur  la  sue- 
cession  de  son  conjoint ,  qu'autant  qu'il  n\  a  pas 
de  parents  au  degré  successible  ou  d'enfants  na- 
turels reconnus  (art.  767),  ce  qui  est  un  cas  peu 
fréquent. 

Kl  il  faudrait  également  décider  qu'il  y  a  inter- 
position de  droit,  quoique  les  époux  fussent  sé- 
parés de  corps  :  ils  sont  encore  époux,  cl  la  loi 
tu  distingue  pas. 

247.  Ka  parenté  résultant  de  l'adoption  ferait 
également  présumer  de  droit  l'interposition.  Cette 
parenté  est  une  image  delà  parenté  civile;  elle 
en  produit  presque  les  mêmes  effets,  quoique 
l'adoplé  reste  dans  sa  famille.  Celui-ci  est  le  (ils 
de  l'adoptant,  il  est  son  enfant  dans  l'ordre  civil; 
d'où  il  se  trouve  implicitement  compris,  ainsi 
que  le  père  adoplif ,  au  nombre  des  personnes 
dont  parle  l'article  1*1  1 . 

27.Y  Maison  ne  doit  pas  appliquer  la  presomp- 

I      \'«    ivpui,  n"  2<fi 


lion  de  droit  créée  par  cel  article  91 1  aux  alli 
c'esl-à-dire  aux  beaux  pères  el  bel  les- mères,  ; 
gendres  ou  brus ,  aux  beaux  -  lils ,  ou  Bell 
filles  de  l'incapable  :  ces  personnes  ne  sont  pu 
du  nombre  de  celles  mentionnées  à  cel  arlic 
sauf  a  prouver  ,  s'il  y  a  lieu  ,  qu'en  réalite  il 
eu  interposition. 

27(i.  On  ne  doit  même  pas  applique  ,- 
présomption  aux  père  et  mère,  aux  enfanta 
descendants  d'un  mort  civilement ,  non  plus  q 
celui  quia  été  son  conjoint.  L'article 9 M  ni 
leud  point  des  cas  d'incapacité  absolue .  le 
qu'est  celle  du  mort  civilement ,  mais  bien  seu 
nient  des  incapacités  relatives  dont  il  est  ira 
dans  ce  chapitre  du  litre  des  Donations  et  Test 
menu  :  il  ne  se  réfère  point  à  l'article  23.  S'il 
était  autrement ,  tous  les  proches  parents  d' 
individu  frappé  de  mort  civile  seraient  punis  pu 
sa  faute  ;  ils  participeraient  en  quelque  sorte  a 
mort  civile  ,  ce  qui  serait  absurde  el  révoltant 
dernier  point. 

277.  Il  faut  en  dire  autant  île  la  donation  ,, 
aurait  été  faite  ,  avant  la  loi  du  1  i  juillet  181 
à  l'enfant  d'un  Français  qui  avait  perdu  cel 
qualité  ,  ou  à  l'enfant  français  d'un  etrangei 
elle  n'eût  point  dû  être  considérée  comme  fai 
au  Français  déchu  de  sa  qualité,  ou  à  t'élrang 
lui-même  :  en  conséquence  elle  eût  été  valabl 
Depuis  cette  loi,  la  question  n'a  même  pu  s'élève 


278.  Knlin  ,  dans  les  cas  d'annulation  des  di 
positions  laites  au  profit  d'un  incapable,  suit  soi1 
la  forme  d'un  contrat  onéreux  ,  soit  sous  le  DO 
de  personnes  interposées,  on  ne  doit  annuler 
disposition  que  pour  l'excédant  de  ce  que  le  di 
posant  pouvait  donner  à  l'incapable,  suivant  cel' 
règle  de  droit  elde  raison  :  Ulileper  inutile  no 
vitiatur. 

("est  ce  que  nous  avons  déjà  dil  au  sujet  de 
libéralités  excessives  faites  par  les  père  ou  mèl 
des  enfants  naturels  légalement  reconnus  ,  à  de 
personnes  présumées  interposées  pour  leur  e 
faire  passer  le  montant;  et  c'est  aussi  ce  qui  et 
établi  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cagsatio 
relativement  aux  donations  faites  sous  la  fonn 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  :  la  cour  ne  di 


T1TUK  II.  -    DES  Iim\\iiii\s  I  \ll;l    \||  s  i  i    m  g    1 1  >  i  \\n  \  |  >, 


S   nuls  i]iir  [iinil    i  •'  ( } •  ■  i  •  \i  ■  ■!«-  Ir  iIik|iii 

elui  qui  les  a  sentis  u  . 

,  plus  forte  r.ns u  doit-il  être  ainsi  il.ius  le 

Imialion  vêt  ilablc  fait  •  sous  le  nom 

n> iiil<-i  |i<>m«-  .  |iiiim|ii'iI  u  \  .1  i  ii-n  .i 

li  i  .i  I  :u  ii'  sniiv  le  rapport  de  la  forme  ,  el 

\   :i   rien  a   lui  n-| lier  non   plus  il. mis 

i    ce  que  le  disposant  pouvait  donner  à  celui 

■  lia  capacité  de  recevoir  était  seulement  rcs- 
ijnle  a  snii  égard  :  comme  i  cnfanl  naturel,  qui 

peevuir  jiisqu  .i  eoneurreiu'e   de  la  quulile 

■  minée  par  l'arlicli    loi  ,  mais  pas  au  delà. 


i  bàpitre  m. 

Il  I*   lUSI'OMIil  11   l  I    li.     LA  I.I.IH  l  iniN. 

■OTion  fïiiKivmis 

■OBUSAIB*. 

'.  La  faculté  de  ditposi  r  rfi  n  i  bien»  à  litre  gra- 
tuit ut  restreinte  au  profit  de*  descendant* 

et  des  ascendant*. 
I  ■  toi  leur  réserri   'tue  qualité  des  //uns,  qui 
■  usai)  tin  nombre  i  /  de  la  qualité  de 

ceu.r  qui  sont  appelés  ■■  la  recueillir. 
/'  ,  a  de  la  loi  ne  fat  pas  éludé,  elle 

a  établi  l'action  en  réduction  des  libéralités 

toccesi 

179.  En  reconnaissant  au  propriétaire  le  droit 
disposer  de  ses  biens,  la  lui  devait  néanmoins 
lire  des  bornes  à  celte  faculté  quand  il  en  dis- 

lilre  gratuit,  et  qu'il  laisse  après  lui  des 
•sonnes  envers  lesquelles  il  avait  des  obligations 
emplir,  et  tels  sont  ses  enfants  ou  descendants, 
aussi  ses  ascendants.  C'est  d'après  ces  consum- 
ions qu'elle  a  fixé  en  faveur  de  ces  personnes 
c  certaine  quotité  indisponible  .  calculée  dans 
justes  proportions,  et  dont  ils  ne  doivent  point 
'•  prives. 

180.  Cette  quotité  s'appelait  anciennement 
litime ,  parce  qu'elle  était  attribuée  directement 

lege ;  aujourd'hui  elle  se  nomme  réserre:  elle 
peut  se  déterminer  qu'au  décès  du  proprié- 
ire  des  biens. 


Elle  \  m  i  en  i  tison  du  nombre  el  de  la  qua- 
lité des  personne*  a  qui  elle  est  due.  el  même  le 
disponible  ne  peut  pas  être  donné  en  totalité  a 
tonte  personne  indistinctement ,  ainsi  qu'un  Pa  vu 
au  chapitre  préi  édenl  i  1 1 
turels,  et  à  l'égard  aussi  du  conjoint  quand  le 

•  nfania  d'un  pn  cèdent  mai 
et  même  aussi  dans  le  ca  i  où  d  n'a  qu  un  enfant , 

n  importe  de  quel  mariage  soil  il  l enfant.  On 

a  vu  snssi  que  le  mineur  ne  peut  donner  ' 

que  peiil  ilimner  un  majeur,  si  I  u  COU- 

joinl .  |  ar  son  ennirat  de  mariage .  el  avi  i 

•  et   le  consentement  de  i  eux   dont  le 
<  onsentemi  ni  e-i  requis  | r  la  validité  du  ma- 

281 .  Pour  que  le  vœu  de  la  loi  ne  lui  pas  éludé, 
il  fallait  que  ceux  au  profil  desquels  elle  a  établi 
la  réserve  d'une  certaine  portion  des  biens  eus- 
sent le  moyen  de  faire  réduire  les  dispositions 
qui  n'auraient  pas  laissé  cette  réserve  entière; 
ei,  pour  cela  ,  elle  a  introduit  l'action  en  réduc- 
tion. 

Nous  traiteront  d'abord  de  la  porUondisponible, 

el   par  cela   même  île  la  reserve;  nous  parlerons 
ensuite  de  l'action  en  réduction. 


SECTION   l'Iir.MII  u 
di    u    roiTu.i    Disro*mi. 

sosnsAtu. 

-82.  Quant  d  ta  fixation  d»  la  portion  disponible, 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  Us 
dispositions  entre-vifs  tt  les  dispositumt  les- 

tamentan 
283,  La  portion  disponible  peut  être  donnée  à  un  ou 
pbtsit  urs  enfants  ou  autre  succcssiblt.. 
à  un  étranger. 

mpatibitité  des  qualités  de  donataire  ou 
légataire  et  d'héritier  n'existe  plus, 
•n  de  la  section. 

Delà  portion  dUponlble  qiuii.l  l«  d.>mnl  a  Ulué  deirnNnu 
■  ■u  uceodanU  .  ou  <le  u  n  ..  r 

•    W  portion  est  de  moitié  quand  If  défunt  io- 

hsjsss  qu'un  enfant  légitime,  du  tiers  quand 
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■/  tu  ioiiM  deux,  il  du  quart  lorsqu'il  en 
laisse  un  plus  grand  nombre. 
287.  La  enfant»  légitima  stoti  assimiles  aux  légi- 

liin 

Il  in  ut  <•'<  mime  de*  adoplift. 
189.  /.  •  descendant»,  i  quelque  degré  que  ce  toit, 

sont  comprit  sous  h  nom  (F enfants,  tuais  ils 
ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  dont  Us 
descendent. 

290.  Application  delà  règle  <iu  eus  où  un  /ils  unique 

prédécédé  a  laissé  plusieurs  enfants,  lesquels 
n'ont  a  eux  lousquela  noiiu  risetvt  qu'au- 
rait eue  leur  père  s'il  eut  survécu. 

291.  L'enfant  qui  n  nonce  à  la  succession  n'a  point 

de  réserve  à  prétendre. 

299.  Sa  part  dans  la  rétervt  a  croit  à  celle  de  tes 
et  saurs. 

295.  Le»  cillants  d'un  fils  unique  qui  a  survécu  <( 
renoncé,  ou  qui  ist  indigne,  oui  une  n 
.(1  b  ur  chef,  niais  seul  ut-  ni  de  la  même  quo- 
tité que  celle  qu'aurait  pu  avoir  leur  père. 

29-1.   Dans  ce  cas.  ils  ne  sont  point  obligés  d'imputer 
sur  l  ne  et  que  leur  père  eut  pu  être 

tenu  d'imputer  sur  la  sienne. 

295.  Dans  le  calcul  de  la  réserve,  les  enfants  morts 

civilement  qui  n'ont  point  laissé  d'enfants, 
ne  sont  pas  complet. 

296.  //  en  était  de  même ,  avant  la  loi  du  1  1  juil- 

let 1810,  des  enfants  étrangers  ou  devenus 
étrangers. 
297    .Vais  leurs  enfants  français  auraient  pu  les 
représenter. 

298.  Les  renonçants  sont-ils  comptés  dans  le  calcul 

de  la  quotité  disponible?  Distinction  admise 
sur  ce  point  dans  l'ancienne  jurisprudt  net . 

299.  .Soiw  leCode  ils  sont  comptés  :  mais  si  le  renon- 

çant a  reçu  un  avancement  d'hoirie,  le  père. 
a  pu  encore  disposer  jusqu'à  concurrence  de 
la  pari  qu'aurait  eue  ce  renonçant  dans  la 
réserre. 

300.  La  pari  dans  la  réservt  d'un  infant  exclu  de 

la  succession  pour  cause  d'indignité  accroît 
à  ses  frères  et  sœurs,  et  par  conséquent  l'in- 
digne csl  compté  pour  calculer  la  quotité  dis- 
ponible :  contrat 
301  [.'enfant  absent  dont  on  n'a  aucune  nouvelle, 
et  qui  n'a  pas  de  du  •  1  ndantt  vivants  au  mo- 
ment de  l'ouverture  delà  succession,  n'est 
pas  compté,  sauf  ses  droit  rail. 

.'•Oï.    /.<•<  enfouis  naturel»  légalement  recoin' 

des  dit. a     ,n  let  biens  de  leur  père  et  mèri 
décéil  train  nuire  ces  droits,  mais 

'■•  anéantir  :  c'est  uni  réserte 


303.  Idées  générales  sous  la  manière  de  la  1 
et  renvoi,  pour  plus  de  développent  ri 
qui  a  élé  dit  à  ce  sujet  sous  le  titre  des  ' 
cessions. 


De  ii  1  i..  1  ndanU. 


504. 

503. 
300. 

."UT. 

508. 
509. 

510. 
511. 
512. 

515. 


.1  défaut  d'infants  cl  de  descendants  legilii 

les  descendants  ont  uni  quelle  eh 

la  que. ,ih . 
Il  est  un  cas  où  elle  peut  être  born 

propriété  des  biens  dont  elle  se  compose. 
•  s  leseeeés  au   profil  des  descendt 

sont  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  loti 

la  appelle  à  succéder. 

1  défaut  de  descendants  et  d'usccndti, 

libéralités  épuiser  la  totat 

biens  :  il  n'est  pas  du  de  réserve  au 
et  sieurs. 

Pu  inièrc  conséquence  de  ce  que  les  ascendom 
recueillent  la  réserve  dans  l'ordre  où  la  I 
les  appelle  èi  succéder. 

Seconde  conséquence,  pour  le  cas  où  le  défi 
a  laissé  des  frères  ou  sœurs  qui  si   port 
héritiers  :  les  ascendants,  autres  que  les  p  ' 
cl  mère,  n'ont  plus  de  réservt  .  sans 
frères  et  sœurs  en  profilent. 

On  a  toutefois  prétendu  que  ,  même  dont 
cas.  ces  ascendants  ont  une  réserve  :  tel  n 
pas  l'esprit  du  Code, 

Hais  ils  en  ont  une  en  se  portant  ht 
quand  tous  les  frères  ou  sœurs  renot 
la  succès 

Si  le  seul  frère  qu'a  laissé  le  défunt  est  abst 
sans  qu'on  ait  de  ses  nouvelles,  les  asci 
dont»,  pour  prétendre  il  la  réserve, 
point  obligés  de  prouver  qu'il  était  déu 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Dans  tous  les  cas  où  un  partage  arec  à 
tcrau.1  ne  donnerait  pas  aux  ascendm 
leti,  nliére,  ceux-ci  ont  la  pi  1 

sur  les  biens .  dans  la  mesure  de  1cm 
mais  le  surplus  est  dévolu  aux  collatéraux 


282.   La  portion  disponible  ,  comme  on 
de  le  dire,  varie  en  raison  du   nombre  el  dl 

qualité  des  persi îs  à  qui  la  réserve  est  dut' 

nous  l'envisagerons  sous  tous  les  rapports. 

La  loi  ne  fait  au  surplus  aucune  distinclioi 
quanta  la  fixation  de  celle  porlion,  entre  les  «M 
positions  entre-vifs  ei  les  clispo^itions  te>.! 


TITRE  II.  -  -  DES  liuv.ilnNs  I  MU    VIFS  II    DES    fESI  \MI  NTS. 


M.! 


:ni.  UI3  )  ;  ei  c'est  111 ,  car  la     oui   lai»*  •!  -.1    cendauts ,  cl  clic  proli 

devait  toujours  être  inlai  i  :.  derniers,  i  Vrl.  339 


I  i  lie  |  >ot  (:■>■!  disponible  peill  i't  I  e  donnée 

inl.iiiis  <>u  autres  succcssibles  du  donateur 

nui'  .i  il '.m  In-.-.  |"  i  -••unis,  sans  être  sujette  au 
...il  par  |i-  >li  iii.i  I.<  1 1  ■■  un   If   I,     .il. un-  tenant  il 

in'iss ,  pourvu  que  lu  disposition  ail  été 

I;  par  préciput  mi  hors  part. 

dci'lar.ili  ni   qiir   li'    ilnii    mi  li'   legs  i 

Je  pré«  ipui  ou  hors  part  peut  être  laite, 
i    p.n-  I  acii-  qui  <  initient  l.i  disposition  ,  suit 
uri'iiii'iit  ,  dans  la  l'nnuc  drs  dispositions 
e-vifs  ou  lesluinentaires.  i  Art.  919,  ) 

h'I.  Ainsi  rincompalibilité  de  la  qualité  de 
■(tire ou  légataire  avec  la  qualité  d'héritier, 

existait    ancienne ni   dans   plusieui 

es,  n'existe  plus  aujourd'hui. 

83.  Nous  allons  parler  d'abord  de  la  quotité 

!ble  quand  le  défunt  laisse  des  enfants  un 
mis. 

.i[d.ms  un  autre  paragraphe,  nous  traiterons 
•  Ui'  quotité  quand  le  défunt,  au  lieudedcs- 
lanis,  laisse  des  ascendants  pour  héritiers. 

MrUon  disponible  quand  le  defunl   m île»  entant*. 

ou  descendanu  .  ou  de  1 1  ré*<  . 

!80.  Suivant  l'article  913  (i),  i  leslibéi 

oit  par  actes  entre-vifs  .  suit  par  ,e*': "'• 

I  peuvent  excéder  la  moitié  des  biens  du  dis- 

losani ,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant 

me  .  le  tiers  ,  s'il  laisse  deux  enfants  :  le 

:  ,   s'il   en   laisse  trois  ou  un    plus   grand 

«  nombre.   > 

onséqiienl ,  dans  le  premier  cas,  la  ré- 

sl    de    moitié  des   biens  ,    îles    deu\    tiers 

s  le  si  ii  mil,  et  des  trois  quarts  dans  le  dernier. 

il,  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  suh 

Ruent   île  leurs   père  et   uière  mil   les  mêmes 

lit»  que  s'ils  étaient  nés  de  •     maria  c  (arti- 

■   (s);  et  la  légitimation  des  enfants  natu- 

tnorls  avant   le   mariage  a  pu  avoir  lieu 

Code  de  Hollande,  ari.  OUI 
n.i.i..  .in    332 
ll.i.l  .  irl    334 


Jss.  Le  •  enfants  adoptifs  oui  parcillemen 
ce  qui  louche  la  succession   de  l'adoptant,  1. 

mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  du  m  u  i  i 
celui-ci  u  l.  38  •  .  el  pai  i  ou    qui  ni 

i  ve  sur  sa  sue.  ession une  l'ili  i  laieoi 

lies  de  son  in. u  i 

I    D'après  l'art.  914,  «  sont  comprii 

<   I  ■  i 1 1  nfanti .  les  desi  endants,  i  n  quelque 

»  degré  que  ce  smi  ;  néanmoins  ils  ne  sont  comp 

.pu-  pour  l'enfant  qu'ils  représentent 
•   li  tuccessi lu  disposant.  > 

lie  la,  si  le  île  uni  .i  l.i  ué  UU  en!. ml  ,   et  il  un 

enfant  prédécédé,  deux  petits-enfants  ou  un  plus 
grand  nombre,  ta  quotité  disponibles  toujours 

été  ilu  tiers ,  e me  s'il  n  avait  laissé  que  deux 

enfants  actuellement  vivants;  el  la  réserve,  qui 

esl  îles  deux  tiers  il.uis   I'.    ;  partage  par 

moi  lie  entre  reniant  vivant  ,  d'une  part  ,  el  leseo 
lants  île  «•■lui    qui  esl  preileeeile  ,    d'autre  part. 

lesquels  partagent  leur  moitié  pat  tête. 

290.  Si  le  défunt  n'a  lusse  que  des  petits 
enfanta  d'un  lils  unique  prédécédé,  les  petits 

m:. mis.  en  quelque  nombre  qu'ils  sment.   ne  doi 

\eiii  avoir  à  eux  imis  que  la  réserve  qu'aurait 
eue  leur  père  s'il  eût  survécu  au  sien,    i   Si  un 

i    lils   unique,  ilil   I  'lu  un   [4),  meurt     .1  \  .ml  (on 

■    père,  ses  enfants  n'auront  dam  la  iuccj 

i    île  leur  aieul    que   la   seule  légitime   qu'aurait 

eue  leur  père.  1  Ils  ne  doivent,  comme  disait 
l'orateur  du  gouvernement  en  présentant  le  pro- 
jeldeloi,  ni  perdre  ni  gagner,  sous  ce  rapport 
a  la  mon  de  leur  père. 

Cependant  il  parait  que  l'on  jugeait  la  con- 
traire anciennement  dans  les  p.i^s  de  droit 
écrit  (s  ;  mais  Lebrun  (e)  a  blâme  .im'< 

Ce  Système,  Comme  tOUt  à    l'ail  arbitraire  el  in- 

conséquent  ;  eat  pourquoi  le  disponible  d'un 
homme,  qui  .un. ni  été  de  telle  quotité  si  son  lils 
lui  eut  Burvécu,  .1-11I  dû  être  moindre  parce  que 

Ce   lils  l'a    pieilei  eile  '  Ce  ibsponible  n'.:    | 

ainsi  varier   tX  accident      II  parait  d'ailleurs  que 

'.      A'.'i  Sucfitiortt.  lir    11.  chap    111  .  ' 
.    Serra  ...r  Ir.  Intlil  ,  lu    11,  ni    Wlll 

fij    Au  m.'-iil.:  fn.lroil,  Il   •  t  .   -  0|  3 
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itème  n'était  même  pas  généralement  reçu 
dam  t c>  pays,  puisqu'au  parlement  de  Toulouse, 
ainsi  que  M.  Detvincourl  en  fait  judicieusement 

rvaiion,  l'on  jugeait  que  dans  le  cas  de 
l'ti/ii  <lrs secondes  noces,  qui  était  c<  pendant  bien 
pins  favorable,  trois  petits-enfants  ne  comptaient 
que  pour  une  seule  tête. 

L'auteur  d'un  mité  de  la  portion  disponible  (i) 
.1  toutefois  prétendu  que,  sous  le  Code,  la  ré- 

■  l.ins  la  sua  ession  d'un  aïeul  devait  se  cal- 
culer en  égard  au  nombre  de  petits  enfants  hissés 
par  un  lils  unique  mort  avant  son  père;  et  pour 
établir  son  système,  il  a  raisonné  de  la  manière 
suivante  :  L'article  914  contient  deux  disposi- 
tions :  lune  qui,  par  sa  combinaison  avec  l'ar- 
ticle précédent,  attribue  le  droit  de  réserve  au\ 

ndants,  en  les  comprenant  sous  le  nom 
d'enfant*;  l'autre  qui  veut  que  ces  descendants 
ne  soient  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  repré- 
sïiiti  «(dans  la  succession  du  disposant.  Or,  dit-il, 

lits  enfants  ne  représentent  p.is  leur  père, 
Dis  unique  prédécédé ,  puisque  dans  ce  cas  ils 
sont  appelés  de  leur  chef.  La  représentation  sup- 
pose que  celui  qui  en  lait  usage  en  a  besoin  pour 

rapprocher  son  degré  de  parenté,  pour  conc ir 

par  exemple  avec  des  oncles  OU  tantes;  et  dans 

e  .  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  fiction  de  la  loi. 
Mais  on  a  l'ait  plusieurs  réponses  à  cette  ma- 
nière d  interpréter  l'article  91  i. 

On  a  dit  (*),  d'une  part,  que  ces  mots  qui 
terminent  l'article,  que  pour  i  enfant  qu'ils  re- 
présentent dans  la  succession  du  disposant ,  ne 
veulent  rien  dire  autre  chose  si  ce  n'est  que  tous 
les  descendants  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant 
au  premier  degré  dont  ilt  descendent;  que  la  re- 
présentalion  n'est  point  exigée  dans  le  cas  où  les 
descendants  n'en  ont  pas  besoin  pour  venir  à  la 

--ion  de  leur  aïeul ,  parce  que  leur  père 
était  fils  unique  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  les 
«•niants  iln  lils  qui  aurait  survécu  et  qui  aurait 
renoncé  à  la  succession  de  son  père,  ne  pouvant 

représenter,  puisqu'on  ne  représente  pas 

celui  qui  a  renoncé  (art.  787)  (s),  il  arriverait 
par  là  que  le  lils  réduirait  le  disponible  de  l'aïeul 
au  quart  on  au  tiers,  tandis  qu'il  eût  été  de  moi- 


tié, s'il  eut  accepté  la  succession  ,  ce  qui  si 
injuste  et  un  moyen  de  fraude. 

D'autres  (•»)  ont  dit  que  les  petits-enfants,  i 
ce  cas  ,  représentent  leur  père  autant  qu'il  esl 
soin  île  le  représenter:  que  d'ailleurs  l'article  i 
admet  la  représentation  dans  tous  les  cas,  M 
que  les  enfants  du  défunt  concourent  avet 
descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  i  . 
les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  s 
descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre  v 
en  degrés  égaux  ou  inégaux,  là  l'on  dit  que  » 
mots,  dans  tous  les  cas  ,  comprennent  par  C|« 
séquent  celui  dont  il  s'agit. 

.Nous  pensons  bien  aussi  que  la  réserve  ne  iM 
être  en  ellet  que  de  moitié  pour  tous  les  peins 
fanlsd'un  lils  unique  prédécédé,  quel  quesoill  r 
nombre;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  suit  c*  i 
de  dire  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  la  re]l 
sentation  proprement  dite,  celle   qui  est  défi 
par  l'article  731)  (s) ,  soit  comprise  dans  ci 
de  l'article  740  (g)  :    Elle  est  admise  dans  i 
les  cas;  car  on  explique  dans  la  suite  de  l'art» 
quels  sont  ces  cas  ,  et  il  y  en  a  deux  sculeme 
1°  celui  où  des  enfants  du  défunt  se  trouvent  i 
concours  avec  les  descendants  d'un  enfant  pré  ■ 
cédé,  ce  qui  n'a  point  lieu  dans  l'espèce  enquesti 
2°  celui  où  tous  les  enfants  du  défunt  étant  mi 
avant  lui ,  les  descendants  desdits  enfants  seU 
vent  entre  eux  à   des  degrés  égaux  ou   inégai 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  non  plus  dans  PI 
polhèse,  puisque  l'on  suppose  ici  que  le  dél 
a  eu  plusieurs  enfants ,  cas  dans  lequel  en  elfe  i 
représentation  est  utile,  soit  que  leurs  desi 
dants  se  trouvent  entre  eux  à  des  degrés  égaux 
inégaux  ,  afin  que  ceux  d'un  enfant  n'aient     • 
plus  à  eux  tous  ,  quel  que  soit   leur  nombre,  l 
ceux  d'un  autre  enfant.   Or,  dans  l'espèi  e  di 
question,   il  n'y  avait  qu'un  lils  qui  lui-raémi 
laissé  plusieurs  enfants.   D'ailleurs,  dans  le 
où  ce  fils  aurait  survécu  à  son  père,  et  qu'il  aui 
renoncé  à  sa  succession,  évidemment  ses  prop 
enfants  ne  pourraient  le  représenter  (art.  7N' 
et  cependant  ceux  qui  pensent  que,    dans  le  i 
où  il  est  mort  avant  l'aïeul  ,sesenfanisne  peovi 
réi  laincr  à  eux  lous  qu'une  réserve  de  moitié. 


1  >l     l.^»a»viir 

2  M.  Detriacoart 

3  c    -Ird-  Hollnde,  ,,i.    IIik; 


(4)  M.  Grenier,  dei  Donations ,  IV"  pari.,  chan.il 
n»  SS8  ;  «-I  M    Tnullirr,  lom    V,   n*>  lOÎ  . 
is    Codede  Hollande,  .in  808 
[6    Ibid.,  art.  889 
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•     ne   li  m    en    ici  union t   e^alemcnl  qu'une 
,1  .1   mollir  siiili-iiniii  |ui'si|iii'  leur  père  a  sur- 

i  rt'i la  succession,  fi- f |tii  prouve  que 

i.  ie,  sel u\  .  la  représentation  proprement 

,1  u'esl  point  exigée  pour  que  les  petits  enfants 
i  nt  que  la  même  quotité  que  celle  qu'aurai) 
père. 
•la  est  eu  l'M'ot    lo  véritable  sens  de  la  loi, 

r,   I  est  e\iiloiit  que  ers  nuits   île    l'article  914, 

:ii  ni  il  ans  la  succession  du  disposant, 

IcM  être  euieiiilus  lubjecla  materia  ,  c'est-à- 

I  qu'il*  rtprési  nlenl  quant  au  droit  rfi  réserve, 
Ml»  »i  la  lui   eut  dit  expresse m  que,  dans 

II  »  les  livpnllièscs,  les  enfants  d'un  enfanl  ne 
W  raient  jamais  avoir  à  eux  tous  une  résine 
I  étenilne  que  celle  qu'aurait  eue   leur  peu-  , 

|l  >|)t  été  lui  qui   l'ei'll   réel. •<•.  le  bon  sens  le 

ainsi      le  ilisj ilile  île  l'.iienl   ne  il.nl    p. mit 

Mtrex  accult  nti  ,  parla  circonstance  que  son 
S  est  mort  avant  lui ,  puisqu'il  eut  élé  inva- 
n  le  par  la  mort  île  ce  lils,  s'il  \  avait  eu 
lires  enfants  ou  descendants  d'enfants  prédé- 

s  ,  ainsi  qu'un  en  ciinvient ,  el  qu'on  est  fol  i 
convenir,  dans  le  système  combattu. 

'I    II  y  a  plus  île  ilillieulle  .  selon  nous  ,  sur 

■  soù  le  fils  unique  a  survécu  à  son  père,  mais 

|!    a  renoncé  à   sa  succession,   ou   qu'il    est 

,  non  pas  pour  savoir  si  ses  enfants  auront 

plus  forte   réserve  que  celle  qu'il  aurait  eue 

i nèine  s'il  fût  venu   à  l'hérédité,  car  la  chose 

i|t  parait  impossible,    niais   pour  savoir   s'ils 

ni  même  celle  réserve. 

'abord  ,  il  est  l>i certain  que  pour  lui   tout 

i  a  la  réserve  est  anéanti  :  la  réserve,  corn 

ic  de  la  succession,  ne  peut  être  due  qu'a 
i  qui  vient  à  la  succession  elle-même,  au 
is  sous  bénéfice  d'inventaire.  Pour  avoir 
t  à  la  partie  ,  il  faut  avoir  la  qualité  qui  serait 
■  peur  avoir  droit  au  tout  ,  le  quantum 
mit  étant  indiflëreni  sous  ce  rapport.  <  lela  est 
uni  nui  à  l'abri  de  toute  controverse  sérieuse, 
ant  ce  que  nous  avons  démontré  au  tome 
'•dent,  n°257,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
'de  cassation  (t)  ;  à  tel  point  que  si  l'un  des 
tiers  qui  a  renoncé  avait  reçu  un  don  ont  i . 
ou  un  legs,  il  pourrait  bien  retenir  le  don 

Ff.  noiammenl  i  l'endroil  cité,  l'irrél  Hn  IB  terrier  1818. 
Code  d«  Hollande,  arl    1133 


""   récli '   le  legs  jusqu'à  concurrence  de  la 

quotité  disponible  .  en  vertu  de  l'article  *  I 
mais  il  m-  pourrait  réclamer  m  même  retenu  en 

outre  une  port a  titre  de  réso       Cesl  aussi 

ce  qu'a  jugé  la  cour  supré ,  in  tormnu.par 

sou  arrêt  do   18  février  I «I s ,  rap| i  l'en 

droit  précité;  ci  de  plus  cet  enfant  renonçant  est 
compté  pour  la  fixation  delà  quotité  réeei  »ée. 

392.  Quant  am  enfanta  du  renonçant,  il  est 
bien  certain  aussi  que  s'il  \  avait  d'autres  enfanta 
de  l'aïeul,  ou  des  enfanta  d'enfants  prédécédéa, 
qui  acceptassent .  même  un  senl .  la  su.  i  . 
de  ce  dernier,  il  est  bien  certain,  disons-nous, 
que  ces  enfanta  do  renonçant  n'auraient  aucun 
droit  .1  la  réserve  par  la  renonciation  de  leur 
père ,  s.i  p. ni  a  a.,  m  i  celle  des  auin  s  héritiers, 

ans  termes  de  l'article  786  (s);   n'est  pu 

seulement  sa  pari  dans  le  disponible,  c'eal  sa 

pari  dans  tout  le  droit  héréditaire.  Ils  no  sont 
point  héritiers,  par  conséquent  ils  ne  peuvent 
avoir  am  on  droit  à  la  réserve. 

El  du  n m  que  l'on  déi  ide  que  les  enfanta 

d'un  indigne  ne  penvenl  venir  à  la  succession  de 
l.enr  aïeul  que  de  leur  chef  |  art.  730  l,  et  qu'ici 
il  y  a  des  entants  de  l'aieul  qui  acceptent  la  suc- 

■  --mou  ,  il  est  clair  qui \  de  l'indigne  n'ont 

aucun,'  portion  dans  cette  succession  .  el  par  cou 
séqtient  aucune  réserve. 

•2!ir>.  M.iis  lorsque  le  fila  qui  a  r.- icé  était 

lils  unique,  un  lorsq fuis  le  même  cas  il   est 

indigne  ,  ses  enfanta  sont  appelés  ,i  la  succession 
de  leur  aïeul  de  leur  i  bel  art,  787  el  730)  (s) , 
.■i  la  question  eal  de  savoir  s'ils  ont  à  ce  litre  une 
réserve. 

Cette  question  nous  paralldécidée  affirmative- 
ment  par   l'article  '.H  »,   car  CCI  article  assimile 

d'abord  .  quant  au  droii  de  réaerve  .  lea  d< 
danta  aux  enfant»;  el  la  seconde  disposition  du 
même  article,  en  disant  que  lea  descendants  ne 

sont  néanmoins  comptés  que  | r  l'enfant  qu'ils 

ni,  ni.  n'a  d'antre  objet  que  d'établir  qu'ils 
ne  sonl  néanmoins  comptés  que  pour  nne  tête  . 

pour  l'enfant  du  premier  degl  é,  I  ht  place  duquel 

ds  se  trouvent  quant  i  la  réserve.  Il  ne  repréaeu 
lent  pas  sans  doute,  à  proprement  parler,  lent 

3     i  ododa  BslUnde,  •"    1 101 
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ou  qu'il  t'si  indigne,  on  le  suppose,  nuis  ils  le 

rempile,    | .  COflUK  des  subslit';  lient, 

m'en  eflet  la  résen i  attachi  ••  pai  la  loi 

à  leur  qualité  d'enfants,  pourvu  qu'il  s'j  joigne 
celle  d'héritiers  ,  comme  dans  l'espèce.  Ils  ont 

r\  ••  de  leur  chef,  quoiqu'ils  n'aient  tou- 

-  i  .  n\  tous  que  la  même  quotité  de  Liens 
que  celle  qu'aurait  eue  leur  (ère  sans  sa  renoii- 
D  mi  son  iudignité  :  c'est  une  reserve  sem- 
blable à  celle  qu'il  aurait  eue  lui-même  dans  le 

llli'lll 

591.  El  comme  ils  ne  l'obtiennent  point  par 
tentation  de  la   personne  de  leur  père  . 
qu'elle  leur  est  attribuée  directement  en  consi- 
iii  de  leur  qualité  de  descendants ,  ils  ne 
sont  point  obliges  d'imputer  sur  celle  réserre  les 
avancements  d'hoirie  qui  auraient  été  faits  à  leur 
te  tenu  d'imputer  sur 
ne  d'après  l'opinion  commune,  continuée 
par  la  jurisprudence.  Et  l'ou  peut  même  soutenir 
qu'ils  ne  sont   point  tenus  non  plus  de  souflrir 
lette  imputation  dans  le  cas  même  ou  leur  père, 
tils  unique  ,  aurait  prédécédé  leur  aieul ,  quoi- 
qu'ils eussent  accepte  »a  succession;  tandis  que 
s  il  s"aj;issail  d'un  rapport  dont  leur  père  eut  été 
tenu  envers  ses  frères  et  saurs,  ils  en  seraient 
lent  tenus  envers  leurs  oncles  ou  tantes, 
par  l'effet  de  la  représentation,  quand  bien  même 
ils  auraient  répudié  la  succession  de  leur   père 
(art.  £    •  omme  ils  seraient  pareillement 

assujettis»  l'imputation  s'ils  ne  réclamaient  la  ré- 
serve que  par  représentation  de  leur  père,  dans 
le  cas  ou  il  existerait  des  frères  ou  sœurs  de 
celui-ci,  ou  enfants  de  frères  ou  sœurs  rep; 
ta:il  leurs  pères  ou-mères,  qui  se  porteraient  hé- 
ritiers. Et  ils  seraient  également  tenus  de  celle 
imputation  si  leur  père,  fils  unique,  avait  sur- 
nl  et  Liait  mort  sans  avoir  accepté  ni 
répudié  sa  -  i  .  dans  ce  cas,  ses  entants 

n'auraient  que  le  droit  de  l'accepter  de  son  chef, 
te  ses  héritiers  i  art.  781      -  -  Le  droit  de 
re  aurait  été  ouvert  dans  la  personne  du 
el  ses  enfants ,  comme  exerçant  ses  droits, 
seraient  tenus  de  ses  obligations. 

I     Cod^  Hollinri.-.  :- 
.     1I..H  ,»l    11SS7. 
1091 


SUI  S 


Nous  ne  nous  dissimulons  toutefois  pasq 
a  quelques  inconvénients  à  décider  «pie  .  |,> 
le  lils  unique  renonce  à  la  sui  i  ession 
et  que  le  droit  de  réserve  passe  ainsi  a 
rniers  ne  sont  pas  tenus  d'imputer 
.  Ks  avancements  d'hoirie  qui 
à  leur  père,  car  celui-ci  sachant  que,  p 
renonciation,  les  dons  qui  lui  oui  été  l'ail», 
que  par  simples  avancements  d'hoii 
leront  sur  la  quotité  disponible  .  et  - 
nieront  ainsi  en  don  du  disponible 
renoncera  peut-être,  pour  frustrer  les  doasi 
;  ;eurs  a  lui .  et   les  légataires  . 
:  de  la  sorte  ,  à  titre  de  n 
des  bi  fanls.  I     pendant  celte  dei 

nous  parait  être  la  conséquence  du  triple  | 
cipe  .  que  nul  n'est  héritier  qui  ne  \eul  | 
cle  77.')  -  .  que  les  enfants  du  renonçant  n 
eux-mêmes  a  l'hérédité  ont  droit  à  I. 
leur  chef,  à  raison  île  leur  qualité  de 
(art.  914  i ,  et  que  le  don  fait  à  un  héritai 
renonce  s'impute  surla  quotité  disponible. co 
s'il  eût  ele  fait  à  un  étranger. 


Pour  calculer  la  quotité  dispon 
reserve,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  faut  pasconiè 
au  nombre  des  enfants  ceux  qui,  au  décèsds  I 
posant,  sont  morts  civilement  et  n'ont  |W 
laisse  de  descendants  ,  car  c'est  comme  ■ 
n'existaient  pas.  S'ils  ont  laissé  des  descend! 
ces  descendants  les  représentent  dans  la  résejâ 
comme  ils  les  représentent  dans  la  succetÉÉ 
considérée  en  gênerai  (art.  714)  ui,  et  >% 
lors  même  qu'ils  auraient  renoncé  à  sa  prié 
succession,  puisqu'on  représente  ti 
la  succession  d'un  autre,  celui  à  l'hérédité dll 
on  a  renoncé-    Art.  v 

Vvant  la   loi  du  U  juillet   l> 
a  admis  les  étrangers  a  succéder,  ri 
,  en  France,  comme  les  Fram 
pas  dû  non  plus  compter  au  nombre 
pour    fixer  la  réserve,  les   enlaiil.s  ell  iii- 
les  entants  français  qui  avaient  perdu  I 
lit  •  de  Français.   Quanta  la  succession  de 
père  fraie  té  comme  s'ils  n'jvaii 

le  Je  HoUude,  art.  RU4  el  89S 

l'.nif  I*'.  fig*  l9,*nDo«N  UloiMgi  4  u  30  bot  I 
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loul   romnii-  i'ciix  c|iii  ^< m i  privés   de  la 
Jaancril.s  droit*  civils  pn  France  par  l'effet 
iiinalions  jinlii  iaire 

ii  \    a    | il 1 1  Si  île  iliillll'   Slll    lr  | '•  mi l   île 

Jir  (i  leurs  enfants    français  auraient   pu  les 
-,  ,-M - 1 1 1 ■  i .  iiin  d'être  comptés  il:ms  la  fixation 

Il  réserve,  coin ci  ux  îles  mort  i  rivilemenl 

ii.s  ;  i  .i  nulle  part  le  Code  ne  dit  cxpli- 
in'iil  que  1rs  enfants  de  personnes    <!■■    ces 

peuvelil  1rs  repli  senler  dans  la 
ion  du  parent  commun,   ainsi    qu'il  lr  dil  .m 

.   enfants  ilrs  ris  eivileinenl  on  indi- 

-  i|ii,  mi1  perdu  la  jouissance  des  droits  civils 
de  coud  imitations  jinliriaires.  Il  n'y 
il  m  toutefois  aucun  doute  .1  1  1  gard  «1rs 
nU  des  Français  qui,  en  perdant  la  qualité 
fonçais  dans  les  r.:s  prévus  aux  il 
(i  avril  1 SO!»  et  20  avril  IKII.  dont  nous 
is  retracé  les  principales  disposilioi 
el",  avaient  encouru  la  mort  civile  :  ces 
•raient  trouvés  dans  1rs  t.  unes  nié  nies 
Me.  Néanmoins  quant  aux  autres,  on  aurait 
njni  ,  selon  nous ,  1rs  assimiler  aux  enfants 

Boris  eivileinenl  :  la  raison  eûl  été  '. ime 

pour  ces  derniers,  puisque  la  cause  qui  pri- 
Icur  père  de  la  jouissance  de  ses  droits  civils 
ùt  être  indifférente  en  ce  qui  les  concernait 
mnellcment.  Au  surplus  ,  depuis  celte  l"i 
ISIO,  la  question  a  perdu  son  important  e. 

!'.)S.  I  e  point  de  savoir  si  les  enfants  qui  ré- 
cent à  l'hérédité  de  leur  père  doivent  être 
iples  pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible 
quelque  difficulté. 
I  en  est  de  me ,  et  par  les  mêmes  motifs,  à 

lard  de  ceux    qui    sont  exclus  de  l'hérédité 

■  une  indignes, 
loueurs    auteurs,    notamment    SI.    Dclvin- 
pcnsenl    que   les   indignes   ne  sont    pas 
optes,  qu'ils  doivent  être  assimiles  à  ceux  qui 
sistenl  pas. 

Kt  quant  aux  renonçants,  ils  distinguent  :  1  eux 
ont  reçu  des  .Ions  du  défunt  doivent  être 
aptét .  mais  leur  part  dans  la  légitimcou  réserve 
mit  ;ui\  légataires  ou  donataires  ;  ceux  qui 
i.iie  eut  sans  avoir  rien  reçu  ne  sont  pas  comptes. 

1    Pn  Donation*,  part    lit,  clwp   «m.tecl   T,  no  1054 
'  Succrtlions.  lit.  11.  rh.lp    m.  sert    G 


Ils  ne  ( mi|. uni  la  réserve  que  colonie  la 

légitime  aocieone,  e't%\  I  dire  t  omme  élu  i 
leiiieut  un  droit  mit  1 1  su.  •  in  i  haqoe 

légitimaire  individuelle ol;  el  s  ils  veulent  que 

le  renonçant  soit  c plé,  c  est  dam  l'ioiéii  t  dea 

i  don  ii. ni'-.  1 1  non  dam  I  intérêt  det 

autres  légitimaire»;  ce  qui  donne  le  roé ré 

snli;ii  :'i  l'égard  du  légitimaire  qui  n'i n  reçu 

et  qui  renonce  .  poisqoe  .  suivant  t  elle  opinion  . 

n'étant  pu  c pié.  la  quotité  disponible  s'en 

trouve  .m . nui. i  e  d'autant ,  quand  il  ni 
toutefois  pas  plus  de  trois  enfants  qui  acceptent. 

El  pour  faire  accroître  aux  légataire*  el  aux 

donataire!  la  part,  dam  la  légitime 

de  celui  qui  renonce  el  qui  i  reçu  du  défunt  des 
libéralil  jurisconsultes  s'appuient  dea  di  - 

lisions  de  Ricard  1 1 >  el  de  I  ebrun  (i).     <  i 

<  fondé,  disait  Ricard  .  sur  ce  que  le  père  n'é 

.   tant  tenu  de  la  légili mi  nl.nu- 

qu'en  proportion  du  nombre  qu'il  en  a,  l'ac- 
tion que  les  enfants  ont  a  ce  sujet  doit  suivre 
«  la  mémo  règle,  el  'loi;  cesser  du  moment  qu'ils 
•   tireoi  des  biens  du  p  re  la  portion  que  la  na 
:   tore  leur  destine .  eu  ég  ird  ai nbre  du 

i    frères  qu'ils  sonl,  n'.iv.inl  pas  droit  de  se  pré 
Valoir  si  les  inities  ne  demandent  p:is  leur  pari 

ou  leur  légitime,  attendu  que  chacun  .1  son 

■   droil  1 'ce  regard,  el  qu'il  suffit  que  le  père 

c  ait  satisfait  les  autres,  el  lésait  pourvus  de 

c    sorle  qu'ils  , lient   eu  sujet  de   se  conlonler  ,   el 

<  celui  qui  demande  ta  légitime  doit  être  con 

.    l.iil  .   pourvu   qu'il  ail    sa  paît  eu  l 

c   autres  frères  el  soins,  que  la  nature  a  ions 

<  déréa  aussi  bien  que  lui,  el  qui  ont  leur  pari 

i    des  liions  de  leur  père.   > 

299.  Mais  la  jurisprudence,  sous  le  Code,  ne 
considère  la  réservt  que  comme  une  nuuti  .  .t 

1  comme  un  droit  individuel  dans  chaque  ré 

servataire;   l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 

18    février   1818,    que    nous  avons  rite  au  lOOie 

précédent,  n1  857,  m  dont  nous  parlons  supra 
n"  291  .  consacre  formelleraenl  cette  doctrine 

Suivant   cel    airél  .    la    son  eSSÏOn    d'un    indivi  'n 
qui  a  des  enfanls  a   s. m  décèt  se  divi-     I  n  dl 

parts  :  l'uni'  qui  forme  le  disponible,  l'autre  la 

réserve,   el  la  pari   des   i eiioiie.inls  .  dans  la  ré 
serve,    accroît   a   .eux   qui    acceptent  comme   la 
part  des   leuouçanls  ,  dans  l'hérédité,  :e 


.-.ne 
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ceux  qfri  se  portent  héritiers,  attendu  qu'il  j  a 
même  raison  de  décider  pour  la  partie  comme 
|io»r  le  tout.  Or,  en  déterminant  la  quotité  dis- 
ponible,  l'art.  Oir>  a  égard  au  nombre  d'en/ont* 
que  Lusse  le  disposant  à  son  décès .  el  la  loi  ne 
«lu  pas  que  ces  enfants  devront  tous  pour  cela  se 
porter  héritiers;  il  faul  seulement  que  celui  qui 

réclame  i portion  dans  la  réserve  commune 

soil  héritier;  mais  pour  t|ii'il  y  ail  une  réserve, 
il  suffit  qu'il  y  ail  un  réservataire  qui  accepte 
l'hérédité  [i),  a6n  <jui-  l'action  en  réduction 
puisse  exister  dans  la  main  de  l'une  des  person- 
nes au  profit  desquelles  la  loi  l'ait  la  réserve . 
puisqu'il  n'y  a  qu'elles  qui  puissent  l'avoir  (ar- 
ticle 021  (s  ..  qui  répond  à  l'objection  que 
lerve  pourrait  de  la  sorte,  el  contre  le  vœu 
de  la  loi ,  profiter  aux  collatéraux,  s'il  n'y  avait 
ipi'uu  enfant  qui  renonçât  à  la  succession  ;  car 
elle  ne  leur  profiterait  aucunement  ,  attendu 
qu'ils  n'auraient  pas  qualité  pour  demander  la 
i  éduction. 

\.hi-  c  royons  bien  en  effet  que  la  réserve  ac- 
tuelle n'est  pas  la  légitime  ancienne,  qu'elle 
n'esl  pas  simplement  nue  créance  ou  un  droit 
pour  chaque  enfant  individuellement ,  mais  une 
masse  indisponible  n'ont  la  quotité  se  détermine, 
comme  le  dit  l'article  913,  eu  égard  au  nombre 
d'enfants  (pie  laisse  le  disposant  à  son  décès; 
que  celui  '  i  esl  censé  n'avoir  voulu  disposer  que 
eu  égard  à  ce  nombre  d'enfants,  dont  il  ne  pré- 
sumait point  la  renonciation  à  sa  succession, 
puisque  la  renonciation  ne  se  présume  pas, 
qu'elle  ne  peut  surtout  se  présumer  quand  la  suc- 
cession n'esl  point  encore  ouverte;  et  que  si  le 
père  a  dispose  au  delà,  il  ne  l'a  fait  que  par  er- 
reur, qu'en  loul  cas  il  n'a  pu  le  faire. 

Mais  aussi,  d'autre  pari,  nous  ne  voudrions 
pas  qu'un  enfant  qui  a  reçu  de  simples  avance- 
ments d'hoirie ,  el  qui  renonce  pour  les  conver- 
tir en  don  du  disponible  ,  en  vertu  de  l'art.  S  Jo, 
pût  ainsi,  peut-être  par  collusion  avec  ses  frères 


et  sieurs,  rendre  sans  effet  toutes  les  auir 
positions    du  père  de  famille  laites   poslél 
ment  à  son  don  ,  el  ravir  de  la  sorte  au  pèrt  -, 
moyen  de  récompenser  les  services  qui  lui  oi  « 
rendus.  A  cet  égard  ,  Cl  en  rentrant  dans  IV  -j 
de  la  décision  de  Ricard,    nous  pensons,   m 
que   nous  l'avons  dit  aussi  au   tome  précéi'  i 
n"  2N2  à  -201   inelusire,  que  le  père  a  pu  dis|  , 
de  la  portion  qu'aurait  eue   le  renonçant  (la  |, 
réserve  commune,  jusqu'à  concurrence  du  n  : 
de  ce  qui  lui  a  clé  donné,  comme  si  le  père  la- 
vait donné  que  sons  celle  condition,  au  ca  ii. 
l'enfant  voudrait  transformer  en  don  du  di  > 
nible  ,  ce  qu'on  no  lui  donnait  qu'en  simple  :  i, 
cément  d'hoirie  :  par  exemple  ,  dans  le  cas  ili 
père  a   donné  à  son  lils   10,000  l'r.,  qu'il  I  ,f 
quatre  enfants  et  riO, 000  l'r.  de  biens  ,  ilellei 
duiles,  non  conquis  le  don  ,  il  aurait  enenr  qi 
la  faculté  de  disposer  de  la  part  qu'aurait  n? 
dans  la  réserve  l'enfant  donataire  s'il  fût  md 
à   la  succession  et  s'il  n'eût  rien  reçu  ,  c'eifl 
dire  7,300  fr.  S'il  n'avait  donné  à  l'enfanta 
nonçant  que  o,000  l'r.  seulement,  il  aurailen  i> 
pu  disposer  de  celte  somme  (3). 

Ainsi  ,  nous  comptons  l'enfant  renonçant  1 
nous  le  compterions  même  quoiqu'il  n'eût  s 
reçu. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  le  résultai  est  le  m  e 
que  si  l'enfant  donataire  n'était  pas  compté;  If 
supposez  un  père  ayant  trois  enfants,  et  qiU 
donné  par  avancement  d'hoirie  à  l'un  d'eux,  it 
renonce  à  sa  succession,  une  somme  de  12,000  . 
el  que,  y  compris  le  don  ,  il  laisse  -40,000  . 
de  biens,  dettes  déduites.  Si  l'on  ne  coni|  l 
pas  l'enfant,  le  disponible  serait  du  tiers,  1 
Ij,">ôô  fr.  35  c;  en  le  comptant,  il  n'esl  'e 
de   10,000  fr.  seulement,   ou  du  quart;  et 

I n'aura   pu  donner  que  celle  somme,  ■ 

forme  la  portion  qu'aurait  eue  l'enfant  douai, 
dans  la  réserve,  s'il  n'eût  rien  reçu  et  qu'il  se  l 
porté  héritier.  Que  si  le  don  qui  a  été  l'ait  à 


I     lêane  ne  a  < .  iidanl .  lorsque  tous  le»  enfants  ren i 

ooeonl  Indigna,  loinnl  ce  qui  sera  dit  plut  loin;  mais  alors  la 
n'est  plu  que  la  qui, ni/-  attribuée  a  ce  titre  aui  aitocn- 
ilantt. 

'J    Code  de  Hollande,  arl.  'M'.  J  2. 

N  ronj  faire  observer  que.  daoel'eapèec  del'arrêl 

rlo  II)  feeriei  1010,  le  renonçant  avait  reçu  des  dons,  el  c'était 
pool  retenir  «-es  dm,,  jusqu'à  concurrence  du  disponible ,  el  en 
*,iirc  ta  part  dani  la  rèacrre  commune,  qu'il  avait   renoncé, 


clirrrli.ml    uni    i  -ludri  I  ai  I  ici c  fl-ilï  par  une  fausse  applica 
de    l'article  Hï-i  ;    niais  les   principes  de  l'arrêt    n'en  sont    * 
moins  [réneraux,  cl  sans  distinction.  Dans  Ions   les   ris,  le 

nonçant  esl  ipté  .   inénic  eonlre  lui ,  s'il  y  a  lieu ,  afin  ij 

ne  retleniri'  |o.    in    l.-s  dons  qui  lui  nul  élé  faits  par  simj 
renient  d'hoirie,  une  quotité  plus  considérable,  À  titre  de 
ponihle  ,  lui  n'étant  pas  compté,  que  celle  qu'avait  l>  rli 
eu  éfjard  au  nnmbrc  (ïrnfanti  qu'il  .1  laissés  à  ion  déccl 


TITRE  II.  -   DES  DONATIONS  ENTRI   MIS  Kl    DES   l"ESTAMENTi 


,  |  !  n'était  que  de  (i  (Util  l'r. ,  le  |mtc,  dans  noire 

i  èine  .  ne  pouvail  disposer  (|ue  d'une  > me 

,  qui,  réunie  à  celle  donnée  a  l'enfant  , 

,  lui'  i  clin  ci ,  par  .vi   re .il. m  ,   retienl  a 

disponible,  comprenait  en  elTelloul  ledis- 

dilccl  nu'- -2,1111(1  |'r.  en  mis  ;  au  lieu  qu'en 

comptant  pas   l'enfant  ,    le   disponible   étant 
i  [7)Ji">  IV.  7">  c,  le  prie  ,  nulle  li'  don  de 
I  OOfr.  I.nl  .i  l'enfant,  aurait  encore  pu  dispi 
"t. 

(H),  l'n  voie  de  conséquence  du  priw  ipe 
iiii.ii  aujourd'hui,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
re  héritier  puni-  être  compte  au  nombre  des 

s  la  li\;iliun  de  la  quolilé  dii  pooiblc, 
,ii  décider  également  que  I  indigne  doil  èire 

ir  il  est  au  nombre  des  enfants  Lusses 
le  disposant  à  son  décès. 
n  peut  dire,  d'ailleurs,  que  1rs  frères  et 
rs  de  l'indigne  ,  en  l'excluant  .  doivent  pro- 
de  tout  le  droit  qu'il  aurai!  eu  s'il  ne  s'élail 
rendu  indigne,  pur  conséquent  de  sa  part  dans 

Mrve  c n :  or,  pour  qu'ils  en  profitent, 

'il  qu'il  en  ail  une  ,  ou  ,  en  d'autres  lei  mes , 
le  père  n'ait  eu  qu'un  disponible  cali  ul 

umliie  île    loUS    ses    cillants   existants  à    Sun 

■*.  On  peul  ajouter  qu'il  n'en  est  pas  d'un  in- 
t  comme  d'un  mort  civilement  :  ce  dernier 

incapable,    des  loi  s    il    n'est    pus    compté  au 

brcdcN  enfants;  il  est  comme  s'il  n'existait 
:  L'indigne ,  un  contraire  ,  es!  capable .  néces- 
'inem  suppose  capable,  seulement  il  est  exclu; 
i  pourquoi,  dans  les  anciens   principes,   il 

encore  considéré  comme  héritier;  quoique 
biens  de  la  succession  lui  fussent  enli 
e  qu'en  effet  l'indignité  lui  faisail  seulement 
Ire  ces  biens,  comme  on  peut  le  voir  par  les 
du  litre  de  His  qua  ut  indignis  auferunlur, 
■i  au  Code.  El  si  l'on  disait  qu'il  est 
re  la  nature  des  choses  de  supposer  qu'un 

ail  dû  laisser  une  réserve  ou  une  part  dans 
réserve  commune  a  l'enfant  qui  s'est  rendu 
DM  de  lui  succéder,  nous  répondrions  qu'il 

devait  pas  non  plus  particulièrement  à  1  en 
qui  a  renoncé  à  sa  succession  ,  et  néanmoins 
infant  fait  nombre  dans  la  fixation  de  la  ré- 

llolbmic,  .m  .;;.i.i  SIC 

Et  fiiiSiii.  lonqiif  Ifui  |  >  t.   a  uin.v.i  ri  qu'il  ni. 


I  u  i  roisi m  de  la  pan  de  L'indigna  .  dana 

celle  masse,  a  celles  des  bériiiers,  pan)  dont 
avoir  lit  u  pai  analogie,  comme  I  n  croiaeemenl  de 

la  pari  du  leiuuu  .ml    I  le  qui  ■'  li'ii  pour  la  s 

su m  peut  luen  avoir  lieu  pour  ce  qui  n  est  qu'une 

pai  lie  de  celle  même  su. , , ,  or  La  p.in  de 

l'indigne  dans  la  succession  accroît  évidemment 
•'•  celli      I  poi  lent  héritière. 

r>n| .  Quant  aux  enfants  absents,  ils  ne  don. -ni 
élu-  comptés  qu'autant  qu'on  prouve  leur  eus 

tence  « in-  ceux  dont  on  voudrait  fi réduire 

les  dons,  confoi  mémenl  aux  articles  I35ei  I36(i 
a  moins  toutefois  que  ces  absents  n'aient  di 

cendanls  vivants  : imenl  de  l'ouverture  de  la 

succession,  car  alors  ces  descendants  seraient 
.ni mis  .m  partage  de  la  sut  cession  de  leur  aïeul . 
avec  leurs  oncles  ou  tantes,  suivant  ce  qui  a  été 
démontré  an  tome  l  ' .  n    S  iT  ei  .'>  18;  et  par  con 
séquenl  la  réserve  de  leur  père,  s'il  vil  en.  m.-, 

doil  élre  conservée ,  et  s'il  est ri,  la  lenr  doil 

l'être  égale nt,  puisqu'ils  en  ont  nue  en  cas  de 

snn  prédécès  (t).  Mais  lorsque  l'absenl  n'a  paade 
descendants,  il  ne  doil  pas  être  compté  tant  que 
snn  existence  n'est  pas  prouvée  ;  et  ce  ne  serait 
encore  point  sur  la  demande  de  ses  frères  el  sœurs 

qui  1er. lient  celle  pleine,  qu'il  \  aur.iil  lieu  a  ré- 
duire les  dons  en  ce  qui  le  e nu  i  ut,  ce  sérail 

sur  la  demande  de  ses  créanciers,  cat  ses  frères 

et  sieurs  n  auraient  droit  à  88  part  qu'autant  qu'il 

renoncerait  ou  serait  indigne  :  or  la  renonciation 
ne  se  présume  pas.  el  il  n'esl  point  question  d'in 
dignité,  il  faudrait  donc  qu'ils  eussent  un  pouvoir 
de  lui  pour  faire  réduire  les  libéralités  en  ce  qui 
le  concernerait.  Haïsses  créanciers  onl  ce  droit 
d'après  leur  seule  qualité  (art.  1466),  en  prouvant 
qu'il  a  survécu  au  défunt. 

Tiii-j,  Les  enfanta  naturels  non  incestueux  on 
adultérins,  el  qui  sont légalemenl  reconnus,  ont 
des  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  el  mère  dé- 
cédés:   te  peul  les  en  priver;  seulement  on 

peut  restreindre  ces  droits,  comme  on  peut  n- 

Ueindie  ceux  ipie  les  enfants  légitimes  eux  mêmes 
auraient  pu  .iM'ir. 

qu'il  ~i  iiiilinnr.  iii]u'il  n*]  ■  i  j*  .l'jtiitrt  MriUeri  H«  «on 
ordre  .  nnu  qu'il  a  M  du  i»/>r<i ,  «••  Ml  1 1  «munit . 
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nu  le  peut  de  >U-u\.  manières,  suivant  ce  qui:! 
été  expliqué  au  litre  des  Succession*,  tome  VI, 
.r  : 

l    go  n  luisant,  par  une  déclaraliot  expi 
,■1  conformément  à  l'article  761,  l'enfant  naturel 
.1  l.i  moitié  de  ce  qui  lui  serait  revenu  d'après  les 
articles  787  el  758  (0. 

S  l.n  disposant  par  des  donations  entre-vifs 
ou  par  testament  ;  mais,  de  quelque  manière  que 
l'on  dispose,  on  ne  peui  le  faire  qu'à  la  charge 
de  laisser  à  l'enfant  naturel  une  portion  des  biens, 
qu'on  peut  appeli  comme  on  appelle  la 
portion  qui  est  attribuée  aux  enfants  légitimes 
eux-mêmes.  Il  n'j  a  plus  île  doute  depuis  long- 
temps sur  ce  point.  Les  enfants  naturels  sont 
supposés  enfants  légitimes  pour  déterminer  la 
pari  qui  leur  revieni  dans  la  succession  ah  intestat 
de  leurs  père  et  mère,  puisque  celte  part,  lorsqu'il 
v  a  des  enfants  légitimes,  est  d'un  tiers  de  celle 
qu'ils  auraient  eue  s'ils  eussent  été  logiti s  eux- 
mêmes.  Ils  ont  donc  le  tiers  des  droits  d'un  enfant 
légitime  dans  ce  cas,  comme  ils  en  ont  la  moitié 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfants  légitimes,  mais  des 
ascendants  OU  des  frères  ou  sœurs;  les  trois  quarts, 

quand  il  n'y  a  que  des  collatéraux,  et  Ole la 

totalité  quand  il  n'y  a  pas  de  parents  au  degré 
successible.  |  II 

303.  A  l'endroit  cité  nous  avons  calculé  la 
te  de  l'enfant  naturel  dans  toutes  ces  hypo- 
thèses, nous  v  renvoyons  pour  éviter  d'inutiles 
répétitions.  On  j  verra  aussi  dans  quelles  propor- 
tions s'affaiblit  celle  des  enfants  légitimes  el  celle 
des  ascendants  par  le  concours  d'un  ou  de  plu- 
enfants  naturels.  Nous  nous  bornen  us  a 
dire  ici  que  i t  avons  calculé  celle  de  ces  der- 
niers eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes 
qu'a  lait  es  le  père  ou  la  mère  desdits  enfants,  en 
prenant  pour  base,  en  l'absence  d'une  loi  positive 
•m  m' sujet ,  la  portion  qu'auraient  eue  les  en- 
fants naturels  dans  la  succession  s'il  n'y  avait  pas 
■h  de  dispositions  des  biens,  et  en  calculant  cette 
même  réserve  dans  la  proportion  de  celle  qu  ils 
■  nt  eue  s'ils  eussent  été  légitimes.  Celte  voie 
d  analogie  nous  a  paru  offrir  les  résultats  les  plus 
propres  à  concilier  loul  à  la  fois  le  vœu  de  la  loi, 
qui  est  bien  évidemment  que  la  reconnaissance 


de  ces  mêmes  cillants  ne  soit  pas  stérile  pour 
avec  les  justes  droits  de  leurs  père  el  ni, 

Ainsi,  par  exemple,  avons-nous  dit,  si  un  f 
laisse  un  enfant   légitime  et  un  enfant  nalin. 
comme  celui-ci  aurait  eu  une  lésrrve  du  liei 
liiens  s'il  eut  élé  légitime  et  qu'on  ne  lui  aec  l< 
que  le  tiers  de  ce  qu'il  eut  eu  s'il  avait  élé  de    tr 
qualité,  sa  réserve  sera  du  tiers  du  tiers,  o  |0 
neuvième  cle  la  succession  ;  et  en  la  relr: 
de  la  masse,  celle  de  reniant  légitime  sera  i  li 
moitié  du  surplus,  et  le  disponible  du  resl; 
de  manière  toutefois  que,  quel  que  soit  le  uni  m 
des  enfants  légitimes  el  des  enfants  nature  >r. 
concours,  le  disponible  du  pue  soit  au  moins 
quart. 

Que  si  l'enfant  naturel  se  trouvait  en  c I 

avec  des  ascendants,  comme  sa  réserve  eu:  ië 

de  la itié  des  biens  s'il  eût  été  légitime  el  ■ 

enfant,  et  que  néanmoins  la  présence  des  as  i- 
dants  réduit  son  droit  à  moitié  (art.  "57)|â 
réserve  sera  de  moitié  de  ce  qu'elle  aurai  ■ 

s'il  eut  été  logiti :  par  conséquent,  dansa 

succession    de    00,000   fr.   net  ,  elle  serai! 
9,000  fr.  seulement,  tandis  qu'elle  serait» 
trois  quarts  de  la  reserve  d'un  enfant  légil 
on   ir>,.')lll>  fr.,  si  cet  enfant  naturel  n'élail 
présence  que  de  cousins  de  son  père,  parce |i 
ces  cousins  n'auraient  réduit  son  droit  que 
quart  seulement.  (Ilnd.) 

.Mais  pour  plus  de  développements,  cl  l'e  I 
cation  des  cas  nombreux  qui  peuvent  se  pré  kl 
ter,  il  convient  do  recourir   à  l'endroit  indl 
ci-dessus. 

S  n. 
De  la- réserve  de*  ascendants. 

ôOi.  A  défaut  d'enfants  el  de  descendants  j- 
limes,  les  ascendants  ont  une  réserve,  s'ils  I 

appelés  à  la  succession;    cette   réserve  ci 
par  l'article  91. "i  {-)  de  la  manière  suivante  : 

«   Les  libéralités,  par  actes  entre-vifs  ou  I 
i    testament  .  ne  pourront  excéder  la  moitié  - 
«    biens,  si,  à  «lé-'aiit  d'enfants,  le  défini!  la 
«  ou   plusieurs   ascendanls   dans    chacune 
<    lignes  paternelle  ou  maternelle  ,  et  les  i 
i   quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  - 
«   ligne.  > 


H  llantle,  3,i  910  el91l 


3    Code  de  Hollande,  ari   W'.2 
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05.  Cepcndanl  il  cil as  on  l.i  réserve  Jca 

ndanli  pcul  être  bornée  .1  la  nue  |  ropriélédca 

I  qui  la  composent  :  e'csi  lorsque  le  dispo- 

ijiii  ne  laisse  pas  d'enfants  dispose  au  pr<  fil 

10a  conjoint  :  il   pcul    lui   donner,   d'après 

»  le  109  i  ,  tout  ce  clinii  II  jioui  rail  di 

ireni  d'un  étranger ,   el   en  outre  l'usufruit 

1 1  totalité  de  la  portion  duul  1 1  loi  prohibe  la 

lotit  ion  au  préjudice  des  héritiers,  c  est-à-dire 

,  dans  l'es| 

nul.  <  les  biens  ainsi  réservés  au  profil  des 
M  end. mis  sont  par  eux  rei  ueillis  dans  l'ordre 
1  la  loi  les  appelle  à  succéder  :  ils  mil  seuls 
eil  à  celte  réserve  dans  tous  les  cas  où  un 

irtage  en  c 'urrence  1  oll  itéraux 

!  leur  donnerait  pas   la  quotité  des  liions  à 
quelle  elle  est  lixée.  >  (  Même  art.  91."i.) 

17.  El  l'article  910  (1)  porte  que,  <  à  défaut 

...  codants,  et  de  descendants,  les  libéralités 

n   actes  entre-vifs  ou  testamentaires  pour- 

•ni  épuiser  la  totalité  des  biens.  » 

'm'nl  suit  que  les  frères  el  sœurs  n'ont  aucune 

rve. 

insi  ,  dans  la  succession  ah  intrstat  .  ils  sont 

\  ascendants  autres  que  les  prie  et 
•  .  avec  lesquels  ils  c durent   (  art.  7  10  . 

"M  1(2);  mais  dans  la  succession  les- 
•nlaii  e,  ies  ascendants,  indistinctement ,  sont 
es  plus  favorablement  que  ne  le  seraient  les 
seii  soins,  puisqu'ils  onl  une  réserve,  tandis 
ceux-ci  n'eu  uni  pas.  Aussi  quelques  personnes 

lllesci  u apercevoir  un  défaut  d'harn iedans 

emble  des  vues  du  législateur  à  cet  égard. 

IIS.  Puisque  les  biens  réservés  aux  ascen- 
sion I  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  on  la  loi 
ippclle  à  succéder,  il  s'ensuit  naturellement 
lorsque  les  père  cl  mère  existent  tous  deux, 
1111  d'eux  a  une  réserve  du  quart  île  la  succes- 
,  à  l'exclusion  des  ascendants  de  degrés  plus 
ne  si  l'un  deux  seulement  existe,  et 
y  ail  des  ascendants  dans  l'autre  ligne  ,  le 
proche  ou  les  plus  proches  de  ces  ascendants 
l'autre  moitié  des  biens  formant  la  réserve  ; 
M  suit  plusieurs  au  même  degré,  ils  parln- 

1  idedi  Holl  indo,  irl    9GJ 

ii'i.i..  wt.  uoa.uut,  002. 
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genl  celle  moitié  p  11 

lanl   d'un   degi 

représentation  de  n  Site  <.n  de 
son  ni  1  dés .  avec  son  gendre  .  mari  de 
celle  fille,  ou  avec  sa  bru  ,  femm 
la  représentai! i'a  | il  lieu  en  I  -  ascen- 
dante, le  plus  proche  \  exclut  toujours  le  plus 
né.  (Art.  V    1 

509.  El  puisque  '■ ndanls  rei  ucilli  ni  le* 

biens  réservés  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  a 
succéder,  il  faut  tiret  aussi  de  ce  principe  que , 
lorsque  le  défunl  a  laissé  'les  fi 
même  un  seul  ,  ou  de,  descendants  de  ii 

sieurs  ,  qui  se  portent  .  ou  même  dont  un 

porte  héritier,  les  ascendants .  autres  que  l< 
et  mère,  n'onl  plus  de  réserve  1  réclamer,  car  ces 
.  sœurs  ou  leui  ■  di  si  codants  .  excluent  les 
ascendants  (art.  7.">Oi,  quand  même  ils  n'au- 
raient été  unis  au  défont  que  d'un  seul  côti 
par  conséquent  ces  ascendants  ne  sont  plus  dans 
l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder,  et  ht  ré- 
serve est  par  eux  recui  Mit  il  un  s  i  trdrt  où  />/  loi 
let  apptllt  1 

ô  10.  Toutefois  celte  décision  .  qui  ne  s'ap- 
plique point  au  surplus  aux  père  el  unie  .  parce 
que  1  eux  ci  ne  sont  point  exclus  par  les  frères  el 
sieius  (art.  7  is  1  ,  n'est  pas  sans  quelque  diffi- 
culté à  l'égard dci  autres  ascendants  eux  a 
H.  Malleville  a  soutenu,  au  contraire,  que  cet 
ascendants  avaient  droit  .1  .  en  obser- 

vant la  proximité  des  degrés .  dans  tous  les  us 
on  le  défunl  n'a  pas  laisse  d'enfants  on  descen- 
dants, quoiqu'il  eût  laissé  des  frères  ou  soins. 

Suivant  ce  jurisconsulte,   Cl  I  mots  de  la  seconde 

partie  de  l'article  915,  uronlpareux  recueilli* 
dont  l'ordre  "à  la  loi  Ut  appelh  <i  tu  céder,  ne 

sont  relatifs  qu'aux  ascendants  enl ux,  tout 

connue  si  l'article  avait  dit  textuellement  que 
ndant  ou  les  ascendants  les  plus  proches 

dans  (  haque  ligne  auraient  la  réserve  ,  à  lexeln- 

sion  des  ascendants  pies  éloignés .  el  que  ci  ux  do 
même  degré  partageraient  par  tête  la  portion  de 
i.     rve  attribuée  à  leur  ligue. 

Mais  il  faut  Convenir  que  cela  devenait   bien 
inutile  à  dire  d'api  1  <  e  qui  avait  été  établi  au 

;    1 .  j-  cm.  \  1 .  .    . 
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litre        5  r /quoique  l'on  convienne  vo-  lerait  se  trouverait  indigne  tic  succéder;  mais d 

licle  915  eûlélé  plus  clair  sur  ce  le  cas  où  un  ou  plusieurs  frères  et  sœurs,  ou  d|. 

point  .s'il  trait  dit  :  Les  liens  ainsi  réservés  au  coulants  d'eux,  accepteraient  la  succession 

profil  îles  ascendants  ne  seront  par  eux  recueillis  droit  de  réserve  des  ascendants  ,  antres  que 

fut  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder:  père  et  mère,  ne  s'est  jamais  ouvert  :  la  coi 

(position  aurait  été  beaucoup  plus  générale,  lion  sous  laquelle  ce  droit  leur  était  promis 

On  peut  d'ailleurs  objecter,  dans  le  sens  de  l'opi-  la  loi  a  manqué,  puisqu'ils  ne  sont  point  In 

nîon  de  M.  Mallevillc,  que  cet  article  918  ne  liera, 

limite  p.is  le  droit  de  réserve  des  ascendants  au         En  effet,  d'après  l'article  750  ,  les  ascenda 

seul  t  as  on  il  n'existerai)  ni  descendants  ni  frères  (  antres  que  les  père  et  mère  )  sont  exclus  d< 

on  mboto,  puisqu'il  ne  parle  pas  de  ces  derniers,  succession  ab  intestat  par  les  frères  et  sœurs , 

nlemenl  des  premiers,  el  que  l'article  910  descendants  d'eux,  sans  que  cet  article  leur  rai 

n'autorise  la  disposition  de  la  totalité  des  biens  aucune  portion  des  biens,  ce  qui  eût  prévit 

qu'à  défaut  d'ascendants  et  de  descendants.  difficulté.  En  sorte  que  si  le  défunt  n'a  disposé 

On  peut  ajouter  que  l'existence  de  frères  ou  d'une  partie  de  son  patrimoine  ,  le  surplus  api  I 

sœurs,  d'un  plus  grand  nombre  de  membres  dans  lient  intégralement  aux  frères  ou  sœurs.  Des  1. 

Il  famille  .  qui  ne  profiteront  cependant  point  des  en  disposant  du  total,  le  défunt  a  privé sculcn 

biens  qui  auraient  formé  la  réserve,  ne  devrait  cesderniers,  auxquels  il  ne  devait  pas  de  réser  a 

pas  .ire  une  raison  pour  en  priveraussi  les  aïeuls,  il  a  parla  transporté  à  ses  donataires  ou  lëg 

qui  en  auront  même  d'autant  plus  besoin  qu'ils  tout  le  droit  qu'auraient !  eu  les  frères  et  sœurs  il 

auront  bien  souvent  des  secours  à  donner  à  ces  les  dispositions,   et  il  le  pouvait  incontestal  ■ 

mêmes  livres  ou  sœurs,  qui  seront  en  général  menl.  Ce  sont  cesderniers,  et  non  les  asccndku 

leurs  petits-enfants.  qui  ont  été  privés  par  l'effet  des  libéralités  ;  el  tt 

Enfin  l'on  peut  dire  aussi  que  si  cette  disposi-  donataires  et  légataires  peuvent  dire  aux  asc  - 

tion  du  Code  doit  être  entendue  de  la  sorte,  rien  dants  :   Si,  d'après  la  volonté  du  défunt,  n  t 

ra  plus  facile  que  de  la  rendre  illusoire  :  car  l'emportons  sur  ceux  qui,  dans  l'ordre  de  suci  - 

les  frères  et  sœurs  peuvent  assurément  renom  er  sibilile,  l'emportent  sur  vous,  à  plus  forte  rai  î 

à  la  succession  :    nul  n'est  tenu  d'accepter  une  devons-nous  remporter  sur  vous-mêmes,  sun  t 

succession  qui  lui  est  échue  (art.  775)  (i),  el  l'adage  Si  rinco  vincenlem  te,  a  fortiori  te  vinc  ■ 
c'est  ce  qu'ils  feront  volontiers  quand  le  défunt  Vous  n'éles  pas  héritiers  dans  ce  cas ,  et  j  r 
aura  disposé  de  lous  ses  biens,  par  exemple,  quand  avoir  droit  à  la  réserve,  il  faut  être  héritier.  1.  - 
il  aura  lait  un  legs  universel,  et  même  dans  ticle  915  veut  que  les  biens  réservés  soient  - 
d'aulres  cas  encore,  s'enlendanl  à  ce  sujet  cueillis  par  les  ascendants  suivant  l'ordre  dl 
arec  les  ascendants.  Or,  en  renonçant,  ils  sont  lequel  la  loi  les  appelle  à  succéder;  or  elle  B 
ivoir  jamais  été  héritiers  (art.  785)  (2):  vous  appelle  pas  à  succéder  dans  ce  cas,  àla  I 
les  aïeuls  ,  dans  l'hypothèse  en  question  ,  où  les      férence  des  père  et  mère.  Prétendriez- vous 

] ;  m  ire  n'existent  plus  ,  viennent  à  la  place      effet,  en  argumentant  de  la  disposition  final)  « 

de  ces  frères  et  sœurs  ;  ce  sont  eux  qui  se  trou-  cet  article,  poursuivent  les  donataires  et  les  li  - 
vent  avoir  été  saisis  immédiatement  par  la  loi,  laites,  que  si  le  défunt  n'avait  disposé  que  d' c 
onséquenl  ils  sont  dans  le  cas  prévu  à  Par-  partie  de  ses  biens,  vous  auriez  seuls  droit  a  dl 
licle  915,  même  entendu  de  celte  manière,  puis-  partie  dans  le  cas  où  un  partage  avec  les  frère  t 
qu'ils  sont  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  suc-  sœurs  ne  vous  donnerait  pas  la  quotité  qui,  se  1 
1       r;el  en  se  portant  héritiers,  ils  réunissent  en     vous,  vous  est  due?  Mais  alors  l'art.  75<>  se  1 

leur    perso toutes   les   conditions    requises     ouvertement  méconnu  ,  puisqu'il  prononce  tti 

pool  pouvoir  prétendre  à  la  réserve.  exclusion  absolue  au  profit  des  frères  et  sœi  • 

Cela  œ  nous  parait  point  douteux  dans  celle      S'il  n'y  avait  eu  aucune  disposition,  vous  te  t 

hypothèse,  ni  dans  celle  où  le  seul  frère  qui  exis-     exclus  par  eux  de  toute  la  succession  ,  alleu 


(1)  Co.1"-  <lc  llolbnj,-.  art.  1091. 


pj  Code  deHollimif,  an.  liai. 
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u  In  le  lie  \01I8  Cil  I.    •'!  \e  rien  ,  Joui    ■ 

incul  (|ii.mi  .ni\  bien»  qui  n'oul 

!  iiion   finale  de   Par- 

'i  l.'i  iloil   un  effet  s'entendre  du  >  as  où  les 

mère,  «m  le  Riii-vi\ ;tnt  d'eux,  se  irouvenl 

rir  mémo  avec  des  frèrei  el  Meurt,  ci  du 

i  OÙ  d'autres  as( 'ciid.iuls  il. Mis  une  1 1 _' n < ■  8C 

,ncni  n icoure  avec  le»  collatéraux  de  l'au- 

.    .m.   7.'i">)   (\) ,   inities  que  des  frères , 

iir»  ou  descendants  d'eux,  el i  point  quand 

.  parcnl8  de  celte  qualité  existent  et  se  portent 

,    parce    qu'aloi     |.  s  asi  eiiilanls  ne  sont 
liuis  avec  eux  à  partage  (ail.  loi)),  con- 
ion  cependant  .-> i n ■  j ■  >  •  -^ ■  e  par  cet  article  915 
jr  que  sa  disposition  soit  applicable. 

"II.  Mais  lorsque  les  fi ères  cl  sœurs  renoncent 

>  .1  li  succession,  n'importe  le  motif,  puisqu'on 

•a  |ninii  en  droit  de  le  s,  ruler,  el  que  d'ailleurs 

ut  asse/  naturel  quand  le  défunt  a  disposé  de 

1  biens  on  de   presque  tous  ses  biens,  les 

codants  qui  viennent  à  leur  place  à  l'Iiérédilé 

le  droit  deréserve;  ils  sont  dans  le  cas  prévu 

la   loi,    puisqu'ils  sont  alors  dans  l'ordre  où 

■  les  appelle  à  sui  céder,  les  frères  cl  sœurs 

onçanls  étant  censés  n'avoir  jamais  élé  héri- 

ela  n'est  point  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  plus 
:t.  n    299,  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour 

■  cassation,  que  les  cillants  ren auts  n'élaienl 

|   iiinins  comptés  pour  la  fixation  de  la  quotité 

lile  ;  car  le  i  as  n'esl  pninl  ilu  loiit  le  même. 

il  «  l'un  il  s'agit  de  savoir  ce  qu'a  pu  donner  le 

■posant,  et  pour  le  connaître  on  s'altaelic  au 

libre  d'enfants  qu'il  a  laistt  «  à  son  décès  :  et  la 

'  i  'les  renonçants  dans  la  réserve,  ai  croil  celle 

'plants,  comme  cela  se  fait  à  l'égard  de  la 

■  cession  en  général,  dont  la  réserve  est  une 
)  lie.  Dans  l'autre  cas  il  s'agit  de  savoir  si  les 
Ails  qui  réclament  une  réserve  sont  en  droit  de 

I  i-i  laniei .  s'ils  sont  dans  l'ordre  où  la  loi  les 
('elle  à  succéder  :  or  ils  \  sont  quand  tous  ceux 

■  auraient  pu  les  exclure  de  l'hérédité  V  renou- 
M  ou  sont  indignes  d'y  prendre  part. 

Il 2.  Si  le  frère  seul  qu'a  laissé  le  défunt  était 
m  temps  de  l'ouverture  tic  l'hérédité,  cl 

'     I- de  Hollande,  art.  903  cl  90G. 


qu'on  n'eut  point  de  ses  nouvelles,  le*  MCefldlnU, 
pour  avoir  la  réserve,   ne  seiai.nl   point  te' 

prouver  qu'il  était  di  •  éd<  au  m ni  de  Pouver- 

ture    île    |l  <  •' Il V 

que  la  loi,  pu  l'article   I"''.,  a|.|.el|.-    ,  mi,  ,  ,  ,|,r, 

ce  qui  Riillit  d'après  Parti)  le 91 9  | r  qu'ils  aient 

le  droit  de  réserve.  A  |i|iis  lui  t,-  raison  en  serait-il 

de  même  si,  au  m ni  de  l'ouverture  de  ! 

cession,  l'absence  du  livre  se  (iniiv.iil  déj  i  dél  la- 

rée,  ou  si  même,  uni  qu'elle  fût  encore  d  i  larée, 
il  s'était  écoulé  le  temps  néi  i  isaire  pour  qu'elle 
put  l'être;  car  la  préaotnptiou  de  tnorl  dn  Mm 
au nient  de  l'ouverture  de  l'hérédité  serait  en- 
core bien  plus  -rave,  sauf,  bien  entendu,  la  resti- 
tution par  bs  ascendants  à  qui  de  drotl ,  M  CM 
où  l'absent  reparaîtrait  ou  donnerait  de  ses  nou- 
velles, et  ne  renoncerait  point  à  la  succession. 

513.    Com on    l'a   vu    plus  haut,  notre 

article  918  vent  ,  lorsque  les  ascendants  sont  en 
Concoure  avec  des  collatéraux  ,  et  que  le  pillage 

fait  d'après  les  règles  du  droit  commun  ne  leur 

donnerait  pas  leur  réserve  entière,  qu'ils  aient 
seuls  le  droit  aux  biens,  dans  la  mesure  de  I  t  qui 
est  nécessaire  pour  la  compléter. 

Mais  le  surplus  ne  se  partage  point  entre  eux 
cl  les  collatéraux,  il  reste  1  ceux-ci  :  la  réserve 
se  confond  alors  avec  la  portion  héréditaire. 

Ainsi,  dans  l'hypothèse  ou  la  i ,  s,  i  w  est  du 
quart  de  la  Succession,  pan  e  qu'il  n'v  a  îles  a-  , ai- 
dants que  dans  une  ligne  seulement,  par  exemple 

un  aïeul ,  si  le  défunt  ■  donné  80,000  francs  ci 
qu'il  laisse  en  outre  20,000  francs  ,  délies  dé- 
duites, l'aïeul,  qui  se  trouve  en  concours  ave, 
i\r<.  collatéraux  de  l'autre  ligue  (autres  que  des 
frères  et  soins  ou  enfanta  de  frères  ou  su:urs), 

prend  ces  20, li.uics,  etila  l'action  eiwcduc- 

tion  pour  j,000  francs;  mais  si  00,000  francs 
seulement  avaient  élé  donnés,  l'aïeul  n'aurait  droit 
qtl'A  28,000  lianes,  et  les  aulres  1j,000  trains 
seraient  attribués  en  totalité  aux  collatéraux. 

Si  c'était  aux  père  el  mère  que  lut  duc  la 
réserve,  et  qu'il  y  cùi  des  frères  et  sœurs,  les 
père  el  mèi  e,  dans  Ph]  pothèse  où  les  dons  s  ,1,  - 
venta  80,000  lianes,  inssnentlcs2ii.ooofr.ini  s 

qui  n'ont  point  été  'humes,  el  l'aetion  en  rédui  - 
lion  pour  00,000  francs.  Si  l'un  d'eus  seulement 
existait  il  prendrait  les 90,000  francs  restante,  et 
aurait  l'ariion  en  réduction  pour  5,000  francs  : 

M, 
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.  sœurs  n'auraient  rien.  Mais  si  les 
libéralités  ne  s'élevaient  qu'à  10,000  francs  seu- 
lement,  les  père  el  mère  ne  prendraient  toujours 
me  80,000  francs  sur  le  surplus  des  liions;  et 
si  l'un  doux  seulement  existait,  et  qu'il  ne  se 
mural  on  concours  qu'avec  des  collatéraux 
autres  que  les  frères  on  saurs  ou  descendants 
d'eux,  il  aurait  30,000  francs  pour  sa  moitié  dans 
I  000  francs  laissés  sans  disposition  ,  et  en 
ouire  l' usufruit  du  lieis  .1rs  biens  auxquels  il  ne 
succéderait  pas  en  propriété,  c'est-à-dire  ,  dans 
l'espèce,  l'usufruit  de  10,000  francs,  conformé- 
ment à  l'article  754  (i).  Mais  ce  droit  d'usufruit 
ost  parliculiei  au  survivant  dos  père  el  more  ,  et 
seulement  dans  le  cas  où  celui-ci  se  trouve  en  con- 
cours avec  des  collatéraux  de  l'autre  ligne  autres 
que  des  frères  ou  sœurs  ou  descendants  doux. 


SECTION  il. 

I»   Il  «IDICTIO*   OrS  DISPOSITIONS  «TU-TIFS  ni  TisT\nr^rii«ls. 

BOaUUIHE. 

OU.   Division  de  la  section. 

I   • 

futile  est  lipoque  «lonl  la  loi  est  à  considérer  pour  rtfglcr 
l.i  r.uotltO  disponible. 

r>l  .'i.  Cet  libéralités  excessives  ne  pi  uni  nlêlreréâuUes 
qu'àla  mort naiurelleoucwUe du  disposant. 

5IG.  Quant  aux  dispositions  testamentaires,  c'est 
la  loi  en  vigueur  au  jour  du  décès  du  testa- 
teur qui  est  à  considérer  pour  régler  la  quotité 
disponible. 

517.  //  en  est  de  mime  <i  l'égard  îles  annotions 
entre-rifs  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage. 

31 8.  Mais  pour  les  donations  entre-rifs  ordinaires, 
et  même  pour  les  institutions  contractuelles, 
une  loi  postérieure  qui  diminuerait  la  quotité 
di  ponible  ne  leur  porterait  aucune  atteinte. 


Par  qui  li  réduction  de»  dispositions  excessives  peut-elle 
être  dumandee- 

519.  La  réiliiriinndes dispositions  entre-rifs  ne  peut 
être  demandée  </'"  par  «nu  «h  profit  des- 
quels la  loi  fait  la  réservi  ,  et  leurs  héritiers 
et  ayante  cous* . 

le  de  Hollande,  art    oo«. 


3-20.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  /• 

demander  la  réduction  pour  fournir  la 

v,  le  droit  de  faire  réduire  des  .. 
lions  pour  cause  d'incapacité:  comm 
le  COI  de  celles  d'un  mineur. 

521.  Cca.r-1'i  seuls  des  héritiers  réservatu 

acceptent  la  succession  peuvent  demande  i 
réduction  .  s'il  y  a  lieu. 

522.  /•>  s  ereihieins  des  héritiers  réservataires  ,  » 

nu/  exercer  leur  droit  à  cet  égard,  i 

annuler  la  renonciation  qui  leur  pn 

cierait. 
525.  Les  dispositions  testamentaires  ncfontaiw 

préjudice  au  droit  des  créanciers  du  déf  , 

et  ils  peuvent  même,  dans  certains  cas,  l  M 

quelles  donations  entre  vifs. 
324.  Les  créanciers  du  défunt  profitent  menu  m 

droit  de  réduction  quanti  /es  hérilii 

peuvent  la  demander  ont  accepté  la  succès  n 

purement  et  simplement. 
525.  Hais  ils  n'en  profitent  pas  quand  ces 

héritiers  ont  accepté  sous  bénéfice  d'in  i- 
tatre. 
52G.  Idée  générale  de  la  manière  dont  s'oper  a 
réduction. 

527.  Cas  dans  lequel  un  donataire  peut  se  défe.'l 

d'une   réduction    demandée   contre  lui  n 
excipant  de  celle  qui  doit  s'en  ra  r  ci 
«n  autre,  quoique  le  don  de  ce  dernier  U 
antérieur. 

528.  Texte  de  l'art.  918. 

529.  Conséquences  des  diverses  dispositions  il  I 

article. 

S  M. 

Formation  de  la  masse. 

330.    Ti  rie  de  l'art.  922. 

551.  On  comprend  les  créances  dans  la  mus.'  • 

biens,  pour  calculer  la  quotité disponUA 

552.  .1  moins  que  les  débiteurs  ne  soient  insolta  ■ 
333.  La  dette  de  l'héritier  réservataire  ■ 

défunt  entre  aussi  dans  la  masse,  comn.  * 
inutile  la  diminue,  quoiqu'il  eût  œil 
purement  et  simplement  la  succession. 

554.  On  réunit  fictivement  les  biens  donm 
vifs  à  ceux  qui  existent  au  décès. 

535.  Celle  réunion  fictive  se  fait  d'après  l'iliV  n 
biens  à  l'époque  de  leur  donation,  el   I 
voleur  au  temps  du  décès,  lorsqu'il  a  • 
augmentation  ou  diminution  de  valeur  t 
le  fait  tin  donataire. 

336.  Exemple. 
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7.  Quand  l'augmentation  ou  la  diminution  de 

Valeur  OU  temps  du  di  I  ffll  ni  an  i- 

denti  l/i  .  on  m  >•  ,  m  la  valeur 

Ile  ilt  J  lut  n\  donnés. 
,i.  On  n'a  aucun  égard  mu   oiViij  t/at  ont  péri 
par  ras  purement  fortuit  liant  la  main  du 
donataires. 
l  ).  Connut  nt  on  v 

luction  a  d  nés  et 

qu'il  est  insolvable. 

I.  Dans  le  cas  où  !■  donataire  a  aliéné  les  biens 

donnés ,  on  considère  ce  qui  a  été  fait  tut  cet 

par  son  ayant  •  ausi  comm    ri  c'était 

lut  qui  t  ni  agi. 

I.  On  n'a  aua  n  e'g  ml,  quant  au  calcul  du  dis- 
ponible, ti  l'augmentation  ou  à  la  diminution 
iens  depuis  le  déa  t  jusqu'au 
.  ni  ttn  s'opèn  la  réduction. 
'..  Doit-on .  quant  au  mobilier,  s' al  lac  lit  r,  comme 
tembli  lt  vouloir  le  Code,  >/  son  état  au 
ih-  la  donation ,  et  à  au  temps  du 

■p.  On  déduit  les  dettes  de  la  masse  des  biens, 

mais  toutefois  avec  une  distinction. 
I.  On  déduit  aussi  les  frais  funéraires,  ceux  de 
il  d'inventaire. 
Commet  la  rédaction  quand  la  dispo- 

sition est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  vio- 
lant la  valeur  est  prétendu 
disponible. 
Quid  ri  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  -»r 
lr  choix  de  l'an  des  deux  parti»  que  la  (tri 
faur  donne  dans  et  cas  pour  réduire  la  dis- 
position ? 
Dans  plusieurs  circonslanct  s,  •■»  est  bien  obligé 
d'estimer  ce  que  peut  valoir  la  rente  viagère 
ou  l'usa  fruit ,  quoique  les  rédacteurs  du 
aient  voulu  éviter  cette  estimation. 
Lr  Code  ne  trace  aucune  règle  d'appréi  iation  : 
renvoi  quant  à  cet  objet. 

:  i\ . 

*nl  *'excrct>  la  réduction  .  ou  sur  quelles  dispositions, 
clic  doit  porter  de  prcrcrcucc. 

La  réduction  s' exerce  d'abord,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  dispositions  testamentaires. 

'  d'insuffisance  di  s  bit  ns  laisse*  au 

fournir  les  réserves,  la  réduction  s' 
sur  les  donations  entre-vifs,  ù  commencer  par 

niant  aux  / 
tus    ■  eut,  selon  l'ordn  des  dûtes. 

ion  de  la  donation  a  eu  lieu 
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557. 


3j8. 


339. 
360. 


56t. 

362. 

365. 
364. 


;  .  on  doit  f'titturhrr  à  la  date 

de  l'to  !■  dt  notification  de  taeetplaticm. 
D        lonalion*  /  pat  bNMM 

aele  subiraient  I  ••  i/'in<  la  ;.. 

lion  de  leur  valeur  n-perlire. 

s  acte*  de  donation  tait  tu  Hem  /.  m.mc 

jota .  tan*  mention  tTmn\  "»  d"aprèi  midi . 
il*  do  absolumi  ni  considirtt  mm 

ayant  la  m»  me  doit . 

Sccut  si  l'un  dssacles  porli  m  MionqWUaili 
fait  le  malin  .  et  l'autre  celle  qu'il  a  été  fait 
ir. 

ttn  doit  regarder  cotnme  donation  entre-tHfi 
foule  disposition  irrévocabb  .  quoiqm  i'<  tt 
i  ufîoii  t  n  fut  repm  tét  ou  dé , >  ,iu  donateur: 
■ut  donc  aussi  ■■  /•  m  égard  l'ordn  des 

liait  s  dan.  /'.  :.,....  ,/,  l,i  it'ductinn. 

Il  en  est  omit  ■!  l'égard  i/*>  institution*  con- 
tractuelles, lutnitOslanl  la  fat  allé  qu'a  le  do- 
nateur tlt  disposer  des  biens  alibi  onéreux. 

/..s  donations  faite*  enfri  époui  pendant  le 
mariage,  quoique  qualifiée»  entre-vifs,  -'.ni 
toujours  réductible*  avant  les  autres  dona- 
tion* .  ton  mime  que  celles-ci  seraient  posté- 
i  .t  uri  l. 

Il  tn  t  ,i  ,i,  mime  de  Vdbjet  dont  le  donateur 
contrat  de mariagi  t'eslréeervéla  faculté 
île  pouvoir  disposa  :  il  est  atteint  ;»ir  ta  rc- 
tion  avant  le*  donation*  postérieure*. 
Texte  de  l'an.  924. 

/  luction  mu  In  disposition*  Utstameniatr 
re*  t'opère  au  mare  le  franc,  sans  distinction 

entre  le*  Ugt  unirrrstU  et  le*  kg*  jtarticu- 

licrs.  1 1  tans  égard  aussi  à  la  dau  dt  i  axver* 
testaments,  tauf  ta  révocation  des  d 
tùmt  ancienne*  pardi  nouvelles. 
Quand  le  testateur  a  expri  isémi  m  dé  loti  t/u'il 

t  ni,  n, lait  que  tel  Itgt  fut  acquitte  de  préfé- 
'■  ~i  réduit  tfu't  n  cas  d'insuf- 
fSsance  d 

En  faisant  porter,  en  principe,  lit  réduction 

sur  1rs  legs  particulière  comme  <«r  In  legs 
un  versets,  au  mare  le  franc,  le  Code  a  intro- 
duit un  droit  nouveau. 
Application   de   ce   droit;  et  conciliation   de 

Part.  1009 met  Part.  926. 
L'art.  926  it'nl  pai  appiieaob  au  cas  ou  lr 
m-  a  légué  s. in  disponible  tout  le  mode 
universel,  tt  qu'il  a  faitdi  i  legs  ]>articuliers .- 
le  disponibl  vt  alor*  virtuellement 

ul  du  montant  de  ces  legs. 
tdel     i ■  926,  Ei  • 

Mes,  sont 


374 
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éija'fineni  nanSMti  de  la  réduction  ou  mon 
le  franc,  n  l>  hrifoltw  n'a  pas  ttprimé  m» 

colonie  conlioiii. 

3G0.  Cimnmi  /a  riWiicnkw  s'opîre  <'<'»*  sw  sortsj 

M  l'imputation  W  Ul  risrrvt'. 

507.  Le  rAervofaira  impute  ntr  ta  rdwros  et  gu'ti 
n  r.('i<  par  simple  avancement  d'hoirie. 

368.  Ce  gn'fl  a  repu  par  prtfctjnil  s'impute  sur  lu 

portion  disponible;  n  même  l'avancement 
d'hoirie  l'impute  sur  le  disponible  quand  le 
donataire  renonce  à  la  succession. 

369.  Mats  h  jière  de  famille  a  pu,  dan*  ce  dernier 

cas,  disposer  encore  de  ce  que  le  renonçant 
aurait  eu  dans  la  réserve  s'il  s'était  porté 
héritier. 

S  VI. 

Be  l'action  en  réduction,  de  ses  effets  même  a  regard  des 
tiers,  et  de  sa  durée. 

370.  L'action  en  réduction  peut  cire  exercée  par 

voie  de  revendication  contre  les  tiers  déten- 
teurs  îles  immeubles  donnés,  de  la  même  Ma- 
nière, et  dans  le  même  ordre  que  contre  les 
tlonataires  eux-mêmes,  et  discussion  préala- 
blement faite  des  biens  de  ces  derniers. 

371.  On  suit  Verdit  des  dates  des  aliénations,  en 

commençant  par  la  plus  récente. 

372.  Quand  les  donataires  ont   aliéné    les  biens 

tournis  à  la  réduction,  ils  peuvent  en  empê- 
cher la  revendication ,  en  en  payant  la  va- 
leur. 

373.  Les  tiers  acquéreurs  le  peuvent  également. 

57  î.  /."  discussion  des  biens  des  donataires,  avant 
d'attaquer  les  tiers  détenteurs  des  immeubles, 
ett  de  droit,  et  non  un  bénéfice  :  consé- 
quent 

375.  A  paria  de  if"  H*  époque  les  donataires  resti- 
tuent-ils les  fruité? 

37G.  De  quand  tont-iU  dus  par  les  lins  acquéreurs? 

377.  Lis  immeubles  recouvrés  par  l'effet  de  la  ré- 
duction le  sont  francs  cl  quittes  de  toutes 
charges  créées  par  les  donataires  ou  leurs 
ayants  cause. 

578.  /■  '"'  ton  ■  "  i  éduetion  est  personnelle  contre  les 
donataires  et  leurs  héritiers;  elle  n'est  IOU- 
tpt'a  ht  prescription  de  trente  ans,  à 
partit  il"  décès  du  donateur. 

3711.  Mats  bs  tin  ,  iitqtiéreut  :,  pu tu  t  ao  ni  prescrire 
pot  die  1 1  Vingt  ans,  a  partir  dccetle  époque. 


3 14.  Il  y  aura  à  voir  sur  cet  objet , 

1"  Quelle  est  l'époque  dont  la  loi  est  à  cor 

dérer  pour  régler  la  quotité  disponible  ; 
2°  Par  qui  la  réduction  peut  Être  demandi 
3°  Comment  se  forme  la  masse  pour  l'opén 
4°  Comment  s'exerce  la   réduction  ,   ou 

quelles  dispositions  elle  doit  porter  ; 

5°  Ce  que  doit  imputer  le  réservataire  sur 

réserve  ; 

6°  De  l'action  en  réduction  et  de  ses  cil, 

même  à  l'égard  des  tiers,  et  de  sa  dorée, 

§!«'. 

Quelle  est  l'époque  dont  la  loi  est  a  considérer  pour  ré| 
la  quotité  disponible. 

515.  Les  dispositions  ,  soit  entre-vifs,  soit  | 
testament,  ne  peuvent  cire  réduites  qu'à  l'époq 
de  la  mort  naturelle  ou  civile  du  disposant  (  ai 
clc  920)  (i),  parce  que  ce  n'est  qu'à  celte  époi 
que  le  droit  des  héritiers  au  profit  desquels 
loi  fait  la  réserve  d'une  certaine  portion  des  bii 
est  ouvert.  Jusque-là  il  n'y  a  point  de  successii 
quia  nulla  est  vivenlis  h  créditas ,  cl  par  con 
quent  point  de  réserve.  C'est  d'ailleurs  à  ce 
époque  seule  qu'on  peut  savoir  si,  eu  égard 
nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers légilimair 
et  eu  égard  aussi  au  montant  de  son  palrimoii 
le  défunt  a  ou  non  dépassé  les  bornes  mises  £ 
faculté  de  disposer. 

31  G.  Mais  la  loi  à  considérer  pour  détenait 
quelle  est  la  quotité  dont  le  défunt  a  pu  dispo 
est  toujours  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où 
disposition  a  son  effet  irrévocable  ;  par  COU 
quent,  lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  lestant 
taircs,  c'est  celle  du  jour  du  décès  du  disposai 
parce  que  le  testament  n'a  effet  qu'à  la  mort 
leslateur.  Lu  sorte  que  c'est  d'après  cette  loi  i 
doit  se  calculer  la  quotité  disponible  ,  eu  i 
au  nombre  et  à  la  qualité  des  personnes  au  pr 
desquelles  elle  établit  le  droit  de  réserve. 

517.  Il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  des 
nations  faites  entre  époux  pendant  le  mi 
caréi;int  toujours  révocables  (art.  1096)  (*),!'  ' 
effet  réel  et  définitif  n'est   également  protl 
qu'au  temps  de  la  mort  du  donateur. 

i    Code  da  Hollande,  art.  'Jii7. 

■±    n,  .position  supprimée  dan:,  le  Code  de  llolland* 


riTRE  11.  —  DES  DONATIONS  ENTRI    VIFS  I  l    DES  TESTAMENTS. 


Mais  quanl  aux  ilonaliuns  enlrc-vifs  de 

récent*  .  el  même  i|uani  aux  donations 

biens  .1  venir  par  cunirai  Je  mariage  ,  leur 

ilile    ai  i.  S'.l  i  el  IONÛ)  (i),  i 

postérieure  .1  celle   sou»  l'empire  de  laquelle 

eu  lieu  ,    el  qui  diminuerait  la   quotité 

ble  ,  ne   leur    poi  lerail    anémie    atteinte. 

il  re  sel  ..I  l'ail  e  produire  .1  ,  elle   lui   un 

Iroai  ni,  cl  li < >m | >■  r  l'alienle  dis  famille», 

il  m  un.  ni  ci  m  li. h  le  des  alliances  que  sur  la 

loi»  qui  protégeaient  leur»  conventions. 

I  1  réserve  ne  se  calculera  pas  moins,  au  reste, 

biens  donne»  et  sur  les  liions  existant 

,irdu  décès  ,  el  eu  égard  au  nombre  de»  béri- 

rs  réservataires  qui  existeront  .1  celte  époque  ; 

1  i»  c'est  sans  porter  atteinte  aux  droits  acquis 

èvoi  ablemcnl  sou»  l'empire  de  la  loi  ancienne. 

D(  là  si  ,  suivant  la  loi  en  vigueur  au  jour  du 

1lr.1l ,  le  donateur  eùl  pu  disposer  par  exemple 

la  moitié  de  se»  biens  ,  d'après  le  nombre  d'en- 

iU»  qu'il  laisserait  à  sa  mort,  el  qu'il  cul  dis- 

cetle  quotité,  mais  qu'il  n'eût  pu  disposer 

e  du  quart  d'après  la  loi  du  décès  en  laissant 

même  nombre  d'enfants,  la  portion  disponible 

alivemcnl  à  celte  donation  n'en  devrait  pas 

uns  être  de  la  moitié  ,  calculée  eu  égard  à  tous 

biens  laissés  au  décès,  v  compris  ceux  qui 

t  été  donnés. 

Voilà  pourquoi  le»  institutions  contractuelles 

les  anciennement ,  sous  l'empire  des  lois  qui 

aient  le  disponible;!  une  quolilé  beaucoup  plus 

1e  que  celui  établi  par  les  luis  de  la  révolution, 

même  qoe  celui  du  Code,  oui  été  jugées  devoir 

e  régies  ,  quant  à  la  quotité  disponible,  comme 

jstous  les  auires  rapports  ,  par  1rs  lois  du  jour 

contrat,  quoique  le  donateur  lui  mort  sous 

mpire  du  Code.  M.  ('.renier  (i),  qui  profi 

liment  celle  doctrine ,  rapporte  plusieurs  dé- 

■ioos  (s)  qui  ont  jugé  en  ce  sens,  el  avec  raison, 

iiyaitcu  d'abord  quelques  arrêts  contraires. 

I.i  en  effet ,  de  même  qu'une  loi  postérieure  à 

■  donation  de  biens  présents  ou  à  une  inslilu- 

Dlracluelle n'eût  pu  sans  rétroactivité,  et 

'iséqucni  sans  injustice,  anéantir  totalc- 

■tie  donation,  de  même  celle  loi  n'a  pu 


diminuer  les  droits  qui  dei  pour 

la  donataire. 

I  11  disant  que  I 

•oil  a  cause  de- ri .  qui  •  :  li  quolilé 

ible  seront  rédui  libl 
il,  (uni .  iiim  de  le  . .  Partit  li 

blii  rien  de  contraire  .1  1  elle  doctrine ,  pi 

I  e  n'est  toujours  que  ion  de  Pouti 

ion  cpie  l.i  rédui  lion  peui  s  op<  rer,  s'il  y 
a  In  h  .1  réduction,  m  lii  le  .  qui 

pour  Tarn  mi  _'   .  n'a  pu  vouloir  pot  : 

teinte  a  des  droits  acquis  tout  l'empire  di 
anciennes .  quoique  l't  técution  de  la  disposition, 
dans  les  institutions  contractuelles  .  1 
a  un  temps  plus  éloigné  ■  1  elui  de  b  mort  du  do- 
nateur m  1 .  e  sous  l'empire  du  Code. 

I  .1  condition  de  survie  du  donalair 1  des 

enfanta  do  mariage,  inhérente  i  l'institution,  pour 
qu'elle  produisit  s<m  effet  (art,  1089)  («),  ne 
rien  a  ce  principe  .  attendu  que  la  condi- 
tion .h  1  emplie  a  un  effet  rétroai  t >  1  (art  1175) 
ou  l'ait  supposer  la  disposition  avoù  été  p 
simple.  La  donation  1  don  saisi  tout  d'abord  le 
donataire  ,  pour  avoir  wn  exécution  seulement  .ï 
la  mon  du  donateur.  L'institution  contractuelle , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  avec  Polbier,  supra, 

II  B,  est  réellement  donation  entre-vifs,  puis- 
qu'elle fait  partie  des  conventions  d'un  .  ■ 

de  mariage,  qui  est  un  acte  entre-vifs,  el  qu'elle 
rsi  irrévocable. 

Par  les  mêmes  motifs,  une  loi  postérieure  i 
celle  en  viguetu  bus  île  la  donation  entre-, 
de  l'institution  contractuelle,  qui  établirait  une 
réserve  au  profil  de  personn  is  qui  n'en  avaient 
pas  d'après  la  première  loi,  par  exemple  au  profil 
des  frères  el  sa  urs,  ne  porterait  non  plus  aucune 
atteinte  à  celle  donation  ni  à  celle  institution 
contractuelle. 

Au  contraire,  le  changement  de  législation 
qui  augmenterait  la  portion  disponible  pourrait 
être  avantageux  aui  donataires  .  en  ce  que  cette 

donation  .  qui  eùl  pu  être  réduite  d'après  l.l  loi 

■oui  l'empire  de  laquelle  elle  a  eu  lieu,  pourrait 
ne  l'être  pas  ou  l'être  moins  è  cause  de  la  loi  du 
décès  du  donateur. 


1    Hollande,  art.  1703 cl  220.  »"'■  -  l3« 

Donation! ,  lit»  part.,  tiiaii.  lu,  KCl.4,n   ■  IUI  cl         '•  12.) 
|,„.  Hollande,  art.  133 

3;  On  peut  uolauimcni  cilcr  l'arrtl  de  la  cour  de  Pari»,  cou-  t 


LIVRE  111.  —  MANIÈRES  D'ACQUERIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


S". 

,  eul-elte 
*  ri'  demandée. 

.  La  réduction  îles  dispositions  entre-vifs 
ni-  peul  être  demandée  que  par  ceux  au  profit 
desquels  la  lui  rail  l.i  réserve  .  par  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause.  Les  donataires,  les  légataires  ni 

ancien  du  défunt  no  peuvent  demander 
cette  réduction ,  ni  en  profiter.  (Art.  921)  (i). 

520.  Mais  il  no  faut  pas  confondre  avec  le 
droit  de  demander  la  réduction  pour  fournir  la 
réserve  ,  le  droit  do  faire  réduire  des  dispositions 

•  !\is  pour  cause  d'incapacité,  comme  dans 
.!■•  celles  faites  par  un  mineur.  A  l'égard 
dernières,  tout  héritier  quelconque,  même 

Il  ai,  à  défaut  d'héritier,  a  droit  «le  faire  réduire 
les  libéralités  à  la  mesure  do  ce  donl  le  disposant 
|K<u\:iil  disp 

r.-Jl .  Quant  à  la  réduction  pour  fournir  la  ré- 
sei  if,  M>  si  besoin  do  distinguer  entre  les  réser- 
vataires eux-mêmes  el  leurs  créancière. 

Pour  les  réservataires  ceux-là  soûls  qui  se 
portent  héritière,  au  moins  bénéficiaires,  peuvent 
préiendreà  la  réserve,  même  par  voie  de  retenue, 
sur  1rs  Lions  qui  lotir  ont  été  donnes  entre-vifs 
s.ms  clause  de  préciput  ou  avec  clause  de  préci- 
pul,  n'importe;  mais  les  renonçants  ne  peuvent 
retenir  le  don  que  jusqu'à  concurrence  du  dispo- 
nible, OU  de  ce  qui  eu  restait  dans  la  main  du 
gant  lors  de  la  donation,  conformément  à 
l'ait.  8  1  • ,  el  d'après  ce  qui  a  été  juge  par  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  18  février  1818, 
dont  nous  avons  souvent  parlé  ,  et  que  nous  citons 
textuellement  au  tome  précédent,  n°  257.  La 
pari  des  renonçants ,  dans  la  réserve ,  accroît  à 
de*  acceptants ,  comme  la  part  des  renon- 
.  dans  la  succession  en  général,  accroît  à 
i  eux  qui  se  portent  héritière  (art.  7js.">).  Voy.  su- 
pra, 

~-2-2.  Pour  les  créancière  du  réservataire  qui 
a  la  succession  a  leur  préjudice,  ils  peu- 
vent, en  vertu  de  l'article  738  (»),  solaire  auto- 
riser par  la  justice  à  accepter  l'hérédité  au  nom 

•  l.-  .1.  Hollande,  art.  887. 

.1,1        il, 
11,1.1.,  art,  H 


de  leur  débiteur,  jusqu'à  concurrence  du  i 
tau!  de  leurs  droits  :  mais  ils  ne  pourraient  \ 
admis  qu'à  la  charge  de  souffrir,  sur  sa  | 
l'imputation  pour  les  rapports  donl  il  aura 
tenu  envers  ses  cohéritiers,  suivant  ce  qui  -.m 
dit  au  tome  VI,  n"  Ma,  et  do  souffrir  aussi  i  ,. 
pulation  ,  sur  sa  réserve,  de  tout  ce  qu'il  où  u 
lui-même  oblige  d'\  imputer,  parce  que  le*   ,, 
à  lui  laits  ne  ramaient  pas  été  par  précipul  ;  •. 
ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits   qu'il    !i 
avait  lui-même  :  ils   exercent  simplement    ,j 
qu'il  aurait  pu   exercer,  el  avec  les  obligatlé 
qui  y  étaient  attachées.  Or,  suivant  ce  qui  set  * 
au  §  5  de  celle  section  ,  il  eut  été  tenu  des  i- 
frir  cette  imputation. 

525.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  di 
l'uni,  les  dispositions  testamentaires  ne  peu  il 
leur  faire  aucun  préjudice;  le  défunt  n'a  ptt» 
faire  au  détriment  de  leurs  droits ,  qui 
pour  gage  commun  tous  ces  biens  (art.  21)02:  i. 
Les  legs  ne  s'acquittent  qu'après  le  paycinenl  i 
dettes  :  Nemo  liberalis,  nisi  libcralus.  Aussi  («■ 
licle  921,  en  disant  que  les  créanciers  du  do  U 
ne  peinent  demander  la  réduction  ni  on  prof  i", 
parle-l-il  spécialement  des  donations  entre-'! 
Dans  ces  sortes  de  libéralités  ,  on  effet ,  les  ol 
donnes  étaient   sortis   du  patrimoine  du  dé  il 
(art.  8'J  U  (*)  et  les  seuls  droits  qu  eles  cri 
de  celui-ci  pourraient  y  avoir  seraient ,  ou  *s 
hypothèques,  qu'ils  exerceraient  contre  tout 
lenteur  quelconque  dos  biens  hypolhéqm 
cle  2H-i)  (s),  ou  les  actions  en  nullité  ou  en 
vocation  dos  donations  elles-mêmes  qu'avai 
défunt,  donl  ils  exerceraient  les  droits  à  il 
égard  (art.  1  HiO),  ou  enfin,  de  leur  chef, 
lion  révocaloire  ,  en  vertu  de  l'article  I  1 1 ïT   . 
si  les  donations  avaient  été  faites  en  fraudt 
leurs  droits. 

El  si  même ,  hors  ces  cas ,  la  donation  i  l 
d'une  somme  qui  n'eût  point  encore  été  ai  q 
tée,  le  donataire  ne   serait  qu'un  créancier  q  , 
à  ce  litre  ,  viendrait  à  la  distribution  par  oui 
bution  comme  les  autres  créanciers  ,  en  casd 
suffisance  des  biens  pour  payer  toutes  lesdeli . 
sauf  l'hypothèque  s'il  en  avait  une. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1703. 

(5)  11,1,1.,  arl.  1208  d  1200. 

(6)  Ibid.,  art.  1377. 
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MA.    Si   les   héritiers    auxquels    est    lllll'    la    IV- 

Éfeout  accepté  |>u ri'iiii-nl  ri  simplement  la  sue- 
il    rsl    clair    qu'étant    par    cria    un'ine 
,  nus  1rs  débiteurs  des  croancii  i  .    lu  défunt  , 
pour  sa  part  héréditaire  (art.   1:2*20     i  , 
incicrs  profilent  de  la  rédiicliiiii  opi 
l.i  demande  'les  héritiers  eux-mêmes,   puis- 
patrimoine  de  ceux-ci  s'en  trouvant  aug- 
i  ■  gage  de  i  eux-là  s'en  trouve  pareillement 

mieux,  il  ;  ont  le  droit  de  demander  <  ux- 
iim  ■  la  réduction  si  les  héritiers  ne  la  denian- 
il  pas  (art.  I  I0G)  ;  et  même,  comme  il  a  él 
tout  à  l'heure ,  de  la  demander  si  ceux  ■  i  y 
meent  au  préjudice  de  huis  droits.  (Art.  7N.S 
11(17.1 

585.  Mais  quand  les  héritiers  n'acceptent  que 

h  lice  d'inventaire,  connue  ils  ne  conl'on- 
it  point  leur  patrimoine  avec  celui  du  défunt, 
ils  ne  sont  point  personnellement  tenus  <le  ses 

ri.  802)  (a),  les  créanciers  delà  sir  i 
i,    non    plus   que   les  donataires  et    les    léga- 
es ,  ne  peuvent   demander  la  réduction,  ni 

n  profiler,  si  elle  avait  été  opérée  sur  la 
n.uiclr  drs  héritiers.  Les  biens  ainsi  restitués 
'Ici donataires  entre-vifs  n'entrent  point  dans 
Basse  dont  l'héritier  bénéficiaire  peut  faire 
mimIoii  aux  créanciers  et  aux  légataires  pour  se 
harger  de  l'acquittement  des  dettes  et  des  le^s 

i  les  biens  liaient  définitivement  sortis  du 
riinoine  du  défunt  (art.  891),  sauf  le  droit  des 

.  et  l'acceptation  bénéficiaire  .  qui  est 
it  entière  dans  l'intérêt  île  l'héritier,  ne  saurait 
faire  rentrer  dans  la  succession  ,  suivant  ce 
i  a  été  explique  au  tome  précédent,  n"  -'S,  et 
tout  276. 

386.  Nous  disons  que  les  donataires  et  les  lé- 
ne  peuvent  demander  la  réduction  des 
positions  entre-vifs  excessives,  ni  en  profiler: 
sorte  que  celte  réduction  ,  si  elle  doit  avoir 
u,  doit  toujours  s'opérer  d'abord  sur  les  dispo- 
ions  testamentaires .  et  généralement  au  marc 

li  n  ll.in.l,-,  ait.  Viii. 
■   ibid  ,irt.  10711. 


le  n. me  (.m.  9J6)  (i  .  -nuit  d'attaquer  le*  dona- 
taires i  Mlle    Ml        ,,il.    983)    («)  .   et  pour   les  lliill.l- 

lioni  enln  nèmes ,  s  il  s  ■  lieu  de  les 

réduire  ,  on  doit  commencer  par  la  pi  Ul  i.i  i  ni.  , 

et  remonter  des  dernières  aux  pin    anciennes 

[ibid.)  ,   ainsi   que    nous  l'expliq- 

cette  section. 

7>27.  Mais  de  ce  que  les  donataires  et  les  léga- 
taires m-  peuvent  demander  la  réduction  ni  en 
profiler,  s'ensuit-il  que,  lorsque  le  donateur  a 

.i   une  pris. unir   plus  qu'elle  ne  pouvait  n- 
cevoir  de  lui,  celui  à  qui  il  a  ensuite  dl ne 

n  don  ju  qu'i ui  n  nce  du 

disponible  ordinaire,  en  prétendant  que  la  i  duc- 
lion  doit  porter  d'abord  sm  la  libéralité  qui  était 
ive  à  rail le  la  qualité  de  la  personne 

à  qui    elle    était     l.nle.   I.sl-ee    I.i    ilrinandrr  une 

réduction,  ou  vouloir  en  profiler,  contre  le 
vœu  de  l'article  981  !  N'esl-ce  pas  plutôt 

fendre  par  voie  d'exception  d' demande  en 

réduction?   Pour  être  bien  compris,  posons  un 

e\i  lit | .If . 

I  n    nui  i  donne  ,  par  son  i  nuirai  de  m.r 

l'usufruit  de  ions  ses  biens  a  sa  femme  ;  il  lait  en- 
suite des  donations  ou  des  lens  ,  et  laisse  un  en- 
fant né  de  son  mariage  : 

D'après  l'article  1094  ,  il  ne  pouvait,  avant 
enfants,  même  un  seul,  donner  à  sa  femme qn'un 
quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit , 
ou  la  moitié  en  usufruit  seulement  ;  el  n'ayant 

donné  et  voulu  donner  à  sa  femme  qu'en  usu- 
fruit,  et  non  en  propriété,  le  don  fait  a  celle-ci 
doit  éire  réduit  a  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
seulement. 

S  il  n'eût  donné  à  sa  femme  que  cela,  ou  s'il 
lui  cru  donné  un  quart  en  i  roprii  lé  el  un  autre 
quart  en  usufruit,  tout  le  inonde  lombc  d'accord 
qu'il  eût  pu  encore  disposer,  dans  la  première 
hypothèse,  de  la  moitié  en  nue  propriété,  el  . 

dans  la  seconde  ,  d'un  quart  au-si  en  mie  pro- 
priété;   CM   ces    divers    dons    réunis    n'auraient 

toujours  loi  nu-  que  la  moitié  des  biens,  pu  con- 
séquent le  disponible  ordinaire  quand  II  n'y  a 
qu'un  enfant.  (Art.  913.  i 

Mais  la  difficulté  vient  de  ce  qu'il  a  donné 
d'abord  ultra  modum  à  sa  femme,  el  pour  que  la 

I.,  art  '.'.  I 
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seconde  donation  ail  effet,  il  faut  que  la  réduc- 
tion porte  sur  l.i  première  ;  or,  précisément  le 
I  donataire,  on  le  légataire  ,  qui  veut  qu'il 
pu  soit  ainsi,  n'eal  point  au  nombre  des  person- 
nel auxquelles  lu  loi  ouvre  l'action  en  réduction, 
ti  auxquelles  il  eal  permis  'l'en  profiter,  car  l'ar- 
ticle 921  n'attribue  ce  droit  qu'aux  seuls  héri- 
tiers au  profil  desquels  rat  établie  la  réserve 
tl'une  certaine  portion  des  biens.  La  lettre  «le  la 
loi  parait  donc  s'opposer  à  la  prétention  de  ce 
donataire  postérieur,  ou  de  ce  légataire.  Mais 
en  csi-il  ainsi  de  son  esprit  '.'  C'est  ce  que  nous  ne 
iDS  pas;  nous  pensons,  au  contraire,  que 
l'enfant  doit  s,'  contenter  tle  la  réserve  ordi- 
naire ,  et  qu'il  doit  faire  porter  la  réduction  sur 
le  don  excessif  l'ail  à  sa  mère. 

Le  père  n'ayant  qu'un  enfant  a  du,  pouvoir 
disposer  de  la  moitié  de  son  bien;  et  comme 
e'eal  la  première  donation  qui  excédait  son  dis- 
ponible relatif,  c'est  celle-là  aussi  qui  doit  eue 
réduite.  En  conséquence,  les  dons  ou  legs  pos- 
térieurs doivent  recevoir  leur  exécution  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  eu  nue  propriété,  s'ils 
s'élèvent  à  celte  valeui. 

La  circonstance  que  le  don  fail  à  la  mère  était 
le  premier,  cl  qu'il  excédait  le  disponible  relatif 
de  l'an.  1091,  n'a  dû,  en  effet,  apporter  aucun 
changement  au  droit  du  père,  de  pouvoir  donner 
le  disponible  ordinaire.  Les  légataires  demandent 
moins  ici  une  réduction  ,  et  cherchent  moins  à 
en  profiter,  qu'ils  n'invoquent  le  droit  commun, 
pour  conserver  ce  dont  le  donateur  pouvait  dis- 
poser  ;  ce  qui  rend  inapplicable  à  la  cause  l'ar- 
licle  921,  qui  n'a    point  été  porté  pour  ce  cas. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Toulouse ,  le 
1er  février  1827  (i),  dans  la  même  espèce.  «  At- 
«  tendu,  dit  l'arrêt,  que  la  dame  Dèze,  veuve 
t  Turle,  reconnaît  elle-même  que  la  donation 
«  à  elle  faite  dans  son  contrat  de  mariage  doit 
(  •lie  réduite  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
«  de  son  mari  ;  que  l'enfant  unique  du  sieur 
«  Tttrle  n'a  droit  de  se  plaindre  des  libéralités 
«  faites  par  son  père  qu'autant  qu'elles  ébrècbenl 
«  sa  reserve  légale;  qui',  dans  le  partage  tel 
t  qu'il  a  été  ordonné  par  les  premiers  juges , 


i   l'enfant  reçoit  son  entière  réserve,  puif 

<  lui  attribue  la  moitié  des  biens  de  son 

<  en  toute  propriété  ;  qu'aussi  le  tuteur  sy  « 
i   d'Emmanuel   Turle    n'a  pas  relevé  appi 

<  celle  décision  ;  (pic  le  jugement  attaqui  t 
«   triliue,   d'un  autre  côté,  à  la  veuve  toi  ci 

<  qu'elle  demande  et  tout  ce  qu'elle  a    tjt 
•   d'obtenir  ;  que   des   lors  son  appel  est 

i    griefs  ;   qu'elle  n'a   aucune  qualité  ni 

<  intérêt  pour  se  plaindre  d'une  décision  <  : 

<  respecte  les  droits  de  tous,  et  particulière!  ni 
f  les  siens  :  par  ces  motifs  ,  confirme  le  j  c 

<  ment  de  première  instance,  etc.  » 

Eut-il  été  juste,  en  effet,  que  l'enfant  n'  I 
réduire  le  disponible  ordinaire  du  père  p;  U 
seule  considération  que  le  don  fail  à  la  nièiM) 
trouvait  le  premier,  et  qu'il  était  excessif?  a 
sans  doute  ;  et  c'est  cependant  ce  qui  serait  ai  M 
s'il  avait  été  admis  à  dire  au  légataire,  tt 
l'écarter,  que  ce  don  absorbait  le  disponible  ti 
naire,  et  s'il  fût  ensuite  venu  faiiv  réduir  e 
même  don  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  » 
lenient.  Il  aurait  ainsi  profilé  de  circonsla  M 
qui  ne  devaient,  dans  la  pensée  de  la  loi,  n  s- 
nient  augmenter  ses  droits  ,  ni  accroître  il 
réserve  qu'elle  a  invariablement  fixée,  dans  v- 
pèce,  à  la  moitié  des  biens. 

528.  Suivant  l'article  918  (2),  •  la  valeu  n 
«  pleine  propriété  des  biens  aliénés  soit  à  lâcha 
«  de  rente  viagère,  soil  à  fonds  perdu  ou  .c 

<  réserve  d'usufruit ,  à  l'un  des  successiblei* 
t  ligne  directe,  s'impute  sur  la  portion  disp  - 

1  ble,  cl  l'excédant,  s'il  y  en  a,  est  rap| 

1  la  masse  (s).  Celte  imputation  et  ce  rappoi  ■■ 

<  peuvent  toutefois  être  demandés  par  ceux  t 
«  autres  successibles  qui  auraient  consenti  ù  t 
1  aliénations  ,  ni ,  dans  aucun  cas  ,  par  les  1  - 

<  cessibles  en  ligne  collatérale.  > 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'expliquer  1 
article  (.») ,  au  tome  précédent,  en  traitant 
Happons,  n°  528  à  539.  Nous  nous  borna  s 
donc  ici  à  un  résumé  succinct  de  nos  obscrvali 
sur  ce  point. 

529.  1°  Ces  aliénations  au  profit  d'un  suc< 


(1)  Sir.  »,'J7.  II.  192.  (i,   Dont  les  dispoiiliona  "iil  M  tirées,  à  quelque,  moili 

(3J  Code  'le  Hollande,  irl.  967,968,  B69.  près,  de  l'article  20  dr  la  lui  du  17  nivôse  an  n,  au 

:i    l'jr  roic  de  ritatefton,  |>lui'il  que  d'j|»it3  les  règles  sur  le        Uunatwns  et  ht  Huccestiotu. 
rapport. 
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ii  li^in-  directe  sont  présumée!  ,  de  droit,  rtiion  au  auceeasible  do  ee  qa'il  •  paré  m  aatadea. 

ni  de  ceux  de»  autre*  succcssiblea  qui  n'y  rerenui  qu'il  a  retires  dei  biena.  M    r 

I donné  leur  consentement,  renfer rilrs  fit  l'obaerration  dana  le aain du  conseil  d'Etal  lors 

feajindii  de  la  diaenanonéleréaBaveat article;  aatraaMal 

,  dans  les  limites  du  'I  pourrait  arriver  que  l'acqniaitiosi   conatiluàl 

u  de  ce  qui  en  restait  dans  la  inain  en  perte  le  sueceeaible ,  dane  la  eaa  on  le  d 

nnaleur  au  mouu-ni  des  aliénations ,  smii  nible  aurait  déjà  été  donné  en  entier  on  presiiuo 

Itnl  dispensés  du  rapport,  par  exception  '■"  ontiet  BU  moraeat  nu  alla  a  en  lien.  On  na  paal 

nérale  de  l'ariirle  s  i7i.  n  rilablenanl  regarder i  onune  libéralité indirecte 

ni  que  la  valeur  en  pleine  propriété  que  la  différence  antre  m  qui  a  été  réelleoeot 

'us  aliénés  s'impute  sui  la  portion  disponi-  payé  par  la  net  saaible,  et  las  biens  M  laan  pro> 

daila:aaeaj  l'article  36  da  la  loi  da  17  nivôse 
prêt  ité  roulait-il  qu'un  m  natta  défalcalion  fa). 


!  que  l'excédant  est  sujet  à  rapport,  mais 

■collatéraux  ne  pourront ,  dans  aucun  cas, 

inilrr  celle  impuiation  ni  ce  rapport,  on 

mner  dans  la  supposition  qu'il  \  a  une 

ÎMldisponiblc,  cl  par  conséquent  une  réserve, 

d  des  collatéraux  sont  appelés  à  la  surces- 

li  n'est  pas  suivant  les  articles  750, 

ri  9IU   analysés  >i  combinés.  On  n'a  pu 

«rpnr  là  interdire  aux  collali  raux  appelés  à 

édile  que  le  droit  de  demander  le  rapport 

Aire  de  l'avantage  indirccl  rei  u  par  I  n  qué- 

ranant  à  la  succession,  soit  que  l'aliéna- 

rûi  eu  lieu  en  lig lirecte  ,  comme  le  sup- 

lacommencementdc  l'article,  par conséquent 
in  descendant  au  profil  d'un  ascendant  (i), 
ai  sera  bien  rare,  soit  qu'elle  cul  été  faite 
rofii  d'un  collatéral  ;  on  a  voulu  par  là  dére- 
i  l'article  26  de  la  loi  du  17  nivôse  an  n  ,  qui 
liait  les  aliénations  dont  il  s'agit ,  même  celles 
s  à  'les  collatéraux  ,  à  moins  que  les  parents 
l'acquéreur,  ou  de  degrés  plus  pro- 
mi'\  fussent  inlervcnusci  n'y  eussent  consenti. 
Dans  l'imputation,  sur  la  portion  disponible, 
a  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés 
taie  des  manières  ci-dessus  exprimées  au 
il  d'un  succcssible  en  ligne  directe,  et  dans 
ippoi  t  à  la  masse  de  l'excédant,  l'on  doit  faire 

I  tait  parmi  ascendant  .m  profil    ! 

■  ..'.latéraux  llVlaill  jamais  appel.  *  j    l'Ii.  - 

i  descendants,  il  est  bien  eliir  qu'ils  n'auraient 

i  clé  dans  !-•  ras  de  demander  m  imputation  sur  la  quotité 

rcIrauchciDeul  de  l'cxci  tant ,  ni  rapporl  simple 

Itc  loi ,  il  nous  est  échappé,  au  tome 
tactitude  qu'il  est  de  notre  d 
'  qui   pensent  que  la  délai  ation  <l..ut  i!  i' 

i  1 1  vérité  la  lui  du  17  iiisosc  l'ail- 
que  c'était  parce  ri  fait  un  effet  ré- 

lepuis  le 
'.  sauslccomtnlcm.iil  deeailrej  su.-c.  ,  si  blés  ,  ci 

ii  avait  toulu  ainsi  adoucir  la  çffcla  de  cette  rélroactiui..  , 


S  III. 

rormillon  de  la  misse. 

"7)1).  i  la  réduction,  suivant  Pari 

détermine  en  formant  une  maaae  de  tous 

<  les  biens  existants  au  décèl  du  donateur  ou 

<  testateur,  <in  \  réunit  BcUvemaai  iitudoni 
«  il  a  été  disposé  par  donationa  antre-  vils, 
t  d'après  leur  étal  i  l'époque  doi  donationa,  a 

<  leur  valeur  au  temps  du  décès  tlu  donaliur. 

«  On  calcule  sur  tous  ces  biens,  aproa  as  aroii 

«    déduit   les  délies  ,  quelle  esl ,  eu  égard  à  la 

<  qualité  des  Itériliers  qu'il  laisse,  la  quotité, 
i    dont  il  a  pu  dii-pnsrr.  > 

rVnalyaonj  tel  article,  qui  offre   plus  d'une 
dillii  ullc. 

ôôl.  La  masse  se  forme  de  tous  les  biens  e jis- 

tantsau  dir<s...  (  U\  <  iiiujtr.iiJ,  aussi  sous  le  nom 
de  biens,  les  crcancis ,  pane  que  celui  qui  a  une 
ai  lion  pour  avoir  une  chose,  est  censé  avoir  U 
chose  elle-même  (4). 

333.  Si  les  débiteurs  sont  insolvables,  on  uo 

en  donnant  au  moins  lui  âcqiicrcnrv  le  droit  de  se  faire  raison 
de  l'excédant  de  leurs  déboursé*  réels  sur  le»  retenus  des  bleus. 
Pour  ri)  UOn  ,  li'.us  aiuus  dit  que  la  1  >i  un 

nivosc  ordonnai!  1 1  <1-  lu.  l itool  il  s'ajit.in.'me  [-nu  le*  aliéna- 
tions à  tenir,  et  que  r'.  lait  préc  v  ni.  nt  -tau,  la  fitmuh 
.le  l'arliele,  qui   parlait  de  ces  aliénations,  que  se  trouvait  la 
lliTt  a    il  .b  lallation  :  c'i-st   la  une  méprise  que 

MM  eiiipres-wui-  I  iruuiail 

dans  la  Jernir'  irtijclc.  Viimu.   n'ei.   pcrsSaiou 

pas  moins  dans  notre  .quiii-m  s.ir  la  question,  par   les  disert 

Vj.Il  in.  ,  ..-I 

(3)  C.  b-,  arl.008. 

/  .'  ,iy  ../  te  vnis  habert  ■lattvtau,  uV  osro  kabtl  actiomem  ; 
Aeocfiirc'i"*  ysWi'efi  po.'cif.  I.  ;  tib.itgmf. 
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doit  |i.is  faire  entra  ce  qu'ils  doivent ,  dans  la 
ipotilMo  de  l'actif ,  saul  à  partager  ce  qu'on 
pourr.i  en  retirer  dans  la  suite  (i).  Mais  si  les  do- 
Mtaires  ou  légataires  offraient  bonne  caution  à 
l'héritier  réservataire  pou  assurer  le  payement 
de  la  créance  mauvaise  ou  douteuse,  ils  seraient 
in  «Iroit  de  la  faire  entrer  dans  Tactil'.  Il  est 
même  un  tas  OÙ  une  mauvaise  créance  doit  y 
entrer  de  suite  purement  et  simplement  :  c'est 
lorsque  le  testateur  étant  créancier  d'un  individu 
insolvable  lui  l'ait  le  legs  de  sa  libération  on  d'une 
somme  égale  on  supérieure  à  celle  qui  est  due, 
car  est  toujours  solvable  celui  qui  se  pave  à  lui- 
inème .  on  par  compensation  :  Sed  cum  debilori 
libtratio  relinquitur,  ipse  sibi  solrcado  videlur, 
et  quod  ad  se  attinel ,  dives  est  (2).  Si  le  legs  ne 
s'élevait  pas  à  la  totalité  de  la  créance,  on  pro- 
céderait pour  le  surplus  comme  il  vient  d'être  dit. 

533.  Si  l'héritier  réservataire  est  lui-même 
débiteur  envers  le  défont ,  sa  dette  fait  partie  de 
l'actif,  quoiqu'il  eût  accepté  purement  et  sim- 
plement la  succession ,  et  que .  dans  ce  cas ,  il  y 
ait  confusion  de  droits  (art.  1300)  (s);  car  pour 
le  calcul  de  la  réserve ,  comme  pour  le  calcul 
de  la  quarte  falcidie  dans  le  droil  romain  ,  la  con- 
fusion n'a  point  pour  effet  d'éteindre  la  dette, 
mais  seulement  de  rendre  impossible  l'action  : 
Potius  eximit  personam  ex  "l/ligatione,  quam 
extinguit  nbligalionem.  Et  vice  versa,  la  créance 
de  l'héritier  sur  le  défunt  entre  dans  le  passif  (1). 

33  i.  On  g  n'unit  f  aux  biens  exis- 

tants) ceux  dont    '  -posé  par  donations 

entre-vifs;  ei  quand  la  donation  entre-vifs  a  été 
faite  à  un  réservataire,  sans  clause  depréciput, 
il  n'y  a  pas  lieu  pour  lui  de  prétendre  que  le  dis- 
ponible donné  ensuite,  soit  à  un  autre  enfant, 
suit  a  un  étranger,  ne  doit  être  calculé  que  sur 
les  biens  laisses  au  décès  sous  le  prétexte  que 
les  biens  donnés  entre-vifs  étaient  irrévocable- 
ment sortis  du  patrimoine  do  donaleur(art.  804), 
et  que  le  rapport  n'est  pas  du  aux  légataires  et 
aux  donataires  1  art.  857  )  ;  c  ai  il  ne  s'agit  point 
là  de  rapport,  même  indirect,  ainsi  qu'on  l'a  si 
•      souvent  prétendu  ,   et   mal  à   propos  ;    il    s'agit 

(I)   '-■  83,  ~  I.  (T  '  ,./.,  |.jr  ai-3 

-     I  "It'tm. 

.  ,  ..h.  1472. 


uniquement  de  la   fixation  de    la  quotité  di  >. 
nible  ,  comme  l'a  enfin  reconnu  la  cour  de  » 
sation  elle-même  par  son  fameux  arrêt  du  8  V 
lel   ISiii,    par  lequel   celle  cour  a   refouii 
jurisprudence  antérieure.  C'est  un  peint  que 
avons  traité  avec  étendue  au  lome  précèdes 
parlant  dis  Rapports. 


">;>.  D'après  leur  étal  <i  l'époque  des  d 
lions  et  leur  râleur  au  temps  du  décès.  On  pi 
tout  à  la  fois  en  considération  l'état  des  bien 
moment  des  donations  et  leur  valeur  au  tel 
du  décès  ,  afin  ,  d'une  part,  de  ne  pas  conq  ■ 
dre  dans  l'actif  la  plus  value  qui  serait  réstil 
d'améliorations  faites  par  les  donataires,  cl  il 
il  doit  leur  être  tenu  compte  ;  et  afin  ,  d'à  t 
part ,  d'y  comprendre  le  montant  de  la  dépr  » 
lion  que  les  biens  auraient  subie  par  la  faut  M 
ces  donataires ,  et  dont  ceux-ci  seraient  res  i- 
sables;  le  tout  comme  dans  le  cas  du  rap[  t 
(Art.  861  et  8G3)  (5). 


536.  Ainsi,  une  terre  labourable  a  élé  doni 
elle  valait  au  moment  de  la  donation  l,9H 
Le  donataire  en  l'ait  une  vigne  qui  ,  au  teinp.  s 
décès  du  donateur,  est  jugée  valoir  2,  500  Ira  i, 
à  cause  de  cette  plantation.  Il  ne  faut  corn  ■ 
l'objet  que  pour  1,200  francs  dans  le  cha|  e 
de  l'actif;  et  si,  à  raison  de  l'augmentation  - 
venue  dans  le  prix  des  fonds,  celui  dont  il  s' 4 
se  trouvait  valoir  5,000  francs  au  temps  a 
s ,  il  faudrait  le  faire  entier,  dans  la  con  h 
sition  de  l'actif,  pour  celle  valeur,  moins  1 
résultant  des  améliorations  faites  par  le  1I1  - 
taire;  par  conséquent,  dans  l'espèce,  pi" 
2,400  francs. 

Vice  versa ,  si  une  vigne  a  élé  donnée  1 
qu'elle  valût  au  temps  de  la  donation  2,  100 
mais  que,  par  suite  de  dégradations  ou  par  dél 
d'entretien,  elle  ne  valut  plus  que  1,200  b 
au  temps  du  décès,  cette  vigne  ne  devrait 
moins  entrer  dans   l'actif  pour  2, -400  fram 
parce  que   la  succession    alliait   une  indeuiuil 
réclamer  contre  le  donataire  pour  la  détél 
de  l'objet  donné. 

Si  la  diminution  de  valeur  ne  résultait  pas  u 

1     /  ,.,.:  !..  lois  j,  G,  (tel  14,  CikI.  ait  Leytia  f.iUiJi 

d  la  loi»  13,  39  ■■!  '.'.  \  'J,  IV pime  litre. 

I     .     I     11  lUaode,  arl.  ÎIU'J. 
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nuit  du  rail  iln  donataire,  m  clic  résultait 
ni,-  (Hvci  ii  •  auli  •  ,  constances,  telle  |uc 
niiiiiiliiin  (I  m  I  prix  (1rs  immeubles  de  i  elle 
tic  ,  ou  I  .  ;e  qu'a  pi  i»  la  v  igné  ,  on  ne 

,■1  celle  \i^ lans  l'aciil'  que  pour  le  prix 

Ue valait  an  temps  ilu  décès,  cl  aussi  pour 

niTcspoiidanlc  à  celle  que  le  donataire 
rail  être  jugé  devoir  pour  lu   dépréciation 

objet  par  son  fait. 

j7.   M. us  quand   l'augmcntaU* u  la  dimi- 

v  il.  ni'  qu'oui  subie  les  objets  donnes 

le  temps  écoulé  depuis  la  donation  jusqu'à 

lu  donateur  ,  est  purement  accidentelle, 

on  du   fait  des  donataires  ,  comme  seraient 

•s  qui  résulteraient  d'une  nouvelle  route,  de 

nt  d'un  canal  .  ou  de  la  suppression 

elieiiun,  eie.,  il  n'j  .1  plusà  considérer l'élal 
met 8  .m  temps  de  la  donation  ,  il  n'v  a  qu'à 

la  valeur  qu'ils  cm!  au  j ■  de  l'oiiveilure  de 

ucession,  lors  même  que  leur  étal  aurait  con- 
ralilenient  changé,  Boil  par  alluvion,  snii  par 
iiisseiuent  ou  par  la  vétusté  des  choses  ;  car 
ncments  auraient  eu  lieu  également 
que  les  biens  ne  fussent  pas  soi  lis  de  la  main 
liinatrur.  puisqu'on  suppose  que  les  change- 
ilssont  étrangers  aux  donataires,  ce  qui  est 

simple  question  de  fait.  Or,  si  les  biens 
lient  pas  sortis  de  la  main  du  donateur,  on 

...  cuperait  que  de  leur  étal  au  jour  du  di  1  es 
•e  dernier ,  et  seulement  pour  appréi  i(  r  leur 
ur. 

i38.  Aussi,  dans  le  cas  où  les  biens  donnes 
lient  péri  par  force  majeure,  sans  la  faute 
donataires,  on  n'aurait  aucun  égard  aies 
lies  biens   dans  la   composition   de   la  masse, 

plus  qu'on  n'j  a  égard  en  matière  de  rapport. 

■1.  s:,:.  )(i).  " 

■  "'J  Si  un  donataire  sujet  à  réduction  a 
rade  les  biens,  et  qu'il  suit  insolvable,  il  con- 
il  de  ne  les  faire  entrer  dans  la  masse  que 
■1.    la  valeur  qu'ils  ont  au  moment  du  décès, 

à  leur  état  au  moment  de  la  donation, 
f  à  repartir  entre  les  réservataires  et  les  autres 

ou  légataires,  proportionnellement  aux 


Hollande,  an.  1145. 


droit* respectifs  di  1  uni  el  des  autres,  M  qu'un 
pourrait  retirer  dans  la  suite  de  I  indemnité  du 
parle  donataire.  On  devrait  considérer  le  mon- 
tant de  eelle  unli  iiinile   1  uuiiin    un  il.  niait 

une   mer  ince;    autrement    m   faut 

retomber  on  totalité,  et  mal  a  propos,  sur  les 
antres  donataire!  el  sur  les  légataires,  ou  sur 
quelqu'un  d'enl u\,  la  perte  résultant  de  l'in- 
solvabilité du  donataire  qui  a  dégradé  les  objets 

à  lui    donnes  ,    puisque    {.lus    l.i    iii.i-.m-  dd  biens 

il  considérable,  plus  le  montant  de  la  portion 

réservée  seiail   élevé,  cl  |  11   conséquent  plus  li 

réduction  serait  forte. 

r,;o.  u  f.int  au  surplus  remarquer  que  ai  les 
donataires  avaient  aliéné  les  biens  donnes,  nu 

.11lel.nl  ,    ainsi    que    il  1  lis  le    1  al    do    I  appui  t 

1  an.  si,  i  1,  l,s  améliorations  el  li  i  dégradations 
faites  par  les  acquéreurs,  comme  si  elles  avaient 
.  1  (ailes  ou  causéea  par  li  i  donataires  eux- 
mêmes  ;  el  en  conséquenc prendrai)  e u- 

sidéralion,  pour  opérer  la  réduction  ,  l'état  des 
biens. m  moment  des  donations,  el  leur  valeur  an 
temps  du  décès  du  donateur,  comme  le  renl  noM 
article  932. 

541.  On  n'a  anenn  égard  à  l'accroissement  de 

valeur  que  les  biens  punir. lient  avoir  acquis  de- 
puis le  décès  du  donateur  jus  pi. m  m. m  oi 

s'opère  la  réduction.  Le  point  auquel  la  loi  s'at- 
tache, c'esl  le  décès  :  en  sorte  que  si ,  d'après  la 

valeur  des  biens  à  celle  époque,  eu  égard  a  leur 
étal  au  temps  des  . Ion. .lions  ,  la  reserve  se  trou- 
vait entière  dans  les  biens  existants  an  décès,  les 
héritiers  ne  seraientpoint  admis  à  prétendre  une 
re. lu.  lion  sur  l.s  lu. uis  donnés  .  sous  le  prétexte 

que,  à  raison  de  la  valeur  actuelle  de  i  e,  ni/unes 

biens ,  ceux  dont  il  n'a  pas  été  dispose  .se  trou- 
vent insuffisants  pour  for r  leur  réserve,  qui, 

...elon  eux,  doit  être  plus  considérable. 

Ils  n'j    seraient  point  1  plus  admis  en  allé- 
guant que  les  biens    existants    au    d  ICèS  .    el    qui 

suffisaient  alors  au  réserve»,  n'j  suffisent  pins 
maintenant  ,    pane  qu'ils  ont  perdu  de  b  nr 

valeur  ,  même  par  des  1  ails,  s  purement  ai.  idell- 

lelles. 

Vice  verta,  ils  pourraient  prétendre  à  II  ré- 
duction ,  quoique  les  biens  .(..nues  euss.nl  dimi- 
nué de   valeur  depnil  le   décès  du  donateur, 


m 
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nu'iiip  pu  dea  eaueaa  purement  accidentelle!,  si, 
à  eatlc  époque  i  leur  réserve  ne  se  Ironraîl  pai 

entière  dans  Im  bieBS  existants ,  eu pi 'elle  s'y 

trouvai  maintenant,  h  l'un  ne  eonaidéraii  quela 
valeur  de»  biens  donnés  dans  le  moment  II  Ltiel. 
i  jéaéral,  ionien  les  augmentations  ou  dimi- 
■■lioM  do tiIot  inrrrnnoi  dtni  Im  biens  sans 
le  Guidai  dénatura*,  ou  de  leur  ayant cauae, 
il •  •  l . 1 1 1 s  i.  déaèi  du  donateur,  n'influent  en  rien 
sur  le  calent  da  la  taseire,  pas  plus  qu'elles  n'in- 
Inaient,  dans  le  droit  romain  ,  pour  le  calcul  de 
la  quarte  lakuli 

"  i-2.  Am  iennemcnl ,  l'évaluation  du  mobilier 
dinine  se  faisait ,  pour  le  (.il,  ni  ,:,  s  légitimes, 
tomme  pour  les  rapports  ,  suivant  la  valeur  des 
objets  au  temps  de  la  donation  (a) ,  quoiqu'ils 

eussent  été  donnés  sans  estimation  :  «  ai  l'onlon- 

nanec  da  17":,  m,  i;,  prescrivait  bien  de  faire 
an  état  du  mobilier  donné,  mais  elle  n'exigeait 

pas  qu'il  fut  ctlimulif. 

I  <  iede,  quant  au  rapport  du  mobilier,  veut , 
comme  l'ancienne  jurisprudence  ,  qu'il  se  lasse 
sur  le  pied  de  la  râleur  dé  ce  mobilier  bus  de  la 
donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte 
de  donation,  et  a  défaut  de  cet  état,  d'après  une 

aatimation  par  experts,  ajuste  pria  et  sans  crue 
(art. 81  i  artfa  la 946 porte  que  toul  ai  le 

de  donation  il  efetS  mobiliers  Défera  valable  que 
pour  les  effet*  dont  un  état  estimatif,  ligné  du 
donateur  el  du  donataire ,  ou  de  «eux  qui  ai  cep- 

tint  pour  lui  ,  aura  été  annexé  à  la  minute  île  |f 
donation. 

II  semblait  tout  naturel,  d'après  cela,  que, 
pour  faire  le  Calcul  des  réserves,  on  dut  aussi 
s  allai  1er  .,  |;,  valcurdti  mobilier  donné  au  temps 
de  la  donation  ,  et  non  pas  à  sa  valeur  au  temps 

du  décès  du  donateur;  d'autant  miens  que  par 

i.ition  des  objets  donnés,  c'est  cotniin»  si 
l'on  d'il  donné  une  SOfllBM  pareille. 

.Nous  vovoiis  aussi  qu'en  matière  de  dot  .  l'es- 
limaliou   du    mobilier    vaut    vente,   à  moins  de 

déclaration  contraire ,  et  que  la  mari  est  censé 

avoir  rtça  seulement  la  somme  à  laquelle  s'élève 

l'estimation.  (Art.  1861 .1 

Aussi   M.   Mallcvilh;  (4;    dit  que   l'on  proposa. 

(1)    L.  30,  (T.  ad  l.rfrm  fulcidiam. 

I  /  :.yr:  I.  '.omet,  dtt  Uimatimt ,  part,  IV,  cl<a|>.  m, 
i'.i  ï  b*6M 


au  conseil  dlj.it  ,  lors  de  la  discu 
l'article  'Mi  ,  d'estimer  les  meul 
valeur  au  temps  de  la  donation,  d'a| 
estimatif  annexé  à  l'acte  ,  comme  dai 
rapport  entre  cohéritiers  .  et    non    si 
valeur  au  temps  du  décès  du  donateui 
celle  distinction  entre  les  meubles  el 
bles  fut  reji 

Il   paraît  que  le   motif  de  ce  reji  : 
qu'il  y  a  une  grande  dilléreiii  e  entre  ! 
1  t  le  rapport  .  pane  que'  le  donataire  avait  i  . 
croire  propriétaire  inrommuUible,    au   liei  « 
l'héritier  devait  savoir  (|ue  la  donatii 
jette  au  rapport,  du  moins  c'est  ce  que  dit  M.  '.  il 
lier. 

Ce  motif  indiquerait  qu'en  écartant  la  dis  1 
lion  on  a  voulu  favoriser  le  donataire  qui,  :  i 
reçu  par  exemple  un  mobilier  valant 
donation,   50,000  fr. ,  mais  qui ,  par  la  di  I 
dation  dont  les  meubles  sont  susceptible! 
suite  du  caprice  de   la   mode  et  de  leur  se  | 
ordinaire,    n'en   vaut  plus  que  10,000  au  fil 
du  décès  du  donateur,  ne  sérail  tenu  i 
ce  mobilier  que  pour  celle  dernière  BomoM 

Mais  d'un  autre  coté,  les  iniéréis  du  dons 
seront  au  contraire  grandement  froissés  s'ils 
des  choses,   des  denrées  par  exemple,  fil 
beaucoup  moins  au  temps  de  la  donation  q  a 
temps  du  décès ,  el  s'il  est  obligi  de  faire  coi  (a 
de  leur  valeur  à  celle  dernière  époque  :entlt 
que  de  toutes  manières  il  y  a  injusii 
preiuierc  hypothèse  ,  injustice  Iule  aux  réscll 
taires,  qui  seront  obligés  de  ne  faire  entrer 'M 
la  composition  de  la  masse  d'actif  qu'une  va» 
beaucoup  moins  considérable  que  celle  que  M 
auteur  a  donnée  .  el  que  le  donataire  a  pureil 
des  objets  en  les  vendant  de  suite;  dans  lil 
coude,  injustice  faite  au  donataire  qui,  aya 
par  exemple  ,  cent  hectolitres  de  fronii  ;  I 
alors  quin/-;    lianes   l'hectolitre  ,  sera  oh 
faire  raison  aux  réservataires  d'iiiiesomnii 
mille   lianes,  si  le   blé,  au  temps  du  'I 
donateur,  vaut  trente  francs  l'hectolitre 
restituer  de  la  sorle  le  double  de  ce  qu  il  ■  ri 

(.es  divers  résultats  sont  contraires  à  le*  I 
principe,  cl  .  I  équité.  Au  lieu  qu'en  prenant  |  I 

(3,   Codi  il  II.. II.,, i,|.,  jrl.  Mil. 
[il  Su.  l'art.  MB. 
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ce  luit  est  manqué,  m  Pon  n ..  snctin  égard  à  la 
point  deaobji  u  dont»  iaa  tempe  de  la  donation, 
pour  ne  s'.iit.H  li.  i  qu'à  leni  valent  an  temps  da 

</...<  >ln  donattur.  L'étal  eel  c re  ntfle  tut 

doute,  maii  l natioi i  de  i  être,  do lus 

eni  equi  concerne  l'exercice  de  Pai  lion  en  n  dm 

lion  | r  (burnir  lei  rétei  vt  l. 

Enfin  il  armera  même  rréquemmeol  que  le 

donataire  de nblee,  en  laveur  duquel  on  i  i  m 

qu'il  était  utile  de  rejelei  la  distini  tionproi 
n'aura  précisément  aucun  intérél  I  ce  que  Pon 
considère  plutôt  la  valeur  de  ee  mobiliei  au  tempa 
du  décès,  que  u  valeui  lu  temps  de  la  donation  : 

ra  lorsque  la  réducti •  devra  point  Pai- 

leindre  .  quelle  que  lut  l'époque  .'i  laquelle  on 
l'attacherait,  parce  qu'il  j  aurait  des  donations 
postérieures  dont  la  réduction  fournirai)  instam- 
ment ;in\  réserves  ;  et  néan ini  en  considérant 

la  valeur  du  mobilier  au  jour  du  décès  du  dona- 
teur, on  lésera  tantôt  1rs  droite  des  légitimairea, 
comme  dans  le  premier  exemple  que  nous  avoua 

doi ,  et  tantôt  i  eux  dea  autres  donal 

comme  dani  le  second. 


nu Ii'  m  ut  M.  (.renier,  contre  l'opi- 

l.    M     I  oullicr,  qui  ne  se  dissimule  d'ail- 

im  onvénii  nis ,  la  valeur  qu'avaient 

;  temps  île  l:i  donation  ,  pan  e  qu'on 

■tnrcllemenl   bii|  |in  .  i    que  le  donataire , 

f.ii;niiciii  d'une  nuire,  :i  relire  cette  valeur , 

un  de  plus,  mi  est  parfaitcmcnl  dans  1rs 

et  Pon  ne  M.'ss.-  les  intérêts  de  pei  - 

lin  évite  surtout  ce  résultai  bizarre  ,  que  , 

(million  a  été  faite  à  un  des  hériliers,  qui 

|  Li  succession,  il  en  faii  le  rapport  mu- 

i  valeur  des  objets  au  lemps  de  la  donation  ; 

qui' s'il  renonce,  el  qne  la  réduction  vienne 

dndre  ,  il  fait  rais les  objets  suivant  li  ur 

au  lemps  du  décès  iln  donateur,  d'apn  s 

t.it  toutefois  ;ni  ti'inps  de  la  donation  :  en 

ui's'il  ;i\.ni  reçu  un  mobilier  valant  50,000 

1rs  lors  de  la  donation  ,  m. us  qui  n'en  valut 

que  10,000  au  jour  du  décès,  par  la  di  - 

lation  que  ce  mobilier  a  dû  naturellement 

■fer,  il  rapporterait  30,000  francs,  s'il  ai 

ait  la  succession  ;  mais  s'il  renom  ail,  i  c  même 

MlT  ne  serait  plus  e ptr  que  pour    10. (K 10 

CS  Seulement  ;  que  s'il  avait  reçu  cent  hcclo- 
Idfe  Iroinent,  valant  lors  de  la  donation  I  .">  fr. 
tolitii',  mais  qui  vaut  30  francs  au  temps 
éèès,  il  rapporlcrail  seulement  1,500  francs, 
acceptait  la  succession  ;  mais  il  ferait  raison 
50,000  francs,  s'il  renonçait. 
i  l'on  iùt  réfléchi  à  tous  ces  inconvénients  au 
seil  d'État,  on  n'eût  pas  rejeté  la  distinction 
âgée  entre  les  mouilles  et  les  immeubles, 
hant  l'application  de  notre  article  '.\i-2  ;  cl  la 

I  des  choses  amènera  probable ni  toi  ou 

II  jurisprudence  à  l'adopter.  On  verra  com- 
1 1  est  injuste  qu'un  donataire  qui  a  non  du 
estimé    1,500  fr.  soit  tenu  de  faire  raison 

!  1,000  fr.,  parce  que  le  prix  ilu  blé  se  trouve 
I  blé  au  moment  du  décès  du  donateur,  quand 
I  i-ci,  s'il  n'eût  pas  donné  ce  blé,  n'en  aurait 
Imême  retiré  que  l  ,300  fr. 

■'ailleurs ,  un  des  principaux  motifs  qui  ont 
[déterminer  le  législateur  à  exiger,  par  Par- 
is 948,  que  la  donation  d'effets  mobiliers  fût 
.  l'étal  estimatif  de  leur  valeur,  a  été  de 
I  u'iiir  des  difficultés  sur  la  valeur  de  ce  mobi- 

pour  le  règlement  des  droits  de  réserve;  or 

1  aussi  i  leur  nombre,  i|u.\nil  il  n>  a  [■*<■  |ilus 

III U. 


S 15.  On  calcule  tur  tout  e<  >/.<.  iu,afrréj  maeot'f 
déduit  ht  ittltt,  ((Mille  ut,  m  égaré  <i  lu  </wn- 
lui  da  hértlùri  qu'il  l&ittt  (i)  (le  donateur),  la 
quotité  dont  il  a  /m  dipottr.  Ou  bit  bien  cette 
déduction  des  doues  sur  tout  les  Lions  lorsque  le 
passif  n'excède  pas  l'actif  exiitanl  au  décéa  du 
donateur  ;  mail  lorsqu'il  Pexi  èdc  ,  on  ne  tût  pas 

1.1  déduction  dos  dettes  sur  la  masse  d'actif  e - 

posée  tout  a  la  Poia  des  biem  existantl  au  di 
et  dos  lnons  donnés enire-viTi .  ainsi  queaemblele 
voidoit 'l'article  par  la  généralitédesesexpressîona. 
Autrement  les  donataires  profiteraient  indirecte- 
ment des  délies  qne  le  donateur  aurait  contrac- 
tées même  depuis  les  donations,  tandis  q 

dettes,  an  contraire,  doivent  avoir  plutôt  pour 

effet  naturel  de  diminuer  la  portion  disponi- 
ble, en  diminuant  la  masse  des  liiens  en  défini- 
tive (i) . 

Par  exemple,  30,000  fr.  ont  été  donnée  entre- 

vifs;  20,000  fr.  de  biens  existent  au  décèl  du 
donateur,  mais  il  \  ■  30.11011  u.  de  dettel .  1 1 
trois  enfanta .  qui  acceptent  la  succession  ions  bé- 
néfice d'inventaire.  Si  vous  cumule/  les  Si  i,o00  fr. 

ï)  Boita  non  inteUiymitur,  nui  aie  aUtno  iaUao. 
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donnés  eulre-vifs  el  les  30,000  iï-  de  biens  exis- 
lams  au  décès,  el  que  tous  retranchiez  de  ces 
deux  sommes  réunies  les  30,000  fr.  de  dettes, 
comme  paraît  le  vouloir  l'article,  vous  n'avei  plus 
que  20,000  lï..  dont  le  disponible  .  dans  l'espèce, 
est  du  quart,  ou  5,000  fr.,  el  la  réserve  de 
15,000  f.  Or  la  réserve  doil  être  des  trois  quarts 
des  50,000fr.  donnés,  ou  23,500  fr.,  les  dona- 
teurs n'ayant  point  à  argumenter  de  la  circon- 
stance qne  les  dettes  surpassent  les  biens  existants 
au  décès  :  celadoilêireleurparfaileraentétrauger; 
ils  ne  doivent  point  proGler  du  bénéfice  d'inven- 
taire, qui  a  pour  objet  de  dispenser  les  héritiers 
de  payer  les  créanciers  au  delà  de  la  valeur  des 
biens  existants  au  décès  :  i e  bénéfice  esl  tout 
entier  en  laveur  des  héritiers  ;  et  cependant  ils 
en  profiteraient  indirectement,  si  les  délies, 
ri. mis  l'espèce,  devaient  être  déduites  de  la  masse 
d'actif  composée  tout  à  la  fois  des  biens  donnés 
entre-vifs  el  des  biens  existants  au  décès.  La  ré- 
serve doit  toujours  au  moins  être  calculée  sur  les 
biens  donnés. 

■  On  ne  se  borne  pas  ,  pour  faire  ce  calcul 
tic  la  réserve,  à  déduire  du  montant  de  l'actif 
toutes  les  dettes  du  défunt  ;  on  déduit  aussi  les 
frais  funéraires,  ainsi  que  les  liais  de  scellés, 
d'inventaire  ,  et  autres  analogues  ,  qui  sont  des 
charges  de  l'hérédité,  quoiqu'ils  ne  constituent 
point .  à  proprement  parier,  des  dettes  du  défunt, 
puisqu'ils  ont  eu  lieu  depuis  sa  mort. 

545.  Quand  la  disposition  par  acte  entre-vifs 
nu  par  testament  est  d'un  usufruit  ou  dure  rente 
viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  dispo- 
nible ,  les  héritiers  au  profil  desquels  la  loi  fait 
une  réserve  ont  l'option,  ou  d'exécuter  cette  dis- 
position, ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété 
de  la  quotité  disponible.  (Art.  917)  (i). 

On  a  voulu  éviter  l'appréciation  des  droits  de 

celte  nature,   dont  la  durée  incertaine  rend  né- 

t. ■nient  la  valeur  incertaine,  ("est  aux  liéri- 

■  u  salaires  a  voir  si,  à  raison  de  l'âge  du 

donataire  de  l'usufruit  ou  de  la  unie  viagère,  Ct  à 

raison  d'auln  cirt  onstances encore,  il  vaut  mieux 
pour  eux  souffrir  l'exercice  du  droit  donné,  que 
de  faire  l'abandon  de  la  quotité  disponible  en 


ii 


propriété.  I.a  loi  leur  laisse  le  choi\,  et  pi 
n'a  droit  de  se  plaindre,  pas  même  le  douai:  ., 
puisque  le  donateur  ne  pouvait  donner  an  U 
de  sou  disponible,  et  que  dès  que  les  béri 
consentent  à  le  relâcher,  c'est  une  preuve  q 
estiment  que  le  droit  donne  vaut  mieux  qui! 
disponible . 

Si  l'on  disait  que  la  loi  ne  leur  donne  i  te 
option  que  dans  le  cas  où  la  valeur  du  droit  ex  ■ 
la  quotité  disponible,  nous  répondrions  que  si 
parce  qu'elle  a  entendu  rendre  les  héritiers  >k 
mêmes  juges  de  ce  point  ;  autrement  le  but  i  « 
disposition  serait  manqué. 

H  peut  sans  doute  se  présenter  des  cas  cjk) 
valeur  du  droit  serait  évidemment  au-dessoun 
la  valeur  de  la  quotité  disponible  ;  mais  alors 
héritiers  ne  seront  pas  assez,  simples  pour  prél  * 
de  faire  l'abandon  en  propriété  de  celte  m  M 
quotité  :  telscrait  le  cas  où  l'usufruit  donné  y- 
lerait  seulement  sur  un  bien  dont  la  valeu  \$ 
toute  propriété  n'excéderait  pas  la  valeur  dus» 
ponible.  Tel  serait  aussi  le  cas  où  la  rente  via  ■ 
sérail  d'une  somme  annuelle  telle  que,  si  la  r  te 
était  constituée  en  perpétuel,  son  capital  n'e# 
détail  pas  non  plus  ce  disponible.  Mais  la  loi  n':  it 
point  à  s'occuper  de  cas  où  il  ne  pouvait  se  & 
senter  aucune  difficulté. 

546.  Mais  dans  ceux  qu'elle  a  eus  en  vue» 
les  réservataires  ne  sont  pas  d'accord  sur  le|B 
à  prendre,  la  volonté  du  défunt  devra-l-elle  t 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur? 

On  a  prévu  dans  deux  cas,  mais  non  us 
celui-ci  ,  ce  défaut  d'accord  entre  les  hérilit  : 
1"  lorsqu'une  succession  est  échue  à  un  indi  I 
qui  esl  mort  sans  l'avoir  acceptée  ni  répud.  , 
ses  héritiers  peuvent  l'accepter  de  son  chef  ■ 
s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  la  succession  doit  t 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  (Articles  I 
et  78:2)  (ï).  Mais  ce  moyen  ne  s'offre  point  1  I 
noire  espèce.  2U  Lorsque  les  héritiers  de  cl 
qui  avait  une  action  en  réméré  ou  en  resci  n 
pour  cause  «le  lésion,  ne  s'accordent  pas  su  e 
point  de  savoir  s'il  convient  de  l'exercer  :  i  s 
ce  cas,  si  l'acquéreur  esl  attaqué  par  l'un  d'e 
il  peut  exiger  que  tous  les  héritiers  soient  mi:  n 
cause  pour  s'accorder;  cl  s'ils  nes'accordcntpo  . 


1    Codedc  Hollande,  irt.  967. 


(1)  Code  de  Hollande  art.  10U7  ct  10'JU. 
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ivoyé  Je  la  demande,  i  Vrt.  1070 cl  I  i..s.~>       urcrail  sans  ofT.-t  ;  dans  le  cas  contraire,  elle 

vaudrait  pour  l'e*  édant. 
Car  analogie,  on  pourrait,  dan»  le  même  cas,  Tool  1 1  la  serait  applicable,  Mil  KM  Ui  don 

h  même  choae  ;i  l'égard  de  la  donation      libéralités  lussent  tontes  don  par  arie«  entre  - 


il  un  usiilruit  nu  (l'une  mile  viagère , 
11  conséquence  que  l.i  disposition  iloil 
ir  le  donataire  nu  légataire  11  est 
i  iimii  plus  obli  -  ■'■  '..  •  'ii  droit,  derece- 
riiniliuil  d'une  partie  seulement  de  la 
ne  renie  moindre  que  celle  qui  lui  a  été  don- 
ei  en  partie  le  disponible. 

17.  Malgn-  la  volonté  des  rédacteurs  du  Code, 
■évenir  ces  appréciations  de  droils  d'une 
ur  indéterminée  ,  néanmoins  ,  par  la  force 
choses,  on  sera  bien  obligé,  dans  plusieurs 
de  recourir;)  ci  lie  appréciation,  lui  effet,  si 
testa  leur  a  fait  différents  legs  ,    les  uns  de 

s  ou  de  coi  ps  certains,  et  les  autres  d'usu- 
s  ou  de  renies  viagères,  et  que  tons  ces  legs 
ii«  excellent  la  quotité  disponible,  la  réduc- 
devanl  en  général  porter  indistinctement  sur 
les  legs,  au  mare  le  franc  (arl.  920)  (i),  il 
r»  nécessairement   bien   alors  apprécier  la 

de  chaque  legs  en  particulier,  pour  la  com- 

r  à  Celle  (les  attires  legs,  et  les  réduire  tous 
lortionnelleineiii. 

(  même,  si  le  défunt  avait  successivement 

it-  tl.iix  renli  s  viagères,  ou  deux  droits  d'usu- 

»  diverses  personnes,   el   qui    1 

•  prétendissent  que  la  réduction  doit  porter 

llemenl  sur  la  dernière  donation  ,  mais 
«e  sur  la  première,  chacun  des  douai. lires 
il  bien  fondé  à  demander  que  la  valeur  de  la 

in  faite  à  l'autre  l'iïl  appréciée,  puisque  si, 
•on  de  celle  même  valeur,  la  quotité  1 


ml  que  l'une  d'elles  toi  par  ai  le  eotn 
ci  l'autre  par  leatamcpi 

3  iS.  I  liiant  a  11  inainer.   d'opérer  pour  évaluer 

on  droit  d'usufruit  ou  è  ira  ene  reate  via- 

gi  re.  h  Code  n'en  offre  aoa An  tome  V, 

(nuit),   nous  avons  expliqué  iTapret  qneUet 
•liions  on  a  procédé  jusqu'au  Code  dan 
celte  evaliiaiion.  <in  pourrait  encore  prend 

disposions  pour  guide,  saul  I  le»  iiiodilier  selon 
les  circonstances  (5). 

|  IV. 

Comment  t'exerce  la  réduction  ,  ou  sur  quelle*  dispositions 
elle  doit  porter  Je  préttraaoa. 

349.  Dans  l'exercice  de  1  '.«.  ti n  réduction, 

on  oliserve  le  iloulile  pi  un  ipe,  que  toutes  les  dis- 
positions leslainent.iiies,  comme  essenlielleuienl 
ililcs,  et  subordonnées  à   la   condition  de 

survie  des  leg. lianes,  n'onl  leur  effet  qu  a  la  inorl 

du  disposant,  quelle  que  soii  la  date  des 

cl  que  les  donations  ii  révocables  ayant  leureflet 
du  jour  de  l'ai  le,  le  donateur  n'a  pu  lein  portai 
aucune  alteinle  par  de ivellcs  diS|Hisilions. 


Il  résulte  de  là  que  la  réduction,  en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  laissés  libres  -m  àV  1  es  pour 
fournir  les  réserves,  doit  d'abord  s'eiereerenr 
li     il  (position teatttaenlairea,  quand  bien  même 

le  testament  serait  aullienliquemeiil  anl'rieur.iuv 
donaiioM  eotre-vifs,  eu  a  telle  d'entre  elles;  et 
ce   n'est  qu'après  l'épaisensanl  de  1  os  ,1 

le  trouvait  encore  entière  dans  les  biens  exis-      lions  qu'ili  a  lieu  de  recourir  au  \  douai  ions  eatre» 

1, on  ne  pourrait  attaquer  le  don  qui  lui  a  clé       vifs:  (art.  943)  (4)  alors  tous  les  legs  d.vienn.  ni 

et  si  les  héritiers  preiendaienl  avoir  le  droit      caducs,    faute  d'objet  disponible.   (An.   '.<•!:>). 

enser  d'exécuter  l'une  el  I  autre  doua-  Kl  les  divers  testaments  qui  aillaient  oie  faits 

,  par  l'offre  de  l'abandon  de  la  propriété  de      sont  censés  .noir  tous  la  méau  date,  celle  du 

•nion  disponible  aux  deux  donataires  .  sauf       décès,  sauf  en  ce  qui  concerne  Ht  r.  ■«  abjoa  des 

entre  eux.  il  faudrait  encore  voir  si  la      dispositions  antérieures  |>ar  de  subséquentes,  ainsi 

comprenait  à  elle  seule  la  valeur  de  ce      qu'il  sera  explique  plus  lard. 

,  auquel  cas  la  seconde  donation  de-  Nous  \.  nous  tout  .i  l'heure  comment  s'opère 


Hollande,  art.  15G5. 
IW.,  arl.  873 
El  j-i.ir  connaître  quelles  r.^le»  tairaient  les  Romain» 

non  d'un  droit  doal  Ij  durée  est  sulwrdonnéc  a 


IV.  —  T.  vin.  ED.  F». 


Il  ,ir  de  relui  à  qui  il  appartient,  comme  un  usufruit,  une  pen- 
....n    (ujèrr,   on  peut    o>n,ullrr  la   loiGO.ff    ad  Ltfrm  falei- 

Jiam. 

.      le  de  Hollande,  arl.  971. 

*X 
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la  réductioa   entre  les  diverses  dispositions  lesta- 
menuires. 

"."lit.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  laissés  sans 
dispositions,  et  des  liions  compris  dans  lesli 
la  réduction  se  t'ait  sur  les  donations  entre-vils, 
on  commençanl  par  la  dernière,  el  ainsi  de  suite, 
en  remontant  «les  dernières  ans  plus  anciennes 
(même  article  923),  parce  qu'en  effet  ce  sont 
seulement  les  dernières  qui  ont  eu  lieu  mal  à 
propos,  si  les  premières  n'entamaient  point  In 
réeei  m. 

.".M.  Quand  l'acceptation  de  la  donation  a  en 
lieu  par  acte  séparé,  l'on  doit  s'attacher,  non  pas 
à  la  date  de  l'acte  portant  donation,  niais  à  la 
date  de  l'acte  de  notification  de  l'acceptation  ;  car 
ce  n'est  que  par  cette  notification  ,  et  seulement 
du  moment  où  elle  a  lieu,  que  la  donation  produit 
son  effet  à  l'égard  du  donateur  (art.  932)  (it: 
par  conséquent,  jusque-là,  rien  n'empêchait  celui- 
ci  de  donner  à  d'autres  avec  eflet  sous  le  rapport 
du  droit  des  réserves  comme  sous  les  autres  rap- 
ports. 

333.  Si  deux  donations  ont  été  faites  et  accep- 
tées par  le  même  aile,  par  exemple  un  oncle  qui 
a  donné  a  chacun  de  ses  deux  neveux  des  objets 
distincts  par  un  même  acte,  la  réduction  ,  si  elle 
rient  atteindre  ces  donations,  s'exercera  sur  l'une 
et  l'autre,  dans  la  proportion  de  la  valeur  respec- 
tive des  objets  donnés  à  chacun  des  donataires  (s), 
sans  égard  à  l'ordre  de  l'écriture  (s). 

353.  Si  deux  actes  de  donation  ont  eu  lieu  le 
même  jour,  el  qu'aucun  ne  porte  la  mention  qu'il 
a  été  t'ait  avant  midi  ou  après  midi,  mention  que 
la  loi  du  23  ventôse  an  xi  sur  le  notarial  n'exige 
pas,  mais  qu'elle  n'interdit  pas  non  plus,  el 
qu'aucun  des  actes  ne  contienne  aucune  clause 
ipii  rappelle  l'existence  de  l'autre,  on  doit  les 
considérer  comme  ayant  absolument  la  même 
date  :  la  preuve  testimoniale  ne  devrait  point  être 
admise  pour  élalilir  que  l'un  a  été  fait  le  malin  el 
l'antre  le  soir. 

On  devrait  aussi  décider  la  même  chose  quoi- 
que l'un  des  actes  portât  la  mention  qu'il  a  été 

l    i  odcdcHolbode,  m.  1720 

l     Par  ■rfamcal  Jj  larl    9t6. 


fait  avant  midi,  quand  l'autre  ne  eonli 
simplement  que  la  mention  du  Jour;  car  i 
nier  aussi  a  pu  être  fait  avant  midi. 

Kl  il   faudrait  également   décider  de  la    i 
quoique  l'un  des  actes  portai  la  mention  q  II 
été  l'ail  après  midi  ,  si   l'autre  ne  portait  sii  If 
ment  que  la  mention  du  jour  ;  car  rien  n'ai'  f 
rail  qu'il  n'a  pas  ete  l'ait  non  plus  après  mi 

354.  Mais  il  y  n  plus  de  difficulté  quani  u 
des  actes  porte  qu'il  a  été  lait  le  malin  ,  cil'  ^ 
qu'il  a  été  fait  le  soir.  En  matière  d'inscri  m 
hypothécaire  ,  cette  dill'érence  ,  quoique  mai<ét 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  n'ei  n 
Haine  aucune  dans  les  droits.  Les  insi 
prises  le  même  jour  ont  ahsolumcnl  I; 
rang  ,  parce  qu'elles  ont  également  la  même  it> 
(art.  21  17)  (  il;  mais  celte  disposition  ne  lire  m 
à  conséquence ,  attendu  qu'elle  n'a  ete  pé 
qu'en  vue  d'empêcher  que  le  conservateur  m 
n'est  point  obligé  de  faire  l'inscription  lo  il 
suite  ,  parce  qu'il  ne  le  pourrait  pas  toujours  |t 
est  seulement  tenu  de  la  faire  le  jour  niènv  w 
favorisât  tin  créancier  an  préjudice  d'un  SU. 
Mais  quant  aux  donations,  on  ne  voit  pas  |H- 
quoi  l'on  ne  s'attacherait  pas  rigoureuse; 
moment  où  les  actes  ont  été  passés  et  I- 
lions  dûment  acceptées,  puisqu'il  s'agit  i<a< 
question  d'antériorité.  D'ailleurs,  le  système  n 
traire  aurait  des  inconvénients  :  le  doiiisi 
qui  se  repentirait  aussitôt  d'avoir  donné  poi  n 
porter  atteinte  à  la  donation  en  donnai  l< 
même  jour  à  d'autres,  afin  que  la  réduction  ai 
fournir  les  réserves  portât  aussi  sur  la  don  w 
qu'il  regretterait  d'avoir  faite. 

333.  L'on  doit  regarder  comme  donation  i  I 
vifs  toute  disposition   irrévocable  de  sa 
quand  bien  même  l'exécution  en  serait  rem 
au  décès  du  donateur  :  comme  la  donation  sli| 
payai/le  par  les  héritiers  du  donateur,  nu  lin 
ment  stipulée  payable  nu  décès  du  donateur, 
que  la  donation  avec  réserve  d'usufruit  au  | 
de  celui-ci,  et  autres  analogues.  Par  coi 
l'on  doit  suivre  l'ordre  des  dates  dans  l'i 
de  l'action  en  réduction. 

a    Fnrgolcfiir l'art. 34 dcl'ordonn.  rl«l"3l,leHWdtil  '« 
<    Cuite»  Rollinrlt,  an.  IMS. 
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Il  ru  isl  il.-  même  (1rs  iiistiliiliiiiis  ron 

,  in, 'II.  v  nu  donations,  par  contrai  < U   i 
iniii  mi  parlie  des  liions  que  laissera  le  dnna- 
ii  il ti-h  ,  car  ces  donations  sont  irrévo- 

,|i<mI>'  Icui  nature, ip  celles  qui  suni  faites 

présents,  i  \rl.  \IIX7<     i     I  ,c  sont  île  véri- 
donalious  entre-vifs,  quoique   faites  sous 
nui  île  survie  ilu  donataire  cl  de  sa  pos- 
ée du  mariage 1  i  art.   1082  et  108'J  c - 

;i  :    elles  saisissent   le  donataire  des  le 

;  seulement  IVveeutinn  en  est  renvovee 

iln  donaleur,  si  l.i  coudillnn  de  snr\ie 

|dit  ;  or,  accomplie  .  >  est  tout  comme  si 

Inii.iiii'ii  eut  été  pure  et  simple. 

4 h  vérité,  le  donateur  pouvait  disposera  litre 

peux,   et    diini r   ainsi   par   des   aetes   mal 

lemliis  les  effets  que  la  donation  aurait  pu  nalii- 

lil  produire;    mais  cela   ne  fait   rien  a  la 

m  ;  le  donataire   n'était  pas  moins  irrévn- 

iil  saisi  du  droit  tel  qu'il  se  trouverait  au 

non  diminué  par  d'autres  dispositions  à 

nul  ,  si  ee  n'était  pour  sommes  modiques, 

. .  •munératniro  ,  ou  autrement.  Il  faut  donc 

-i  .  quant  à  ces  donations  .  suivre  l'ordre  des 

dans  l'exercice  de  l'action  en  réduction. 

Mais  pour  les  donations  faites  entre  époux 

i   le  mariage,   l'article   I09ti  les  déclare 

ijours  irrévocables,   quoiqu'elles  eussent    été 

dilues  entre-vifs.  D'après  cela  ,  on  ne  devrait 

ni.   a   leur   égard,  s'attacher  à  l'ordre    des 

elles  devraient  èire  réduites  avant  les  dona- 

ntre-vifs  irrévocables,  quoique  celles-ci 

Isont  postérieures. 

i  In  révoq "  rlïcl  de  plusieurs  manières  une 

position  révocable  de  sa  nature  :  par  un  acte 
m-  portant  déclaration  de  changement  de 
unie,  ou  en  transférant  à  nue  antre  per- 
me  l'objet  donné  ,  ou  par  l'aliénation  de  ce! 
ai 

Il  n'v  aurait  pas  de  difficulté  assurément  si , 
■  <  avoir  ilonne à  son  conjoint  un  objet  pendant 
igc  .  l'époux  donateur  avait  ensuite  donné 
un'iiie  objet  à  une  autre  personne,  quoiqu'il 
ni  pas  déclaré  expressément  révoquer  le  don 
.  au  conjoint  ;  car  il  y  aurait  révocation  lai  Ile 


par  Mule   de   l'un  oiiqalilolile   .le»  deiiv   il. 
lions. 

Il   ne   pinl  cl. ,m    s   avoir  iloiile  que   | 
ou  ,  après  avoir  il •  au  i  onjoint  un  ou  pin 

ol'jeis,  le  donateur  ■  fait  ensuite  d' rat  dona- 
tions, qui  ne  comprennent  pas  spét  ialemenl  les 
objets  donnes  au  conjoint,  sans  déclarer  qu'il 

eulenil.nl  révoquer  le  don   loi  a   ..lin  ci,  et  que 

ne  se  trouvent  plut  entière! ,   an 

moyen  de  ces  diverses  'Ion. liions  :  dan-  cei 

même  .  la  révocal loil  porter  d'abord  sur  le 

don  fait  au  conjoint,  avant  de  s'eiercer  sur  les 
donaliont  irrévocable!  qu'il  a  faite!  i  d'.iuirrs 

personnes,  quoique  poslerieui  einenl.  le  ilona- 
leiir.  en  les  lai    ni t  .  est  i  i  lise  avoir  Voulu  que  les 

ré  ervea  se  prissent  d'abord  mu  le*  objet!  dont  il 
pouvait  encore  librement  diaposer.  Il  révoquait 
aussi  implicitement  le  don  fait  au  conjoint ,  pour 

loul  ie  qui  devenait   nécessaire   au  lounii>v  un  ni 

dea  réservea,  et  qn'il  comprenait  dans  ses  nou- 
velles donations.  Sous  ce  rapport  ,  on  peut  assi- 
miler au  le",s  les  donation!  entre  é| v  faitea 

pendant  le  mariage  .  pusqu'ellea  sont  révocable! 
comme  les  ! 

.".'iS.  par  identité  de  motifs,  on  devrait  déi  i- 

der  aussi,   dans  le  cas  d'une   donation   faile    par 

contrat  de  mariage  avec  réaerve  de  pouvoir  die- 

DOSer   d'un    objet  C pris   dans    la   donation  ,  et 

dont  le  donateur  n'aur4il  pas  s| alemenl  dîa- 

,  mail  aurait  fait  cependant  enauite  d'au- 
tres donations,  que  i  es    dernières  libéralité!  ne 

doivent  être  atteinte!  par  l'acli n  réduction 

qu'après    l'epiUM  molli    de    la     valeur    de    l'objet 

:  c me  si   le  donaleur  n'avail   fait    des 

nouvelles  donation!  qu'avec  la  déclaration  que  les 
légitimée  aéraient  d'abord  fournie!  par  cet  objet, 

el  non  pu  le!  don. liions  qu'il  faisait  .leliielleinent. 

Cette  réserve  rendait   révocable  le  don  de  cet 
objet,  au  moins  sous  ce  rapport;  el   lei  dons 
révocable!  doivent  toujoun  êire  atteint!  Ii 
mien  ,  quel  que  Mit  l'ordre  di  s  dati 

■   Quand  la  donation  entre  rift  rédw  Itble 
a  été  faite  à  l'on  ■'  siblea  ,  d  peut  retenir 

sur  les  biens  d us  la  valeur  de  la  portion  qui 


ii.  lia. 

il    Il.„l  .  an    331,333. 


i  plu  •!<■ 
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lui  appartiendrait,  comme  héritier,  dans  le«  liions 
nnn  disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 
(Ah.  '.'-21 

Cette  disposition  est  sa  harmonie  avec  celle 
de  l'article  859  (»),  qui  dispense  l'héritier  assu- 
jetti an  rapport,  de  l'effectuer  en  native  (quoi- 
qu'il  n'eut  pas  aliéné  l'immeuble  donné)  quand  il 
\  ■  dans  la  succession  «les  immeubles  de  même 
nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former 
des  lots  à  [><mi  près  égaui  pour  les  autres  cohéri- 
tiers. 

Il  n'y  avait  en  effet  dans  ce  cas  aucun  motif 
raisonnable  de  n'avoir  aucun  égard  à  la  posses- 
sion du  donataire. 

560.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires 
excèdent,  soii  la  quotité  disponible,  soit  la  por- 
tion de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir 
déduit  la  valeur  «les  donations  entre-vifs,  la  ré- 
duction se  l'ait  au  marc  le  franc ,  sans  aucune 
distinction  entre  les  legs  universels  elles  legs  à 
titre  particulier  (art.  926).  Il,  comme  nous 
Pavons  dit  pins  haut  .  il  n'y  a  non  plus  aucune 
distinction  à  faire  à  raison  de  ce  que  les  dispo- 
sitions seraient    portées    dans  divers  testaments 

s  différentes  :  ils  sont  tous  censés  n'avoir 
que  celle  du  décès  ,  parée  qu'ils  n'ont  d'effet 
qu'à  cette  époque;  sauf,  bien  entendu,  l'effet  de 
l.i  révocation  expresse  ou  tacite  des  premières 
dispositions  par  de  nouvelles,  ainsi  (pie  nous 
l'expliquerons  en  parlant  de  la  révocation  des 
dispositions  tcstamuitaires.  \  plus  forte  raison, 
n'a-t-on  aucun  égard  à  l'ordre  de  l'écriture  des 
diverses  dispositions  contenues  dans  un  même 
acte. 

r.o  I .  Au  surpins,  dans  tous  les  cas  où  le  testa- 
teur aurait  expressément  déclaré  qu'il  entendait 
que  tel  legs  ffli  acquitté  de  préférence  aux  autres, 
cette  préférence  doit  avoir  lieu  ;  et  ce  legs  n'est 
réduit  qu'autant  que  les  autres  ne  rempliraient 
réserve  légale.  (Art.  987)  (s). 

562.  L'article  926  est  introductif  d'un  droit 
nouveau.  Anciennement  on  ne  pouvait  réduire 
les  legs  particuliers  qu'en  cas  d'insuffisance  des 

!..  irt  87a. 
L,arl    II  '••> 
a     ll.r.l  .    ..■ 


dispositions  universelles  ou  à  litre  universel 
moins  que  le  testateur  n'eût  clairement  inanife 
une  volonté  contraire  ('*).  Hormis  cette  di 
lion,  il  était  censé  avoir  voulu  diminuer  le  I 
universel  du  montant  de  toutes  les  disposition 
titre  particulier  qu'il  avait  laites  ;  et  ,  suivant 
de  droit  :  Sperialia  générations  derogant 
legs  universel  se  trouvait  ainsi  réduit  j  . 
restait,  tous  les  legs  particuliers  déduits. 

La  retenue  du  quart  des  biens  appelé  qua  ■ 
falcidie,  au  profil  de  l'héritier  chargé  d'acquit 
les  legs  particuliers,  n'avait  même  pas  lieud.  . 
les  pays  de  coutume  :  elle   n'était  admise  <t» 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  Le  projet  du  (a 
l'admettait ,   mais   elle    l'ut    rejelée   au  coin 
d'État. 

Mais,  en  la  rejetant ,  les  ailleurs  du  Code 'j. 
du  moins  voulu  ,  en  ce  qui  concerne  le  foun 
sèment  des  légitimes,  que  les  légataires  tiniv 
sels  (  ou  à  titre  universel  )  n'en  lussent  pas  se 
tenus,  comme  dans  les  anciens  principes,  lia 
pensé  que  le  testateur  avait    témoigné  au  nu. 
aulan!  d'affection  pour  le  légataire  universel, 
le  choix  du  mode  sous  lequel  il  l'avait  gratil 
qu'il  en    avait  montré  pour  les  légataires  à  ti 
particulier,  puisque  généralement ,  en  effet, h 

universel  est  une  plus  grande  marque 
bienveillance.  En  conséquence  ,  il  ont  enlei 
que  la  réduction  portât  sur  toutes  les  dispositif 
indistinctement,  au  marc  le  franc,  à  moins i 
le  testateur  n'eût  expressément  déclare  i 
volonté  contraire. 

503.  De  là  .  si  un  testateur,  qui  n'a  point  i 
descendants,  mais  qui  a  un  ascendant,  son  pè 
par  exemple,  l'ail  pour  45,000  fr.  de  legs  à  li 
particulier  à  divers  ,  un  legs  universel  au  pi 
d'une  autre  personne,   et  laisse   une  snci 
de  00,000  fr.  de  biens  ,  dettes  déduites  ,  les  ! 
à  litre  particulier  étant  des   trois  quarts  de  i 
succession  ,  contribueront  pour  les  trois  qui 
à  la  formation  de  la  réserve  ,  qui  ,  dans  l'espèi 
est  du  quart  de  lotis  les  biens,  ou  de  15,000  I 
et  le  legs  universel,  qui  se  trouve  seulement  t 
du  quart  du  montant  de  l'hérédité,  par  l'es 
des  legs  à  litre  particulier,  contribuera  à  la   - 

(4)  t'oyez  Diiplcsii»,  sur  l'art.  201!  île  la  coutume  d 
lir.  I,  cliap.  m,  sect.  I,  |>a^u20.1,  édit.de  1709. 
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ne  pour  l'autre  quart:  en  d'autrei  ton 

s    à    litre     particulier     seront    réduits 

53,750,  et  le  légataire  univei     i 

11,250  lr.;  sauf  ;i  répartir  le  uioulanl  au- 

trouveroiil  réduits  les  le^s  à  titre  partiru- 

r  entre  les  ilm-i  s  légataires,  au  marc  le  IVanc, 

i  ~u i \ :» 1 1 1  l.i  proportion  de  la  valeur  respective 

m  divers  legs. 

Que  si  ces  legs  particuliers  s'élevaient  aux  dix- 
1  uf  vingtièmes  de    l'Iiérédité,  toujours    di 
dttilcs,   ils   contribueraient  pour  les   dix-neuf 
mes  à  la  formation  » I ■  ■  la  reserve,  et  le  leva- 
in universel  | r  l'autre  vingtième  ;  ce  qui  lu- 
tterait   à  ce  dernier  que  2,250   lr. ,   et    aux 
;à  Lire  particulier   it2,7'i(t,  i|iii,  joints 
\    15,000   lianes   dus    pour   la    réserve,    for- 
ent 60,000  fr.,  montant  de  la  succession. 
{Jm-  si    les   legs  à  litre   particulier  réunis  ne 
■levaient  qu'an  vingtième  du  la  succession,  ils 
contribueraient  à  la  reserve  que  pour  un  ving- 

nie  île  la  soi: nécessaire  a    la  former,  dans 

spèee  pour  7liO  lianes,  et  le  légataire  universel 

HT  les  autres  dix-neuf  vingtièmes,  ou  I  i,-J.iU  f.  ; 

sorte  que  les  legs  à  litre  particulier,  qui  étaient 

3,000  lr.,  équivalant  au  vingtième  de  l'Iiéré- 

Irouveraient  réduits  du  quart,  parce  que 

csl  du  quart,  cl  ils  resteraient  en  de- 

Kive  a  2,250  f.,  et  le  legs  universel  a  12.7.'.i>  t. 

;s  à  litre  universel  s'allaibliljdc 

il  eu  plus  en  raison  de  l'élévati les  legs  a 

K particulier,  il  en  résulte  que  si  ces  derniers 
ut  toute  l'hérédité  ,  le  le^s  univi 

ail  sans  ellel  ,  faille  d'olijel  ;  car  il  eut  été 
I  également  s'il  n'y  avait  point  eu  de  ; 
unir  :  or  la  circonstance  qu  il  en  est  dû  une 
peut  servir  adonner  à  ce  legs  une  valeur  qu'il 
lurail  pas  sans  elle,  cela  sérail  absurde. 
Ainsi  ,  dans  ce  cas  ,  sous  le  (aide  comme  dans 
us  principes,  la  réserve  ne  peut  se  prendre 
esur  les  legs  à  lilre  particulier,  et  le  legs  uni- 
rsel  demeure  caduc  faute  d'objet.  Le  légataire 
i  probablement  été  choisi  par  le  défunt  que 
iirlui  servir  en  quelque  sorte  d'exécuteur  tes- 
aentaire. 

S'il  \  avait  lotit  à  la  fois  un  legs  universel,  un 
;s  a  titre  universel ,  pula  du  quart ,  et  des  le^s 
riii  tiliers  ,  et  tpie  ces  derniers  absorbassent 
Clif  de  l'bérédilé  ,  il  n'y  aurait  pas  seulement 
Mi  le  legs  universel  de  caduc,  le   b  us  a   lilre 


univei  |il  ['.uedleiuent  ;  car  il  Ml  •  ' 

comme  le  legs  universel .  de  l'acquittante*!  dot 

legs  pai  lit  nli'  1 1  dam  la  proportion  de  t-a  quotité, 
suivant  l'article  1019  analvsi .  1 1  suivant  l'exposé 

des  miilij.-  ;  el  pat   i  uiisequenl  ce  qtli  ianlil  le 

le-.,  .lu  total ,  doit  pareillement  anéanlii  la  legs 
d'une  quote-part  de  ce  total, 

.Mats  si  le:.  legs  particuliers,  I  -.  leuti  dont  la 
valeur  soit  déterminée  par  eux-mêmes,  on  dti 
moins  déterminabla  .  n'absoi  bail  ni  point  le  mou 
tant  de  1  ai  lil  de  la  succession  .  s'ils  étaient  par 
exemple  de  60,000  francs  sur  nue  ma 
de  60,000,  ils  contribueraient  au  payement  de 
ive  |,(iur  les  cinq  sixièmes,  et  seraient 
par  conséquent,  dans  l'espèce  d'une  réserve  de 
15,000  lianes,  réduits  d'une  tomme ds  1 3,500f., 
ou  portes  en  définitive  à  7,7, .'.ou  francs,  qui, 
avec  les  15,000  Iran.  raient 

au  légataire  universel  et  au  légataire  I  litre  

versel  la  somme  de  7,800  i>  mes ,  dont  le  legs  i 
Mite  universel  du  quart  comprendrai!  le  quart, 

ou  I  ,s7  .">  ir.,  el  le  legs  universel  le  surplus. 
fontes  i  e.,  solutions  demeni  évidemment  du 

principe   cous. nie   |sir  notre  aile  le  926,  que  , 

lorsque  les  dispositions  testamentaires  excèdent , 
soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette 
quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur 

des  donations  enlre-vifs  ,  la  réduction  H  Lui  au 

marc  le  frant  .  sans  distinction  entre  les  legs  uni- 
versels el  les  legs  particuliers. 

L'article  1009,  en  disant  que  le  légataire  uni- 
vi rsel  en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi 

réserve  une  portion  des  biens,  c  si  tenu  des  délies 

personnellement  pour  sa  pan  el  portion,  el  hy- 
pothécairement pour  le  tout,  el  qu'il  doit  acquit- 
ter tout  lu  ltg$,  sauf  le  cas  de  réduction  ,  ainsi 
qu'il  esl  expliqué  aux  attelés  926  et 927,  n'est 
point  contraire  a  ces  solutions  :  «ni  a  seulement 
voulu  par  là  rejeter  la  quarte  falcidie;  mais 
sans  préjudice  de  la  réduction  portant  indistinc- 
tement sur  les  legs  particuliers,  cou sur  les 

autres,  au  marc  le  franc,  | fournir  I 

serves,  la  rédaction  de  l'article,  au  surplus,  aurait 
pu  être  plus  claire. 

364.  Mais  si  le  testateur  avait  simplement 
légué  son  disponible,  ou  ta  tjwttit  diifouioU  . 
sons  le  mode  universel ,  le  légataire  de  ce  dispo- 
nible serait  bien  tenu  d'acquitter  effectivement 


: 
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tous  lis  l.'^s.  jusqu'à  concurrence  du  moins  de  la 
valeur  de  ce  disponible;  il  n'y  aurait  pas  lieu  pour 
lai  d'invoquer  l'article  UiO .  pour  faire  porter  la 
redm  lion  proportionnellement  sur  ces  mèm< 

louruir  1  ■  :  ,  ,,r.  puisqu'on  ne 

lui  aurait  lègue  que  le  disponible,  ce  legs  n'au- 
rait p  inl  entame  |ei  l  ,  et  il  ne  s'agirait 
que  d'eu  déterminer  la  valeur  par  l'appréciation 
de*  forces  de  la  -  I 
point  non  plus  en  concours  ave,  les  réservataires, 
connue  dans  le  cas  prévu  d'abord  à  l'article  1009, 
puisque  précttément  le  testateur  aurait  prévenu 
Ce  contours,  par  le  simple  don  du  disponible, 
en  laissant  ainsi  directement  à  ses  héritiers  leur 
.  intacte,  et  en  ne  léguant  que  le  surplus 
taire  du  disponible.  La  réserve  ne  pourrait 
se  trouver  entamée,  de  fait,  que  par  les  legs  par- 
ticuliers ,  mais  alors  ils  seraient  réduits,  comme 
de  raison  ,  et  le  legs  universel  du  disponible  res- 
terait sans 

Tous  les  legs  spéciaux  sont  donc  à  la  charge  du 
i  disponible  ou  de  la  quotité  disponible.  En 
léguant  simplement  son  disponible,  et  en  faisant 
des  legs  particuliers ,  ou  même  à  titre  universel 
d'une  portion  du  disponible  ,  le  testateur  a  témoi- 
gné qu'il  voulait  diminuer  le  legs  du  disponible 
fait  sous  le  mode  universel ,  du  montant  de  toutes 
ses  autres  dispositions  :  le  légataire  ne  peut  pas 
dire  dans  te  tas  comme  dans  celui  d'un  legs  uni- 
versel en  général  :  Les  héritiers  réservataires  me 
retranchent  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  pareil 
retranchement  doit  donc  porter  sur  les  autres 
dispositions;  car  précisément  ils  ne  lui  rclran- 
cbcnl  rien  ,  puisqu'on  ne  lui  a  rien  donné  de  ce 
qui  était  indisponible ,  de  ce  qui  faisait  la  matière 
des  réserves.  Dont  il  doit  acquitter  tous  les  autres 
legs,  puisque  nous  ne  connaissons  plus  la  retenue 
de  la  quarte  faltidie. 

i.  L'article  'i-ll  ne  faisant  exception  au 
principe  pose  dans  l'article  926  que  pour  le  cas 
ou  le  testateur  a  expressément  déclaré  qu'il 
entendait  que  tel  legs  fût  acquitté  de  préférence 
aux  autres,  il  en  résulte  que  des  legs  de  corps 
certains  sont  sujets  a  la  réduction  comme  ceux 
de  sommes  ou  de  quantité  ,  ou  de  choses  léguées 
imfenere,  quand  bien  même  les  corps  certains 
"titura,  tels  qu'un  théâtre, 
une  statue,  un  clic. 


On  eût  pu  ,  dans  ces  cas ,  s'attac! 
tion  probable  du  disposant,  comme  à  une 
ration  expresse  de  sa  part,  maison  ne  l'a  pas 
l'article  est  formel. 

50G.  Au  surplus  ,  les  légataires  de  corps 
tains,  et  surtout  ceux  de  choses  indivisibles, 
roui,  en  général,  offrir  la  somme  dont  Iciu 
doivent  être  réduits  en  égard  à  la  valeur  re;  : 
tive  de  tous  les  legs  sujets  a  réduction,  cl 
ainsi  les  objets,  sans  être  tenus  de  souffrir  ,  [, 
restent  en   communauté,   soit  avec   les  lu 
réservataires,  soit  avec  les   légataires  univi 
Il  en  doit  être  ainsi  dans  tous  les  cas  où  larée- 
tion  une  fois  fixée  il  resterait  au  légataire ,   im 
l'objet  légué  et  d'après  sa  valeur,  une  poi 
droits  plus  considérable  que  celle  qui  a  été  Pi  .1 
de  la  réduction.  (Argument  de  l'art.  SOU.  ) 

IV. 
De  l'Imputation  sur  la  réterve. 

3G7.  Le  réservataire  doit  imputer  sur  sa  : 
les  dons  entre-vifs  et  les  legs  qui  ne  lui  o 
été  faits  par  précipul,   parce  que  le  défun  si 
censé  n'avoir  voulu  les  lui  faire  qu'en  ava  IV 
ment  ou  par  à-compte  de  la  légitime  ou  i 
sauf  que  pour  les   immeubles   qui  auraient   n 
par  cas  fortuit,  il  ne  serait  point  tenu  de    r 
celle  imputation  ,    pas  plus  qu'il  n'en  d>  * 
rapport  à  ses  cohéritiers.  (  Art.  S."io.  ) 

Et  quant  à  celle  imputation  ,  on  peut  dir  il 
est  vrai,  que  l'article  919  porte  que  la  qulé 
disponible  peut  être  donnée  auxeufaiils  ou 
personnes  au  profil  desquelles  la  loi  réset 
portion  des  biens,  et  que  suivant   l'art.  85 
rapport  n'est  pas  dû  aux  donataires  ni  aux  I 
taires  ,  pas  plus  qu'aux  créanciers.  Mais  ,  il 
part  ,  les  simples  dons  faits  à  un  suceessilile 
accepte  la  succession  ne  s'imputent  poin 
quotité  disponible  ;  ils  ne  s'y  imputeraient  qt  i- 
lanl  qu'il  renoncerait  à  l'hérédité  (  art. 
et,    d'autre  part  ,  l'imputation  ,   sur  la  i 
de    avancements  d'hoirie  ou  des  legs   fuis 
clause  de  précipul,  n'est  point  la  même  ch 
le  rapport.  Nous  l'avons  clairement  déraontri 
tome  précédent,  en  traitant  des  rap/jnrlt. 

Si  les  enfants  qui  ont  été  dotés  par  de  siiu 
avancements  d'hoirie  pouvaient  prétendre  qu 
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<r  l.i  dispose  de  s lisponible,  ut  que  le 

leur  appai  lient  à  titre  de  reserve,  il  arri 
u'un  | M-r t-  se  si-i .11 1 mis,  contre  son  attente, 

ltl|llllSi-:l  !!•  C    lll'  |lllll\llil'  llcSnlIllalS  disposer 

i  .mi,  comme  s'il  «-ut  donne  .1  des  étrangers. 
i,  i  ici  s>sicnn>  scr.iii  contraire  à  l'intérêt 
i  cl  aussi  lin  n  ijii  .i  la  volonté  du  père  de 
i,    •,  en  ilcsi  de  I  intérêt  général  qu'un  |Sère 

|<  ne»  cillants,  cl  i|ii'il  ne  |icnlc  |i:is  par  la  le 
,i  n  de  inainlcnir  non  autorité  et  de  se  l'aire 
,.  fier  :  c'eut  pour  olivier  à  ces  inconvénients 

,i    mi  a    toujours   remanié  co le    une    i 

,  inc  que  tout  ce  qu'un  légitimant:  a>.nl  ici  u 
li  l'uni  ,  sans  clause  de  préciput,  devait  d'a- 
..  s'imputer  sur  sa  légitime  ;  et  celle  règle  de 
l":  ieii  droit  .  quoique  non  formellement  consa- 
■l   par  le  Code,  ili mI  élre  admise  également  sous 

n  •iiipirc.  Telle  est  l'opinion  commune  ,  ci  la 

.1    pndence  \  est  couronne. 

iS.  .Mais  ce  qui  a  été  donné  par  préciput  à 
u  escrvalaire  s'impute  sur  la  quotité  disponi- 
I    en  venu  de  l'art.  !U1)  (i). 

e  qui  a  même  été  donne  sans  clause  île  pré- 
Ci  ta  un  sncecssildc  qui  renonce,  s'impute  éga- 
I  eut  sur  le  disponilile  ,  puisqu'alort  le  dona- 
t  •  est  étranger  à  la  succession  (art.  785),  et 
■   tmii  ce  qui  est  donne  a  un  étranger  ne  peut 

i  piller  que  sur  le  disponible.  Aussi  l'art.  8  15, 
i  lisanl  que  le  donataire  qui  renonce  à  la  suc- 
i  mu  |>eul  néanmoins  retenir  le  don  jusqu'à 
i  l'iirreuce  de  la  quotité  disponible,  fail  elaire- 
olendrc  qu'il  le  relient  comme  don  du 
utile,  quoique  d'abord  il  n'eut  ele  l'ait  qu'en 

i  pie  avancement  d'hoirie. 

Mais  comme,  d'après  la  jurisprudence, 
rilier  qui  renonce  n'est  pas  moins  compté 
u  la  Gxati le  la  réserve,  nous  croyons  qu'il 

jutte  de  décider  que  le  père  de  famille  a    pu 

poser  de  la  poriion  qu'aurait  eue  le  renonçant 
is  la  réserve,  du  moins  jusqu'à  concurrence 

ce  que  i  elui-ci  avait  reçu  par  simple  avance- 
nt d'hoirie  et  qu'il  eût  du  lui-même  imputer 
sa  part  dans  la  reserve,  s'il  l'eût  réclamée, 
lieu  de  renoncer.  Il  ne  faut  pas  que  la  collu- 
n  des  frères  el  sieurs,  dont  quelques-uns  su- 
it dellollande,  .ni    966 


raient  reçu  de  aimplee  anncemeoti  d'hoirie,  ai 

qui  ir.iiisloriueiaieui  cet  dOM  e„  dooi  du  ditpO 

ponible  par  leur  re âatioa,  prirent  le  père  de 

''  '■"  "l1, 'd  iVOB   pu   dls| l    de  qaoï  que   . 

au   prolit   de  celui   qui   .,v.o|   |„.<n    ,,,,  ,  n,    de  lui. 

A  eel  égard u>  nous  ni.  rom  i  1 1  que  nous 

avoua  dil  rapra,  n    298  el  mrraoia,  al  au  tome 
i  m,  n  '881  a  MM. 

1k:  l'jctlua  en  rédHOUfla,  dfl  .-tard 

a.  .  lier.  ,  et  .1.    H  don  e. 

370.  L'action  an  réduction  peut  -seule 

ment  être  exercée  contre  lea  donatairea,  mus 

elle  peut  mé l'être,  par  voie  de  revendication, 

contre  les  tien  déteotenra  dea  immeubles  faisant 

pallie  des  donations,   et  aliénés    pu    lea  donalai- 

res,  de  la  même  manière  el  dans  le  même  ordre 
que  contre  les  donatairea  euz-mêmea,  mais  dis- 
cussion préalablement  faite  dea  biena  de  eea 
derniers.  (Art.  930)  (*). 

574.  Cette  action  doit  être  exercée  suivant 
l'ordre  des  dates  des  aliénations,  en  commençant 
par  la  plus  récente  [ibid.),  el  toujours  an  obeei 
vaut,  comme  il  vient  d'être  dit,  I  ordre  dea  dates 
des  donations. 

07:2.  Tant  que  les  donataires  |M»sedenl  le* 
biens  donnes  ,  les  réset  v. Maires  oui  droit  de  ré- 
clamer leur  réserve  en  nature  sur  ces  mêmes 

biens;  mais  s'ils  les  ont  aliénés,  ils  peuvent  .ni 

pécher  la  revendication  contre  leurs  acquéreurs, 
en  offrant  le  paye tri  en  argent  de  ce  qui  pour- 
rait être  dû  pour  lea  réservée.  On  lie  devait  pas  eu 
effet  les  exposer  s  des  rec s  en  garantie  de  la 

part  de  ces  derniers,  quand  le  droit  des  i. 
pouvait  être  conserve  d'une  aime  main,  i    . 

T>7ô.  El  puisque  les  acquéreurs  ne  s.mt  | 

Ides  de  l'action  en  réduction  par  voie  .le  reven- 
dication des  immeubles  donnés  dont  ils  sont 
détenteurs,  que  discussion  préalablement  faite 

des  biens  des  donataires  cii\-uiémcs,  il  est  clair 
qu'eu  pavant  en  argent  ce  qui  peul  elle  du  polit 

les  réserves,  ils  arrêtent  aussi  le  cours  de  l'action 

qui  serait   intentée   contre  OUI  ;    car  ils   ont  le 
2    i   k)i    h  II  ill  ■ 


yji 
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droil  de  ceux  qui  leur  ont  transmit  les  liions  ,  et  art.  930  est  en  effet  générale ,  sans  reslrict 

qui,  en  général,  leurdoivent  la  garantie.  Ce  parti  elle  veut  que  les  tiers  détenteurs  ne  puissent 

sera  même  le  plus  prudent  :  il  évitera  des  frais  attaques   par  los   réservataires,   que   discutli 

qui,  en  définitive,  retomberaient  su:   les  tiers  préalablement  laite  des  biens  des  donataii 

détenteurs,  si  les  donataires  étaient  insolvables,  qui  par  conséquent  les  comprend  tous;  et  si  i  U 

attends  que  les  reserves  doivent  toujours  être  en  exceptons  les  biens  litigieux,  c'est  parce  q  n 

intactes,  et  que  celui  qui  succombe  dans  une  ne  peut  pas  dire  avec  certitude  que  ces  bien  ■ 
action  judiciaire  est  condamné  aux  dépens.  (Ar- 
ticle 150,  Cod.  de  procéd.) 


ceux  des  donataires.  Les  réservataires  ne  peu  il 
pas  être  obligés  de  suivre  les  procès  de  ces  •- 
niers  ;  c'est  plutôt  aux  tiers  détenteurs  à  i 
suivre,  s'ils  le  jugent  à  propos  ;  et  s'ils  pa 
lient  ainsi  à  l'aire  reconnaître  le  droit  de  * 
priété  des  donataires  sur  ces  biens  liti^ieu;  a 
exiger  ensuite  des  réservataires  la  diseussiul» 
ces  mêmes  biens  comme  des  autres. 

575.  Quant  aux  fruits  ,  les  donataires  pa 
blés  de  l'action  en  réduction  restituent  ecusla 


37-i.  La  discussion  des  biens  îles  donataires 
avant  que  les   tiers  puissent   être   attaqués  étant 
prescrite  par  la  loi  comme  une  condition  de  la 
faculté,  pour  lesrjéservalaires,  d'attaquer  les  tiers 
détenteurs  par  voie  de  revendication,  elle  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  un  àtaplo  bénéfice , 
ainsi  que  dans  le  cas  de  cautionnement.  L'action 
contra  les  tiers  est  un  recours  subsidiaire,  pour 
assurer  le  payement  des  réserves,  tandis  que  dans     ce  qui  excède  la  portion  disponible,  à  couij  r 
le  cas  de  cautionnement ,  la  caution  est  person-     du  jour  du  décès  du  donateur ,  si  la  demandiki 
ncllcment  obligée  à  paver  la  dette  ;  et  si  l'on  a     réduction  a  été  formée  dans   l'année  ,  sinon  i 
CTU  devoir  lui  accorder  le  bénéfice  de  discussion,     jour  de  la  demande.  (Art.  9:28)  (î). 
ou  a  pu  raisonnablement  aussi  y  mettre  certaines  Jusqu'au  décès,  les  donataires  jouissaient  • 

restrictions  et  conditions  qui  n'avaient  pas  les  bonne  foi  des  biens  ;  ils  ignoraient  s'ils  si 
mêmes  motifs  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Eu  cou-  soumis  à  une  action  en  réduction  pour  fou 
séquence,  les  tiers  détenteurs  ne  sont  pas  obligés,  les  reserves  ,  et  ils  ont  du  régler  leurs  dépet 
comme  le  serait  une  caution  pour  pouvoir  en  pro-  en  conséquence.  Depuis  le  deces  ,  les  fruit 
filer,  de  requéi  ir  la  discussion  sur  les  premières  devenus  une  dépendance  ,  un  accessoire  des 
poursuites  dirigées  contre  eux  :  c'est  aux  réser-  serves.  Ces  réserves  s'en  augmentaient,  pa 
valaires  à  se  présentera  eux  avec  la  preuve  toute     qu'elles  forment  une  quote-part  de   l'hérédi 


faite  ,  par  des  procès-verbaux  de  carence  ou  au- 
trement, de  l'insolvabilité  des  donataires.  Et  d'a- 
près cela  ,  les  tiers  détenteurs  ne  sont  pas  tenus 
non  plus  d'avancer  les  fiais  de  la  discussion,  ainsi 
que  doit  le  faire  une  caution  (art  2023)  (î).  Enfin 
b  s  réservataires  ne  seraient  pus  admis  à  dire 
qu'ils  ne  doivent  discuter  que  les  biens  situés  dans  s'il  forme  sa  demande  en  délivrance  dans  Tant 
le  ressort  de  la  cour  royale  du  lieu  où  s'est  ou-  du  décès  (art.  1005).  Mais  après  l'année,  coin 
verte  la  succession,  ou  tout  au  plus  ceux  qui  sont  les  fruits  ont  été  consommés,  ou  sont  suppo 
situés  dans  le  ressort  de  la  cour  du  lieu  du  domi-  l'avoir  été  ,  ils  nesont  dus  que  du  jour  de  la  t 
cUe  du  donataire  discuté  ,  comme  en  matière  de 
cautionnement,  où  le  créancier  n'est  tenu  de  dis- 
cuter que  les  biens  du  débiteur  situés  dans  le 
i  de  la  cour  du  lieu  ou  le  pavement  doit 

étie  (ail  {ibid.)  ;  ils  devraient  discuter  même  les 

iluésborsdu  ressort,  pourvu  toutefoisqu'ils     parlirdujourdu  deces  du  donateur,  si  la  deiuan 
■  m  pas  litigieux.  La  disposition  de  notre     est  formée  dans  l'année,  l'article  928  ne  s'eif 


une  universalité ,  et  que  l'hérédité  s'augme 
des  fruits:  Elenim  hereditas  jïuctibus  auyclur  i 
Voilà  pourquoi  le  légataire  universel  en  coin  u 
avec  des  héritiers  au  prolit  desquels  la  loi  réte 
une  quotité  des  biens,  a  droil  aux  fruits,  àcoi 
ter  du  décès,  pour  la  portion  qui  lui  reviet 


mande  ,  ou  du  jour  de  la  délivrance  volonlai 
ment  consentie. 

570.  An  surplus,  en  disant  que  les  fruitse! 
biens  frappés  de  l'action  en  réduction  sont  dm 


I    Codede  Hollande,  art    1871 

.71 


(3)  L.  2.  t'.'nl   .'.■  Il,, ,,!,>  j„i,i 
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ainsi  qu  .>  l'égard  :  quant  aux 

ieni  ilonnéi  el   aliénés  |>.ir 

9a  i  '  (le  dans  le  droit  commun  , 

tquciil  les  li  mis  il-  simt  dus  parce* 

I  m'a  '  oui|»ier  Mu  jour  de  la  demande  formée 

Ire   eux  :    jusque-là  ,    |  (   de:    lionne 

Im  an  lubim  s ,  1rs  pro- 

■ut,  sauf  aux  i    lervalaires  à  s'en  faire  lenir 

,  les  donataires  euv-inèiues ,   s'il  y  a 


immeubles  rei  ouvrés  par  l'cITct  de 
il  ^.«n< .  harge  de  dell<  i  ou  hy- 
lièqu  ii  les  donataire)1 

[iplicationde  la  règle  :  Rrtoluto  , 
j  rttolulur  jus  acci]iietitit ,  consacrée  notaru- 
jil  par  l'artii  li'  212o  (*)  en  matière  d'bypo- 

ini-  de  toulea  les  autres 
l-gesqui  auraient  été  imposées  par  les  dona- 
|  -s  sur  les  biens  atteints  pur  l'action  en  réduc- 
I  ,  comme  des  droits  d'usufruit,  d'usage  et  de 

rail  aussi  décider  la  même  chose  .. 
inl  des  hypothèques  el  autres  charges  ri  elles 
luraienl  été  établies  |>ar  les  ayants  cuise  i\ra 
itaires:    ils   n'avaient  pus  plus  de  droit  sur 

|ue  ceux  qui  les  leur  ont  transmis. 

78.  L'action  en  réduction  dirigée  contre  les 
itaires  ri  leurs  héritiers esl  évidemment  p>-r- 
ii-lle  .  puisqu'à  leur  égard  c'esl  une  sorte 
lion  xiiia  cause,  comme  celle  que  l'on  intente 
re  quelqu'un  qui  a   reçu  ce  qu'il  ne  devait 

i    :  cl  n'étant  point  limitée  dans  sa 
e  par  une  loi  spéciale  ,  elle  dure  en  i 
ice  ircnle  ans   (article  2262]  (»)  ;   et  ces 
le  ans  ne  peuvent  commencer  à  courir  qu'à 
ir  du  décès  du  donateur,  puisque  ce 

■  air  que  l'action  a  pris  naiss 
idice  encore  des  suspensions  et  interrup- 
;  de  prescription   pour   minorité   ou  autre 


79.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à   l'égard  de  la 

e  de   l'action    en   revendication  contre  les 

il  détenteurs  des  immeubles  donnes  :  on  |»cul 

-I.  .1.  II. .ll.n.l,-.  art      " 
ISIS 


soutenir  qu  mil  ai  .pus  l.i  pn 

parla  prescription  de  dix  ms  entra  pré 
ii  de  vingt  im  eoti 
menl  a  l'ai  lii  le  e  aussi 

•  ons  et  ioterruplioai  de  près*  riplion 
telles  que  de  droit. 

Del ,  d'api  i  <  ommun  ,  m 

qun  ri  ,  BMC  tîlM  el  bonne  loi  ,    l.i  pi 

immeublea  p.ir  (  e  lape  de  tempe.  Le  priai  ipe  .  il 

a,  souffre  excepiioa  dans  an  eae,  celui 

d'une  donation  révoquée  pour  turvenance  d'en- 

fanls.  Suivant  l'arliel.  détCDUMin 

eux-mêmes,  ainsi  que  lea  dona 

vent   bure    valoir   la  prescription  qu'après    une 

i  de  trente  années,  qui  ae  commen- 
cent .i  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du 
dernier  enfant  du  donateur  ,  i  :  préju- 
dice des  interruptions  telles  que  de  droit;  mais 
celle  disposition  particulière,  et  si  oppoi 
droit  commun,  n'est  point  répétée  en  ce  qui  <  on- 

i  action  en  réduction  des  d 

lirait  donc  l'appliqu 
que  par  analogie,  el  il  ble  qu'il  u'i 

permis  aux  tribunaux  tnmun 

pour  appliquer  de  préférence  une  disp 
spéciale .  exorbitante  .  quand  la  loi  i 
point  expliquée.  Que  l'on  songe,  en  i 

un  tiers  avait ,  sans  ni. nul. il  du  défunt ,  vendu  les 

biens  de  ce  den  -  de  bonne 

loi,  ceux-ci  auraient  pu  en  acquérir  la  propriété 

par  la  prescripti le  dix  et  vin,  ù  bien 

s  du  défunt  qui  léfunt 

lui-même,  suis  préjudice  louii  fois dessnspensiona 
de  prescription  pour  minorité,  mais  ce  qui  ne  (ail 
rien  a  la  question  ;  or  pourq seux  qui  onl  reçu 

ces  biens  d'un  donataire  Sujet  à  l'ai  lion  en  i 

lion  auraient-ils  des  droits  moins  étendus 

Pour  lea  uns  comme  pour  les  antres,  le 

•  de  la  pré»  ripnon  rienl  de  la  loi,  et  non 

de  ceux  qui  leur  onl  vendu  les  biens,  puisque 

dans  l'un  comme  dans  l'autre  i  rnien 

n'avaient  pas  le  dn.it  de  les  leur  transmettre. 

S'il  en  est  autrement  dans  l ■  de  donation 

révoquée  pour  turvenance  d'enGuts,  personne 

n'ignora  que  c'esl  nue  disposition  vr »l 

maie,  et  portée  noiquemenl  pour  assurer  davan- 

ion,  qui  a  etc  JBgéa 
.  ,  >n  3000. 
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de  la  plus  grande  faveur,  ainsi  qu'en  l'ont 
fui  Ivs  divers  articles  du  Code  qni  »*j  rapportent, 
encore  une  fois,  il  n'est  rien  «lit  de  sem- 
Mablei  l'égard  de  l'action  en  revendication  contre 
les  ii.i  > .  pour  l'exercice  de  la  réduction  des  do- 
nations excessives,  l^es  mots  de  l'art.  930  (i)  : 
.  L'action  eu  réduction  on  revendication  pourra 
>  otrc  exercée  contre  les  tiers  délenteurs...  de 
.  fa  mcmc  manier*  et  dans  le  même  ordre  que 
<  contre  K-s  donataires  eux-mêmes,  •  ne  signi- 
fient  pas  autre  chose,  en  effet,  si  ce  n'est  nue  l'ac- 
tion peut  être  exercée  contre  les  tiers  comme 
contre  les  donataires  eux-mêmes,  c'est-à-dire 
dans  les  mêmes  cas ,  ce  qui  est  hors  de  toute 
Contestation  ;  mais  cela  ne  l'ail  rien  quant  à  la 
dune  de  l'action,  seul  objet  de  la  discussion.  On 
reconnaît  d'ailleurs,  dans  cet  article,  que  l'action 
contre  les  tiers  détenteurs  est  une  action  en  re- 
vendication ,  et  elle  ne  peut  être  en  effet  autre 
chose  :  or  les  actions  en  revendication  sont  des 
actions  inhérentes  à  la  propriété,  el  la  propriété 
est  acquise  au  tiers  par  le  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion telle  que  l'établit  le  droit  commun  ,  quand  il 
ii  \  est  pas  formellement  dérogé.  Nous  disons  le 
droit  commun,  parce  qu'en  effet  la  prescription 
de  dix  et  %  in^t  ansesi  réellement  de  droit  commun, 
quoique  la  loi  exige ,  pour  qu'elle  ait  lieu ,  cer- 
taines conditions  qu'elle  n'exige  pas  dans  celle  de 
trente  ans  :  un  juste  titre  et  la  lionne  foi. 

Au  reste,  elle  sera  suspendue  pendant  la  mino- 
rité des  héritiers  réservataires,  et  ne  pourra  même 
commencer  son  cours  que  du  jour  où  ceux-ci 
auront  un  droit,  c'est-à-dire  du  jour  du  décès  de 
leur  auteur. 


CHAPITRE  IV. 

DE8  DONATIONS  I.M  l'.r.-VIFS  DE  BIENS  l'HÉSENTS. 

SOBUUIRB. 

380.  Division  de  ce  chapitre. 

380.  Sur  les  donations  entre-vifs  de  biens  pré- 
sents, nous  aurons  à  voir,  dans  une  première 
section,  m  quelle  forme  doivent  être  passes  les 

I      Godedl  Hollande-,  ail.  UTC 


actes  portant  donation ,  et  quelles  sont  les 
verses  espèces  de  donations  que  l'on  peut 
sans  actes,  ou  sans  observer  les  formes  uTOM 
pour  les  actes  portant  donation. 

lin  second  lieu  ,  nous  traiterons  de  l'aooe 
lion  des  donations ,  et  par  qui  elle  peut 
faite. 

Dans  une  troisième  section,  nous  verrons  < 
biens  peut  comprendre  la  donation  entre 
faite  hors  contrai  de  mariage;  quelles condit 
indépendamment  de  celles  qui  sont  imniorali 
impossibles  ,  on  ne  peut  y  apposer  ;  el  la  sli 
lion  du  droit  de  retour. 

Dans  une  quatrième  ,  nous  traiterons  de  I 
des  donations ,  de  la  transcription  ,  dans  le 
où  elle  a  lieu  ,  el  de  la  garantie  qui  peut-étn 
au  donataire. 

El  cinquièmement  enfin  ,  des  exceptions 
souffre  le  principe  que  les  donations  sont  in 
cables. 

Celle  division  embrassera  tout  ce  qui  est 
cialement  relatif  aux  donations  entre-vifs  de! 
présents. 


SECTION  PREMIERE. 

F05BB  DES  ACTES  PIIIUIT  DOElàTIO»  EÎ1TEE-VIFS.  DES  UITEUU  I* 
TIOÎIS  OIE  L'OS  PEUT  FlIRfc  SERS  ACTE  ,  OU  SE»  OISIBV  EU 
FottHEi.  PBESCBITES.  DE  l/ÉTAT  ESTIMATIF  OU   HOEILIEB. 


S    1er. 

Forme  des  actes  portant  donation  entre-vif*. 


381. 


38-2. 


Tout  acte  portant  donation  entre-vifs  dot 

passé  devant  notaires,  et  il  en  doit 

illimité. 
Les  actes  de  donation  sont  assujettis  i 

rètjles  spé<  iules,  et  toutes  île  rigueur. 
383.  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  M 

.ose  an  xi,  sur  le  notariat,  doivent 

toutes  observées  dans  la  confection  de  l 

a  ]n  int  de  nullité. 
58-4.  Le  donateur  ne  pourrait  même  répara 

aucun  acte  conprmatif  les  vices  d'une  < 

lion  nulle  en  la  forme. 
385.  Après  sa  mort ,  ses  héritiers  le  pourrait» 
586.  La  disposition  de  l'art.  1318  n'est  donc 

applicable  aux  actes  de  donation. 
387.  hien  n'empéchc  deux  personnes  de  se  [air 
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donations  mire-vif t  réciproque»  par  un  mime 
acte;  cela  n'est  interdit  qu'au  i  épouj  pen 
dinit  I*  mm  iayi  ,  et  à  l'égard  aussi  1/1 
I.  ttamenla 

i  H. 

M-i  d lloni  que  l'on  peu!  r>  i      U  .  ou  >jii. 

I    l..|  (Il  .1.1.   .     |i'      LTltfi  |KIIII     lOl      U   l.'.   |iill  l  MIL 

Mil.... 

/f  tluiin.i  ,/,  la  main  a  la  main  des 
tommes  mi  autres  objets  mobiliers,  sans 
faire  d'iule  portant  donation  :  lu  tradition 
suffit. 

Quniiilil  s'agit  d'immeubles,  il  faut  un  acte  <  n 
forme;  la  délivrance  ne  suffirait  /»i>  : 
eu/ion  volontaire  </.  la  part  du  donateur  ne 
purgerait  même  pas  les  vices  de  l'acte  qui 
aurait  eu  lieu. 

!  -i  •  i  écution  d'une  donation 

nulle  en  lu  forme,  n'est  toutefois  pas  sujette 
a  répétition,  même  de  la  part  il'i  donateur. 

M        ■  la  somme  payéi  était  moindre  que  celle 
qui  a  été  promise,  ..  payement  partiel  n'au- 
rait  pas   U    donatai  /  r    te 
surplus. 

Oh  peut  aussi  donner  des  effets  h  ordre  di  la 
main  à  la  main,  un  me  une  an  simple  ,  ndns- 

nt  en  blanc. 

Le  don  d'effets  mobilii  rs  livrés  à  un  tiers  pour 
être  remis  a  une  personne  indiquée  par  le 
donateur  a  été  mal  à  propos  jugé  valable, 
quoique  les  obji  ts  n'eussent  été  remis  </.. 
la  mort  de  ce  dernier. 

Arrêts  contraires  postérieurs,  d  plus  confor- 
mer aux  principes. 

Arrêts  qui  ont  jugé ,  mal  a  propos,  que  la  re- 
hi'.m -d'un  billet  à  un  tiers  pour  rire  rendu  au 
délateur  après  la  mort  du  créancier,  opérait 
remise  valable  de  la  dette  :  arrêt  contraire. 

La  remise  d'un  litre  de  créance  sur  un  tiers 
n'opère  don  valable  qu'autant  qu'il  y 
sion  capable  de  saisir  celui  que  l'on  veut 
gralifit  r. 

La  remise  d'une  dette  par  des  motifs  de  délica- 

iluit  produire  son  effet,  quoiqu'elle  ait 

eu  lieu  pur  le  ministère  d'un  tiers  qui  n'a 

fuit  connaître  au   débiteur  la   volonté  du 

créancier  qu'après  la  mort  de  ce  du  nui. 

ne  la  libéralité  que  je  fais  à  quelqu'un  est 
la  condition  d'une  stipulation  que  je  fais 
pour  moi-même,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acte  soit  en  la  forme  des  actes  portant  do- 
nation. 


599 


100. 


101. 


•/.  /.i  ri  u.  iue  je 

ttipult  au  profit  d'un  tùn,  tu  ■ 

MM  la  i  ai 

La  t  mu  -"/•    m   mamtu  ni  /<  i  donaticm*  fait, . 
la  forint  d'un  contrat  d  H 

pourra   qu,    II  I  pat  tù  I  /» 

.u  l'uni  d  l'aiitii  . , t  ,u,  (u  maintient 
ii  .  dans  la  no  .m  i  du  disponible. 
Objections  qui   l'on  peut  faut   contre  cette 
jui  isprudi  ■ 

103.  Le  porteut  d'un  billet  qui  n'exprbm  point  la 

cauêtdt  la  dette  doit  prouvei  qui  eetti 
•  dite;  le  billet  ne  vaut  pae  commi  donation. 
105.  Donation  faite  entre  Front  "■•./""  contrat  dt 
mariage  tout  rignature  ptivée  posté  en  pays 

étranger,  dont  un   lou  nu   I, -.  donatil 

forme  étaient  pervtitet,  a  élà  jugée 
valable,  a  uni-  ration, 

S  m. 

Do  l'étal  eiilmitir  Uc»  i  IT.lt  mobilier!  donné». 

104.  !■  tfedi  fart.9iB,elmotifedi  ta  disparition. 

105.  l.i  défaut  d'état  etlimalif  des  effets  mobiliers 

donnés  prive  le  donataire  du  dirait  d-  I  - 
mi  i . 

400.  L'ordonnance  de  1731  |  p<u  Tétai 

dit  objets  mobilière  quand  la  donation  por- 
tail tradition  réi  Ut,  et  elli  ni  t  igeait  jamais 
qu'il  fut  fuit  avec  ulimation, 

•107.  L'état  estimatif  n'ai  point  exigé  pour  lie 
choie*  mobilières  di  ime  nature  qui  sont 
immeuble*  par  deitination. 

408.  Hn'eitpatnéceuain  ,nonplui,dani  la  dona- 

tiond'uut  iinti  ouii'n 

40!).  L'étui  estimatif ,  quand  il  etl  néct 

être  inséré  dam  l'acte  mime  di  donation 
comme  il  peut  y  être  anm 

410.  (>n  a  jugé,  et  mal  a  propot,  que  cet  état  était 

une   donation   faite  a  titre 

universel  entre  époux  pendant  b  mat 
nonobstant  la  révocabilité  de  la  donation. 

4M.  Dam  quel  eus  est-il  n  fégard  du 

donation*  faite*  pn  naîtrai  di  mai  unii  auj 
époux  on  a  l'un  d'eu.r  .' 

Lit-il  necetsairi  dan*  In  donatiom  mil. 
a  titre  iiim  i  rttl  fait»  Wat  dé  ma- 

riage,  par  conséquent  de  !  Ul? 


11-2. 


F.thic  dOI  acte»  |K)rtjot  donation 

"si.   Sui\.iiit  l'uiiicle  931   (i),  iims  acte* 

I    Hollande,  ut   1719   I. 
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portant  donation  entre-vifs,  doivent  être  passés 
devant  notaires ,  dans  la  forme  ordinaire  i!«-s 
contrats;  et  il  en  doit  rester  minute,  sous  peine 
île  nullité. 

<  Il  ne  doit  être  au  (»>n% oîr  de  l'une  ni  de  Pan- 
c  ire  des  parties,  disait  l'orateur  du  gouverne- 
c  ment,  d'anéantir  la  donation,  en  supprimant 
«  l'acte  qui  en  contient  la  preuve,  El  Ricard  , 
dans  son  Traite  des  Donations,  pari.  lro  ,  n"  8  16, 
avait  dit  également  :  <  Il  est  de  la  nature  des 
«  donations  entre-vifs  qu'elles  soient  lixes ,  per- 
i  manenleset  irrévocables,  tant  de  la  pari  du 
<    donataire  qne  de  la  part  du  donateur.  > 

r>S-2.  En  réalité  ,  les  donations  ont  été  vues 
avec  peu  de  faveur,  en  ce  qu'elles  dépouillent  les 
familles  de  leurs  légitimes  espérances  ;  et  c'est 
ce  qui  explique  en  partie  plusieurs  dispositions 
spéciales  qui  y  sont  relatives,  qu'on  n'a  point 
appliquées  aux  contrats  en  général,  telles  que  la 
lié  d'un  acte  authentique  avec  minute  , 

lali \presse,  etc.;  et  néanmoins,  dans 

noire  ancienne  jurisprudence  COUlumiére  ,  la  fa- 
cullé  de  disposer  par  donation  entre-vifs  était 
plus  étendue  que  la  l'acuité  de  disposer  par  testa- 
ment :  on  pouvait  donner  entre-vifs  même  la  to- 
lalite  des  propres  ,  tandis  que  par  testament  on 
ne  pouvait  donner  en  gi  aérai  qu'une  faible  partie 
des  propres  et  les  acquêts.  Mais  précisément  on 
avait  voulu  entraver  par  les  formes,  la  faculté  de 
disposer  entre-vifs ,  et  c'était  danseel  esprit  que 
Il  ordonnances  sur  les  doua  lions  avaient  été  con- 
çues et  rédigées.  Aujourd'hui ,  la  faculté  de  dis- 
poser est  la  même  par  testament  que  par  dona- 
tion ,  et  cependant  l'on  a  cru  devoir  reproduire 
presque  en  entier  les  règles  de  l'ordonnance 
de  17"|  sur  tout  ce  qui  tientà  la  forme  des  do- 
nations entre-vifs,  et  sur  leurs  effets. 

383.  La  donation  faite  par  acte  est  donc  un 
contrat  solennel.  L'on  doit  par  conséquent  obser- 

'.'•i,  pour  la  confection  de  l'acte,  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
sur  le  notariat.  Nous  n'avons  point  ci  nous  occu- 
per ici  ri.-  ces  formalités;  il  suffit  de  dire  que  si 

l'une  de  relies  présentes  à   peine   de   nullité    par 


l'article  l>8  de  cette  loi  a  été  omise  ,  l'acte 
nul ,  la  donation  est  sans  effet. 

384.  I.e  donateur  ne  pourrait   même  r 

p.i.  : m  acte  quelconque  une  donation  du  I 

la  forme  ;  il  faudrait  qu'elle  fui  refaite  en  la  I  n 
légale  (art.  1359)  (î)  ,  s'il  le  jugeait  à  pil 


58.i.  Mais,  après  sa  mort,  ses  héritiers 
raient  non-seulenieni  renoncer  aux  moyens 
pouvaient  faire  valoir  contre  l'acte,  en  l'exéi 
volontairement,  mais  encore  le  ratifier  p; 

acte  conlirinalif.  (  Art.   1340)  (t). 


\ 


TiNt;.  La  disposition  de  l'article  1318  •) 
portant  que  l'acte  qui  n'est  point  aullicnliqii  a 
l'incompétence  ou  l'incapacité  de  l'officier  pi  I 
ou  parmi  défaut  de  fm  nie.  vaut  comme  éc  I 
privée  ,  s'il  a  été  signé  des  parties ,  ne  peut  g 
s'appliquer  aux  actes  portant  donation,  e  |i 
seraient  nuls  pour  l'une  de  ces  causes,  lorsi  n 
qu'ils  seraient  signés  de  toutes  les  parties;  c'& 
ne  peinent  valoir  comme  écriture  privée. 


387.  Rien  n'empêche,  au  reste,  deux  persi 
de  se  faire  des  donations  réciproques  par  le  u 
acte:  la  loi  ne  le  défend  pas;  elle  ne  Tint 
qu'aux  époux,  à  l'égard  des  donations  laites 
danl  le  mariage  (art.  1097),  et  à  toutes  persi 
indistinctement  par  testament  (art.  9(iS)  (»),| 
que  ces  donations  ut  les  dispositions  testament 
étant  essentiellement  révocables,  on  a  du  pré 
les  effets  de  la  mauvaise  foi  de  l'un  des  dispos 
qui  pourrait  révoquer  à  l'insu  de  l'autre  ,  q 
cependant  tout  porte  à  penser  que  le  don  <| 
fait  élail  la  cause  de  celui  qui  lui  était  lait; 
tour.  Au  lieu  que  les  donations  entre-vils  i 
n. dres  étant  irrév  oealiles  de  leur  nature,  ies  ni' 
inconvénients  n'étaient  point  à  craindre.  I 
leurs,  les  donations  entre  époux  faites  pi 
contrat  de  mariage  sont  souvent  mutuelles 
surplus,  ces  sortes  de  donation  auront  lien 
rarement  hors  contrat  de  mariage,  maisnolri 
a  été  de  démontrer  que  la  loi  ne  les  interdis: 
explicitement  ni  implicitement. 


IMI 


I    Je  de  Hollande,  Qrl 

.1     11,1,1  ,  .,il    '.177. 
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S  u.  conférer  U  propri  m  :  on  l'a  toujours 

utlom  <iu«      l'nn  rrut  filre  »»n»  Mie,  ou  Mm  entendu  Bintl. 

61    nr««rltc.| rie.   ■        |  Ile  SÛrelé,  en  efct,  ij  ,.| d'un 

immeuble,  tant  aucun  litre  de  iraulaiion  de  pro- 

K.  Il  faut,  .ni  surplus,  no  pas  perdre  île  vu.-  | t,. ,  pourrait-elle  présenter  a  celui  qui  le  <■ 

.1  lui  m'  ilii  pas  que  toute  libéralité  mire-  cevrail,   surtout  par  rapport  aui  créanciei 

luuir  donation,  devra  être  faitu  par  acte  même  aux  héritiers  du  donateur?  Aueonei 

l  notaire,  dans  la  fnrm -diuairedes  ment.    D'ailleurs,    si.   d'après   l'article   I 

|rja,  avec  minute;  qu'elle  dit  seule ni  que  :11min  acte   confirmatif  émané  du  donateur  ne 

mrhiiil  donation   devra  être  passé  en  peul    confirmer    un    acte   de  donation  nul  en  II 

ce  qui  esl  bien  différent,  forme,    par    une     reïtOfl    SU   moins     égale,     li 

effet,  1 r  qu'une  enuveulion  île  tlonnrr  à  simple    tradition     ne    saurait-elle    produit 

»oit  obligatoire,  pour  qu'elle  produise  les    effets  allât  lies  a    l'irrévocabilité.    S'il    n'en 

>,  alinil  'olilenir  la  chose  donnée  ,  était  ainsi,  qu'cul-il  été    besoin  de  tracer,  dans 

'elle  transfère  la  propriété  il lie  chose  ,  noire  droit  ,   avec  tant    de  soin,  et    noua    ponr- 

111  ■  immeuble,  il  faut  qu'elle  soit  faite  rions  dire  avec  tant  de  rigueur  ,    1 

1  te,  el  que  cet  aetesoil  passé  devanl  notaires,  nialilés  qui  licnnenl  a  la  su 

11e  ordinaire  des  contrais,  el  avec  mi-  puisqu'on  puurrail ,  sans  observer  aiuu le  1  es 

■ait on  pcui  faire  ei  l'on  l'ail  tous Ks  jours  formes,  en  faire  de  choses  qui  sont  généralement 
liéraliies  sans  actes  qui  les  constatent ,  des  regardée nme  les  plus  importantes ,  les  on- 
de la  main  à  la  main,  de  sommes  ou  d'objets  meubles?  Si  nous  faisons  une  différence  pour  les 

lier»,  vulgairement  appelés,  à  cause  de  cela,  dons  de  gommes  ou  d'objets biliers  .  si  eom- 

muniirh.  La  possession  des  objets  vaut  litre  pagnes  de  la   tradition    réelle,  c'est  parce  que 

et  sullit  par  conséquent  au  donataire.  cette  distinction  résulte  de  la  nature  mél 

eeque  disait  M.  d'Agucsscau  lui-même,  dans  ces  choses,  dont  la  seule  possession  proli 

tplicalions  sur  l'ordonnance  de  I"  I  ,  son  possesseur,  et  lui  lient  lieu  de  litre  de  propriété. 

1   ce  qu'avait  déjà  enseigné  Ricard  .Mais  pour  les  donations  d'immeubles,   l'exécu- 

lon  Traité  des  Donations,  pari.  lr'',  n°*  <S90  tion  volontaire  de  la  pari  du  donateur  ne  confir- 

vauis.  ineraii  même  point  une  donation  faite  par  un 

néralcmcnl  d'accord  sur  ce  point.  Le  acte  qui  serait  nul  en  la  loi ;  il  faudrait  qu'elle 

tain-,  nanti  des  objets  donnés  ,  n'a  rien  à  Un  refaite  en  la   for légale,  si  le  donateur 

iiiil.r  ,  mut  est  consommé,  lerininé;    et  si  persistait  dans  sa  volonté  :  cela  résulte  évidem- 

walcur  voulait  répéter  ce  qu'il  a  livré  ,    en  inenl  de  CCI  aiiu  le  1  r>~'. I  combiné  avec  le  ; 

itd'cn  faire  la  preuve,  ou  en  déférant  à  cet  dent;  car  celui-' 1    règle    l'effel    de   l'exécution 

I  le  serment  au  donataire,  celui-ci  se  défen-  volontaire  comme  équipollcnl  à  la  ratification  on 

rflii  ai  einciit  en   invoquant  à  son  tour  la  confirmation  ,  et  celui-là  décide  que  le  donateur 

endroit  :  Cujus  per  e rrorem  soluti  repetilio  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confinnaiii  les 

ju.y(l,m  dati  consulta  est  donatio  [\).  viees  d'une  donation  nulle  en  la  forme.  I 

qu'a    joue    la    cour    de    cassation    par    arrêt     du 

us  quant  il  s'agit  de  donation  d'im-  16  juin  1821,  en  confirmant  une  décision  de  la 

■les,  un  acte  est  nécessaire  pour  en  confé-  cour  d'Orléans. 

1  propriété  au  donataire ,   et  cet  acte  doit  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  donau'ond'im- 

«•n  la  forme   authentique,  avec  inimité,  meubles  faite  par  un  individu  à  uue  femme  qu'il 

talion  volontaire  la  plus  complète,  opérée  avait  promis  d'épOUSer.   L'acte  était  signe  par  le 

a  délivrance  faite  au  donataire,  et  la  pos-  donateur,  par  les  témoins  et  par  le  notaire  ;  mais 

sa  en  laquelle  serait  mis  ce  dernier,  ne  la  mention  des  signatures  n'avait  point  été  faite 

aient  pas  pour  confirmer  la  donation  et  lui  dans  l'acte.  La  donation  avait  d'ailleurs  1  lé  en- 
suite régulièremenl  acceptée  par  la  don.ii.nre,  et 

,.„„,.,„,„.  celle-ci  prétendait  qo'sUi  «ml  iu  vohnêmr- 
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ment  r.i-.ni/i>  par  le  donateur  :  qu'ainsi .  d'après  l'équité ,  que  d'accomplir  sa  promesse.  1 1 

la  dernière  disposition  de  l'article  I33S  (i)  ,  la  culion  volontaire  d'une  obligation  naturel! 

nullité  avait  été  couverte.  Mais  la  cour  de  cassa-  pose  à   la   répétition   (art.     1533).   Enfin,! 

lion  en  a  jugé  autrement ,  el  avec  raison,  parce  considérant  l'acte  nul  en  la  forme,  comme 

•pie  l'exécution  volontaire  ne  purge  le  vice  d'une  tant  pas  par  rapport  au  donateur,  cl  connue    •- 

donation  que  lorsqu'elle  1  lieu  par  les  héritiers  lantàsonégardsusceptibled'aiieunecnnlh'mai  i, 

du  donateur  ,  après  la  mort  de  celui-ci ,  confor-  le  donataire  peut  toujours  se  défendre  de  ri. 

mémenlà  l'article  1340.  tuer  la  somme  qu'il  a  reçue,  en  invoquant  lare 

t   Attendu  .  porte  l'arrêt,  que  l'article  I33S,  ci-dessus  citée  :  Ciyiw  per  errorcm  soluli  m 

c   concernant    la   confirmation    ou    ratification  pelitio,  ejusdem  dati  consulta  donalio  est. 

<  volontaire   des  obligations,   lesquelles,    aux 

<  termes  dudil  article,  emportant  la  renonciation  301.  Toutefois,  si  la  somme  payée  était  m 
«  aux  moyens  que  l'on  pouvait  opposer  contre  dreque  la  somme  promise,  ledonalairenepouil 
«  ces  actes  ,  est  inapplicable  aux  donations  entre-  prétendre,  comme  dans  les  obligations  ordinai  i, 
i  vifs,  dont  l'article  133!' ne  permet  au  donateur  que  le  surplus  doit  lui  être  pavé,  en  allég  il 
t  de  réparer  les  vices  par  aucun  acte  confir-  que  l'exécution  partielle  d'un  contrat  en  poql 
i  maiif,  et  exige  absolument  qu'elles  soient  vice  comme  l'exécution  totale.  La  donation  ne 
t   refaites  en  la  forme  légale  ;  en  la  forme  se  régit  par  des  principes  particu  •» 

<    Attendu  que  la  confirmation  ou  ratification  en  ce  qui  concerne  le  donateur  ;  elle  n'est  s> 

<  dont  est  question  en  cet  article  s'entend  aussi,  ceplible  d'aucune  confirmation  de  sa  part  :  :N 
«    et  à  bien  plus  forte  raison,  de   l'exécution,  lcmeni  celui-ci  peut  donner  de  nouveau  ,  et  Ut 

<  qui  n'est  qu'une  confirmation  tacite,  bien  ce  qu'il  fait  quand  il  paye  une  somme  en  ex  i- 
«  moins  formelle  par  conséquenlque  l'acte  même  tion  d'une  promesse  de  donner  qu'il  eût  puseji» 
i  de  confirmation  ou  ratification  avec  les  énoncia-  penser  d'exécuter;  mais  il  ne  donne  que  cU 
i    lions  prescrites  par  la  loi  ;  que  ce  qu'il  paye  volontairement. 

i    El  que  c'est  ce  qu'explique  clairement  l'ar- 
i    ticle  1340,  '|"i  admet  la  confirmation,  ratifi-  392.  Et  non-seulement  la  tradition  d'ol 

«    cation  ou  exécution  volontaire  de  la  part  des  mobiliers  par  le  donateur  au  donataire  suffit  |j» 

c   héritiers  OU  ayants  cause  du  donateur,  après  la  validité  d'une  telle  donation  ,  mais  encore 

<  son  décès  ,  lorsqu'elle  provient  de  leur  fait,  don  de  billets  à  ordre  peut-être  valablcmcnlO|» 
«  après  avoir  exigé  ,  par  l'article  précédent ,  à  par  un  simple  endossement  en  blanc  (r,),  quoi  e 
i  l'égard  du  donateur,  que  la  donation  soit  la  tradition  au  donataire  se  soit  effectuée  parla 
«   refaite  en  la  forme  légale  ,  etc.  »  tremisc  d'un  tiers.  Bien  mieux,  la  cour  de  BeiM 

•,'on  a  jugé  que  la  libéralité  était  bonne,  en<M 

.7.10.  Mais  la  somme  ou  autre  chose  mobilière  que  les  ellets  n'eussent  été  remis  au  donat  e 

qui  aurait  été  volontairement  livrée  en  exécution  qu'après  la  mort  du  donateur,  et  cette  décii  I 

d'une  donation  nulle  en  la  forme  ne  pourrait  être  a  été  confirmée  par  la  cour  de  cassation,  r 

répétée ime  par  le  donateur  ;  car  celle  déli-  arrêt  du  12  décembre  1813  (*).  L'espèce  tné 

vrance  serait  elle-même  une  donation  manuelle  ,  d'être  rapportée  à  cause  des  circonstances  pa 

valable  à  ce  litre  ,  même  sans  acte.  On  ne  peut  culières  de  l'affaire,  el  parce  (pie  nous  croj 
nier   d'ailleurs  qu'une  donation  faite  bien  libre-      utile  de  combattre  quelques-uns  des  motifs  I 

ment  ne  renfer une  obligation   naturelle    de  lesquels  celle  décision  est  fondée. 

l'exécuter ,  quoique  l'acte  qui  la  constate  soit  nul  En  1807,  le  sieur  Thomas ,  atteint  d'une  i- 

cn  la  forme:  Xihil  lamnaluralc  est  quant  homi-      ladie  grave  ,  fil  appeler  près  de  lui  un  notai  . 

nem  homini  bcnefaccrc  (2);  c'est  se  conformera  il  lui  remit  seize  effets  de  commerce,  mont  | 

I)  Code  de  I]  1    1929.  (té  Talablcmcnt  faite  par  nn  simple  endouement  cuaé  m 

dt  BVite/îe.  rlon. 
t    UeoordePari    ■  pareillement  jogé,  le  r,  mai  ISIS  S,-  [4)  Sirey,  1  ri  1  G,  t.  322.  L'arrct  de  Besançon  *r  trou 

f,  .  Ifll'î.  1t.  (7),  rjtie  ]a  donation  rl'ori  rflVI  'le  eommerCI  avait         an  meme  endroit. 
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ilc  :i  l.i  siiiniiii-  do  l.'i,077  fr.,  en  le  char- 
te   iii ■  •  i     effets  :'i  diverses  personni  s 

i'iI  lui  désigna,  Il  lui  livra  aussi  uni'  quinzaine 

le. mis,   une  UKintre  cl   « I .      Iiouclcs  d'argent , 

■  ur  1rs  remettre    |i;ii  eilleillCHl   ;i  certaines   per- 

indiquées.    Il    mourut    pou    île     uiiiinents 

Plusieurs  des  hillcls  avaient  été  remis  par 

ire  aux  personnes  indiquées  ,  .iv.inl  l.i  mol  I 

i  donateur;  1rs  autres,  au. si  que  la  montre  et 

»  boucles,  ne  le  furent  qu'après  s léci 

Le  frère  du  ilnnaleur,  Bon  héritier  légitime , 
i  ces  li lierai i lés  ilevaul  le  II  iliunal  île  l.ons- 
Inier,   en  dirigeant   une   action  contre   le 
.  aux   fins  île  se  xnir  eouilai r  a  resti- 
ez les  objets  qui    e  Irouveraienl  encore   entre 
lins,  et  de  garantir  la  sulvaliilité  des  pér- 
imes auxquelles  il  en  aurait  remis,  le  m. taire  , 
■  ■  sur  faits  et  articles  .  convenait  île  Ions 
'  - ,  et  sa  confession  a  clé  acceptée  ilans  son 
h  le  demandeur.  I.c  tribunal  de  première 
accueillit  les  conelusions  de  i  e  dernier, 
ar  des  motifs  qu'il  esi  mile  de  reproduire 
•use  île  Irui'  gravité  : 
■  <  1° Qu'en  admet  i  au  i  la  confession  judiciaire  du 

siiin  Jeannin  telle  qu'elle  a  été  faite  .  sans  la  di- 

ri»cr,el  par  suite  de  celle  confession  qu'il  fut 
frai  que  le  sieur  Thomas  ait  eu  la  volonté  de 
donner  et  de  charger  le  sieur  Jeannin  de  faire 
la  distribution  de  ses  dons  aux  défendeurs, 
en  ne  pourrait  cependant  pas  réputerces  dons 
I  connue  faits  entre-vifs,  pane  que  l'étal  de 
maladie  grave  dans  lequel  se  trouvait  le  sieur 

1  Thomas  démontrait  qu'il   ne  voulait   do r 

I  que  dans  l'opinion  où  il  était  qu'il  succombe- 
I  mit  prochainement  à  celte  in.il.ulie  ;  que  les 
déclarations  du  sieur  Jeannin    prouvent  que 
opinion  était  lelle,  que  tontes  les  per- 
1  tonnes  à  qui  les  dons  étaient  laits  avaient  pensé 
de  même  ,  puisqu'elles  avaient  dit  que  dans  le 
il  le  .sieur  Thomas  ne  fut  pas  mort  ,  elles 
nt  été  assez  honnêtes  pour  lui  rcnrfi 
créances;  qu'ainsi  l'on  ne   pouvait  voir  dans 
celte  espèce  de  donation  qu'uni'  tradition  pré- 
caire; que  d'ailleurs  il  n'y  aurait  pat  eu  d'ii- 
ibililé  ;  que  par  conséquent  la  donation 

manque  des  deux  caractères  essentiels  pour  la 

tendre  parfaite;  qu'enfin  la  donation  que  l'on 

qualifiait  de   i/mi'ii  chaude  ne  paraissait  pas 
pouvoir  admcltre  d'intermédiaire,  à  raison  de 


■  I' rtitude  qui  en  résulterait  toil  m  la  ira- 

i     ililioo  ,  (oit  Mir  l.ieii-pl. ii  ;    -J     que  dans  la 

«  supposition  mén i  Po 

i  unis  pat  le  iieur  Diomu,  comme  des  dona- 

(  lions  entre  viu  d'effets  mobiliers  de  la  main  a 

■  la  main  ,  le  mode  de  l  on  employé 

■  par  lui  ne  pourrait  | lune  aucun  effet,  pan  e 

i  que ,  s'agisunl  ici  d'effet*  mobiliers  incorpo- 

<  rels  ,  la  transmission  ne  pouvait  avoir  lien 
«  qu'en  rerto  d'une  cestio d'un  acti 

i  île  donation;  que  la  signature  cm  blanc  du 

»  si,  m  I  bornas  ne  | vaii  tenir  heu  de  t  ■ 

«  pan  e  que  l'usage  invoqué  par  les  di  fendeurs 

<  n'avait  éié  introduit  et  tolère  qu'en  laveur  du 
>  commerce ,  el  que  dans  l'espèce  aucune  des 

■  parties  n'avait  la  qualité  de  négociant;  3°en- 

<  lin  ,  que  i  eiie  i  essioo  ne  pourrait  être  valable 

<  qu'autant  qu'il  en  existerait  nn  acte  écrit  et 
«   régulier,  el  que  les  défendeurs  n'en  produisent 

<  aucun.    > 

assurément  ces  motus,  du  moins  la  plupart, 

ne  manquaient  pas  de  gravité  ;  el  néanm >.  mu 

l'appel  ,  la  cour  de  I'.  s  un  on  crul  devoir  infir- 
mer, <  attendu  que  le  sieur  Tbomas  ayant,  avant 
sa  mort,  transféré  aux  donataires  la  propriété 
des  objets  qu'il  chargeait  I  leannin  de 

leur    remettre,   On   devait    considérer  le  don    de 

ces  objets  coin fait  entre-vifs,  el  que  fis  dons 

manuels  ne  sont  s lis  a  auc formalité;  que 

vainement  dit-on  à  l'égard  des  billets  ,  que  , 
«'agissant  de  droits  int  ot  porels,  la  remise  du  liire 
était  insuffisante,  qu'elle  devait  être  accompagnée 

d'une  cession  on  transport  pour  être  translative 

de  propriété,  el  qu'un  endossement  en  blanc 

n'avait  pas  i  et  effet  ;  qu'il  est  constant  an  pi 

que  le  sieui  Tbomas  a  déposé  les  l.illeis  entre  les 

mains  du  sieur  Jeannin  ponreii  transférer  la  pro- 
priété aux  personnes  s  qui  ils  étaient  destines; 

que  c'eBl  dans  celle  vue  que  le   sieur  Jeannin  les 

a  remis  à  ces  personnes;  que  si  le  sieur  rbomaa 

n'a  mis  au  dos  de  ces  effets  q les  ordres  en 

blanc  ,  il  n'en  avait  pas  ms  l'intention  d'en 

transmettre  la  propriété  ans  personnes  qui  étaient 
l'objet  de  son  affection;  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'ail- 
leurs d'appliquer  ici  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1673,  qui  ne  considérait  un  endosse- 
ment en  blanc  que  comme  un  simple  mandat, 
que  celle  disposition  ne  peut  être  invoquée  que 
par  les   tiers  intél  II  exemple,    par   les 
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créanciers  du  tireur,  en  cas  do  faillite  :  mais  que 
le  tireur  ou  ne  héritiers  qui  le  représentent  ne 
peuvent  s'en  prévaloir,  excepté  cependant  si  ces 

héritiers  avaient  droit  à  une  réserve  el  qu'il  v  fût 

porté  atteinte  parla  transmission  des  effets,  mais 

que  le  sieur  Bon-Guyot  n'est  point  héritier  à  ré- 

■  du  sieur  Thomas. 

i  Quani  m  effets  mobiliers  remisas  sieur  Jean- 

mn  pour  éire  distribués  aux  donataires,  qu'on 

prétend  sans  fonde ni  que  les  dons  naturels  ne 

peuvent  pas  être  faits  par  l'intermédiaire  d'un 
:iers  :  qu'il  sullii ,  au  contraire ,  qu'il  soii  constant 
que  le  tiers  ait  rempli  la  commission  dont  il  était 
chargé,  pour  que  la  donation  soit  valable;  que 
dans  l'espèce  le  sieur  Jeannin  s'esl  conformé 
complètement  aux  intentions  du  sieur  Thomas  ; 
que  .-.on  aven  ,  qui  est  indivisible ,  et  qui  n'est  pas 
conteste,  on  fournil  une  preuve  suffisante  ;  ju'tJ 
est  indifférent  que  les  objets  n'aient  été  rouis  aux 
donataire*  qu'après  la  mort  du  donateur  ;  que  le 
ùeur  Thomas  ne  s'est  pas  moins  dessaisi  des 
objets  donnés  avant  sa  mort,  et  (pic  le  sieur  Jean- 
nin, en  se  chargeant  de  les  remettre  à  ceux  à 
qui  ils  étaient  destinés,  était  devenu  le  negolio- 
ftim  Oi  ttor  de  ■  eux-ci  ,  et  avait  accepté  pour  eux 
la  donation  qui  leur  était  faite.  > 

393.  Indépendamment  de  ce  qu'une  pareille 
doctrine  peut  donner  lien  à  beaucoup  de  fraudes, 

nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remar- 
quer que  le  dernier  considérant  de  l'arrêt ,  qui  ne 
s'appliquait  an  surplus  qu'à  quelques-uns  des 
objets  remis  par  le  sieur  Thomas  ,  qui  ne  forent 
en  effet  délivrés  qu'après  sa  mort ,  n'est  point 
fondé  sur  les  vrais  principes  qui  régissent  les 
donations  entre-vifs .  ni  mémo  les  conventions  en 

.,1  ;  car  le  eoiironrs  de  la  volonté  du  dona- 
taire et  de  celle  du  donateur,  la  coexistence  de  ces 
deux  volontés  n'a  pu  se  former,  puisque  le  pre- 
mier n'a  même  connu    la   libéralité   qu'après  la 

mort  du  dernier.  Va  dire  que  ce  concours  s'est 
formé  par  l'entremise  du  tiers,  qui  était  devenu 
le  ntgotiorwn  §e$tor  du  donataire,  c'est  étrange- 
ment abuser  des  principes  qui  régissent  la  gestion 
des  affaires  d'autroi,  que  de  les  appliquer  à  ce 
.  ■  effet ,  supposer  que  le  tiers,  qui  n'avait 
poini  été  préposé  par  le  donataire  ,  a  fait  l'affaire 

1    i,  A    i.  Il  llindc,    n 
P]   II. .ri  ,.n.    17-20 


de  ce  dernier  en  acceptant  la  libéralité  ponrl 
c'est  supposer  par  cela  même  qu'avant  l'ace 
talion  le  donataire  avait  déjà  un  intérêt  ,  lai 
qu'il  ne  pouvait   l'avoir  que  par  l'acceptalii 
c'est   mettre  ainsi  l'effet  avant  la  cause,  et  c II 
méconnaître  ouvertement  la  disposition  de  I 
ticle  1119  (»),  qui  porte  formellement  qu'on 
peut,  en  général,  ni  s'engager,  ni  stipula- 
son  propre  nom   pour   un  autre   que   pour  :  . 
mémo,    disposition  qui   deviendrait  tout  à 
insignifiante  devant  un  pareil  système,  puisil 
celui  qui  aurait  stipulé  pour  un  tiers,  sans  m  lé 
dal  ,  sérail  toujours  considéré  comme  le  negoi^; 
riiin  ijeslor  de  ce  tiers ,  et  aurait  de  la  sorte  \; 
Moment  stipulé   pour  lui  ,   contre  l'esprit  cl 
lettre  de  la  loi .  qui  veut  le  lien  de  droit  p  • 
former  utilement  une  convention  quclconqt 
et  qui  ne  le  reconnaît  que  dans  celui  qui  y  :i\ 
intérêt  ou  qui  avait  un  mandat  de  la  persoi 
pour  laquelle  il  a  stipulé.  Tous  les  auteurs  n  , 
enseignent  que  je  ne  puis,  eu  général ,  stipn  • 
pour  autrui,  parce  que  je  n'ai  pas  d'intérêt,! 
que  la  stipulation  est  nulle,  parce  que  celui 
voudrait  en  profiter  ne  l'a  point  faite.  La  loi  U 
ff.  de  Oblig.  et  acl. ,  applique  même  cette 
tous  les  contrais  quelconques. 

Aussi  l'art.  933  (i)  porte-l-il  positivement  i 
la  donation  faite  à  un  majeur  ne  pourra  ê 
acceplée  que  par  le  donataire  ou  son  fondé 
procuration  ;  il  exige  même  que  la  procurai 
soit  authentique;  mais  ce  n'est  pas  de  ce  po 
qu'il  s'agit  dans  l'espèce  :  comme  il  était  quesl 
d'une  donation  manuelle  d'effets  mobiliers,  ni 
tombons  d'accord  que  le  sieur  Jeannin  eut 
proposé  aussi  par  le  donataire  pour  recevoir 
don  ,  le  concours  de  volonté  se  serait  parfai 
ment  formé  par  son  ministère,  qui  n'a  réellemi 
été  pour  les  objets  remis  après  la  mort  du  an 
leur,  que  le  ministère  d'un  fiduciaire  chargé  d' 
fidéicommis  verbal,  el  non  de  l'exécution  d'à 
donation  entre-vifs,  quoi  qu'en  ail  dit  la  cour 
Besançon. 

La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  93 
qui  permet  aux  père  et  mère  el  autres  ascendai 
dos  mineurs  d'accepter  les  donations  faites  à  • 
derniers,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  leurs  tuteurs 
leurs  curateurs,  est  encore  une  preuve  bien  i" 

a    Code  de  Hollande, art.  1722. 
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pour  pouvoir  accepter  une  donation 

pi'un  ,  il  faut  avoir  mission  de  l.i  loi  on 

(donataire  lui-même  ,  et  qu'on  Ile  le  peul  par 

iflice  il.-  tuijdtionnii  *;■  >/m  .  Aussi  l'ar- 

nrdonnanec  de  17"  I  portail  il  qu'en  cas 

i  l.i  donali -ùt  i té  ai  copiée  par  unr  p 

déclaré  ^'-  porlci  foi  i  pour  le  donataire 

i  ni,  la  donation  n'aurait  d'effet  que  du  jour  de 

.  ..lifn  alion  e\|  i  esse  qui'  le  donataire  aurait  fait 

lation  |'.ir  acte  passé  devant   notaires. 

ntni  le  droit  romain   lui-même,  si  facile  à 

l  lettre  les  donations  ,  décide  positivement  que 

l'rqn'il  >  ait  donation,  les  deux  volontés  doi- 

l  concouru  .  ce  qui  ne  peut  avoir 

dans  le  i  as  où  l'une  d'elles  est  éteinte  du 

lient  où  l'autre  se  manifesterait.  La  loi  2      ' 

'  Donalionibus,  statue  précisément  su i  le  cas 

ri  ,  relui  mi  i personne  \eul  f.iiro  à 

antre  une  libéralité  par  le  moyen  d'un  tiers. 


«  eu  tradition  réelle  de  la  pan  du  m<  i 

i  di    billi  Es,  de  1 1  monta    ■ 

i  question  .  ce  qui  suiiit  pour  la  validité  di 

<  nations   de   i  elle  nature  ;   qu'en  effet,  <  t   qui 

c  répond  an  second yen  .  I  •  .1  dei 

<  billets  à  ordre,   quoique  loi  en  bbu 

<  transmet  la  propriété  an  porteor,  aanl  I  ex- 

<  1  epiion  naturelle  1  1  .  '  fajl- 
1  lit.-  et  d'Iieni  erre;  attendu  ,  sur  le 
1  troisième  moyen,  qu'il  \  a  eu  tradition  réelle 

<  de  la  montre  et  di  quoique  1 
«  natairea  n'en  aient  été  personnellemenl 

<  que  depuis  le  d  ICèS  du   doua' 

<  donateur  s'en  était  réellement  dessaisi ,  et  que 

<  le  1  nnin  avait  aci  epté  Icadils  objets 
c  pour  les  donataires.  » 


594.  An  surplus,  cette  jurisprudence  est  loin 
d'être  affermie;  elle  parait  mèmeavoii  étéaban- 

11e  le  donateur  vient;')  mourir   avant  que   re       dont ,    Cal   la   COUr    de    lîor.lo.iuv   a   jii 

lit  remis  la  chose  a  la  personne  indiquée.  contraire,  depuis  (s),  que  lorsqil'unesorame  d'ar- 
ts un  tel  cas,  le  jurisconsulte  Julien  dit  qu'il  gent  ou  des  billets  ont  été  remis  par  le  proprié- 
d  dcjaii  :  Sed  si  quis  donaiurus  mihi pe-  taire  à  un  tiers ,  ave,  charge  de  lea  transmettre, 
:am  ,  d*  tlnit  alieui  ut  me  perferrel,  <t  anlt  de  sa  part,  à  litre  de  donation  a  une  personne 
WKuerit  quamadme perferat ,nonfietipecu-  désignée  e(  à  une  époque  déterminée,  la  dona- 
«  dumiiiii  mei  constat  m).  lion  est  considérée  comme  non  avenue  si  ledona- 
iou8  n'aurions  donc  pas  regardé  comme  dona-  taire  n'accepte  celle  donation  que  pnsterirurc- 
entre-vifs  le  don  des  objets  qui  n'avaient  été  ment  ou  dinèt  du  donateur  ;  qu'alors  lea  objets 

is  aux  donataires  qu'après  la  1 t  du  dona-  font  partie  de  la  succession  de  ce  dernier. 

st-àdirc,  dans  l'espèce,   le  don  des  l.i  la  cour  de  Paris  a  pareillement  jugé,  le 

11e  louis,  de  la  montre,  des  bout  les  et  de  la  mars  1806   1),  que  la  remise  a  litre  delibé- 

Iqiles-uns   des  billets  :    nous  n'y    aurions   vu  ralile  ,  faite  par  un  créancier  à  sou  débiteur,  par 

me  disposition  à  cause  de  mort ,  un  véritable  le  moyen  d'un  tiers  choisi  par  le  créa»  ier  pour 

icommis  verbal,  dont  les  lois  romaines  nous  rem.  tire  le  billet  an  débiteur  à  une  époque  dé- 

?nt  tant  d'exemples;  en  conséquence  nous  terminée,  était  reelée  sans  effet  par  la  mort  du 

rions  déclaré  nul,  attendu  qu'on  ne  peut  au-  donateur  arrives  avant  race#pfaAo*  du  dona- 

M'hui  disposer  de  ses  liens  à  titre  gratuit  que  taire  attendu  que  le  tiers  n'avait  aucun  pouvoir 

deux  manières,  par  donation  entre-vils  ou  pour  accepter  pour  ce  dernier. 
testament,  et  dans  les  formes  tracées  .1  cet 

i.  (Art.  893)  (t).  i.  Toulefoia,  sur.,  'dernier  point,  la  remise 

iurle  pourvoi  en  cassation  est  intervenu  arrêt  d'une  dette  .  la  cour  de    Limogea  ,    par  arrél  du 

■jet,  par  les  motifs  suivants,  qui  sont  à  peu  9  juillet  1831  (s),  a  jugé  que  cette  remise  éuil 

;  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  déterminé  une  libéralité  d'une  I  spèce  particulière  ;    qu'elle 

I  onr  de  Besam  on  :  peut  être  faite  sous  condition  et  par  l'entremise 

Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  qu'il  y  a  d'un  tiers  pour  le  cas  où  le  créancier  mourrait  ; 


I  Toyc-  initi  la  loi  41,  IT.  Jt  Scias  enditis,  .1  rartootta 

Co.t.  ./<•  Obliijat.  et  nctiumb. ,  qui  boni  daoi  Ici  mena 

ion  stipprinée  dans  leCwlc  Je  Hollande. 
TOS.  |V.  —  T.  VIII.  ÉD.  FR. 
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qu'ainsi  la  quittance  qu'un  créancier  livre  à  un 

pour  U  remettre  au  débiteur ,  en  cm  de 

mort,  doit  avoir  ion  i  Bel  quoique  la  remise  n'ait 

pas  été  effectuée  par  le  tiers  avant  i.t  mort  du 

acier  donateur.  I.t  sur  le  pourvoi,!*  cour  île 

nrmépararrét  «lu  ii  avril  1823  (t), 

i  attendu  que,  d'après  l'article  1283  et  suivants 

i  il»  Code  civil,  la  remise  de  la  dette  n'est  assu- 

i  jettie  à  aucune  formalité  ;  tutelle  peut  donc 

t  être  simple  ou  conditionnelle,  directe  ou  par 

<  intermédiaire  ;  qu'en  jugeant  en  conséquence 
i  que  la  quittance  remise  par  Aidant,  créancier, 
c  a  Dnclos,  pour  la  délivrer  en  ras  d'accident  à 

<  aon  frère,  son  débiteur,  était  valable,  la  cour 
«  de  Limoges  s'est  conformée  à  la  lettre  cl  à 
c   l'esprit  desdits  articles.) 

Nous  devons  encore  combattre  eeile  décision  : 
nous  sommes  persuadés ,  au  contraire ,  que  les 
articles  12iS2  {t)  et  suivants  ne  s'appliquaient 
point  à  la  question,  car  ils  ne  règlent  que  les  effets 
de  la   remise  conventionnelle;   puisqu'ils  sont 
placés  au  titre  du  Obligations  eonvmtiotmtllts; 
tandis  que  celle  qui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce 
n'avait  point  eu  lieu  par  une  convention  inter- 
venue entre  le  débiteur  et  le  créancier  :  c'était 
une    véritable    libéralité  (;)   à  came  de  mort, 
opérée  par  le  moyen  d'un  fiduciaire,  une  libéra- 
lité évidemment  révocable  à  la  volonté  du  créan- 
cier,  auquel  le  tiers  n'eût  pu  se  refuser  de  resti- 
tuer la  quittance,  s'il  l'eût  exigé.  Il  eût  fallu, 
pour  que  la  remise  eût  dû  être  régie  par  les 
articles  1282  et  suivants,  que  le  débiteur  Peut 
;n  ceptée  du  vivant  du  créancier  :  alors  nous 
tombons  d'accord  que  la  condition  qui  y  était  op- 
posée, et  le  i  boii  d'un  tiers  pour  garder  la  quit- 
tance jusqu'à  l'événement  prévu,  n'auraient  point 
niip  i  lie  i  effet  de  a  lie  remise,  si  la  condition 
dont  elle  dépendait  s'était  réalisée. 

M.iis  dans  l'espèce,  ce  n'était  rien  autre  chose 
qu'une  libéralité  faite  par  voie  de  fidéicommis, 
ainsi  qu  on  le  voit  clairement  dans  |;i  loi  ô,  (;  2,  11. 
de  libérât,  legala.  h  i.iams  diam  libro  40  Diau- 
tOi  >w< , *<  nji.sil: Si  'inis decedens,chiro(jraiihumSi  S 

I  ■  '-•  Ht,   Il    I-OST  MORTEM  SIAM  SEIO  DEY  ,  ALT 

El  I.ONVAIAISSI.T,  SIM  1ILDDERET,  dcitldl:  'J'ilius,  '/< - 

funclo   donalorc  ,  Sao  dederit  litres  cjus  pelai 


illandc,  art.  1 17;;. 
" "'•-<■•  Knlaitcal  Due  «attable libéralité, 


debilum.  Sa  us  doit  exceptionem  habel.  La  n 
décision  se  trouve  dans  la  loi  18,  ff.  §2,  deL  « 
mmiis  causa.  Et  pourquoi  l'héritier  du  crés 
s'il  demande  le  payement  de  la  dette,  ains  j 
le  peut  d'après  les  principes  purs  du  droit,  i- 
repoussé  par  l'exception  doli  mali?  C'est,  c  i 
le  tlit  la  loi  "28  diclo  til.,  dans  un  cas  anal  h 
Ximintm  contra  voluntatem  defancti  herti  « 
»  (lihiliirc. 

Mais  ce  qui  était  vrai  dans  le  droit  mm. 
la  volonté  des  défunts ,  quoique  non  ex|  • 
dans  des  testaments  ou  codicilles  ,  recevait  I 
moins  son  exécution  ,  sous  la  couleur  de  le 
commis ,  ainsi  que  le  décide  positivent 
§  1er  de  la  loi  5  de  Libcratione  legata  à 
d'abord  ,  et  une  foule  d'autres  textes  ci  r 
n'est  plus  vrai  chez  nous ,  où  l'on  ne  pet  li 
poser  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que  par  -o 
lion  entre-vifs  ou  par  testament,  dans  les  I» 
établies  à  cet  effet. 

On  ne  peut  concevoir  la  remise  d'une  di  •< 

vue  de  gratifier  le  débiteur  que  de  deux  mat  t 

ou  par  acte  entre-vifs ,  c'est-à-dire  par  et  I 

lion  expresse  ou  tacite ,  ou  par  acte  de  de  et 

volonté.  Or  le  premier  mode  ne  peuts'obvr 

qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur ,  ou  cel  f 

serait  chargé  de  recevoir  la  remise  pour  c  lu 

nier  :  un  tiers  sans  mandat  n'a  pas  qtialili  t> 

accepter  la  remise  ,  parce  que  nous  ne  pot)  m 

en  général ,  faire  des  conventions  au  profita 

trui  (art.  1119) ,  lors  même  que  nous  nous 

terions  fort,  car  on  ne  peut  utilement  se  H 

fort  pour  un  tiers  que  lorsqu'on  s'oblige  p  4 

nettement,  en  promettant  le  fait  ou  la  ni 

lion  de  ce  tiers  (art.  1120)  (i),  cl  non  Ion  'i 

stipule  pour  lui.  La  stipulation  ou  convenu  t 

resterait  pas  moins  sans  lien  de  droit,  || 

défaut  d'intérêt  «le  celui  qui  l'aurait  faite,  i  « 

la  promesse  de  se  porter  fort  de  faire  agr 

bén  fice  de  l'engagement  au  tiers.  Cela  es  » 

comme  le  jour  :  aussi  l'article  1120  précité  il 

bien  la  distinction  dont  il  s'agit;  c'est  d'à 

ce  qu'ont  toujours  enseigné  nos  auteurs  le  n 

exacts,  qui  n'ont  point  confondu  les  ca»  I 

gestion  d'affaires,  avec  ceux  de  la  stipulât  t 

convention  faite  au  profit  d'un  tiers.  Et  qi  H 

une  donation  nVlle.  t..  X  5  10.  (T.  Je  Donat.  inler.rir.i  ' 
"t,  Cudcdo  Qollande,  art.  1932. 
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par  .h  te  de  di  i  mère  volonté  ,  comme 

n'est  au  fond  qu'une  libéralité,  on  doit,  pour 

valablement,  se  conformer  aui  règles 

-  I i    les  ili  positions  u-8l.iim-nt.nru8. 

Romains  )  voyaient  si  Lien   un  legs  ou   un 
mis  ,  qu  il   \  .1  un  titre  .m   Digeste  avec 
i  te  inscription  :  Ih  l.iberatiunc  teyata. 

De  plus  .  non  ;  in-  pensons  pas  que  le  don 

.ii  .'i  la  m. lin  de  litres  de  créance  sur  des 

lioil  valable,  quand  la  transmission  n'en  a 

!  Ht  été  faite  au  profil  de  celui  qu'on  voulait 
tifier,  soil  parce  qu'il  s'agirait  d'effet*  de 
UBercc  remis  sans  endossement,  soit  parce 
il  s'agirait  de  créances  purement  civiles  re- 
ins une  cession  régulière.  A  cet  égard 
is  adoptons  pleinement  la  décision  de  la  cour 
Lyon,  du  1 1  avril  l.s-21  (i),  confirmée  ensuite 

l.i  i tic  cat  alion  elle-même  (»).  Ces  cours 

m  effet  jugé  qu'un  individu  à  qui  son  ami, 
le  point  de  mourir,  avait  donné  son  porlc- 
ille ,  contenant  pour  vingt  mille  francs  environ 
diverses  cnaiires,  devait  eu  restituer  la  va- 
r  aux  héritiers  du  donateur,   quoiqu'il  fût 
n  certain  que  ce  dernier  avait  voulu  lui  en 
e  don.  En  pareil  cas,  la  maxime  :  i'.n  fait  de 
ubkt  possession  vaut  titre  est  inapplicable , 
et  qu'on  ne  possède  point  une  chose  incor- 
ille,  telles  que  des  créances  sur  des  tiers, 
nul  la  transmission  n'en  a  point  été  régulière- 
nt  opérée  par  une  cession  ou  autrement  ;  et 
a  a  pensé  avec  raison   que  le  donataire  des 
els  ne  pouvait  être  saisi  du  droit ,  même  \  is-à- 
du donateur,  que  par  une  cession  régulii 
a  l'égard  des  tins,  que  par  la  signification  du 
Mporl  au  débiteur  ,  ou  par  son  acceptation  de 
cession,  conformément  à  l'article  Ki!lO  (3). 
Ce  cas  est  bien  différent  do  celui  de  la  doua- 
it «I  eiïels  iransniissibles  par  la  voie  de  l'en - 
ssement ,  quand  cet  endossement  a  eu  lieu  : 
ns  ce  dernier  il  est  vrai  de  dire  que  la  personne 
pii  les  effets  «ni  été  remis  a  tout  ce  qu'il  faut 
ur  en  exiger  le  payement ,  faire  remise  de  la 
Ue  ,  rie.  :  la  pi  ssession  des  effets  en  laquelle 
nus  peut  être  assimilée  à  celle  qu'il  aurait 
ili  ts  mobiliers  corporels,  cl  doit  produire  les 
conséquences  que  le  don  manuel  d'objets 

23, 11,211. 

1  du  24  juillet  IB22.  (Sircy,  24,  I,  23.) 


de  cette  Mine.  Mû  lool  eati  m  pmt  m  eue 
d  me  donation  de  1  dont  ni  trmeaieaioti 

i"'  peul  l'opéra  uni ...  te  :  al  ■ .  oaaatn 

nie  d In  un  1,  ance  nom  ona|alée  par  acte  était 

lait  verbale ni  ,   ,  ;1R    il:,,,,    lequel    apurement 

lOUl    L ide   rolivieillll.nl    vins    |„. |„  ;|,|,U|, 

Iranaporl  n'a  pn  l'opérn  1  il  faudnil  potn  1  aie 

un  acU  de  cession  portant  donation  ,  «  1  dte  lors 
1 .  t  n  t.  d. m. ni  êlre  revêtu  des  formalités  pres- 
crites par  l'article 951. 

"'17.  Ce  que  nous  avons  dit  ri-dessus  ,  que  le 
don  d'une  somme  «m  la  remise  d'une  délie  ,  op.- 

rés  pu  l'ealranin  d'un  lien  depuis  la  Daart  du 

donateur  ou  cnaiu  i.r,  in- sont  pas  valables,  doit 
toutefois  souffrir  exception   lorsque  ce  don  ou 

1  ette  remise  sont  (aile  k  litre  de  rectitotioo  .  pn 

des   motifs  de  délicatesse  cl  d'bonncur,    plutôt 

qu'en  nie  de  conféra  une  libéralité.  Le  m-rs, 

interrogé  sur  la  déclaration  du  défunt  à  ce  sujet , 
devrait  en  être  cru  sur  son  propre  dire  ,  s'il  jouis- 
sait d'une  bonne  réputation  ,  si  la  sincérité  de. 
son  aveu  ne  pouvait  raisonnablement  être  sus- 
pectée. :  du  moins  les  circonstances  de  la  cause. 
pourraient  autoriser  les  juges  à  maintenir  sa  con- 
fession dans  son  entier. 

598,  Lorsque  la  libéralité  que  je  veux  con- 
férera quelqu'un  ni  le  eoadiiîoa  d'une  stipulation 

que  je  fais  pour  moi-même  avec  une  autre  | 
sonne,  lis  prévu  à  l'art  1131  (i),  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'aete  qui  renferme  1  elle  stipulation 
ou  convention  soit  passe  dans  la  forme  desaites 
portant  donation  :  par  acte  sous  seing  privé,  la 
libéralité  sérail  également  valable. 

l'ar  exemple  je  vous  vernis,  parai  le  sous  signa- 
ture privée,  me  maieoo  moyenanl  la  eonueede 
i'  >,000  francs,  et  à  condition,  en  outre,  que  vous 
sei  vu ./  à  ma  nièce  ,  à  qui  je  veux  Conféra  y\n 

bienfait  ,  une  rente  annuelle  de  100  ftun  pen- 
dant sa  vie.  Vous  accepte/,  en  propositions. 
Celle  qui  concerne  la  rente  est  aussi  valable  que. 
Celle  qui  a  pour  objet  le  prix  des  20,000  francs  ; 
et  dès  que  ma  nièce  aura  dei  lare  vouloir  en  pro- 
filer ,  je  ne  pourrai  plus  la  révoquer  (  ibid.  ).  Il 
n'est  pas  même  nécessaire  que  son  acceptation 
soil  expresse  et  dans  la  forme  de  celle  des  dona- 


(3)  CoJc  de  Hollande-,  irt.  000. 
(f)  Ibid  ,»rl   1353. 
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lions  ordinaires  ■  tio  quelque  manière  qu'elle  suit 
manifestée,  elle  suffit  pour  lui  Faire  acquérir  le 

droit. 

599.  L'article  1973  décide  pareillement  que 
la  rouit'  nagère  pont  être  constituée  au  profit 

d'un  tiers,  quoique  le  prix,  en  soit  fourni  par  une 
autre  personne;  dans  ce  cas.  c'est  presque  tou- 
jours une  libéralité  faiteau  profit  do  lien  par  celui 

qui  fournit  le  prix  de  la  constitution  de  la  renie  ; 
et  l'acte  étant  à  titre  onéreux  entre  le  consti- 
tuant et  celui  qui  s'oblige  à  payer  la  rente  ,  évi- 
demment les  formalités  prescrites  pour  les  actes 
portant  donation,  pas  plus  que  celles  relatives  à 
l'acceptation  des  donations  directes  laites  par 
acte ,  ne  sont  nécessaires. 

-iOO.  Enfin,  après  quelques  variations,  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation,  comme  il  a  été 
dit  au  tome  précédent,  n°  5'2o,  s'est  fixée  délini- 
tivt  ment  dans  le  sens  que  les  donations  faites  sous 
la  forme  d'un  contrat  de  vente  sont  valables, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  pouvait  disposer 
l'auteur  de  l'acte,  pourvu  que  ce  fut  en  faveur 
de  quelqu'un  capable  de  recevoir  de  lui  jusqu'à 
cette  concurrence  (î).  Un  si  grand  nombre  de 
décisions  consacrent  celle  jurisprudence  que 
nous  croyons  devoir  nous  dispenserde  les  citer  {-2). 

La  cour  suprême  ne  s'est  point  laissé  dominer 
par  ce  raisonnement,  assurément  très-puissant, 
que,  pour  qu'il  y  ait  vente,  il  faut  un  prix  sérieux 
réel  (:>),  et  que,  pour  qu'il  y  ait  acte  de  donation 
valable,  il  est  nécessaire  que  les  formalités  pres- 
crites pour  ces  sortes  d'actes  aient  été  observées 
(  art.  'J31  ).  Elle  s'est  déterminée  principalement 
par  le  motif  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prétendre  que 


l'auteur  de  l'acte  a  voulu  faire  une  vente  sinu 
c'est-à-dire  une  donation  déguisée  sous  la  fi 
d'un  contrat  à  litre  onéreux,  quand  il  pouva 
faire  une  ouvertement  au  profit  de  l'autre  pai 
que  la  simulation  ne  doit  pas  être  présumé) 
même  alléguée,  lorsqu'il  n'y  avait  lias  besoin  >r 
faire  usage  pour  pouvoir  l'aire  la  même  dispos 'm 
en  laveur  de  la  même  personne.  Aussi,  dan 
ras  où,  en  supposant  la  libéralité,  il  y  avait  <  h 
du  disponible,  la  cour  a-l-elle  décidé  que  1  t. 
n'était  point  nul  pour  le  tout ,  qu'il  était  si.;, 
ment  réductible,  dans  ses  effets,  à  la  mcsuijk 
ce  disponible  ;  et  que  ,  pour  en  calculer  le  r  i- 
lant,  il  fallait  s'attacher  à  la  loi  en  vigueiil» 
jour  où  l'acte  avait  été  passé  ;  le  tout  suivait 
que  nous  avons  dit  à  l'endroit  précité,  en  m- 
îiiaiii  les  résultats  de  la  jurisprudence  de  la  m 
suprême  sur  ce  point  délicat. 

401.  Toutefois,  s'il  nous  est  permis  d'e  i 
mer  notre  opinion  après  une  jurisprudence  ai 
parait  si  bien  établie,  nous  dirons  que  le!* 
lènie  qui  a  fini  par  prévaloir  semble  n'être  )  il 
en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi  sur  les  d  '»■ 
lions  (*). 

En  effet,  on  est  obligé  de  convenir  qu'un!  g, 
quoique  qualifié  vente,  n'est  point  une  vei  , 
d'après  la  définition  que  le  droit  romain  (s)  le 
Code  civil  lui-même  (art.  li*>82)  (g)  donneip 
ce  contrat,  dès  qu'il  n'y  a  point  de  prix  ,  on  'il 
n'y  en  a  qu'un  simulé.  El  raisonnablement  n 
devrait  en  tomber  également  d'accord  dans  le  m 
où  le  prix  convenu  n'est  un  prix,  que  noi  u 
tenus,  par  son  excessive  vileté  (7).  Si  ce  n'est  fit 
une  vente,  c'est  donc  une  libéralité,  une  d'l*> 
lion  ,  car  c'est  plutôt  à  la  substance  des  a1» 


(1)  rayei  dans  le  même  sens  Chabot ,  Questions  transitoires; 
M.iini.  /iVy/.  *  loin ,  \  ■  Donation,  sect .  2,  §  8,  et  Simulation  , 
|  i  ;  Question*  dé  droit,  v"  Donation,  \  5;  Grenier,;  Traité  dot 
Donuliont,  t.  1",  n"  180;  Toullicr.  1.  V,  n    BS. 

12)   y  oyez  le»  arrêts  npportéa  dans  la   table  triennale  de 

".',     !..  «10,  (T.  dt  Conlrah.  emptione. 

»   /  .vy.T  ri.nn  i.-  ni/Min-  ieni Delvincoort ,  loin.  II,  p.  101; 

Dallai,  i"  DiipoiitioHi  entre-vifs  .  chip.  If,  sect.  2,  arl.  3. 

'  "/.i  in  penditiono  nuis  pretium  rei  ponit ,  donationii 
causa  non  esacturut,  non  videtur  vendere.  L.  atï,  fF.  de  Contrat. 
cmpl.,11 

(G,  Code  de  II, .lia., .I'.  ..ii.  1 103. 

la  loi  88,  m  même  litre,  dit,  il  est  vrai,  que  la  vente  fiiU 
à  vil  prix  est  valable;  -t  c'est  de  cette  lot  que  l'on  i  hravi  ni  ar- 
IMinviii.'  devant  la  eoni  de  cassation  pour  soutenir  que  l'acte 


devait  élrc  niainlcnu.  Mais  il  ml  bien  évident  néanmoii 
juiiscnn  suite  (i.iius,    autour  di:  relie  loi,   ne  considère 
eouiine  valable  que  parce  qu'il  \  a  dunali<ill,  volonté  di 
Voilà  pourquoi  il  a  soin  d'ajouter  de  suite  qu'il  en  est  ai 
entre  époux,  attendu  que  les  doua  lions  entre  époux  o  .  laicn 
valables.  La  loi   i'i,  11.  Loeali,  porte  |>areilleuieut  qui    tl 
lion  mio  nitmmo,   pour    un    prix    noininr  t<'n«\  .  n  < 'si    |W 
location,  i7/in/  hoc  (ïonalionis  instar  inilueit;  et  si  la  loi  00,  « 
Jure  ilolium,  suppose. prnn  peut  vendre  ou  louer  polir  un 
symbolique,  iinu  nummo,  celle  loi  ne  ledit  ainsi    que 
diquor  un  moyen  de  restituer  à  la  femme  sa  dot,  qui 

eu  un  droit  d'usufruit  dont  le  mari  ne  | vail  lui  loi  ' 

in  fure.  Nais  che*  nous,  la  volonté  de  donner  entre  >'! 
obligatoire  ipi'.iul.mt  qn'elle  a  été  exprimée  p.iracte  autbcul 
'I  qn'l  Ile  a  i'té  ié;;nloreiiient  aeeeplée. 
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ut  s'allacber  ijn.'i  la  denominalion  que  le» 

leur  <>nt  arbitrairement  donnée.  Or,  dans 

In-  druil ,  pour  1 1 n' tun-  donation  faite  par  acte, 

qui  ne  pouvait  être  l'.iiti:  i jm-  par  ai  le  ,  soit  \a- 

U 4e,  il  faut  qu'elle  suit    passée  dans  la  forme 

iiiquc ,  avec  minute  ;  que  l'ai  te  porte  la 

que  li-  dnnati  m    i'»ii«i    .   il   i }  il  ■  ■  l'ac- 

nii  du  donataire  soii  expresse  ;  par  >  onsé- 

geal,  peul-on  dire,  l'acte  ne  vaut  ii.is  comme 

parce   qu'il  n'y   a  point  de  prix  ,  et  il  ne 

i  non   plus  comme  donation,   parce  que 

formes  requises  n'ont  point  été  observées. 

n'y  a-l-il  pas  quelque  inconséque 

maître  que  l 'e  i  une  donation  pour  ce  qui 
:  lit  la  quotité  disponible,  et  même  pour  le 

it  si  c  elui  qui  a  reçu  était  incapable  de  rei  evoit 

llcur;  el  à  rec i.iilre  cependant  que 

nie,  ou  du  moins  que  l'acte  duit  subsister 
s  ellels  que  les  parties  ont  entendu   lui 

Mer  quand  celle  qui  a  reçu  était  capable  de 

revoir  de  celle  qui  a  aliéné  '.' 

\  .  .i-l-il  pas  aussi  quelque  cliosc  qui  répugne 
-ni  'Luis  un  système  qui  maintient  comme 
un  acte  qui  n'est  au  fond  qu'i donation, 

oique  les  l'oriues  des  donations  aient  été  toutes 

nés;  tandis  que  si  l'ai  le  avait  eie  qualifié 

n,  I  inol  seivaliou  de  l'une  de  ces  fonua- 

|ét  seulcuient  en  aurait  entraîné  la  nullité? 

,  Ces  raisons  assurément  sont  de  la  plus  grande 

et  il  faut  toute  l'autorité  d'une  jurispiu- 

•i  fortement  établie  pour  que  nous  adoplious 

lie  manière  d'entendre  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faillirait  pas  con- 
ure  de  celle  jurisprudence,  qui  maintient  les 
■•lions  faites  sous  la  forme  d'une  vente,  jusqu'à 
HKDrrcncc  du  moins  du  disponible,  que  le  por- 
'Urd'un  billet  ou  de  tout  autre  écrit  sous  sciu^ 
ivé  pourrait  en  exiger  le  payement,  si  cet  éi  lii 
avait  aucune  autre  cause  que  la  volonté  de  mu- 
rer une  libéralité,  et  que  cela  fui  reconnu  ou 
abli  eu  fait.  L'article  llôl  (n  porle  que  l'obli- 
uion  sans  cause  ou  sur  une  fausse  can- 
aille, et  suivant  l'article  931  ,  tout  ai  te  portant 
(nation  doit  être  passé  devant  notaires,  avec 
limite.  Dans  le  cas  donc  où  l'écrit  n'exprimerait 
ucune  cuise,  il  \  aurait  à  examiner  si  c'est  au 

(I)  CodcdeUolUntlc.  arl.  1371, 


débiteur  ■>  prouver  qu  il  i\ 
ou  si  e'esl  an  contraire  an  portent  du  titra  a 
prouver  que  l'obligation  a  une  came,  quoique 
iionexprùnée.  Cette  question  est  fort  controvet 
lée,  Donobelanl  la  loi 25,  | uli., il. dt  PmnuiU'om* 
but,  qui  l.i  dé<  ide  foi  mellemeol  contre  le  portent 
de  l'écrit .  bien  qu'on  pal ,  dani  le  droit  romain  , 
l.un-  des  don. liions  sans  être  obligé  d'employer 
la  forme  des  actes  publii  I  ,  et  qu'on  dut  natu- 
rellement supposer  que  l'auteur  de  l'écrit  avait 
voulu  f.nre  une  libéralité.  Haut  t  ■•  n'est  pas  le 
moment  de  la  discuter,  nous  le  ferons  au  litre 
Higalion*  m  général.  .Nous  noua  bornerons 
à  dire,   quant  à  présent,  qu'un   BCtC   privé  qui, 

toit  d'après  l'aveu  du  porteur,  on  son  refus  de 
prêter  le  serment,  soit  par  des  preuves  fournies 
par  le  défendeur,  serait  reconnu  n'être  sa  fond 

qu'une   donation  ,    ne    produirait   aie  une   action 

iilii  ace;  qu'il  sérail  nul  connue  acte  de  donation, 
pour  vice  de  forme,  el  nul  comme  obligation 

ordinaire,  pour  défaut  de  cause  ou  pour  cause 
faussement  exprimée, 

103.  Néanmoins  une  donation  faite  entre  I 
caia,  en  pays  étranger,  par  un  eontratdt  »ei- 

ranji-   tout   tignalurt   privét   ajanl    acquis  date 

certaine,  a  été  jugée  avoir  effet  en  France  entre 
les  parties  ou  leurs  héritiers,  dans  un  cas  ou  les 

donations  en  cette  forme  elaienl  permises  dans 

le  lieu  du  contrai  (s).  Ce  n'était  en  effet  qu'une. 
question] de  forme,  el  par  conséquent  la  t 
Locutregilaclum  était  applicable,  à  la  différence 
do  casque  nous  traitons  iufra,  n°  i-'-K  où  un 
tiers ,  sans  mandat,  avait  accepte  pour  le  dona- 
taire une  donation  laite  en  pays  étranger,  dans 
un  lieu  où  l'acceptation  pouvait  se  faire  de  •  •  lu 
manu 

S  m. 

Ile  l'eut  estimatif  du  mobilier  donne. 

■tOi.  Dans  la  vue  d'assurer  les  effets  de  la  do- 
nation d'objets  mobiliers,  et  le  droit  des  n  -  i 

.   l'article  9W  établit  que  <    tuut  acic  de? 
«  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que 

i  pour  les  ellels  dont  un  étal  estimatif  signé  du 
i    donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  accep  • 

H  de  lj.om  •!  l'.n-.  Il  nai  1S1'"    Sirej,  17, H,  10.) 
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«  MM  pour  lui,  aura  élé  annexé  à  la  minute  de 
<  la  donation.  > 

405.  En  sorte  que  si  la  donation  d'une  maison 
cl  MM  avec  tous  les  meubles  qui  s'y  trouvent, 
Cl  que  l'état  estimatif  de  ces  meubles  ne  soit  point 
annexé  a  la  minute,  la  donation  sera  valable  sans 
doute  pour  la  maison ,  mais  elle  ne  le  sera  pas 
pour  le  mobilier  ;  et  le  donataire  ne  sera  pas  moins 
tenu,  en  général,  d'exécuter  imites  les  charges 
qui  lui  ont  été  imposées. 

.Mais  si  11  maison  lui  a  été  livrée  avec  les  meu- 
bles ,  la  donation  aura  son  effet  môme  en  ce  qui 
les  concerne,  suivant  ce  qui  a  été  dît  plus  haut, 
qu'en  l'ait  de  meubles,  la  possession  vaut  litre, 
et  que  ,  pour  les  dons  de  meubles  cflectués  par 
la  tradition,  il  n'est  môme  pas  besoin  d'acle. 
D'ailleurs,  en  disant  qu'à  défont  d'état  estimatif 
du  mobilier  donné ,  le  rapport  s'en  fait  d'après 
une  estimation  par  experts,  à  juste  prix  et  sans 
crue,  l'article  868  (t)  suppose  bien  nécessaire- 
ment qu'une  donation  d'effets  mobiliers  a  reçu 
son  exécution,  quoique  la  formalité  de  l'état  esti- 
matif annexé  à  la  minute  de  l'acte  n'ait  point  été 
i.l. s,  i  y,  i'.  Mais  elle  n'a  pu  la  recevoir  qu'autant 
que  le  donateur  l'a  bien  voulu  ;  et  l'inobservation 
de  la  formalité  de  l'état  estimatif  n'était  point  une 
raison,  en  effet,  de  soustraire  l'héritier  donataire 
à  l'obligation  du  rapport. 

400.  L'article  15  de  l'ordonnance  de  4731  (s) 
exigeait  bien  aussi  l'état  du  mobilier  donné,  mais, 
d'une  part,  il  n'exigeait  pas  que  cet  état  fût  avec 
estimation),  et,  d'autre  part,  il  ne  l'exigeait  pas 
quand  la  donation  contenait  tradition  réelle  des 
effets  :  d'où  M.  Grenier  (3)  parait  conclure  que 
cet  état  n'était  nécessaire  que  lorsque  la  donation 
était  faite  avec  réserve  d'usufruit.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  certain  que,  d'après  le  Code,  et  ce 
jurisconsulte  est  d'accord  avec  nous  sur  ce  point, 
l'état  estimatif  du  mobilier  donné  est  nécessaire 
qu'il  y  a  un  acte  de  donation  ,  soit  que  la 
donation  ait  été  faite  ou  non  avec  réserve  d'usu- 
Imit. 

Mais  il  semblerait  aussi,  d'après  la  manière 


dont  s'exprime  M.  Grenier  ,  que,  dans  le  cas 
un  acte  est  fait ,  l'état  estimatif  est  nécessair 

quand  bien  même  il  y  aurait  tradition  réelle  il 
objets ,  et  en  cela  nous  différerions  d'opini 
avec  cet  auteur.  Oui,  l'état  sérail  nécessaire  pc 
que  le  donataire  pût  contraindre  le  donateur 
ses  héritiers  à  lui  livrer  les  objets  mobiliers  d< 
nés  ;  mais  quand  la  donation  a  été  exécutés  | 
la  tradition  réelle,  soit  sur-le-champ,  soit  poi 
rieurement,  cette  tradition  est  elle-même  ui 
donation  manuelle  d'effets  mobiliers,  que  M.  Gl 
nier  lui-même,  et  tous  les  auteurs  reconnaisse) 
pour  être  très-valable  :  c'est  en  effet  au  moi 
tout  comme  si  elle  avait  été  faite  sans  acte  pre1 
lable.  Le  donataire  n'a  pas  môme  besoin ,  po 
se  défendre  de  restituer  les  objets  mobiliers  à 
donnés  et  livrés ,  d'argumenter  de  l'exécuti 
volontaire  ;  il  peut  se  défendre  en  invoquant 
règle  :  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  lil) 
et  la  doctrine  sur  l'effet  des  dons  manuels. 


407.  Celte  obligation  de  joindre  à  la  mini 
de  l'acte  de  donation  d'effets  mobiliers  un  ci 
estimatif  de  ces  effets  ne  s'applique  point, 
surplus,  aux  immeubles  par  destination,  quoiq 
choses  mobilières  de  leur  nature.  L'article  H 
doit  être  entendu  dans  le  sens  général  que  la  II 
attache  aux  expressions  effets  mobiliers;  or  t 
n'entend  point  par  ces  mots  les  immeubles  p 
destination.  (Art.  51G,  524  et  535,  analysés 
combinés)  (1). 

Ainsi,  dans  le  cas  de  donation  d'une  mélairi 
faite  sans  aucune  réserve,  il  ne  serait  point  néci 
saire,  pour  que  le  donateur  fût  astreint  à 
délivrer  avec  tous  les  accessoires  qui  s'y  tro 
vaient  au  moment  de  l'acte,  qu'il  y  eût  un  éi 
estimatif  des  animaux  attachés  à  la  culture,  d 
pailles  et  engrais,  des  instruments  aratoires,  ele 
et  il  en  serait  de  môme  dans  le  cas  de  donatii 
d'une  maison  renfermant  des  glaces  ou  autr 
objets  réputés  immeubles  par  destination  :  quoiqi 
ces  objets  ne  fussent  point  spécifiés  dans  un  él 
estimatif,  le  donateur  qui  ne  se  les  serait  p; 
réservés  serait  astreint  à  les  délivrer  avec  la  111: 
son,  comme  dans  le  cas  d'une  vente  (s). 


■1  Code  de  Hollande,  art,  Mil. 

]  !    ,.|  .    ..'    ISSU 

Ç.i,  Tome!»,  »    l"'J- 

■  I     le  de  Hollande,  arl  :;G0.  508,  S00  à  Wl. 


(S)   l'oyez  en  ce  sens  TarriH  Je  la  cour  ilWiv  du  17  f II 
an  in.  [Sircy,  7.  M,  'J13.)  Il  en  existé  un  autre  nluir&eot,  rem 
par  la  cour  d'Angers ,  lu  U  avril  IIJOI),  cl  cite  par  11 
(unie  I",  n"  172. 
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L'article  '.lis  n,.  serait  pat  applicable 
lus  à   la   donation   •l'inio    rente   ou    d'une 

eiiBcesur  un  tiers  :  cette  renl >  cell 

i  ic  av6t   '  Ho       ■  '  itimation,  .ohm  que  I  ont 

■  ervé  avec,  raison  MM.  Delvincourt  et  Grenier. 
Los  la  donataire  ne  serait  saisi  a  l'égard  des 

■  par  la  Kiguilii  aluni  il.'  son  transport  au 
1  iteur ,  ou  par  l'acceptation  do  celui-ci  par 
■atheutii|uc,  conformément  à  l'article  IliOO, 
i  ne  distingue  pas  à  quel  litre  a  eu  lieu  le  trans- 
it] en  sorte  que  jusque-là  .  les  ci  éanciers  du 
H  «leur  pourraient  encore  saisir  la  créance  ,  et 

■  débiteur  se  libérer  en  payant   a   ce  dernier, 
il'  le  recours  du  donataire  contre  le  donateur. 

IJI09.  Quoique  l'art.  0-18  parle  d'un  et. a  esli- 

1,1'  des  cllels  mobiliers  annexe  à  la  minute  de. 

lon.ttion,  et  signé  du  donateur  et  du  dona- 
•e,  ou  des  personnes  (]ui  acceptent  pour  lui,  il 

dur  néanmoins  que  si  cet  état  se  trouvait 
is  l'acte  même  de  donation,  le  but  de  la  loi 
.ot  parfaitement  rempli.  C'est  parce  qu'on  a 
isé  que  cet  état  souvent  ne  pourrait  être  ren- 
rué  dans  l'acte  même  de  donation,  qu'on  a 
jlu  qu'il  existât  du  moins  dans  un  autre,  et 
e  ce  dernier  fût  annexé  à  la  minute  de  la  do- 
lion. 

De  plus,  si  l'étal  estimatif  ne  se  trouvait  point 
s  dans  l'acte  de  la  donation ,  cl  que  le  doua- 
nt ou  le  donataire  ne  sût  pas  signer,  rien  n'ém- 
anerait qu'il  ne  fût  dressé  par  notaires,  aveo 
ir  signature  et  la  mention  que  les  parties,  ou 
ne  d'elles,  n'ont  pu  signer ,  comme  dans  les 
S  ordinaires. 

410.  Il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Rouen  (i),  et 
•suite  par  celle  de  cassation  {■•),  que  l'art.  0i8 
ait  applicable  même  aux  donations  de  mobilier 
titre  universel  laites  entre  époux  pendant  le 
ariage,  t  attendu,  dil  l'arrêt,  que  les  art.  1004 
et  1006  ,  en  permettant  aux  époux  de  se 
faire  des  donations  pendant  le  mariage ,  sous 

(I)  .*rrcidu7fé»ricrlulG.  [Sirey,  16,  II.  143.) 

-  juill.1 1817.  (Sirey,  18,  I. 
(3)  la  cour  de  Nancy,  cl  ensuite  la  cour  de  cassation  ont 
la*  juge  que,  les  donations  entre  epoux  pendant  le  niariairc 
rmunt  une  clisse  intcriuéiluire.  qui  ptl  h.  qie  de  la  n.itnre  des 
mations  enirc-Tifs  cl  des  donations  ■»  BUMde  mort,  un  acte 
it  entre  époux  durant  le  msrîsge,el  ravêla  «le-*  formes  .1 
liions  entre-vifs,  était  Tslsbie,  bien  qu'il  ne  contint  que  des 
'positions  à  cause  de  mort,  cl  qu'il  fut  mciuc  qualifié  j  cause 


<  l.i  condition  .1  ;..„  |.. 
«    (Ici  nier  de  '■  -  ai  le 

<  knu  l'empire  du  droit  <  mubub ,  iaul 
i  exception.  » 

Dans  I'.  s|i,-i  ,• ,  par  ,„  [,    i,,.i.,,,.    , ,,  ,!_,,,.  ,|u 
.'.  prairial  ta  m  ,  li  ni  ui  Daptoi  .i\.ot  di 
en  i.iv -iir  de  sa  leinine  ,  d'un  quart  en  propriété 

et  d'un  autre  quart  en  usiilruit  de  UM 

meublée  et  immeubloi  pri  qnar 

lilie   enlie-Mls  ,    niais    il    in-   lui   |  .    .,  |a 

minute  un  état  Mlimalil  du  mobilier  iiuî  . 
pai ii.'  .le  la  donation. 

de  l'ouw  rtore  de  la  tuecesaion  du 
Daptot,  ses  Itérilicra  prétendirent,  I"  qu 

époux  ne  pouvaient  disposer  en  laveur   l'un  de 

l'autre  pu  forme  de  donation  entre-vifs,  elquo 

I  do  •">  prairial  au  \ll   ne  détail   être    l 

dere  que  ((Munie  une  donation  lesiamenia 

cause  de  mort,  par  conséquent  que  i 

van  être  regardé  comme  nul,  Lautc  d'avoir  été 

revêtu  des  tonnes  voulues  pour  les  a. 

iiiere  volonté;  -1'  qu'il  ne  pouvait  dans  aucun  cas 

être  valable  à  l'égard  du  mobilier,  pape  qu'on 
n'\  avait  pus  joint  un  clat  estimatif  de  ce  mobi- 
lier, conformément  à  l'ail.  ',1-18. 

Assurément ,  la  première   do  ces  prétentions 
n'avait  pas  le  moindre  fondement,  dans  n. 
péce  où  la  donation,  quoique  faite  d'une  quotité, 
élait  néanmoins  faite  d'une  quotité  des  biens  ;uV- 
icnls  (s). 

Le  tribunal  de  lVnt-Audemer  déclara  la  do- 
nation valable  sous  lotis  les  rapports  ;  mais  sur 
l'appel,  la  cour  de  Rouen,  en  maintenant  la  va- 
lidité de  l'acte  quant  aux  immeubles,  l'annula 
néanmoins  quant  aux  meubles ,  comme  n'ayant 
point  été  lait  avec  un  clat  estimatif,  suivant  lo 
vœu  de  l'art.  M8. 

Les  deux  parties  se  pourvurent  ratpeclive- 

lin-nl  en  cassation  ,    et    tel  deux    pOU 
rejetés. 

.Nous  nous  rangeons  toutefois  dilli  ilemi  ■  ■  t.  à 
eette  décision.  LU  des  principaux  motifs  qui  ont 

de  inorl.  l'oyr:  l'.irr.'l  du  S  décembre  181 
n  du  32  juill.  ! 
qui  s  jugé  que,  sous  le  Code  10  il. 

l'un  de   Tau'. 

qu'iU  Istsssroal  i  leai 

i    ni  J  as  SKciSBaire  l' 
do  Icsl  ji 


lilS 
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fait  exiger  un  état  dos  meubles  donnes,  c'est  afin 
d'essorer  les  effets  de  la  donation,  c'est  afin  qu'il 
no  lui  p.is  au  pouvoir  du  donateur  de  livrer 
moins  d'objets  qu'il  n'en  avait  «.1  ou  ut-  .  or  cela 
n'esl  point  applicable  à  nne  donation  révocable 
à  la  vokuué  du  donateur,  et  qui,  sous  ce  rap- 
port, est  réellement  semblable  à  un  legs. 

ill.  Quant  aux  donations  par  contrat  de  ma- 
riage faites  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux ,  il  faut 
distinguer  : 

Celles  de  biens  présents,  dans  les  termes  di- 
rait. 1081,  étant  Boumises  aux  règles  générales 
prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce  titre, 
I  état  estimatif  du  mobilier  donné  doit  être  annexé 
à  la  minute  de  la  donation,  sinon  le  donataire  ne 
jxii  t  forcer  le  donateur  à  l'exécution. 

Pour  les  donations,  en  tout  ou  partie,  des 
biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès,  dans 
les  h  unes  de  l'art.  1082,  il  est  clair  qu'il  n'y  a 
point  d'état  estimatif  à  taire:  il  n'est  même  pas 
possible;  il  ne  le  serait  que  pour  le  mobilier 
existant  au  jour  de  la  donation.  Mais  précisé- 
ment par  de  telles  donations  on  ne  donne  point 
spécialement  les  biens  présents  ;  on  n'en  dispose 
que  de  la  même  manière  qu'on  dispose  des  biens 
à  venir,  et  avec  les  mêmes  effets ,  c'est-à-dire 
que  le  donateur  peut  aliéner  à  litre  onéreux  les 
uns  comme  les  autres,  et  ne  peut  disposer  à  litre 
gratuit  ni  des  uns  ni  des  autres,  si  ce  n'est  pour 
somme  modique,  à  litre  de  récompense  ou  au- 
trement. (Art.  1085)  (i). 

Enfin  ,  quant  aux  donations  de  biens  présents 
et  à  venir  cumulativement ,  en  tout  ou  partie , 
dans  les  tennis  de  l'art.  1084  (s),  il  y  a  plus 
de  difficulté,  en  ce  qui  concerne  le  mobilier  pré- 
sent ,  pour  savoir  si  l'état  estimatif  de  ce  mobi- 
lier ne  doit  pas  être  nécessairement  annexé  à  la 
minute  de  la  donation.  On  peut  dire,  pour  la 
négative  ,  que  l'art.  108.'>  ne  prescrit  pas  cet 
état,  pour  attribuer  au  donataire  la  faculté,  lors 
du  décès  du  donateur,  de  scinder  la  donation,  de 
s'en  tenir  aux  biens  présents  et  de  répudier  les 
biens  acquis  postérieurement.  Cet  article  exige 
seulement  pian-  cela  qu'il  ait  été  annexé  à  l'acte 
un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur  exis- 
i  au  jour  de  la  donation.  11  csl  vrai  que  l'état 

UoUanile,  ait.  220. 
(2)  ILii.,  ait  234et224. 


des  dettes  sans  l'état  du  mobilier  ne  peut  re 
plir  que  très-imparfaitement  le  but  de  la  loi,  • 
est  d'empêcher  que  le  donateur  ne  puisse  allé 
les  effets  de  la  donation  quant  aux  biens  présen 
même  par  des  actes  à  tiire  onéreux.  Quoi  q 
en  soit,  il  faut  admettre  que  la  donation  ne  il 
pas  moins  recevoir  son  exécution  quant  au  mo 
lier  présent  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  pas  eu  un  e 
estimatif.  L'art.  948,  qui  prononce  la  nullité 
la  donation  quant  aux  effets  mobiliers  dont 
pour  défaut  de  cet  étal,  n'est  point  applicabli 
ce  cas.  Les  donations  de  biens  présents  et  à  vei 
cumulativement  participent  plutôt  des  iustii 
lions  contractuelles  que  des  donations  ordin 
res  ;  elles  ne  sont  point  régies  par  les  règ| 
générales,  comme  celle  des  biens  présents  seu  I 
ment,  dont  parle  l'art.  1081  (s) 

Une  preuve  de  cette  vérité  se  trouve  dans  1*; 
ticle  17  de  l'ordonnance  de  1731 ,  et  dans  la  n 
nière  dont  il  a  été  entendu  par  les  coininen 
leurs  de    celle    ordonnance  ,   notamment    || 
Lacombe  et  Furgole.  Cet  article  n'exigeait  poii 
pour  la  donation  de  biens  présents  et  à  veni 
l'état  du  mobilier ,  exigé  par  l'article  1 5  qui 
la  donation  n'en  contenait  point  tradition  réel! 
«    Voulons  néanmoins ,  y  étail-il  dit ,  que  les  d 
t   nations  faites  par  contrat  de  mariage  en  l'ave  : 
«   des  conjoints  ou  de  leurs  descendants  ,  met 
t   par  des   collatéraux   ou  par  des  étranger 
«  soient  exceptées  de  la  disposition  de  l'art- 
<  cle  15,  eic.  i 

Comment  en  effet  exiger  raisonnablement  dai 
la  donation  de  tout  ou  partie  des  biens  présen 
et  à  venir  cumulativement ,  un  état  détaillé 
estimatif  des  objets  mobiliers  préseuls  du  don: 
teur,  dont  le  nombre  peut  être  si  considérable 
Telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur. 

«  Si  l'incertitude  du  mobilier  à  venir,  dis.n 
Furgole,  n'en  vicie  pas  la  donation,  par  la  mên 
raison  celte  incertitude  quant  au  mobilier  prt 
sent ,  et  qu'on  prétendrait  devoir  résulter  il 
défaut  de  l'état,  n'en  doil  pas  davantage  vicier  I 
don  ,  quoiqu'ils  demeurassent  au  pouvoir  du  du 
nateur,  cl  qu'il  put  ainsi  les  soustraire;  eu  sort 
que  le  donataire  n'en  doit  pas  moins  profiler  s'i. 
se  trouvent  en  nature  lors  du  décès  du  donateur. 
El  M.  Grenier  (4)  ,  qui  csl  aussi  de  celle  op 

[Z\  G.rtr  .]c  Hollande,  art.  231. 
(•'.)  Tonicll,  no-m. 


TITRE  II.  —  DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS  El   DES  il  M  Wll  ISTS. 


un,  ilii  que  loul  porto  h  i  roiro  que  l'esprit  de 

législation   actuelle  est   eonfor en  cela  à 

■  ■  ■[in  sciiilile  il'.iulaiit  mieux  fonde, 
i,  I  .irt.  1081  ,  encore  une  fois  ,  ne  parle  point 
I l'étal  estimatif  du  mobilier,   m. us  seulement 

l'état  des  dettes  et  charges.  lailiu  telle  est 
ipinion  commune. 

143.    Nous  verrons  plus  loin  que  le  Code  ne 

■  ai  li  donation  d'une  quolc-parl  des  biens 

is,  même  hors  oontral  de  mariage;  el  il 

■ui  v  avoir  doute  sur  la  question  de  savoir  si 

sliinalil    du   mohilier   est    nécessaire.   Ce 

Mite  nall  de  la  déi  ision  de  la  cour  suprême  riléc 

■dessus,  qui,  en  confirmant  l'arrêt  delà  cour 

•  Rouen,  a  jugé  que  l'étal  estimatif  des  meu- 

ics  donnés  par  forme  de  quole  était  nécessaire 

.'•me  dans  une  donation  essentiellement  révo- 

ible  comme  faite  entre  époux  pendant  le  nia- 

ige. 

Niiis  n'avons  point  adopté  celte  décision,  et 
i  nous  parait  certain  que  .  même  dans  les  dona- 
■  ins  faites  ;i  une  autre  personne  qu'au  t  onjoint , 
une  quotité  des  biens,  môme  hors  contrai  de 
triage,  l'étal  estimatif ,  quoique  utile  sans 
iulr  ,  n'est  néanmoins  point  nécessaire.  On  ne 
eut  raisonnablement  exiger  qu'un  donateur  Fasse 
■a  inventaire  de  tous  ses  meubles  quelconques , 
in»  chacun  desquels  le  donataire  se  trouve  avoir 
nsi  un  droit ,  et  qu'il  présente  en  quelque  sorte 
m  bilan.  Suivant  d'Argentré  (t),  ce  serait  une 

-ni. lue  palpable  :  Quod  uihil  absurdius  dici 
>oltsl.  Le  donataire  ,  il  est  \  rai  ,  est  exposé  ,  par 

.1  faut  d'état,  à  avoir  moins  de  meubles  qu'il 
ci'it  ilù  en  recevoir  :  la  mauvaise  foi  du  dona- 
•ur  peut,  sous  ce  rapport;  altérer  les  effets  de 
i  donation  quant  à  ces  meubles,  puisqu'il  peut 
n  détourner  ;  mais  cet  inconvénient ,  auquel 
'ailleurs  a  bien  voulu  se  soumettre  le  donataire, 
i  qu'il  préviendra  presque  toujours  en  accélérant 

i  délivrance  de  la  portion  des  biens  do s ,  ne 

ODlrebalancc  point  ceux  qui  résulteraient  du 
jyslème  contraire;  il  en  souffrirait  en  effet  bien 
STanlagc  encore  si  la  donation  était  nulle  quant 
ux  meubles 


-t  i  non  n 

i  moi  nts  toUIM  UIM-vm,   il  ni  nu   iui  rui 

1 1»»    ititi 


SOI 


De  la  forme  de  l'acre, 'taiiun  dri  donaUont  cntrc-tl'i. 


415. 

lit, 

115. 


416. 

117. 
118. 

419. 

no. 
m. 

123. 


I  932 . 

L'acceptation  doit  itre  expresse. 

Lu  donations  failet  par  contrat  de  mariage 
m  peuvent  être  attafii  nulles 

sous  pritexlt  de  défaut  inacceptation  [eet- 
pri  - 

'/  d'autres  1/11.  /.  futui épOUB, 

ouototu  par  "ni  contrat  «'<  mariaafj  doivent 
du  a  nu  ri. 

/.a  donation  qui  n'est  qui  la  condition  d'une 
autre  donation  faite  à  une  autre  personne 

jf  ut ,  i/ 1  ai  1  ■]>!■'■  de  (""i.  mani 

L'acceptation  pt  Ul  être  faite  par  in 

rieur  cl  authentique,  dont  il  1/'»'  rttt 

nute,  mais  du  vivant  du  donateur,  et  avant 

qu'il  eût  révoqué. 
Elle  ne  peut  avoir  hV  «  par  '•  1  héritiers  de  celui 

à  qui  le  donateur  a  voulu  donner. 
La  mort  du  donateur  ou  du  donataire,  am- 
avant  la  notification  de  Vacceptatiom, 

quoique  depuis   l'acceptation,  empêcherait 

que  le  Hi  n  de  droit  m  11  fui  formé. 
I  de  mime  de  Vital  de  démence  dam 

lequel  tomberai)  U  donatem  :  contrat 

n  nsoi, 
Regulii renient ,  la  notification  de  l'acceptation 

qui  a  mi  Km  par  Ode  téparé  se  fait  par  le 

ministère  d'huissier:  comment  clic  se  constate. 

:  n. 

Par  qui  1'acceptition  peul  Cire  faite. 
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Si  le  donataire  est  majeur,  non  interdit,  il 
accepte  par  lui-même,  ou  par  U  oùnistert 
d'un  fondé  de  pouvoir;  la  procuration  doit 
être  authi  ntique. 

424.  L'acceptation  du  notaire  pour  le  donataire 
abet  ni  1  il  nulle. 

123.  I'  1  n  1 U  de  mime  de  celle  d'un  tien  non  muni 
d'un  pouvoir  authai!  ju'il  eut  oV- 


(1)  Sur  l'art.  219  de  l'ancienne  coutume  de  Uretajnc,  jlo».  7,       êlal  etllniaiifeil  impraticable  dam  lca  donation»  d'une  qoole- 
•  16.  in  fine.  parldcs  bien»  mime  présenta. 

(1)  M.Toullicr,  tom.V,  n<  Cl",  pense  comme  nous  que  et 


4tO 


420. 


427. 


;.v 
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129. 

450. 
451. 

191. 

435. 

434. 

435. 

136. 
137, 

458, 

139, 
440 


claré  dans  l'atle  se  porter  fort  pour  le  dona- 
taire. 

Le  notaire  ou  l'un  des  notaires  qui  rtgoU  Part» 
it  même  être  charge  de  la  procuration 
in  Amalair»  à  l'effet  d'accepter  par  la  même 
acte. 

Mais  il  peut  en  être  chargé  pour  accepter  par 
un  acte  postérieur,  et  reçu  par  tin  autre 
notaire. 

Un  parent  du  notaire  qui  reçoit  l'acte  de  do- 
nation peut  Un  chargeât*  pouvoirs  du  dona- 
taire  à  l'effet  £ 'accepter,  quoiqu'il  fut  parent 
au  degré  où  b  notaire  ne  pourrait  recevoir 
l'acte,  si  cet  acte  le  concernait  :  il  en  est  de 
menu  d'un  clerc  du  notaire. 

L'acceptation  d'une  donation  faite  entre  Fran- 
çais en  pays  étranger  ne  peut  avoir  lieu  par 
un  tiers  non  fondé  de  pouvoir  authenti- 
que, quoique  l'usage  du  pays  admit  l'accep- 
tation par  simple  intervention  d'ami. 

Pourquoi  a-t-on  exigé  que  la  procuration  fut 
authentique? 

La  procuration  ne  doit  pas  être  en  brevet  ;  il 
doit  yen  avoir  minute,  et  une  expédition  doit 
(Ire  annexée  à  il  n.inutc  de  la  donation. 

La  procuration  en  forme  emporte  pouvoir  de 
notifier  l'acceptation  au  donateur. 

La  procuration  donnée  par  un  futur  époux 
pour  le  représenter  dans  son  contrat  de  ma- 
riage et  accepter  les  libéralités  qui  lui  seraient 
faites,  n'a  pas  besoin  d'être  authentique. 

La  femme  ynariée  accepte  avec  l'autorisât  ion  de 
son  mari,  ou,  au  refus  du  mari,  avec  celle 
de  la  justice.  Texte  de  l'art,  93  i. 

L'acceptation  expresse  faite  par  la  femme  non 
autorisée  lie-l-ille  le  donateur?  Oui,  sous  le 
Code;  mais  très-controversé. 

Comment  s'acceptent  les  donations  faites  aux 
mineursouauxinterdils.  Texlede  l'art. 955. 

L'acceptation  expresse  faite  par  le  mineur  lui- 
même,  quoique  non  émancipé,  lie  le  dona- 
teur :  controversé  sous  le  Code  comme  dans 
l'ancienne  jurisprudence. 

La  mire  du  mineur  peut  accepter,  quoique  le 
père  vive  encore  et  soit  en  état  de  manifester 
sa  volonté;  elle  n'a  mime  pas  besoin  pour 
cela  d'être  autorisée  :  controversé. 

Les  ascendants  le  peuvent  également,  quoique 
les  père  cl  mère  soient  vivants  et  en  étal  de 
manifester  leur  volonté. 
Les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu 
il  mineur  peuvent  accepta-  pour  lui,  mais 
non  les  ascendants  d'un  degré  supérieur. 


lit.  Les  ascendants  n'ont  pas  besoin  ,  comme  t, 
tuteur,  d'être  autorisés  par  une  détibéralù 
de  famille  pour  accepter. 

1 12.  Les  ascendants  peuvent, en  celle  qualité,  acet 

ter  pour  le  majeur  interdit  pour  dém  • 

113.  Par  qui  l'acceptation  doit  être  faite  quai 

c'est  le  tuteur  qui  donne. 

444.  La  donation  dûment  acceptée  par  le  lufo 

arec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  i 
irrévocablement  le  mineur  comme  elli 
un  majeur  :  controversé. 

445.  Et  l'on  devrait  dérider  la  même  chose  de  l'a 

ccplaton  faite  par  un  ascendant. 
410.  Mais  l'acceptation   faite  par  un  tuteur  tii 
ascendant,  sans  autorisation  d'un  con» 
de  famille ,  ne  doit  point  lier  irrévocabltnu 
le  donateur  :  arrêt  contraire. 

447.  Le  sourd-muet  qui  sait  écrire  peut  acctpl 

lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir;  s'il 
sait  pas  écrire ,  l'acceptation  a  lieu  par  i 
tuteur  ad  hoc. 

448.  La  donation  faite  à  un  condamné  aux  traçai 

forcés  (i  temps  ou  à  la  réclusion,  est  aecepli 
pendant  la  durée  de  la  peine ,  par  le  tuti 
qui  lui  est  nommé. 

449.  Les  donations  faites  aux  hospices,  aux  pa 

vres  d'une  commune,  ou  au  profil  d'élabl 
sements  publics,  sont  acceptées  par  les  adn 
nistratrurs,  dûment  autorisés  <i  cet  effet. 

450.  L'autorisation  doit  précéder  l'acceptation 

conséquences. 

451.  Dispositions  de  l'ordonnance  du  2  avril  18) 

relatives  à  l'acceptation  des  donations  fait 
aux  hospices,  ou  aux  pauvres,  ou  ai 
établissements  publics. 

ne  la  forme  de  l'»cceplatlon  des  donation*  entretlf». 

113.  La  donation  enire-vifs  est  une  convci 
lion,  et  même  un  contrat;  dès  lors  elle  ne  jie 
se  former  que  par  l'acceptation  du  donatiir 
«  Elle  n'engagera  le  donateur,  et  ne  produii 
«  aucun  effet ,  porte  l'article  932  (i) ,  que  I 
i  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  eu  termes  expri 

i    L'acceptation  pourra  être  faite,  du  vivai 
i   du  donateur,  par  un  acte  postérieur  et  aulhci 
c   tique,  dont  il  restera  minute;   mais  alors 
«   donation  n'aura  d'effet ,  à  l'égard  du  donaleii 

<  que  du  jour  où  l'acte ,  qui  consultera  celte  a 

<  ceptatiou,  lui  aura  clé  notifié.   » 

(1)  Code  <!cll->llani!r,  art.  1720. 


TITRE  11.  —  DES  DONATIONS  IMl'.i.  Mis  il   DES  il  .M  \\li  M  3. 


Mi 


II.  Ainsi,  quand  la  donation  est  faite  par 

,  le  continus  des  volontés  ne  m-  forme  que 

I  iiur  .m  cepl  il xprette,  dûment  connue  'lu 

ir,    Il  faut    dont:    que  l'ado  coiilieiuiu  la 

i.ilion  quo  I'-  donataire  accepte  la  libéralité; 

,  lit  que  dans  les  vente»,  les  contrat»  de  louage, 

il  m-  . ,  l'ai  i  eptalion  i  m  ilr  résultant 

i  l.i  signature  des  parties  ,  Biiflil  pleinement. 

,  il.-  (liili'i'i'in  i'iii'|M-ni  guère  «'expliquer  qu'en 

ni  que,  bien  que  les  donations  aient  Icurprin- 

il.ins  le  louable  sentiment  de  la 

inre,  néanmoins  les  luis  1rs  ont  vues  avec 

I  de  faveur,  en  ce  qu'elles  dépouillent  sans 

iliuii  ceux  qui  les  l'ont ,  cl  qu'elles  pri- 

I I  ainsi  leurs  héritiers  :  on  a  cru  devoir,  en 
si'-i|iii  nec,  les  assujettir  à  de  -  Formes  spéciales, 
s  rigoureuses  que  relies  qui  sont  nécessaires 

mires  connais. 

Mais  1rs  donations  faites  par  contrat  de 
rage  étant  au  contraire  très-favorables  de 
1 1  oalurc,  parce  qu'elles  facilitent  les  mariages, 
s  ne  peuvent  être  attaquées  ni  déclarées 
les  sous  prétexte  do  défaut  d'acceptation 
.  los")  (i),  c'csl-à-diro  sous  prétexte  de  dé- 
t  d'acceptation  expresse.  La  signature  de 
>oux  donataire  au  bas  du  contrat  de  mariage, 

>la  mention  de  sa  déclaration  de  ne  savoir  ou 
IToir  signer,  suflii  pleinement, 

410.  Mais  si,  en  faisant  à  ma  nièce  une  dona- 
i  par  son  contrat  de  mariage,  j'en  fais  égale- 
la!  une  à  son  frère  ou  à  sa  sœur,  ce  qui  est 
;  s-valable,  il  est  besoin  que  celte  donation  par- 
|  ilicre  soit  acceptée  expressément,  nonobstant 

8  généralité  des  termes  de.  l'article  Ion",  qui 
têtre  entendu  uniquement  des  donations  faites 
lirai  de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un 
ux,  ainsi  que  le  démontrent  clairement  l'inti- 
iduchapitre  sous  lequel  il  est  placé,  et  la  série 
•  dispositions  contenues  sous  ce  chapitre. 

417.  Si,  en  faisant  une  donation  à  une  pér- 
is, je  lui  impose  la  condition  de  donner  tant 


à  un  tiers,  à  qui  je  vcuxatlSM  taire  une  |ihél  .liir, 

eu  prévu  à  Partiels  ii-ji  ,  MtteMoooëeli 

lii  ■  n'.i  pai  !"  toiu  d'Ain  ti  i  ept  meal 

ii ik  première  :  tout  acte  quelconqoe  pu 

laquai  la  lian  manifestera  ma  intention  de  profit 
ter  de  la  dispusiiiuii  formera  entra  awi  >i  lui 
le  h.  h  de  droit  i  al  m'empêchera  de  révoquer, 
(Ibid.)  (s). 

•ils.  L'aeceptalioo ,  avons-nous  dit(  peut  être 
buta,  du  rivant  du  donateur,  pu  un  acte  poêlé* 
rieur  et  authentique ,  dont  il  doit  reatei  ninute< 
De  là,  si  le  donateur  au  mort  naturellement  m 
civilement  avant  t'acceptation  ,  m  s'il  i  révoqué, 
l'acte  qui  renfermail  la  volonté  da  doanu  ua> 
rient  nul,  comme  un  simple  projet  ■on  suivi 
d  exécution. 

i!9i  El  il  faut  an  dire  aillant  si  c'est  celui  à 
qui  l'on  voulait  donner  qui  esl   mort  ,  iialunlle- 

ineni   ou   civilement,  avant  d'avoir  acceptée 

Comme  il  n'a  jamais  eu  de  droit  quant  à  tel  ob- 
jet, il  n'a  pu  BU  tr.insmeiiie  a  ses  licnle 
ci -ux-tï  ne  peuvent  aeœptU  de  leur  chef,  puisque 
ce  n'est  point  à  eux  qu'on  a  entendu  donner. 

Il  ne  faut  point  en  effet  conclure  de  sa  que 
l'article  033  se  borne  à  dire  simplement  que  l'ace 
eapution  pourra  étra  buta  du  neusi  du  dona- 
teur, par  un  acte  postérieur,  que  la  loi  a  entendu 
par  là  qu'elle  pourrait  toujours  èire  laite  du 
vivant  dB  donateur,  méOte  par  les  héritiers  du 
donataire;  elle  a  seulemeni  voulu  dire  que  l'ac- 
ceptation  pourrait  avoir  lieu  par  un  acte  posté» 

rieur,  mais  du  vivant  dudonaleur.  Si  l'existence 

du  donateur  est  exigée  .  comme  de  raison  ,  pour 
que  la  ooncoun  'les  volontés  puisas  avoir  lieu,  M 

le  lien  de  droit  se  former  ,  par  le  DOOM  molil' 
l'existence  du  donataire  an  pareillement  néces- 
saire pour  produire  les  mêmes  effets, 

•iv20.  Bien  mieux,  comme  la  donation,  aujour- 
d'hui (s),  n'a  d'effet  i  l'égard  du  donateur,  que 

du  jour  où  l'acte  qui  i  onsialc  l'acceplalion  pos- 
térieure lui  a  été  nolilié  ,  nous  en  concluons  que, 


'   i      LU. ,11.,,,,!..,  ,„i   232. 

i.    r,  j.'t  .1rs  ■'  nu*.  I81S|  '  t 
janvier  1819,  coiilîrmalifa  de  deux  décisions  de   la  coorde 
17.  part.  I,  |,  Ï20  ,i  233 
n    aujourd'hui,  parce  qu'avant  le  Code,  la  110- 


lilir  it.ui  de  l'acn-plalinn  ipii  jwil  eu  lien  pVKJtltiptH  BMl»it 

I ....  i  *  L m  .   |  .-ni   li,  i  l.  il,'ii  iti-nf .  |.-iur  f.>rni<:t  L  .1  .njli.'it; 

ï'MGepUUoa  ..  ni-  kuili^jii  i   ,n  ,.',,,.  t  :.,,*,..    lion  n'Hait 
atiUqai  I    '  '  bf*»- 

nap  mleu  ,Ij">  la  principe»  quant  à  ce  pâlot. 
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dans  m  cas,  ce  n'est  point  l'acceptation  geôle, 
nuis  bien  la  notification  de  celte  acceptation  qui 
forme  réellement  le  contrat ,  le  lien  de  droit .  et 
en  conséquence  que  ,  si  le  donateur  ou  le  dona- 
taire était  mort  naturellement  ou  civilement  avant 
cette  notification  ,  quoique  depuis  l'acceptation  , 
Pacte  de  donation  demeurerait  non  avenu  ;  car, 
bien  que  l'article  932  se  serve  de  ces  expres- 
sions, «  la  donation  n'a  d'effet,  à  l'égard  du  do- 
nateur, etc.,  >  il  est  clair  que  ce  n'est  poinl  pour 
faire  entendre  qu'elle  a  effel  a  l'égard  d'autres 
personnes  même  avant  la  notification  de  l'accep- 
tation :  il  serait  contraire  à  tous  les  principes 
qu'un  acte  produisit  ses  effets,  même  au  profil 
de  l'une  des  parties  seulement ,  avant  d'être 
formé  ;  or  le  contrat  île  donation  n'est  point 
formé  tant  que  l'acceptation  n'a  pas  été  notifiée, 
au  donateur  :  la  loi  le  reconnaît  elle-même,  puis- 
qu'elle dit  positivement  que  jusque-là  ,  la  dona- 
tion ne  produit  aucun  effet  à  l'égard  de  ce  der- 
nier. 

Ces  mots,  ù  l'égard  du  donateur,  doivent  donc 
être  entendus  dans  un  sens  simplement  explica- 
tif,  et  non  dans  un  sens  restrictif.  D'ailleurs,  si 
le  donateur  était  encore  propriétaire  des  biens 
donnés  tant  que  la  notification  de  l'acte  d'accep- 
tation ne  lui  était  pas  faite,  ce  qui  est  incontes- 
table d'après  l'article  93*2  lui-même,  il  a  donc 

transmis  ces  liieus  à  ses  héritiers  ,  s'il  est  venu  à 
mourir  avant  cette  notification  ;  et  par  la  même 
raison ,  il  a  pareillement  conservé  ces  biens  si 
c'est  le  donataire  lui-même  qui  est  mort  avant 
d'avoir  notifié  son  acceptation.  Jusque-là,  celui-ci 
n'était  poinl  devenu  propriétaire  de  la  chose 
donnée,  puisque  la  donation  n'avait  encore  pro- 
duit aucun  efl'el  à  L'égard  du  donateur;  cl  il  serait 
absurde  dès  lors  de  prétendre  que  ce  donataire 
avait  néanmoins  acquis  le  droit,  la  propriété  des 
biens,  quand,  d'autre  part ,  on  est  forcé  de  con- 
venir que  le  donateur  n'était  point  encore  lié, 
que  la  donation  ne  produisait  encore  aucun  effet 
S  Bon  égard.   Si  donc  le  donataire,  quoiqu'il  eût 

accepté,  n'était  point  encore  devenu  maître  du 

droit,  faute  d'avoir  notifié  son  acceptation,  il 
faut  en  conclure  qu'il  n'a  rien  transmis  à  ce  sujet 
à  8C8  héritiers,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  utile- 
ment notifier  une  acceptation  qui  est  restée  i  m  - 
parfaite,  faute  d'avoir  été  dûment  connue  du 
donateur. 


En  un  mol  ,  quand  l'acceptation  a  lieu  par 
acte  postérieur  à  celui  qui  contient  la  donatii 
la  loi  actuelle  ne  se  contente  pas  d'une  a 
tion  faite  même  dans  un  acte  authentique,  i| 
veut,  de  pins,  pour  que  le  donateur  soit  lié 
la  donation  ,  et  par  conséquent  pour  que  le 
nataire  ait  acquis  le  droit  ,  que  celte  accepta!  i 
soit  dûment  notifiée  au  donateur.  Ce  n'est  pi 
le  simple  concours    fortuit  des  deux   voloi 
qu'elle;  exige  ,  c'est  le  concours  des  deux  \ 
connues  réciproquement  de  chacune  des  pari 
Voilà  pourquoi ,  et  tout  le  monde  en  convie 
la   mort  naturelle  ou  civile   du  donateur,  oi  i 
révocation  avant  la  notification  de  l'acto  d'ace  - 
talion  ,  fait  évanouir  la  donation. 

421.  Et  c'est  conformément  à  ces  principe 
que  nous  avons  décidé  plus  haut,  n"  1GÎS,  i| 
lorsque  le  donateur  tombe  en  démence  avan 
notification  de  l'acceptation  faite  par  aci< 
rieur,  cette  notification  ne  peut  plus  lui  I 
faite,  ni  à  celui  qui  serait  préposé  pour  admi  ■ 
trer  sa   personne  et  ses  biens.   Tandis  qui  i 
c'était  le  donataire  qui  tombât  en  démence   i 
notification  ,  cl  même  l'acceptation  ,  dans  le 
où  elle  n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  pourrai 
utilement  être  faites  par  son  tuteur,  d'après 
délibération  du  conseil  de  famille  ;  car  une  du  • 
lion  est  valablement  faite  à  un   interdit 
elle  est  acceptée  conformément  aux  règles  p 
crites  pour  ce  cas,  elle  produit  tout  son  el . 
(Art.  9.-)o)  (i). 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  au  même 
droit,  M.  ('.renier,  dans  sa  dernière  édition,  - 
seigne,  au  contraire,  que  les  héritiers  du  do  • 
taire  qui  a  accepté  la  donation  ,  mais  qui  csi  n 
avant  d'avoir  notifié  son  acceptation,  pru\ 
utilement  accepter  la  libéralité  ,  pourvu  que 
soit  du  vivant  du  donateur;  et  ce  juriscotisi 
enseigne  aussi  que  ,  dans  le  cas  où  ,  depuis  1 
ccplation  du  donataire,  le  donateur  viendra  > 
être  frappé  d'une  incapacité,  non  pas  de  dri 
mais  de  fait ,  comme  la  démence  ,  le  douai. 
pourrait  encore  utilement  notifier  son  accep- 
tion au  tuteur  du  donateur. 

Ainsi,  M.  Grenier  reconnaît  parla  que  le  < 
trat  de  donation  se  forme  par  l'acceplatii  . 

(1)  Code  do  Hollande,  art.  17TJ. 
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non  iIi'iiiii  ni  <  uniiiie  du  donaleui  .  Il  ne 
uni  louti  ii    pas  d'une  m  i  olue  , 

itit  lui  ,  si  le  .1  .h  ileur  mriirl  nalu- 

nl  mi   rivili'iui'iit  avant  l.i  inihlir.ilii.il  île 

iiiim  ,  quoique  depuis  l'acceptation  elle- 

i la  donation  devienl  cadui|ue  ;  cl  c'est  là , 

3ni  nous,  une  contradiction  de  principes;  car 
i  donation  était  parfaite  par  la  seule  accepta- 
Il,    quoique   non    connue   du   donateur;    si, 
le  dit  M.  ('.renier,  Il  uotiliealinn  n'avait 
.   introduite  par  le  (àule  que  pour  faire  con- 
tre l'acceptation  au  donateur,  la  morl  de 

:  véedepuis  celle  acceplalion,  m- devrait 

I  rendre  caduque  la  donation  :  la  notification 

nvoir  se   faire   utilement  à  ses 

rs,  et  mê nie  par  les  héritiers  iln  donalaii  e. 

M.  Grenier,  dans  ce  cas,  déclare  la  donation 

nijiir.  et ,  encore  une  fois ,  il  ne  peut  la  décla- 

I  caduque  qu'autant  qu'il  rceonnaii  qu'elle  n'a 

llement  p.is  été  formée  par  la  seule  accepla- 

i  1  non  encore  notifiée. 

Il  est  bien  vrai  que  la  première  partie  de  l'ar- 

J  ,  en  disant  que  la  donation  entre-vifs 

ra  le  donateur  et  ne  produira  atu  un  effet 

■  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes 

très,  laisse  entendre  qu'elle  |>ioiluii  effet  dès 

elle  a  été  acceptée  de  celle  manière.  Mais  il 

t  remarquer  ,   1"  que  celle  disposition  a  élé 

IK  lie  en  ces  lermes  pour  établir  la  nécessité  de 
iiion  expresse,  et  2°  qu'elle  statue  sur  le 
OÙ  l'acceptation  a  lieu  par  le  même  ai  le  que 
ui  qui  conlienl  la  donation,  et  où  élanl  connue 
instant  même  du  donateur,  elle  n'a  pas  besoin  de 
i  être  notifiée.  Cela  esi  démontré  par  la  seconde 
in-  du  même  article  .  qui  statue  posilm  nient 
I"  le  cas  contraire,  sur  celui  où  l'acceptation  a 
■  u  par  un  acte  postérieur,  el  qui  déi  ide  qu'alors 
knation  ne  produit  son  effet  à  l'égard  du  dona- 
ir  que  du  jour  où  l'acte  qui  constate  l'accepta- 
it lui  a  élé  notifié.  Les  deux  cas  sont  donc  bien 
lincls. 

Oui ,  la  donation  se  forme  par  l'acceptation 
e,  quand  l'une  el  l'autre  ont  lieu  par  le 
m.-  aile;  dans  le  cas  contraire,  la  donation 
m  parfaite ,  ne  devient  irrévocable ,  n  est 
Mmissible  aux  héritiers  du  donataire  ,  qu'au- 
u  que,  non-seulement  elle  a  élé  acceptée  par 


celui-ci,  et  que  l'acceptation  ■  élé  notifiée  à  u 
requête,  ou  .i  celle  de  l'administrateur  de  ses 
biens,  s'il  est  i bé  en  démènes,  mais  en 

qu'autant    que    le    donateur    lui-luê vit    alors 

naturellement  et  civilement,  qu'il  n'a  point 
que  ei  qu'il  n'est  point  tombé  en  dément  e. 

Il  aérait  contraire  1  tous  les  principes  de  recon- 
naître une  donation  parfaite  dans  on  est  où  le 
donneur  pourrait  encore  révoquer;  or, nonob- 
stant l'acceptation  ,  le  donateur  | mil  ■ 

réroquer  avant  h  notification,  puisque  jusque-là 
il  n'es!  point  engagé;  d'ailleurs  on  en  convies! 
d. mis  le  système  contraire.  El  tant  qu'il  n'j  a  point 
de  douai parfaite,  il  n'j  i  point  de  droit  ac- 
quis, point  de  droîl  transmissible  ;  dés  lors  il  n'y 

a  lien  a  notifier  par   les   héritiers  du   douai. me. 

Telle  est  n..ire  opinion,  partagée  an  surplus  pas 
la  plupart  des  interprètes  du  Code.  Nous  pour- 
rions l'appuyer  encore  par  an  argument  puisé 
dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  l-ll  (i)  ;  et 
l'article  408  du  Code  de  procédure  en  fournirait 
un  aune  dans  le  même  ordre  d  i 

122.  Régulièrement,  la  notification  «le  l'ac- 
ceptation qui  a  eu  lieu  par  acte  sep. ne  se  fait  par 
le  ministère  d'huissier.  <  >t  oflîi  ier  en  di  esse  acte  ; 
elledoitétre  certifiée  sou  par  un  procès-verbal, 

soil  au  moins  par   une  mention   sur   l'original  de 

l'acte  dressé  a  cet  effet,  el  donl  copie  est  remise 
au  donateur.  Autrement  rien  n'attesterai!  que  la 
notification  a  eu  lien.  Au  reste,  la  copie  peul  être 

l  émise  S  personne  ou  domicile,  COU hUM  MS 

autres  cas  de  notification  on  de  signification. 

n. 

p.ir  qui  Ijcceputlon  peut  être  tiilc. 

123.  si  le  donataire  est  majeur  (non  interdit), 
l'acceptation  doit  être  faite  par  lui,  ou,  en  son 
nom  .  par  la  personne  fondée  «le  s.,  procuration  , 
portant  pouvoir  d'aï  cepter  la  donation ,  ou  an 
pouvoir  généra)  d'accepter  les  donations  qui  au- 
raient été  ou  qui  1 rraienl  élre  faites.  (  Ar- 
ticle 933)  (i). 

Cette  procuration  «loii  être  passée  devant  no- 
taire, el  une  expédition  devra  en  être  annexéeala 

minute  de  la  donation,  OU  à  la  ininulc  de  l'ai  Ccp- 


|l)  Code  de  Hollande,  arl.  1320. 


(2)  Code  de  Holljn.lc,  on 
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taiion  qui  tarait  faite  par  acte  sépare.  (Art.  933.) 

•1-21.  De  là  il  résulte  clairement  que  la  décla- 
ration du  notaire  consignée  dans  l'a<  te  ,  qu'il 
accepte  pour  le  donataire,  qu'il  M  porte  fort 
pour  lui ,  M  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi.  L'or- 
donnance  de  1731  avait  déjà  elle-même  proscrit 
ftu  ■  piation  de  la  part  du  notaire  pour  le  dona- 
taire absent. 

4SS.  11  en  serait  de  même  de  l'intervention 
d'un  tiers  non  muni  d'un  pouvoir  authentique ,  à 
l'cllet  d'accepter;  elle  serait  nulle,  quoique  ce 
tiers  se  portât  fort  pour  le  donataire.  La  donation 
ne  serait  réellement  formée  que  par  une  accep- 
tation du  donataire  ,  par  lui  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  passé  devant  notaire,  ou  par  une  ratifi- 
cation par  acte  authentique  ,  contenant  déclara- 
tion expresse  d'acceptation  ,  et  avec  notification 
au  donateur. 

126.  Et  quoiqu'un  mandataire,  qui  agit  en 
cette  seule  qualité,  ne  soit  réellement  pas  partie 
a  l'acte,  néanmoins  le  notaire  ou  l'un  des  no- 
taires par  qui  l'acte  de  donation  est  reçu ,  no 
pourrait,  selon  nous ,  être  valablement  chargé 
de  la  procuration  du  donataire ,  à  l'effet  d'accep- 
ter, dans  cet  acte  ,  la  libéralité.  L'article  7  de  la 
loi  du  0  octobre  1791  ,  à  laquelle  il  n'a  pas  été 
dérogé  en  ce  point  par  celle  du  23  vcntnse  an  xi , 
fournil  un  argument  puissant  pour  le  décider 
ainsi.  Celte  loi  permettait  bien  aux  notaires  de 
représenter,  dans  les  inventaires  ,  ventes ,  comp- 
tes, partages  et  autres  opérations  amiables,  les 
absents  qui  n'avaient  pas  de  fondés  de  procuration 
spéciale  et  authentique,  mais  sous  la  condition 
qu'ils  ne  pourraient  instrumenter  dans  leidilty 
opérations.  11  y  aurait  d'ailleurs  quelque  chose  qui 
répugneraSl  à  la  raison  ,  de  voir  un  acte  signé  par 
la  même  personne  en  une  double  qualité,  comme 
mandataire  ou  représentant  de  l'une  des  parties, 
et  comme  notaire.  Ajoutez  que  les  rapports  qui 
cxistenl  entre  le  mandataire  et  le  mandant ,  les 
obligations  du  premier  envers  le  second  relative- 
ment a  l'exécution  du  mandat ,  altéreraient  pins 
on  moins  les  caractères  que  doit  présenter  le 
ministère  du  notaire. 


séparé  .  le  notaire  qui  a  reçu  celui  de  la  dona  « 
pourrait  très  bien  .   en  vertu  d'une  procura 
authentique  délivrée  par  un  autre  notaire,  re  - 
senler  le  donataire  dans  l'acte  d'acceptation 
serait  reçu  aussi  par  ce  notaire  ou  par  un  au 

428.  ttien  mieux  ,  un  des  parents  du  n 
qui  reçoit  l'acte  de  donation  ,  au  degré  ou  celi  'i 
ne  pourrait  le  recevoir  si  cet  acte  était  fai  n 
profit  de  ce  parent,  ou  un  des  clercs  ou  stii 
leurs  de  ce  notaire,  pourrait  très-bien,  en  v  in 
d'une  procuration  délivrée  par  un  autre  nota  . 
représenter  le  donataire  dans  l'acte  même  de  * 
nation  ;  aucune  loi  ne  s'y  opposerait.  Il  ne    t 
pas  confondre,  en  effet,  la  qualité  de  mandat  e 
avec  celle  de  partie  ,  ni  avec  celle  de 
instrumentale  :  l'ordonnance  de  1731  (i 
dait  bien  comme  non  avenue  l'acceptai  io 
par  le  notaire  au  nom  du  donataire  absent,  i  i 
elle  n'interdisait  pas  à  celui-ci  de  donner  pou 

à  un  parent  du  notaire  pour  accepter. 

429.  Mais  1a  qualité  de  fondé  de  pom 
tellement  de  rigueur  dans  celui  qui  acrc| 
donation  pour  un  autre,  que,  lors  même  qu  a 
donation  serait  faite  en  pays  étranger,  date  g 
lieu  où  ,  suivant  les  lois  ou  l'usage  du  pays  .  n 
tiers  peut ,  sans  mandat ,  accepter  pour  le  d<  - 
taire  ,  la  donation  n'aurait  aucun  elfct  en  Frt 
tant  que  le  donataire  ne  l'aurait  point  accepl  . 
par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  1.  - 
ceptation  d'une  donation  lient  à  la  subslanci  u 
contrat;  ce  n'est  point  une  simple  formaliti  o 
l'acte.  En  conséquence  ,  la  validité  d'une  di  - 
tion  qui  doit  recevoir  son  exécution  en  Fran  . 
doit  être  jugée,  non  par  les  lois  du  lieu  où  el 
été  faite  ,  mais  par  les  lois  françaises.  Ici  ne  s  H 
plique  point  la  règle  :  Locus  régit  action. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Paris,  le  21   ■ 
cembre  I8l2(Sircy,  13,  III,  200),  dans  i 
d'une  donation  faite  à  Aix-la-Chapelle  (  paysa  i 
allemand)  ,  le  30  décembre  1791  ,  par  le  s  r 
Sainte-Marie,  Français,  au  profit  d'une  feu 
Pcpin,  également  Française,  cl  non  présente,  c 
notaire  avait  fait  venir  un  habitant  du  pays  | 
accepter  la  libéralité,  suivant  les  lois  d'Aix-la-( 
pelle,  relatives  à  l'acceptation  des  donation»  fa  i 


427.  Mais  si  l'ncccpution  avait  lieu  par  acte       p)  Coded.HolUo<k,  irt.isro. 
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;  . ,-. ,iit  .1  tb  onU.  Mais  la  cour  a  dé(  idé  ,  avei  M  B<  ceplei  lei  libérale  l  •]<■■  lui  seraient  faites 

qoe  ï acceptation  d'une  d ilion  n'eel  par  dei  lien  on  par  te  futur  conjoint i  lut  dan* 

,ini  une  d'  ces  formalités  simplement  destinées  la  forme  authentique  :  la  raiera  qui  i  porté 

cooauter  la  vérité  do  l'acte  ,  pour  lesquelles  on  point  eiiger  que  l 'ai  i  eplation  des  doDaiioM  fiU 

ii  la  loi  du  lieu  où  l'acie  i               mus  un.'  expresse  dans  ce  caa,  nul  de  nèaM  qn'en  rente 

Inanité  qui  lient  à  la  >>■■  l>^t.t ■><- •  -  du  contrat  ;  et     dans  le  droit  common  an  ea  qui  conx  une  la  i le 

i  conséquence ,  que  la  donati 'avait  produit     du  mandai  d( pour  accepter;  arda  dnil 

Miin  eflet,  faute  d'acceptation  véritable  faite  common,  la  procuration  pool  être  douée  aussi 

i  punpi  utile  (  c'c8t-à  dire  du  vivant  du  doua-  bien  |>:ir  ac  le  sous  lignatnre  privéa  qne  par  a.  le 

■r,  et  avant  que  celui-ci  eût  révoqué)  (i).  aotbenliqne  (art.  1988  •-  .Mais  l'acte  de aunnlnt 

devrait  être  annexe  i  la  minute  daj  .unirai  de 

430.  La  condition  de  l'auibenlicilé  de  la  pro-     mariage,  conformé ni  à  la  l"i  du  •!'■>  rentOM 

mtion  est  une  suite  du  système  d'après  lequel  an  xi,  aur  le  Notarial. 
laenvisagé  les  donations  entre-vifs  comme  étant 

m  dignes  de  faveur ,  ce  qui  a  lait  adapter]  par  434.  L'article  954  (a)  porte  •  que  la  femme 

mséquent  tout  ce  qui  a  paru  propre  a  les  entra-  (   mariée  ne  pourra  accepter  nne  donation  sans 

•r,  car  un  pouvoir  sous  seing  privé  annexé  à  la  «  le  consentement  de  son  mari ,  m  .  on  na  de 

inulc  de  la  donation  aurait  offert  toute  sécurité  <   refui  du  m. m  ,  lani  autorisation  delajuatiea, 

muni'  dans  le  cas  de  vente,  de  transaction  et  <  conformément  a  ce  qoieat  prétérit  par  !<•»  ar- 

itres.  «  ticlea  847  et  819 ,  a»  titre  du  Mariaai,  > 

\7>  l .  Et  puisqu'il  faut  qu'une  expédition  de  la         1 1  eoneenteaaant  do  mari  peol  être  di I  de 

ocuralion  soil  annexée  à  la  niinulc  de  la  do-  deux  manières  :  on  par  le  concourt  ne  celui-ci 

Ilion  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  aurait  dans  l'acic  de  donation  ou  dans  l'acte  d'neoopla- 

i  lieu  par  acte  sépare  ,  il  parait  que  la  procura-  lion  qui  aurait  eu  lieu  poatérienremenl ,  mi  bien 

on  ne  peut  pas  être  en  brevet,  comme  elle  peut  par  écrit  (article  317)  (a);  et  il  n'eal  peint  de 

|«  dans  les  cas  ordinaires ,  d'après  la  loi  sur  rigueur  que  cet  écrit  soit  des*  la  forme  antln-n- 

Notariat.  M.  Delvincourt  incline  à  l'opinion  tique,  la  loi  ne  l'exige  paa.  Mais  il  doit  ètruun- 

niiiairo;  mais  il  nous  semble  que  tout  élanl  de  nexé  à  la  minute  de  l'acte  dois  lequel  d  a  été 

il  en  cette  matière ,  et  la  loi  exigeant  l'an-  produit,  connue  preuve  de  l'autorisation  mari- 

'  ic  d'une  expédition  de  la  procuration  ,  il  n'y  a  taie. 

'as  lieu  de  dire  qu'une  procuration  en  brevet  est  Si  le  mari,  qui  a  un  intérêt  au  moins  moral 

dBjanie,  pour  juger  da  moins  .le  la  donation  faite  à  aa 

|i  mine  ,  ne  veut  pas  l'autorise  r  a  l'ellet  d  aeeeplcr 

4.V2.  .Mais  la  procuration  pour  accepter  la  do-  |a  libéralité  ,  alora  aile  l'adraaM  I  la  fuetiee  pan 

.ilion  renfermerait  tacitement  le  pouvoir  de  no-  être  autorisée,  confonnénaent  à  1  art.  218  (a) ,  et 

1er  au  donateur  l'acceptation  qui  aman  eu  lieu  à  cequia  été  expliqué  sm  e,  t  article,  nu  tome  II, 

■acte  séparé  :  ce  serait  une  conséquence  directe  n0'  SOi  et  suivants. 

u  mandai  d'accepter.  La  femme  dûment  autorisée  à  accepter  la  do- 
nation n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  aulnrisalion 

453.  Au  surplus,  il  ne  serait  pas  nécessaire  pour  faire  notifiât  son  acceptation  qui  aurait  eu 

ne  la  procuration  donnée  par  un  futur  épmu,  lieu  pat  acte  séparé,  quoique  raoUmaation  ne 

our  le  représenter  dans  son  contrat  de  mariage  s'étend»  pas  formellement  à  la  aotificntian  ;  elle 

1     Vert.'aprimeoln.l  «nrl.  <1                                -       '  l.»  ™>rfc.  r»U»ta  «  f  ""'"fl»  '•"'  «  f "»  ?"'«<  '"  ■ 

m*..,.,  m„y„ire<..«m  r„j„„,uc  rnjioni,  <ntc,tiSrm.s,ob.lT,c-  „„„  oper..r,  erra  4.»..  >«  Mm  n<«  trrnlono,  .»  f|-.  W'-"^"' 

U  Hrmorril^l.auantumad  bona  in  ,«o  sitn  trmtor,„.r,,t„,  U9r,  „.l.,.,„t.,trm  uyrinDVl.Toet,  »  P»«ict«,  l.l.  I,  M  l>, 

i  nient  iitptritoitet ,  nliïs  m  locis  ctlebratas ,  lolrmnilatibut  par..  "•  ""  ,n 

SSSMu  rx  If,  lad  in  ./.«  ntçotium  yestum  vit,  nrnlecù,  ittit  (1)  Co.li-  •!■   Mka  I',  »rt .  1830. 

■S  m"  ril»  ttatuta  poitulabant.  El  «près  «Toir cil*1  i  l'sppni  !  ,irt.Hll. 

le  ces  principes  l'mliin,  Taldin,  Vasques  et  Kodenborg-,  il  ré-  (*)  Ibi.l.,  ar«.  103. 

urac  loir  doctrine  en  ces  termes  :  Centverunt  fummo  ;«tre  ne-  ("è  ll.i.l .,  ar>.  US. 


no 
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la  comprendrait  implicitement   comme  consé- 
quence directe. 

Il  m  présente  une  question  grave  au  sujet 
de  I.i  donation  faite  à  une  femme  mariée  qui  l'a 
acceptée  expressément ,  mais  sans  avoir  été  auto- 
risée à  cet  effet  :  le  donateur  peut-il  révoquer 
cette  donation  on  en  demander  la  nullité  avant 
une  autre  acceptation  faite  par  la  femme  dûment 
autorisi 

Dans  les  anciens  principes  ,  celle  question 
n'en  eût  pas  été  une;  l'article 9  de  L'ordonnance 


la  clause  irritante  ou  de  nullité,    il  porte  ni  - 
moins  positivement  que  la  femme  mariée  ni 
accepter  une  donation  sans  être  autorisée;  or  s 
expressions  ne  pourra  emportent,  dit-on, 
impossibilité  de  droit  semblable  à  celle  qui 
sullerait  d'une  impossibilité  défait,  suivait 
règle  île  Dumoulin,  :  Impolentiajuris  induck 
potenliam  facti ,   règle  que  ce  grand  jurisc 
suite  avait  déduite  de  la  loi   5,   Cod.   de 
gibus. 

Sans  examiner  jusqu'à  quel  point  cette  ri 
était  vraie  dans  les  anciens  principes,  il  nous: 


de  1701  l'aurait  tranchée  formellement  en  faveur     lit  de  dire  qu'elle  ne  l'est  plus,  dans  notre  lé  U 


du  donateur.  Mais  c'est  qu'alors,  dans  tous  les 
contrats  ou  actes  en  général ,  le  défaut  d'autori- 
sation maritale  engendrait  une  nullité  absolue , 
qui  pouvait  être  invoquée  aussi  bien  par  celui  qui 
avait  traité  avec  la  femme,  que  par  la  femme 
elle-même  ;  aussi  la  décision  des  anciens  auteurs 
sur  ce  point  n)  ne  saurait-elle  être  d'un  grand 
poids  aujourd'hui ,  que  le  défaut  d'autorisation 
ne  produit  qu'une  nullité  relative ,  susceptible 
seulement  d'être  invoquée  par  la  femme,  le  mari 
ou  leurs  héritiers.  (Art,  225  et  1 125)  (a). 

Que  l'on  remarque,  en  effet,  que  l'art.  954,  tout 
en  disant,  comme  l'art.  9  de  l'ordonnance,  d'où  il 
a  été  tiré,  que  la  femme  mariée  ne  pourra  accepter 
une  donation  sans  le  consentement  de  son  mari , 
on,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  autorisation  de 
la  justice,  ajoute  de  suite  ,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  orlicles  217  et  219.  Or,  d'une 
part ,  l'article  217,  en  statuant  que  la  femme  ne 
pourra  acquérir  à  titre  gratuit  sans  le  concours 
du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par 
écrit,  prévoit  évidemment  par  cela  même  le  cas 
où  une  donation  lui  serait  faite;  car  recevoir  une 
donation,  c'est  acquérir  à  litre  gratuit;  et  d'autre 
part,  l'article  225  règle  l'effet  du  défaut  d'auto- 
risation ,  en  décidant  d'une  manière  générale , 
absolue,  sans  aucune  restriction  ni  limitation, 
que  i  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation 
«  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  le 
t  mari,  ou  par  leurs  héritier*.  >  Donc  le  dona- 
t. ni  ne  peut  pas  s'en  prévaloir  :  cela,  selon  nous, 
est  clair  comme  le  jour. 

On  objecte  toutefois  que,  bien  que  l'art.  954 
ne  contienne  pas  formellement,  comme  l'art.  !»5I , 

1  Vilammcnl  de  Formule,  sur  l'art.  9  de  l'ordonnance  do 
1731,  et  de  Polluer,  TraiU:  det  Obligation! ,  a*  J2. 


lation  actuelle  ,  en  ce  qui  touche  les  incapabl  , 
qui  peuvent  tous  ,  et  toujours  ,  l'aire  leur  co  - 
tion  meilleure. 

En  effet ,  le  Code  dit  bien  aussi ,  d'une  p:  , 
que  les  actes  passés  par  l'interdit  postérieuren  t 
au  jugement  d'interdiction  sont  nuls  de  d  t 
(art.  502)  (5),  et  néanmoins  celui  qui  a  tri 
avec  l'interdit  ne  peut  demander  la  nullité  du  <  • 
liât  :  ce  droit  n'est  réservé  qu'à  l'interdit  (a  - 
cle  1 125)  et  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  L  W 
ticle  217  dit  également  que  la  femme  m.iriéi  : 
peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  ac<[< 
titre  gratuit  ou  onéreux  ,  sans  le  concours  1 
mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  parée1, 
tout  comme  l'article  954  dit  qu'elle  ne  peut  - 
cepter  une  donation  sans  être  autorisée  ;  n 
l'article  225  nous  explique  dans  quel  set 
doit  êlre  entendu  ,  c'est-à-dire ,  en  ce  sens  qu  t 
femme  ,  le  mari  ou  leurs  héritiers  peuvent  *<  « 
se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  ,  exclu  t 
par  là  évidemment  le  donateur  ;  et  cet  arlic , 
qui  ,  encore  une  fois  ,  suppose  le  cas  d'aï  qi 
tion  à  litre  gratuit,  par  conséquent  le  cas  de  il" 
lion  ,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  divci  1 
espèces  d'aclcs  faits  par  la  femme  ;  sa  disposil  1 
est  générale ,  sans  aucune  limitation  ni  rcslt  • 
tion. 

On  objeele  encore  qu'il  est  de  la  nalut 
donations  d'être  stables  et  irrévocables  tant  l 
la  part  du  donataire  que  de  la  part  du  don 
suivant  la  maxime  de  Ricard ,  dont  nous  ra|i| 
terons  tout  à  l'heure  les  expressions  en  agii  t 
la  question  relativement  aux  mineurs.  Mais  1 
répond  que  ce  principe  n'est  point  particulier  :  t 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  171  et  1307. 

(3)  Ibid.,  art.  U00. 
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1  a  rai  onnablcmcnl  au  moint  autant  i  le»  217, 

i  l'égard  ili    vente»,  Mrs  achats ,  des         On  méiamorpfa  I,- 

■  el  autres  i: ats  en  général  (arti-  capariu  en  une  iju<   li I 

i)  ;  or  dans  i  es  contrats,  relui  qui  au-  abus  de  raisonnement  palpable.  Tout  le  monde 

trailéavcc  une  femme  mariée  non  autorisée  n viendra  bien  qnesi  une  fille  majeure  ou  dm 

it  point  admis  à  alléguer  le  défaut  d'autori-  veuve  avait  accepté  expre  témenl  l.i  dot 

av;  les  articles  225  et  1123  précités  s'j  op-  le  donateur  eût  été  irrévocablement  lié    et  pour» 

■raient  for Ilr.ii.ni.  Sms  doute  si  le  dona-  q prétend-on  qu'il  en  doit  tire  autrement  dans 

njajl  expressément  déclaré  qu'il  ne  donnait  le  i  as  où  i  est  une  femme  marii  c  non  a  il 

femme  que  bous  la  condition  qu'elle  s.>  ferait  qui  a  fait  ■  elle  acceptation  expt  Ce  ne  peut 

IJwr  pour  accepter,  alors  l'autorisation  serait  être  i  que  celte  femme  n'avait  plus  la 

apensahle,  comme  l'est  l'accoinplissemcnl  de  capacité  qu'elle  avait   avant  son  a 

g  condition  licite;  mais  ce  n'est  point  dans  qu'elle  aurait  eue  si  elle  ent  été  veuve 

I  utilise  que  i s  raisonnons.  ("est  pré-  donc  une  question  de  eapaeiti ,  et  |ms  autre  1 1 

ment  parée  qu'il  pouvait  mettre  celle  con-  or  ceux  qui  ont  traité  <i  titre  gratuit,  comi 

n  ,  et  qu'il  ne  l'a  pas  mise,  qu'on  ne  doit  pas  titre n  ut ,  avec  une  femme  marié    non  auto- 

aaaonnaltrc  le  droit  d'attaquer   maintenant  risée ,  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'auto- 

•ept;iiinii  de  la  femme.  riaalion  , en  d'autre*  termes  ,  de  l'int  apai  ité 

in  insiste,  et  l'on  dit  qu'il  est  dans  la  nature  qui  en  résultait  :  caria  femme  n'eal  incapable 

hosis  que  le  mari  ail  connaissance  •  1 1  s  motif  qu'en  tant  qu'elle  n'eal  point  autorisée  ,  suivant 

donations  que  l'on  l'ait  à  sa  femme,  cl  que  les    dispositions  combinées    di  1134 

ju'il  n'a  point  autorisé  celle-ci  à  1rs  accepter,  el  *2 1 7. 

ne  dernière  n'a  point  non  plus  sollicité         Ainsi ,  il  n'y  a  point  de  plus  (aux  rail tenl 

bienu  l'autorisation  de  la  justice ,  il  j  ;>  tout  que  celui  qui  consiste  à  dire  qu'il  n'j  a  p.is  d*ae- 

de  penser  que  la  donation  pouvait  fort  bien  ceptalion  quand  la  femme  n'était  point  dament 

oirpas  un  motif  honnête,  et  dès  lors  que  la  autorisée  :  on  transforme  de  la  sorte  l'incapacité 

n'en  devrai)  point  profiter.  A  cela  nous  relative  de  la  femme  en  une  question  de  tonne. 

■niions  que  ce  ne  serait  point  au  donateur  à  Non,  il  n'j   aurait  point  d'acceptation  ou  du 

,uer  une  pareille  cause  de  nullité  ,  en  admet-  moins  d'acceptation  valable,  si  celle  qui  ■  eu  lieu 

qu'ell.'  lut  réelle.  n'était  p:cs  expresse;  mais,  faite  expressément, 

ntin  l'on  dit  (■<)  que  tant  que  l'acceptation  n'a  il  ne  s'agit  plus  alon  qu.-  de  savoir  si  la  personne 

■it  lien  par  la  femme  régulièrement  autorisée,  qui  l'a  faite  pouvait  la  faire;  or  la  loi  actuelle 

va  pas  encore  de  donation ,  que  le  donateur  »"lls  dit  qu'une  femme  mariée,  quoique  non 

.  point  lié,  et  qu'il  s'agit  moins  par  > se-  autorisée,  peut  toujours  faire  s;,  c lilion  roeil- 

it  d'une  nullité  pour  défaut  d'autorisation,  leurc  ,  et  que  ceux  qui  ont  contt  elle  <i 

J'un  projet  de  donation  rendu  (.élue  par  dé-  '<'"  gratuit  pour  elle,  comme  à  litre  onéreux, 

plalion  conforme  au  m  en  de  la  loi.  Mais  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation. 

là  une  pétition  de  principe  :  c'est  décider  la  \»  reste,  l'opinion  commune- 

lion  par  la  question  ;  car  si  ,  e te  nous  le  ment  adoptée,  mais  la  nôtre  esl  fondée  sur  I  ,  ii- 

•iidons ,  l'acceptation  de  la  femme ,  quoique  semble  i  itionsdul 

autorisée,  est  valable  en  soi  à  l'effet  de  lier 

maicur,  pourvu  d'ailleurs  qu'elle  soit  ex-  136.  Quant  aux  donations  faites  aux  mineur» 

■e,  il   est  clair  que.  par  elle,  le  contrat  ou  aux  interdits,  l'article  935  (s)  porte  que  <  la 

donation    se    trouve    valablement   formé.  <  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou 

cela  est    incontestable    d'après   les  arti-  «  à  un  interdit,  devra  fttre  acceptée  pai  son 

Hollande,  arl.  t;'.Tt. 

SfUmmeat  MM.  (irciiior  et  notvinrourt.  M.  Tonllicr,  nu  -I 

.  i|uc  r.if.'.'i.t.iti.-u 

|  ilUquré  |ur  le  .lona- 

r.  vin.  l'ai.  fr.  îl 
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<  tuteur,  conformément  à  larticle  îtir»,  m  nue 
c  (/>  'ii  Miiiuriti ■',  de  la  Ttiitllc  ci  itVhnumei- 
«  potion. 

«  L>'  mineur  émancipé  pourra  accepter  atec 
«  rastUtance  de  son  curateur. 

i  NéanmoîiM  lea  père  et  mère  du  mineur 

c  émancipé  ou  non  émancipé ,  ou  les  autres 

■niants,  même  du  vivant  des  père  et  mère, 

<  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteur»  ni  eurateon  du 
t  mineur,  pourront  accepter  pour  loi.  » 

Ainsi,  la  donation  acceptée  par  le  tuteur, 
d'après  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
a  le  même  effet  que  celui  qu'elle  aurait  à  l'égard 
du  majeur,  suivant  cet  article  -itiô  (i)  :  en  con- 
téquenee  ,  elle  lie  le  mineur  donataire  comme 
elle  lierait  un  majeur.  Mais  c'est  un  point  que 
nous  discuterons  tout  à  l'heure  avec  plus  d'éten- 
due. 

i".  Par  les  motifs  généraux  qui  nous  ont 
déterminé  sur  le  cas  de  la  donation  acceptée 
par  uni  femme  mariée  non  autorisée,  nous  déci- 
dons pareillement  que  le  donateur  ne  peut  de- 
mander la  nullité  d'une  donation  acceptée  expres- 
sément par  un  mineur  lui-même  ,  émancipé  ou 
non ,  quoique  sans  une  délibération  du  conseil 
de  Camille ,  ou  sans  l'assistance  du  curateur. 
L'article  1  135  porte  positivement  que  ceux  qui 
sont  capables  de  s'engager  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  l'incapacité  des  mineurs  avec  lesquels  ils 
ont  eontraeté. 

Et  cet  article  portant  la  même  disposition  à 
regard  de  ceux  qui  ont  traité  avec  des  interdits , 
on  doit  également  décider  que  la  donation  accep- 
tée expressément  par  un  interdit,  quoique  sans 
une  délibération  du  conseil  de  famille ,  est  obli- 
gatoire pour  le  donateur. 

Il  n'v  a  aucune  raison  solide,  en  effet,  d'écarter 
l'application  de  ce  texte  dans  le  cas  où  elle  est 
mi  m  le  plus  favorable  aux  mineurs  et  aux 
interdits.  .Mais  pour  que  la  donation  faite  au 
mineur  eût  >  job  égard  le  même  effet  qu'elle 
aurait  i  l'égard  du  majeur  (art,  465),  la  loi  a  jugé 
Btile  il"  prescrire  au  tuteur  de  ne  l'accepter  que 
d'après  une  délibération  du  conseil  de  famille, 

:li         :.  Hollande,  irt.460. 

\\i  ,/..,  ui,li,jntums..,«'.Yl  i  Introduction,  an  III,  XV 
31;etTraiUi<feiZ>Ofwit«»u,Met.2, 

i  i    i 


pour  juger  si,   à  raison  des  charges  sons  - 
quelles  elle  sérail  faite,  elle  est  ou  non  ava 
gcuse  au  mineur.  C'est  pour  cela  que  l'ai 
dit  que  la  donation  faite  au  mineur  non  ému, 
ou  à  un  interdit,  devra  être  acceptée  par  n 
tuteur,  conformément  à  l'article  465,  ce  qui   it 
dire  que  le  tuteur  ne  pourra  l'accepter  qu'au  it 
qu'il  y  serait  autorisé  par  une  délibération 
conseil  de  famille,  ainsi  que  le  porte  fornx  s 
ment  cet  article. 

Mais  ces  précautions  sont,  prescrites  dans  I 
térèt  du  mineur,  et  non  dans  celui  du  donat  r. 
Tel  était  l'opinion  dePothier  (2)  et  de  Pré  et 
de  La  Janés  ,  quoique  Ricard  (r,),  Furgole  et  t- 
sieurs  autres  auteurs  rcconimandablcs  (4)  eut  il 
écrit  le  contraire. 

1  L'ordonnance  de  1751  ,  dit  Pothier  w 
«  son  Traité  des  Obligations ,  n°  52  ,  n'a  di  u 
<  aucune  atteinte  au  principe  que  nous  ve  si 
1  d'établir,  qu'un  mineur  peut,  sans  l'anl  lé 
«  de  son  tuteur,  faire  sa  condition  meilleur!  et 
«  c'est  mal  à  propos  que  Furgole  soutient (i, 
1  suivant  l'art.  7  de  cette  ordonnance,  les  ii- 
1  neurs  ne  peuvent  plus,  sans  l'autorité  de  n 
t  tuteurs  ,  accepter  les  donations  qui  leur  st 
1  faites.  Cet  article  n'a  décidé  autre  chose,  t  » 
t  que  les  père ,  mère  et  autres  ascendants ,  bu 
t  être  tuteurs  de  leurs  enfants,  pouvaient  1  a- 
i  moins  accepter  pour  eux. 

M.  Crenier  a  toutefois  écrit  que  l'opinio  de 
Furgole  était  adoptée  de  préférence  dans  la  a- 
tique.  Cela,  selon  nous,  est  susceptible  de  <  el- 
ques  restrictions  ;  car  il  y  a  eu  des  arrêts  rc  m 
pour  cl  contre. 

Au  surplus,  Ricard  lui-même  ne  nous  p  lit 
pas  avoir  discuté  la  question  avec  sa  reeii 
jugement  accoutumée.  Pour  écarter  le  prii  |* 
du  droit  romain  suivant  lequel  le  pupille  1  a 
déjà  quelque  discernement  peut  obliger  un  ;  r 
envers  lui  sans  l'autorité  de  son  tuteur 
savant  jurisconsulte  dit  qu'il  vaut  mieux  Si 
(1er  par  cet  autre  principe  de  la  même 
tion  ,  d'après  lequel  un  pupille  ne  peut  acci 
une  hérédité  sans  l'autorité  de  son  tuteur  .1 
1  attendu  ,  dit-il ,  qu'une  donation  ,  lors  11  " 

(3)  Des   Donations,  part.  I.  clinp.  IV,  sert.  l,n08  84K  '   I 

(4)  Notamment  Itoularic,  Salle  et  lionceau  de  Laconil»< 
(S]   I..  '.I,  tl.it>'  stuclorU.  ctc&ni.  lulor. 

(r.,  Même  lot,     '-' 
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•    i|uirlc 
umi,  ci  ilion  d'une  hérédité  ,  de* 

bligalioiis  |»  rs Iles,  1. 1  ,  ,1,  four- 

il  ujm  ii  I    .m  donateur  tombé  dans  liiidi- 

de  ra|i|iorter  1rs  choses  données  en  cas 

ingratitude,  ou  de  survenance  d'enfants,  el  de 

lies  auxquelles  les  Liens  (I essi.nl 

.1   hvpolln  ijiii  s  ,   du  moins  jusqu'à    duc 
i    m  e.     ) 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  démonlrer  que  de 
.ut  eela  il  ne  résulte  aucune  obligation  person- 
lOepour  le  mineur  donataire;  qu'il  peut  sculc- 
ent  en  résulter  la  privation  du  bénéfice  de  la 

iiialioii  ,    et    inènii:    |ias    dans    l'hypothèse    .les 

hypothécaires  ■  puisque  s'il  les  s  pa 

'  été  .  hargi  pat  le  contrat ,  il  exen  e 

iiure  tel  que  de  droit  contre  le  donateur. 

parité  entre  l'acceptation  d'une  donation 

:plat l'une  succession  est  loin  d'être 

scie.  D'ailleurs,  si,  parce  que  la  donation  au- 
ii  «le  faite  avec  des  charges,  elle  se  trouvait 

■I I    désavantageuse    au    mineur,    celui-ci, 

•mnie  lésé,  pourrait  demander  à  être  restitué 

titre  s. .ii  acceptation  ,  ainsi  que  cela  aurait  lieu 

ins  tout  autre  contrai  r  lui  :  cl  il  est 

an\  principes  .  de  rétorquer  contre  les 

meurs  la  disposai le  la  loi  qm  les  proti 

ce  litre,  quand  ils  ont  élé  lésés. 

il  ajoute  :  t  Dans  les  a.  les  pour  lesquels 
la  loi  requiert  une  solennité  exacte,  clic  re- 
quiert par  la  même  raison  nue  habilité  dans 
tantes  les  personnes  dont  le  consentement  est 
s. lire...  Néanmoins  comme  on  se  dispense 
les  jours  d'approfondir  les  matières,  par 
un  relâchement  que  l'on  a  pour  l'étude,   et 
i|u.'  par  une  suite  nécessaire,  l'on  s'éloigne  en 
ni.'in-  temps  des  règles,  ayant   élé  curieux 
oir  quels  étaient  lus  opinions  du  palais 
lie  question,  je  les  ai  trouvées  fort  par- 
.  et  quoique  les  plus  solides  soient  d'a\  ia 
nullité  de  la  donation  ,  il  pourrait  bien 
aimer,  si  l'on  jugeait  à  la  pluralité,   que  la 
balance  serait  emportée  de  l'autre  cote.    i 
roui  cela  n'est  que  mois  vides  de  sens.  En 
at,   Ricard  lui-même  reconnaît  d'abord   que 
■si  une  question  de  cap(n  ité  ,  et  c'est  inconles- 
a».  Or,  en  décidant  que  les  personcs  capables 
s'engager  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'inca- 
Mé  du  mineur,  de  l'interdit,  ou 'de  la  femme 


l(  •quel»  elle»  o. 

tracté  .  I  art.  I  ISS,  doel  la  priai  ipe  .  «lu  m. mit 

en  i  e  qnj  ,  paceroc  le*  mineur»,  evmUil  auui  au 

tempe  on  .i  rirail  Rii  ard,  m  i<u  Bains:  la  Isasan  - 

l'on  ,  I..M  arbitra» ,   ,|,.  ,,  j,,, 

■alla .  entn  qui  nqmèrtntwmmlmmsU 

exacte,  et  lesauti.-v  l  .   ,|U1  i„ni  a  la  loim.  des 
par  d'autres  pria    ,       i  .s  cou- 

veniinns  d'hypothèques  m, ni  aussi  des  a.  |  | 

requièrent  ma  toieniiité  i  u»  la  ,  ioutau»M  hàsaj 

que  .  eux  de  donation  (art.  1137),  et  0010*1  ne  ni 

M  llll  II III   .U.lll    stipule  lllie  bypOtlal  pie  de    |   i||| 

de  SCS  débiteurs  ,  les  autres  créanciers  de  (  .•  dé- 
biteur, ni  le  débiteur  lui-même,  m  pesa 
prétendre qae  cette  bjpota  i  ullo,  sur  le 

fondement  qnc  h  eonreni Inrpotltèq «t 

an  acte  qui  requiert  une  solennité  suete,   et 

qu'elle  exigeait  dès  lors  une  lialulite  dans  toutes 
bs  personnes  dont  le  consentement  ,-iait  o4eaO> 
sa  ire  :  l'arlicle  I  I:!.»  repousserait  incontestable* 
inenl  une  telle  prétention, cl  cela  était  vrai  au  teOJM 
ou  écrivait  llicard,  comme  aujourd'hui.  Cet  hi- 
teur,  ainsi  que  ceux  cjiii  ont  ensuite  suivi  son 
Opinion,  a  donc  Dut  une  M.iiliiMHii  fautive  entre 
ce  qui  lient  à  la  capacité  des  personnes,  et  M  qui 
concerne  la  forme  des  actes, 

Enfin,  cet  antre  i  liniiiiniawl  de  Ricard,  qu'il 
est  de  la  nature  des  donations  d'être  fixée,  pernia- 
Beates  el  irrévocables,  tant  de  la  part  de  dona- 
taire que  delà  part  do  donateur,  pour  en  conclure 
qu'un  mineur  ne  peut  valablement  eo  accepter 
seul,  ne  prouve  al. m. huilent  rien,  parce  qu'il  en 
est  de  même  de  toutes  les  conventions  :  des  ventes, 
des  transactions,  etc.;  car  il  i  >i  également  de  leur 
nature  d'être  fixes,  permanentes  cl  brrérocabtea 
de  la  part  de  lous  les  contractants  (art.  I  134)  , 
el  in  animons  ceuxqui  oui  Irai  le  avec  des  mineurs, 
des  interdits  ou  des  femmes  mariées  non  autori- 
sées, ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'incapacité  de 

ces  pen tea,  do  asoini  eela  est  geossrsieaaeai 

incontestable  aujourd'hui  pour  les  trois  classes 
d'inc.ip  aides. 

I.  opiiu b  l'othier  nous  parait  donc  bien  plus 

rationnelle  el  plus  solide  ;  efle  •  i  lai  onséquence 
directe  du  principe  que  les  mineurs  sont  toujours 
habiles  a  taire  I.  ni  Condition  meilleure.  Mais  quant 
303  fo\  OU  I  dl  I  ai  les,  il  faul  qu'elles  soienl  ol 

vées  par  eux  comme  pot  I  ■  majeurs  :  an  sorte 

que  l'acceptation  d'une  donation  faite  à  un  mineur 
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doit  être  expresse,  pour  lier  le  donateur,  comme 
devrait  l'être  celle  d'un  majeur. 

Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que  plu- 
sieurs îles  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  (0 
sont  d'un  avis  contraire  au  nôtre ,  comme  sur  le 
cas  <le  la  donation  acceptée  par  une  femme  mariée 
non  autorisée;  mais  nous  n'avons  adopté  «-eue 
opinion  qu'après  y  avoir  mûrement   réfléchi,  et 
comme  une  conséquence  nécessaire  des  diverses 
dispositions  de  Code  combinées  entre  elles.  Nous 
n'avons  point  été  louché  ,  au  surplus,  de  ce  rai- 
sonnement qui  consiste  à  dire,  pour  écarter  l'ap- 
pticatioa  de  l'article  1 135,  que  les  donations  sont 
des  matières  spéciales,  régies  par  des  règles  qui 
lenr  sont  propres;  car,  d'une  pan.  en  ce  qui  touche 
L'acceptation  des  femmes  mariées  non  autorisées, 
l'article  '217  ,  en  parlant  dos  acquisitions  à  titre 
gratuit ,  prévoit  par  conséquent  le  cas  de  dona- 
tion, et  il  se  combine  avec  l'article  225;  et,  d'autre 
part ,  les  articles  1559  el  1540  ,  placés  au  litre 
des  Obligations  en  général,  statuent  formellement 
surdesdonalions.  D'ailleurs  rien,  dans  la  loi,  ne  dit 
que  la  disposition  de  l'art.  1 125  a  été  portée  plutôt 
pour  les  ventes,  les  hypothèques,  les  transac- 
tions et  autres  contrats,  que  pour  les  donations 
elles-mêmes,  et  ce  ne  serait  pas  plus  arbitraire- 
ment qu'on  en  récuserait  l'application  au  cas  d'une 
hypothèque  stipulée  par  un  mineur  ou  d'un  acte 
fait  par  lui ,  qu'au  cas  où  il  a  accepté  une  dona- 
tion, puisque  c'est  une  disposition  générale.  Mais 
comme  cet  article  ne  fait  qne  détei  miner  les  effets 
de  l'incapacité  des  mineurs,  dis  interdits  et  des 
femmes  mariées  non  autorisées,  qui  ont  contracté 


avec  des  personnes  capables  de  s'engager,  il  s'a 
plique  à  tous  les  cas  quelconques  d'engagemen 
ou  de  conventions,  par  conséquent  aux  donalio 
comme  aux  autres  actes. 

En  autorisant  les  mineurs  eux-mêmes  à  |\| 
quérir  l'inscription  sur  les  biens  de  leurs  tuteur 
la  loi  (art.  2191)  les  autorise  par  cela  même 
requérir  la  transcription  des  donations  qui  a 
raient  été  acceptées  par  leurs  tuteurs  dame 
autorisés,  ri  que  ceux-ci  négligeraient  de  t'ai 
faire  :  personne,  je  pense,  n'oserait  soutenir 
contraire;  donc,  par  voie  d'analogie,  peuvent' 
accepter  les  donations  elles-mêmes?  C'est  au  d 
nateur,  s'il  craint  (pie  le  donataire  ne  soit  p 
suffisamment  lié  à  son  égard  par  la  donation, 
mettre  la  condition  que  l'acceptation  ne  pour 
être  faite  que  par  le  tuteur,  d'après  une  délit) 
ration  du  conseil  de  famille,  ou  par  le  mine 
émancipé  assisté  de  son  curateur  :  nous  conv 
nous  alors  sans  peine  que  la  condition  ilevr; 
être  observée,  car  elle  n'aurait  rien  que  de  tri 
licite  (a). 

458.  Nous  avons  dit  que  les  père  et  mère 
les  autres  ascendants  des  mineurs  peuvent  a 
cepter  les  donations  faites  à  ceux-ci,  encore  qu' 
n,'  soient  ni  leurs  tuteurs,  ni  leurs  curateurs.  1 
là  il  faut  tirer  la  conséquence  que  la  mère 
peut,  quoique  le  père  ne  fût  ni  mort,  ni  inte 
dit  ,  ni  absent ,  el  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'êl 
autorisée  à  cet  effet,  puisqu'elle  ne  s'oblige  pa 
M.  Grenier  csl  d'un  avis  contraire,  par  la  raisi 
spécieuse  qu'une  personne  qui  aurait  elle-uièn 


i     Notamment  Bill.  Grenier,  Favard  et  Del*  incourt.  Ce  der- 
nier jnriai  pnic  principalement  des  raisons  de  Ricard; 

et  pour  démontrer  qne  1  'oi  -1 i  nec  de  1  731   i  Clé  i  édigée  dans 

le  sens  de  la  nullité  de  l'acceptation  des  mineors,  il  invoqua 
.-iu5>i  une  déclaration  qn'anrajl  faites'  cet  égard  M,  d'Aguesscao 
daim  sa  correspondance  avec  le  parlement  de  Toulouse.  Comme 
ce  parlement,  ilit  M.  Dclvincourt,  nui  M.h  >pir  !<■  | . , « .j .  i  il.: 
l'ordonnance  était  aoi  miueoi  i  ml  m<  i  mani  .  |>.  .  !<■  il  mil  tl'ar- 
idonalii  os  qni  leui  étaient  railes,  ce  qui  était  contraire 

■  as  jurisprudence,  il  fit  en  eonséqucnci  quelques  obscrvali  u  - 
aaicjoellei  ^1  a  tgni  i  choses:  i  '.'m-' 

■  mode  partie  d faumeélant  d'exiger  l'au- 
torité ilo  ini'tir  "u  'lu  curateur  pour  la  validité  de  l.i  donation, 
c'était  un  des  pointa  dans  lesquels  l'avantage  '!■■  t'unil  irmité 
et  l'ini'-r.'-i  public  devaient  l'emporlei  soi  toute  autre  considé- 
ration.  > 

Rouaavooon  n  quoi  l'intérêt  public 

Iroimil  il''  l'ai  écartai  du  pi  incipe  qne  les 

mineur»  peuvent  taire  lem  condition  meilleure. 

('J,  U  cjui  de  cassation  »  toutefois  jugé,  pu  arrêt  'lu  II  juin 


lOlu  (Sircy,  17,  I,  114),  quel".!.-,  i  plotion  faite  par  I.-  mi". 

lui   mêmoétail  insuffisante  pour  toi r  le  lieu  de  droit.  Mail 

question  était  née  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  el  c'élail  01 
l'espèce  (t'uiic  donation  faite  par  un  père  à  Sun  fils  mineur  pré* 
au  contrat ,  et  qui  avail  accepté  su  us  raiilorilé  île  son  père  II 
m,'  nu .  lulenr.  Ou  a  jugé  que  cette  autorisation  était  ins 
parce  que  le  père,  tuteur,  était  partie  dans  l'acte  ;  mais  on  a  i 

cidé,  d'un  autre  coté,  que  le  père unie  tuteur,  élail  ri  p 

sable  .lu  défaul  if pli i  régulière  qui  aurait  ilii  avoirlii 

juivaut  l'arrêt,  par  nu  tuteur  atllior,  ou  par  un  autre  asccndli 
Cctarrêl  n'ébranle  donc  point  non  plus  notre  conviction. 
D'ailleurs,  dans  mi.'  espèce  également  née  smis   1  i  n 

l'ordoiin; :  de  1731,  l.i  cour  de  cassation  illc-iu,  ....    on 

1,  justesse  ■!,'  noire  doctrine,  en   confirmant  un  arrêt  de  II  " 

île  Douai,  'In  e,  août  1023,  qui  a  mainte ..  .1 lion  fait' 

une  fei ■  mineure  par  son  mari,  et  qui  n'avait  élé  aecep 

que  par  elle.  ••    >ltcndu,a  dit  cette  dernière  cour,  .[ •■  il  «--»! 

pi  incipe  'i".-  I,'  mineur  pcul  rendre  s.i I. .11.  "< 

que  I"  donataire  pourrait  s.ul.'  réclamer  contre  sun  II 
personnelle.  »  [Sircy,  ï7, 1, 205.) 
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d'autorisation   ne  pcul  .'•                  dam  <    el  pou r  mi  biens  :  les  loM  mir  Ij  lut. -11.-  .|.» 

d'une  nuire.  Mais  ee  raisonnement  n'est  i    mineurs   s'appliqueront  .1  l.i  lui. Ile   île»  inti-r- 

« ■  1 1 1 1  du  loul  conciliant,  car  la  feuime  m. in. Iii>.  >  Or,  quoiqu'il  ne 

M  iirt e  peut  éd.-  eboisic  pour  mandataire  propremenl  parler,  de b tutelle,  puitqi 

.m  c nie  une  autre  personne,  ci  et  mère  peuvent  accepter  les  donaiiot 

aura  lails  eneelle  qualité  scrnnt  valables,  leura  enfants    mineure,   quoiqu'ils  ne   Mionl  ni 

■,  dan»  --es  rapport»  axée  le  mandant,  ou      furs  tuteurs  m  leun  1  uraW  UI   .  nétl m*  il  est 

liquera  les  règles  qui  lui  sont  propres  (ar-     mi  d<  dire  que  la  donatio .rue  |, 

1990    (•).  Or  la  mère   reçoit  de  la  loi  un  sosnu,  et  l'assimilalioa  que  la  loi  (ail  d'aï 

erii.ille   mandat  1 ■   accepter  les  donations  en  principe  ,  de  celle  de  l'interdit  à  1.  Ile  du  mi- 

nfanls  iniu  neur,  conduit  naturellement  a  conclure  que  le* 

père  ei  mère  al  autres  ascendants  de  l'interdà) 

130.  Par  l.s  niènies  motifs ,  on  doit  décider  peuvent  effet  livemenl  accepter  pour  lui  les doaa- 

■te  les  ascendants  ont  qualité  suffisante  pourac-  lions  qui  lui  sont  faites,  les   raison»  sont  .l.ol- 

.  pi.  1 ,  quoique  les  père  el  mère  fussent  vivants ,  leurs  les  mêmes.   Néanmoins  il  est  plus  prudent 

.ur  les  lieux  et  en  état  de  manifester  leur  vu-  de  faire  acceptei  par  le  tuteur .  d'après  on  de- 

onié.  libération  de  famille;  on  préviendra  peut-être. 

L'alTection  naturelle  des  ascendants  fait  pré-  un  procès,  quoique  mal  fondé,  selon  nous, 
•uniei   que  la  donation  acceptée    par  eux  a  une 

honnête  ,  el  qu'elle  sera  profitable  au  mi-  1  i".  Enfin,  quand  «'est  le  loleur  qui  donne  , 


neur.  Il  ne  faut  pas  que  la  froideur  qui  existe  il  faut  faire  accepter  par  an  ascendant  (autre que 

neul-êlre  entre  les  père  et  mère  de  l'enfant  el  le  celui  qui  sérail  le  tuteur),  ou  bien  parmi  luleor 

donateur  entrai les   lenteurs  qui   pourraient  ad  hoc  autorisé  du  conseil  de  famille  ;  car  le  do- 

faire  manquer  la  donation.  natetir  étanl  partie  dans  l'acte,  il  ne  peol  p. .s 

autoriser  comme   tuteur,  le  mineur  dans  une 

i  10.  Les  père  el  mère  d'un  enfant  naturel  te-  affaire  où  il  est  intéresse  :  Mcmo  in  re  sua  auctur 

connu  peuvent  également  accepter  pour  lui,  mais  esse  polcst  (t). 
non  ses  autres  ascendants,  attendu  qu'en  thè 

générale,  dans  l'ordre  civil,  l'enfant  naturel  n'a  i  1  i.  Nous  avons  dil  plusieurs  fois  que  la  do- 

Hgaleincnl  point  d'autres  ascendants  que  ses  père  nation  faite  1  un  mineur,  et  acceptée  par  son 

ci  mère.  tuteur  d'après  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, avait  à  Sun  égard  le  même  effel  qu'à  l'égard 

441.  Dans  aucun  des  cas  où  c'est  un  ascendant  du  majeur,   et  par  conséquent  qu'elle  le  liait 

qui  accepte  pour  le  mineur,  l'autorisation  du  irrévocablement  comme  un  majeur  lui-même, 

conseil  de   famille  n'est  nécessaire.   On  a  tou-  s'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire  dans  lo 

jours  entendu  ainsi  l'article  7  de  l'ordonnance  contrat. 

de  1751,  et  la  cour  de  cass  lion  a  décidé  en  ce  Tel  est  en  effet  le  sens  que  nmisait.nl).       . 

Sans  le  2o  juin  1812.  (Sirey,  12.1,   '■               t  la  disposition   de   l'article   163.    Haï    ht   Gre- 

aussi  l'avis  de  M.  Favard  de  Langlad  nier  (s) ,  après  avoir  discalé  ee  poinl  avec  beau- 
coup d'étendue,  et  avoir  paru  d'abord  embrasser 

i  i-2.  La  disposition  de  l'art.  935,  qui  auto-  cette  opinion  ,  linit  par  l'abandonner,  en  disant 

ris.   les  père  cl  mère  cl  autres  ascendants  à  ac-  que  la  donation  ,  quoique  ai  cepléc  par  le  tuteur 

tenter  la  donation  faite  au  mineur  est-elle  appli-  avec  l'aulorisalion  du  conseil  de  famille,  n'i 

cable  aux  père  Cl  mère  ou  autres  ascendants  des  néanmoins  pas  irrévocablement  le  mineur;  et  ce 

majeurs  interdits?  l.'.ut.  309  l  s)  porte  i  que  lin-  jurisconsulte  combat  ainsi  le  principal  argument 

i  icrdil  est  assimile  au  mineur  pour  sa  personne  qu'invoquait  Ricard  pour  prétendre  que  le  mineur 

'..•  <li-  Hollande,  Jrl  I     '  tff  U  noie  plêefc  ju  n»  437  ci-doux,  page  410,  oit 

rit  ;.                                lions  rntre-rifi,  «et.  2,  S  1,0    1  DOa  citant  M  «nSi  J»  Il  juin  1UIG,  qui  •  jafica  ce  teni. 
Hollande,  art.  SOC. 
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ne  pouvait  pas  accepter  lui-même  (i).  C'e*\  là , 
selon  nous,  une  contradiction  de  principes  dans 
M.  Grenier,  qui  décide  aussi  que  le  mineur  ne 
peut  pas  utilement  accepter;  car,  s'il  peut  i>ni- 
jours  se  dégager  des  chargea  qui  lui  oui  été  impo- 
sées par  la  donation  ,  parce  que  cet  chargée 
seraient ,  par  tel  ou  tel  événement  ,  devenues 
plus  onérruses  pour  lui  que  le  bénéfice  de  la  do- 
nation ne  lui  .st  profitable,  pourquoi  lui  refuser 
li  i  apacité  d'accepter,  de  faire  un  acte  qui  ne 
peut  jamais  que  rendre  sa  condition  meilleure  '.' 
El  m  ,  dans  la  pensée  des  auteurs  du  Code,  le 
mineur  n'eût  pas  dû  être  irrévocablement  lié  par 
une  acceptation  laite  par  le  tuteur,  pourquoi  au- 
rait-on exigé  ipie  celui-ci  lût  spécialement  auto- 
rise à  cet  eflel  par  une  délibération  de  famille  ? 
Où  serait  l'utilité  de  cette  précaution?  Ricard  la 
regardait  bien  comme  utile,  mais  c'était  afin  que 
le  mineur  fut  irrévocablement  lié.  Quant  à  l'or- 
donnance de!731 ,  elle  dispensait  formellement, 
par  son  article  7,  les  tuteurs  comme  les  ascen- 
dants de  l'obligation  d'obtenir  un  avis  de  famille 
pour  accepter  les  donations  faites  aux  mineurs. 
A  quoi  servirait  d'ailleurs,  d'avoir  dit  que  la 
donation  ainsi  dûment  acceptée  aura,  a  l'égard 
du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur 
(art.  5ii">i'.'  Cette  disposition  n'aurait-elle,  en 
effet ,  pour  objet  que  d'établir  que  la  donation 
faite  à  un  mineur  et  dûment  acceptée,  comme 
celle  faite  à  un  majeur,  devra  être  exécutée  se- 
lon sa  forme  et  teneur,  si!  phiit  au  donataire  de 
le  vouloir  ainsi  ?  Mais  alors  jamais  disposition 
n'eût  été  jdus  inutile;  car  il  était  bien  certain 
que  le  donateur  devait  être  tenu,  par  le  fait  seul 
de  la  donation  dûment  acceptée  ,  d'exécuter  ce 
à  quoi  il  s'était  obligé;  et  la  considération  que 
le  donataire  était  un  mineur  ne  pouvait  pas  le 
dégager  envers  lui  ;  loin  de  là. 

Ainsi ,  celte  disposition  n'aurait  aucun  sens 
raisonnable  ,  si  on  ne  l'entendait  pas  en  ce  sens 
que  le  mineur  ,  comme  le  majeur  ,  est  lié  par  la 
donation  dûment  acceptée  ;  que  cette  donation 
produit  à  son  égard  ,  comme  à  l'égard  du  majeur, 
tous  ses  cITcts ,  tant  à  charge  qu'à  bénéfice.  Et 
que  l'on  ne  dise  pas  que  l'autorisation  du  conseil 


de  famille  a  été  principalement  exigée  par  le 
ailleurs  du  Code  pour  que  la  famille  connût  le 
motifs  de  la  donation,  car  lelle  n'a  poi 
leur  pensée;  ils  n'ont  pas  supposé  que  le  luteu 
accepterait  une  donation  qui  n'aurait  pas  d< 
motifs  purs  et  honorables  :  les  auteurs  de  l'oi! 
donnance  sur  la  matière  ne  l'avaient  pas  pens 
non  plus,  puisque  l'autorisation  de  la  famill 
n'était  point  requise.  Mais  Ricard  et  autn 
rayaient  jugée  utile,  afin  que  le  mineur  fût  irri 
vocablement  lié  par  la  donation ,  comme  un  dm 
jeur  ;  et  c'esi  d'après  cette  doctrine  que  les  rodai 
leurs  du  Code  ont  voulu  celte  autorisation  quau 
c'est  le  tuteur  qui  accepte ,  sans  l'avoir  égale 
ment  exigée  toutefois  quand  c'est  un  asccn| 
dan  t. 

En  principe ,  lorsqu'un  tuteur  s'est  conform 
au  prescrit  de  la  loi  dans  tel  ou  tel  acte,  cet  acl; 
est  censé  fait  par  le  mineur  en  état  de  majorité 
L'article  1314  (i)  le  décide  ainsi  pour  les  allé 
nations  d'immeubles  et  les  partages  de  succès 
sions,  qui  sont  assurément,  en  général,  les  acte 
les  plus  importants. 

Si  l'on  a  pu  prétendre  le  contraire  dans  le 
anciens  principes ,  si  même  plusieurs  aulcur 
recommandables  ont  soutenu  que  le  mineu 
n'était  pas  irrévocablement  lié  par  la  donatioi 
acceptée  par  le  tuteur,  c'est  parce  qu'alors,  d'uni 
part ,  l'obligation ,  pour  ce  dernier ,  de  se  fain 
autoriser  par  une  délibération  de  famille  n'exil 
tait  pas  comme  sous  le  Code;  et  en  second  lieu 
c'est  parce  que  les  lois  ne  reconnaissaient  pu 
aussi  positivement  que  ne  le  fait  le  Code,  que  le: 
actes  passés  par  les  tuteurs  avec  toutes  les  for 
malilés  requises  sont  censés  avoir  éié  faits  pai 
les  mineurs  en  état  de  majorité  :  aussi  les  mineur; 
étaient-ils  admis ,  dans  une  foule  de  cas ,  à  m 
faire  restituer  contre  les  actes  de  leurs  tuleuri, 
quoique  faits  avec  les  formalités  requises,  landii 
que  sous  le  Code  ils  ne  pourraient  attaquer  ce* 
menus  actes.  Ainsi,  les  anciennes  doctrines, 
d'après  lesquelles  M.  Grenier  nous  parait  avoii 
plutôt  discuté  la  question  ,  rpie  d'après  les  prin- 
cipes du  Code,  ne  peuvent  guère  offrir  qu'ui. 
guide  peu  sûr  à  cet  égard. 


'.ii"-  T'i  et  sim*  ,),  pente  ao  I  i  Je  Ricard,  de  préférence  à  celle  tl 

noua,  m  le  donataire  aaajenr  De  peot  pM1  d6  droit  commun  ,  qui    ne   s'était   au  n  qu'avec    quelque   ino 

talion  par  loidorocnl  pour  ledit-  [Question  \  III-  n°  BH.] 

luionlétôiinnotto.  11  adopta  {'£}  Codedellollaiide,  ait    I 
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445.  El  l'on  devrait  mè déi  iiler  ég  dément 

I  acceptation  failo  par  un  ascendant,  quoique 
nis  une  délibération  du  conseil  de  famille,  In: 
evocablemenl  I'-'  iniiii'iir,  qu;ind   l'acte  conto- 
i  réellement  un.'  libéralité,  un  avantage  |" 

Uni  les  ebarges  i|ui  avaient  cle  mises  .1  la 
Mlion  ;  ce  qui  serait  un  |K>in(  à  juger  en  lait  ; 
,  I  '  l'ascendant  avait  mission  il'-  la  loi  pour 
opter  la  donation  ,  connue  le  tuteur  en  le  lai- 
11  d'après  une  délibération  de   famille;  -2"  le 
ir  qui  avait  mis  quelque!  '  barges  à  sa  libe- 
lle doit  pas  cire  deçu  dans  son  attente,  ce 
,ni  contraire  à  la  bonne  foi  qui  doit  présider 
1  ulion  des  conventions  ;  .">"  enfin  le  mineur 
II  point  restitué  pour  îles  ras  fortuits  qui  aille- 
nt postérieurement  une  lésion  (art.  1301 
■  ou  suppose  que  ce  sont  des  événements  pos- 
n  uns  qui  ont  rendu  la  donation  onéreuse  pour 
donataire. 

>.  La  cour  de  Colmar  a  jugé  1 1)  que  la  do- 
iliun  faite  à  un  mineur,  et  acceptée  par  un 

leur  non  ascendant ,  sans  une  délibération  de 
mille,  avait  lié  irrévocablement  le  donateur; 
m  celui-ci  n'avait  pu  révoquer;  et  la  cour  de 
tta  a  jugé  depuis  dans  le  même  sens  (3).  Nous 
Misons,  au  contraire,  avec  M.  Grenier,  que  l'ac- 
iptation  se  trouvait  laite  par  \u\  individu  qui 
avait  pas  un  mandat  légal .  pour  1  et  objet ,  et 
ir  conséquent  qu'il  n'y  avait  réellement  point 
.11  ceptalion  ,  sauf  le  recours  du  mineur  contre 
m  tuteur ,  conformément  à  l'article  1)4:2  (*). 

Il  en  cul  été  autrement  sans  demie,  selon  nous, 
i  c'eut  été  le  mineur,  assiste  ou  non  do  son 
ilcur,  qui  eût  accepté,  parée  qu'il  a  capacité 
affilante  pour  faire  lui-même  sa  condition  ineil- 
;ure,  d'après  ce  qui  a  élé  démontré  plus  haut. 
lais  quand  c'est  le  tuteur  qui  fait  un  acte,  et 
u'il  ne  se  conforme  point  à  ce  que  la  loi  lui 
•rescrit  pour  cette  espèce  d'acte,  c'est  réelle- 
11'nl  alors  un  individu  qui  agit  sans  pouvoir  : 
ous  ce  rapport  c'est  un  étranger  qui  ne  repré- 
enle  plus  le  mineur,  et  par  conséquent  l'acte 
n'est  point  valable.  En  effet,  quand  l'art,  450 
|lit  que  le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous 


ils,  <  '-1 1  doit  i'l lit.  min 

cpie  b-  lui.iir  doit  pour  cela  se  foi 1  aux 

pat  h  loi  dai  -il  du 

m, uni  a  qu'elle  lui  ■  ooofi 

i  17 .  Lssourd-muel  qui  • 1  ire  pi  mai  ■ 

lui-iiii'iu 1  par  un  fondé  de  p  avoir. 

S'A  ne  sait   pas  ernie,   l'acceptation  duil  être 
laite  DU  un  '  uiatrur  muni  unaiil 

I         les  établies  au  titre  <U  /■■  < 

'J'uii  !  manevpatUm,  (Ait.  B 

i  18,  La  donation  faite  à  un  condamnée  la  peina 
des  travaux  fort  4s  i  h  nps  ou  a  la  m  Iosûp,  doit 

elle  BCI  1  pli'i'  .  pendant  la  dune  de  la  peu 

le  tuteur  qui  lui  esl  nommé  eu  vertu  de  la  1 
silionde  l'article  i9  du  Gode  pénal;  mail  il 

peut-être  plus  dans  1rs  pi  un  ipes  que  le  liiieiir  lut 

autorise  par  une  délibération  de  famille,  pu  ana- 
logie du  cae  ou  la  donation  1  un  interdit 
pour  démence ,  car  le  coadamn  l 

inlndit  pendant  la  dorée  de  sa  peine.  Cfl  liileur 

n'est  d'ailleurs  nommé  que  pour  gérer  et  admi- 
nistrer les  biens ,  comme  un  tuteur  ordinaire,  et 
c'est  par  ce  motif  que  noua  avons  décidé  an 
tome  VI ,  n"  121 ,  qu'il  devait  se  faire  auv 
par  une  délibération  de  famille,  I  l'effet  d'accepter 
une  succession  échue  su damné, 

148.  Les  donations  faite*  an  profil  d'hospi- 
ces, des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établis- 
sements d'utilité  publique  .  sont  acceptées  par 
les  administrateurs  de  oet  eomm s  ou  établis- 
sements ,  après  v  avoir  été  dûment  ■<"' 
(Art.  '■>".".) 

«50.  L'acceptation  est  nécessaire  ponrm 1 

le  lien  de  droit,  comme  dans  les  donations  laites 
a  dm  particuliers  :  d'où  il  suit  que  si  le  donateur 
mourait  on  révoquait  avant  l'acceptation,  quoi- 
que ce  fût  depuis  l'insertion  an  Bulletin  d 
de  l'ordonnance  qui  l'autoriserait ,  la  donation  se- 
rait caduque.  Ricard  dit  à  ce  sujet  que  «  nos 
(  ordonnant  es  n'ont  pas  excepté  ht  cm 
<   pour  le  défaut  d'une  formalité  aussi  essentielle 


(1)   Disposition  supprimée  dans  le  Code  it.>  ll..|l.ui<l<- 
P)  Le  13  décembre  llîiii!.  (Sirey,  9,  il,  ;1I9.) 
■  I     27«ril  1034.  (Sirey,  20,  U,  119.) 
(4)  Cwlcde  Hollande,  art.  671. 


300  francs  ,  on  a  tu 
nias  haut  "  "I"  rul  "',1  P**  " 

cette,  do  .Ijui  l'arroiidiMcoicnl  d«<|ael  1  t  plaN 

l'établissement  juflit. 
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<  que  celle  de  l'acceptation.  >  Tandis  que  sui- 
vant le  droit  romain  (t),  dam  les  libéralités  faites 
on  faveur  du  public,  la  simple  promesse,  offre  ou 
poUiciuiion ,  était  irrévocable  lorsqu'elle  avait 
reçu  un  commencement  d'exécution.  Ricard  (••) 
ciie  même  un  arrél  du  parlement  de  Provence, 
du  16  décembre  1648,  «jui  a  jugé  «m'imc  dona- 
tion laite  à  ilos  religieux  par  une  communauté 
d'habitants,  était  bonne  sans  acceptation,  mais 
il  l'ait  observer  qu'elle  avait  été  exécutée  pendant 
quatre  ou  cinq  ans. 

L'autorisation  d'accepter  doit  nécessairement 
précéder  l'acceptation.  Dans  la  discussion  au 
conseil  d'État,  M.  Jollivel  disait  que  si  la  dona- 
tion ne  pouvait  s'accomplir  que  par  l'acceptation 
faite  en  vertu  de  l'autorisation  du  gouvernement, 
la  mort  du  donateur  ou  son  changement  de  vo- 
lonté, survenus  dans  l'intervalle,  priveraient  les 
es  du  bénéfice  de  la  donation  ;  qu'il  sem- 
blerait doue  que  l'acceptation  provisoire  des  admi- 
nistrateurs devrait  d'abord  donner  à  l'acte  des 
eilets,  à  la  charge  de  confirmation  par  le  gouver- 
nement. 

M. us  H.  Bigol-Préameneu  répondit  qu'on  ne 
pouvait,  par  aucune  considération,  supposer  aux 
administrateurs  le  pouvoir  d'accepter  sans  \  être 
autorisés,  et  l'article  fut  adopté  en  ce  sens. 

H  faut  conclure  de  !à  que  si,  nonobstant  le  vœu 
de  la  loi ,  l'acceptation  avait  eu  lieu  sans  l'auto- 
risation, la  mort  ou  le  changement  de  volonté  du 
donateur  entraînerait  la  caducité  de  la  donation, 
quoique  ces  événements  fussent  arrivés  depuis 
l'autorisation,  mais  avant  une  nouvelle  accepta- 
tion faite  en  conformité  de  cette  autorisation  ; 
car  la  première  était  nulle,  réputée  non  ave- 
I  s) .  On  ne  balancerait  pas  à  décider,  en  effet, 
dans  les  cas  ordinaires,  que  l'acceptation  qui  serait 
faite  par  un  individu  non  fondé  de  pouvoir  du 
donataire,  ne  fait  aucun  obstacle  à  la  caducité  de 
la  donation  opérée  par  la  mort  ou  le  changement 
de  volonté  du  donateur  arrivés  avant  une  accep- 
tation régulii  re,  quoique  le  donataire  ratifiât  l'ac- 
(  '  plalion  depuis  le  moment  u  ola  libéralité  aurait 
été  atteinte  par  la  caducité.  L'article  '•>">•>  com- 
bii.e  a  Dt,  ne  laisserait  aucun  doute 


I,   I.    I.     2,    i.  d    Pollicitat. 

'i    /'  part.  1.  cfaap.  iv.  tect.  1,  nB  043 

'  ■  jui  iaconsulte  décida 
!  i  donateur  ou  la  révocation  , 


i 


à  cet  égard.  La  règle  ralihabitio  mandata  aq 
paralur  ne  s'appliquerait  point  à  ce  cas,  p 
qu'en  réalité  il  n'y  avait  point  encore  d'accep 
tion.   Or  les  administrateurs  des  établissemei 
publics  non  autorisés  pour  accepter,  n'uni  | 
davantage  qualité  pour  le  faire.   L'acceptai 
anticipée  qu'ils  avaient  faite  était  donc  uneacet 
tation  nulle,  lors  même  que  l'autorisation  n'a 
rail  point  apporté  de  restriction  ou  de  eondili 
au  pouvoir  d'accepter.  Le  donateur  n'a  pu  être  i 
que  par  une  nouvelle  acceptation   faite  axant  s 
changement  de  volonté  ;  et  s'il  est  mort  avant  cci 
acceptation  régulière  ,  il  n'a  jamais  été  lié    :  c 
l'autorisation  d'accepter  n'est  point  l'acceptatio 


451.  Suivant  l'ordonnance  du  2  avril  184' 
article  3  («),  les  dons  faits  aux  évêchés,  calh 
drales  et  séminaires  épiscopaux,  doivent  èi 
acceptés  par  les  évoques; 

Ceux  faits  aux  chapitres,  par  le  doyen  d> 
chapitres  ; 

Ceux  faits  à  des  fabriques,  ou  pour  l'cntretîe 
des  églises  et  le  service  divin  ,  par  les  trésoriei 
des  fabriques  ; 

Ceux  faits  au  profit  d'associations  religieuse: 
par  les  supérieures  desdites  associations  ; 
•    Ceux  faits  pour  la  dotation  des  pasteurs,  o 
pour  l'entretien  des  temples  de  la  religion  réfoi 
niée,  par  les  consistoires  ; 

Ceux  faits  en  faveur  des  hôpitaux  et  autn 
établissements  de  bienfaisance  ,  par  les  adminis 
trateurs  des  hospices  ,  bureaux  de  charité  et  d  i 
bienfaisance  ; 

Ceux  faits  au  profil  des  collèges,  ou  pour  fou 
dations  de  bourses  ou  de  chaires  nouvelles  ,  pa 
les  administrateurs  des  collèges; 

Ceux  faits  au  profil  de  la  généralité  des  habi 
tants  d'une  commune  ,  ou  pour  le  soulagenuu 
ou  l'instruction  des  pauvres  de  la  commune,  pai 
le  maire  ; 

Enfin  ceux  faits  au  profit  de  lotis  autres  éta- 
blissements d'utilité  publique  ,  légalement  con- 
stitués, par  les  administrateurs  de  ces  établisse- 
ments. 

El  d'après  l'article  5  de  la  même  ordonnance, 


quoique  survenues  depuis  l'acceptation,  entraînent  la  Cad 

t  lorsque  ces  événement*  arrivcnlrtrawl  l'auloriHUOD- 
;♦)  Bulletin,  n«  HJUj. 
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dépositaire  d'un  testament  contenant 
■V-  .m  profil  (Fini  îles  établissements  ou  lim- 
,  1 1 -.li'ssus  ,  C8l  tenu  de  leui  en  donner  :ms 

de  l'ouverture le  la  publical lu 

a  ;  ri  en  attendant  l'aeceplali lo  chef  de 

iblisscmeiit  <m  le  titulaire,  est  autorisé  a  faire 
onseï  vatoires  m 
h. in  d'aceepler  ne  préjudieic  en 
nu-  m  inière  au  droil  di  i  tiers  i  art.  7  )  :  par 
■nient  au  droil  des  réserves,  au  profil  des 
nu.  di  s'  endants ,  ou  ascendants  ;  aux  droits 
Créanciers  ,  sur  les  biens  laissés  au  il 

cataires,  de  demander  que  la  réduc- 
M  dispositions  testamentaires,  en  cas  d'en  èa 
»  portion  disponible,  porte  proporlionnellc- 
tsurtiiiis  les  legs,  conformément  à  l'art.  926, 
ius  les  modifications  portées  à  l'article  sui- 
;  enfin,  aux  droits  lirions  tiers  quelconque, 
res  les  règles  du  droil  commun  ,  auxquels 
Irisation  et  l'acceptation  de  la  libéralité  ne 
BOt  aucune  atteinte. 


SI.I.ÏÏH.N   III. 
iiim  rri  r  commmdbi  n  DOniTios  HTRl-virs  riin  iobs 

IllT     Dl      H  ll.UM    : RS    COJDITIOSS  ,    niill'l,!),,,),!    i>r 

i  i**"n  m  m.i  lapon  prosi  »  , 

il  im  i  moa  l>L'  DBOIT  DE  RBTOri. 

sommai:. 

:  i». 

Heu»  peut  comprendre  l.i  ilon.iilon  cntrc-vlii  faile 
hors  contr.il  île  mariage. 

La  donation  entre-vifs  ne  peut  comprendre 

les  biens  futurs  du  douait  ur. 

//  i»  était  autrement  dans  le  droit  de  Justi- 
nien. 

Et  il  i  n  nt  aulremi  ni  aussi  sous  le  Code  dan* 
in  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  époux,  on  ^>u/  ion  d'eux  ,i  l'autre. 

Lu  donation  qui  comprendrait  des  b 
tenir  ne  serait  nulle  un  surplus  que  poui  <  ■  l 
biens,  et  non  pous  tes  biens  présents. 

S  On  veut  donner  toute  espèce  debient  qui  sont 
dans  le  commerce. 
Le  don  d'uni-  somme  payable  à  I<t  mort  du 
donateur,  ou  à  une  époque  fixée  après  sa 
mort .  doit  t'trc  rangée  daim  la  classe  ,!■  ■ 
donations  de  biens  présents. 
'•>  Il  y  a  plus  de  difficulté  a  l'égard  de  la  dona- 


loi. 

463. 


ii. 


400. 


fuMtosMu  j  prendre  rar  li  (biens  que 
je  laisi  erai  i  mon  di 
;  19.  Ladtmatkmdi  fruUeànaUn  ut  ftumh  rftnr 

/.  .n  ./■  /., 

MO.    //  en  est  de  m.  n,  |,„.  j,, 

reiirer.ii  de  li  société  .i  lenpi  qui  i  liste 

entre  l'jul  il  moi. 

Le  donatêm  peut  ,  Pueufrutt  iet 

obji  i*  i/iuiii.'i.  ...i  la  (m  ait,'  d\  n  ./../.. 

profit  d'un  auli,. 
On  M  eimntiil  plut  lu  elause  il.-  COMtilllI   et 

•le  précaire  :  n  qu'était  tatlickmM. 

Quand  le  donateur  donne  aus,i  l'utufruU  parle 

mtm$aelt,ily  a  d,  m-  donations  Or*  r. ,  ma 

doivent1  ,  .  \DUtU  •/.  »/   .  ,  presse- 

nt, nt. 
ii.j.    (Juan, I  la  ,,\e,re  il,   l'u.ufi uit  au  profil  d'un 

Hert  i-f  mu»  eommi  eotuUtlon  dt  la  dona- 
tion faite  a  un  antre.  iaeeeptattoii  du  tien 
n'a  ; 

Le  donateur  pourrait  révoquer  b  dm,  «/.•  l'usu- 
fruit ainsi  fait  au  profit  du  tiers,  niant 
l'acceplataat  il,  ,;lui-ci. 

La  rteervt  il,  la  faculté  d*  pouvoir  dtepoeer  de 

l'usufruit  em  profit  d'un  t„  r»,  m  dm  désigné, 
ne  dmt  pat ,  ti,  confondue aoeo l  eaedt  <•'- 
tenu  ,i,  l'usufruit  au  profit  d'un  Hert  mise 
caimne  condition  de  la  donation, 
•107.  //  n'est  pat  il,  rigueur  de  désigner  b  <■ 
faveur  duiiuit  le  donateur  pourra  d- 

de  l'usufruit. 

I  '!<  in-  ;n  \u  i,i  nue-propriété 

d'un  mi  plusieurs  des  objets  comprit  dans  la 
donation,  ou  la  faculté  d'en  disposer  au 
profil  d'un  tien: effets  di  cet  réservée. 

Comment  ri  n  vit  la  donation  d'effttt  mobi- 
liers aeee  reserre  d'usufruit. 

Le  donateur  arec  rétervt  d'usufruit  est-il  tenu 
de  la  /i.  rit  ,1,  I  iinuhl,  s  an  , ree  par  en.  | 

ment  fortuit? 
La  donation  d'une  quotité  des  bons  présents, 

telle  que  la  moitié,  le  quart,  /nui  avoir  lieu 

même  hort  contrat  de  mariage. 
Emporte-t-illi  par  elle-même  obligation  .  pour 

le  donataire,  de  tUpporU  r  I,  I  ,1,  II,  -  du  dnna- 
I.  HT  .  I  i  jour  de  la  donation,  dans 

In  proportion  dt  la  quotité  dontu    ' 

Résumé  •/•  mi. 


168 

169, 

470. 

171. 

ira. 

;t". 


Quelles  conditions ,  Indépendamment  Je  celles  qui  ton!  Im- 
morale», rimir-tirt*  .oiv  loi* ,  ».u  impoiilblc» .  ne  i 
élra  apposées  aux  dotuUuiii  cntrc-Mi». 

174.  La  donation  entre-vifs  faile  sous  une  condition 


4iG 


LIVRE  III.  —  MANIhKES  D'ACQl'Lltlll  LA  PROPRIÉTÉ. 


qui  dcpetulrait  de  la  seule  volonté  du  dona- 
teur ferait  nulle. 

473.  Hais  la  donation  peut  être  faite  sous  une  con- 
dition résolutoire,  comme  sous  KM  condition 
WIJWMMM,  casuelle,  mixte,  ou  poleslalivc 
d<?  /a  (Mli  Al  dOM In >r»  :  dtwn  e.icmplcs. 

170.  /.(i  donation  ne  j>fii(  jxw  p/ns  Un  faite  sous 
une  condition  résolutoire  iii"i(  iaeeomplisse- 
ment  dépendrait  de  la  seule  cloute  du  dona- 
teur, qu'elle  ne  peut  l'être  sous  une  condition 
susp,  mmm  «V  nutsu  nature. 

ITT.  Dnhm  «m  <■««»  Usquels  W  u  (i  eoMArooerte. 

478.  yuiJ  Je  /a  dOMOOII  fait*  sous  la  condition 

•>i  j«-  m.'  reviens  pas  de  la  maladie  dont  je 
gais  atteint? 

479.  Quid  aussi  de  celle  faite  sous  la  condition  si  je 

ne  laisse  pas  d'enfants? 

480.  La  donation  faite  sous  la  condition  que  le 

donataire  survivra  au  donateur  est  valable. 

481.  La  donation  faite  sous  lacondition  d'acquitter 

d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui 
m  ish  raient  alors,  ou  qui  seraient  exprimées 
dans  l'acte  ou  dans  un  état  annexe  ù  l'acte, 
serait  nulle. 

482.  Développement  et  cpplicalion  de  celte  règle. 

483.  Suite,  et  divers  exemples  de  charges  que  l'on 

peut  imposer  au  donataire,  quoiqu'elles 
n'existassent  pas  encore  au  moment  de  la 
donation. 

48i.  Dans  les  donations  entre-vifs  faites  hors  con- 
trat de  mariage,  la  réserve  de  pouvoir  dis- 
poser d'un  objet  compris  dans  la  donation 
fait  absolument  considérer  cet  objet  comme 
n'ayant  point  été  donné. 

483.  Mais  dans  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, quoique  de  biens  présents,  si  le  dona- 
teur n'a  pas  disposé  de  l'objet ,  il  appartient 
au  donataire,  cl  non  aux  héritiers  du  dona- 
teur. 

S  M. 

De  la  stipulation  du  retour  de»  ebocus  données. 

486.  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour 

pour  le  cas  du  prédécés  du  donataire,  ou  du 
donataire  et  de  sa  postérité. 

487.  //  ne  peut  le  stipuler  que  pour  lui  seul  ;  s'il 

l'iirmi  stipulé  pour  un  autre,  la  clame  serait 
nulle,  mais  la  donation  ne  te  serait  pas  pour 
cela. 

488.  Dans  la  stipulation  du  retour  pour  le  cas  du 

prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité,  les 
enfants  naturck  du  donataire  ne  sont  pas 
censés  compris  ; 


489. 
490. 


491. 


493 


493. 


19  i. 
493, 


490, 


Ni  les  enfants  adoptés  depuis  la  donation. 

La  mort  civile,  soit  du  donateur,  soit  du  de  U 
taire  .  n'est  pas  celle  que  les  parties  .  | 
censées  avoir  eue  en  vue. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  clause  île  r«i  ' 
ou  cas  où  le  donataire  mourrait  avan  t 
donateur  sans  laisser  d'enfants,  avec  la  - 
pulalion  de  retour  pour  le  cas  du  préii  % 
du  donataire  et  de  sa  postérité. 

L'effet  du  droit  de  retour  est  de  faire  ren  r 
les  biens  dans  la  main  du  donateur  fran>  t 
quilles  de  toutes  charges  créées  pue  le  <i<  - 
taire  ;  mais  les  héritiers  de  celui-ci  M  ■ 
pas  tenus  de  restituer  les  fruits  perçus  - 
leur  auteur. 

La  femme  du  donataire  a  un  droit  de  <  • 
subsidiaire  sur  les  biens  donnés  quam  ■ 
donation  a  été  faite  par  le  contrat  de  « 
riatjc. 

Suite. 

Entre  le  donateur  et  les  héritiers  du  a\  - 
taire,  l'action  du  droit  de  retour  dure  l  (t 
lai  ordinaire  de  trente  ans,  sans  préju  1 
des  suspensions  <t  interruptions  de  presi  «. 
(ion  telles  que  île  droit. 

Les  tiers  détenteurs  des  immeubles  dn  , 
peuvent  en  acquérir  la  propriété  par  la\  - 
cription  de  dix  cl  vingt  ans  :  à  parti  « 
quand  pcul-clle  commencer  son  cours? 

S  I". 


Quels  biens  peut  comprendre  la  donation  entre-vifs  p  Lf 

;.">2.  Puisque  la  donation  entre-vifs  est  i  s- 
vocablc ,  et  qu'elle  emporte  dessaisissenicn  a 
la  part  du  donateur  au  profit  du  donataire  (:  n 
cle  894)  (i)  ,  on  en  a  conelu  qu'elle  ne  dt  it 
point   comprendre  des    Liens  qui  n'apparit» 
draient  pas  encore  au  donateur  au  moment  ù 
elle  serait  faite  :  autrement  il  eût  dépendi 
lui ,  en  négligeant  d'acquérir  ces  biens,  il 
plus  ou  moins  les  effets  de  la  donation  ,  CIU) 
porter  ainsi  indirectement  atteinte  au  p 
de  l'irrévocabilîté. 

En  conséquence ,  l'article  99 1  dispose  q  : 
«   la  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprcn 
«   que  les  biens  présents  du  donateur  ;  si  l« 
t  comprend  des  biens  à  venir,  elle  sera  nu 
t  cet  égard.  » 

(I)  Code  d-:  Hollande,  art.  1703. 
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m 


m  pouvait,  par  donation  entre-vifs  comme 

île  mort,  donner  le»  Liens  à 

il  le  lotit  comme  pour  une  quole  part. 

.,  »,  S  i  et  3.  (  lod.  de  donaiionibus,  interprétée 

par  1rs  docleun  (i). 

lieavant  l'i in li m n. mec  do  I7">l ,  i|in  disposait, 


,",  Il  en  était  autromeni  dans  le  droit  de  Jus-     dam  La  proportion  de  h  valeur  dee  UeM  présent» 

comparée  i  celle  dea  bieesl  reair,  lor«  même 
que,  perlent  échéance  eut  tenue ,  celle  dernière 
valeur  poumil  l'apprécier.  Il  coanaiaaail  on  il 
dire  I  •  prohibition  de  la  loi  lou- 
chant <•. s  biens;  :.,i  de  dira 
que  la  totalité  d                  éi  ni  allai  In  a  aui 

de,  i|ue  lus  donations  entre-vifs  faites      lu. -os  régulièremenl  il s.  il  n'j  aurait  d'exeefr- 

i   de  mariage  ne  pourraient    coin-      lion  à  celte  décision  qu'à  l'égard  di    chargea  qui 
Ire  les  biens  à  venir,  il  y  avaii  en  France      paraîtraient  elles  oèmea  Brou   été  Spéeialenienl 

de  législation  cl  de  jurisprudence  qui      attachées  aux  biens  ù  venir. 

ait  lieu  aux  plus  grandes  diffii  allés.  Comme 

Met  sérail  purement  historique .  d  n'offre 

'  grand  intérêt  pour  nous  engager  à 

r  dans  de  plus  grands  détails  sur  ce  point. 

i  nous   entraînerait  d'ailleurs  dans  de   trop 

cessions.  On   peut  consulter  le  dis- 

i  historique  que  M.  Grenier  a  place  en  téle 

m  Traité  dis  donations. 

4.  Au  surplus ,  le  principe  du  Code  ncs'ap- 
e  point  aux  donations  faites  aux  époux  ou  à 
deux ,  ou  par  l'un  d'eux  à  l'autre  ,  par  le 
aide  mariage  (art.  947,  1082  cl  1093  (i). 
îvcur  du  mariage  a  conseillé  de  ne  point 
cher  Strictement  ;'t  ce  principe  dans  des  lihé- 
i  qui  Ont  pour  objcl  souvent  de  le  faciliter  , 


l.'ii;.  Nous  pouvons  doutei  loin  objet  quel- 
conque ,  meuble  ou  immeuble  ,  qui  <  »t  dans  le 
commerce,  et  qui  noua  appartient;  nous  pou- 
vi ms  donner  aussi  un  droit  decervhade  sur  notre. 

propre  fonds.  Nous  pouvons  de  même  ne  donner 

que  la  nue-propriété  de  noire  chose .  s i  en 

réservant  l'usufruit ,  ou  h  fai  ulté  de  dirposm  le 
cet  usufruit  au  profit  d'une  autre  peraoun 
liole  0  i!>  |(e).  Hais  aous  expliquerons  bieniet  i  e 

point  avec  plus  d'étendue. 


...'>7.  On  ne  doit  pas  regarder  comme  donation 
de  biens  à  venir  la  donation  d'une  somme  payable 

ù  la  mort  du  donateur  ,  ou  à  une  époq léter- 

minée  après  aa  mort  ;  car  il  est  urrdvocableanni 

on  ne  voudrait  faire  cependatlt  qu'en  ne  se       lié.  Peu  importe  qu'en  dissipant  tout  son  lu. n  ,  il 

uiil.iut  point  actuellement.  Ce  n'est  même     en  négligeant  d'en  acquérir ,  il  puisse  ainsi  rendre 
a  seule  dérogation  qu'on  a  cru  devoir  ad-      sans  utilité  réelle  l'action  <lu  donataire  ,  si  per- 


■mme  on  le  verra  successivement. 

•j.  Ainsi ,  la  donation  hors  contrat  de  mariage 
erail  faite,  par  exemple,  de  tel  fonds,  et 
énie  temps  de  tout  ou  portion  des  biens  que 
Dateur  laissera  à  sou  décès  (s)  sciait  valable 
doute  pour  le  fonds ,  d'après  celle  règle  de 
:  Utile  fer  inutile  non  vilialur;  mais  elle 


sonne,  comme  cela  arriverait  probablement  en 
pareil  cas,  ne  se  portait  son  héritier  pur  et 

simple.  Le  droit  n'en  existe  pas  moins  ,  et  le  do- 
nateur subirait  le  aort  de  beaucoup  de  créanciers 

en  semblable  cas  (5). 


158.   Il  v  a  plus  de  difficulté  an  sujet  de  la 
donation  d'une  soutint'  à  jirni'iic  sur  les  biens  que 
l  nulle  pour  les  biens  à  venir  ,  et  le  donataire     je  laisserai  à  mon  détèt. 

rail   pas  moins  ,  généralement  ,   tenu  d'ac-  Quelques  personnes  m-  la  regardent  p.tsi i 

ilir  toutes  les  charges  qui  lui  auraient  élo     vakble  (s),  par  Uraiaoti  que  le  donateur  ne  aérait 
sées;  il  ne  serait  point  admis  à  les  scinder      point,  comme  dans  le  cas  précédent ,  persouiicl- 


foye:  notamment  Pcrcx,  ad   I  lit.  JaDonat.t 

et  se/jiti'nt.;  Heineccios,  Elementa  jttris  cin'iù,  lib.  II, 
il,  ./•  i  Donation!,  part.  I,ch.  rf, 
11    1000  cl    1012;  et  Furjolc,  »ur  l'ordonnance 
IS 

lande,  art.  231,333,230. 
1   rtc  raison,  la  donation  i|uis<*rail  faite  di 
.  doit  recueillir  un  jour  de  ïa  succession  de  telle 


personne  serait-elle  nulle  et  .ur.-r,- 

M..ti  n roertaoepantStn  la  matière  d'une  convention  Heilc. 

[Art.  791  •!  1130 

(t)    Code  de  Hollaode,  art.  Il 

(3)  Ricard.   Jet  Donationi  ,   |  irl.  1,1  I      yj  lusi 

l  lu  BjnflM  I    I 

dan  •  i  prt  - 
BÙereaidiliooi  I   W  I    .1.    T  j  aaaJi  cet  auteur  cite  nul  1  peu- 
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lèsent  obligé  ,  qu'il  n'y  aurait  que  set  liions  qui 
la  seraient ,  par  l'effel  duo  simple  assignai;  or, 
dit-on ,  en  non  acquérant  poinl  el  on  dissipant 
ceux  qu'il  a  .m  moment  de  la  donation  ,  le  dona- 
teur pourrait  la  rendre  absolument  vaine,  comme 
s'il  l'eût  faite  formellement  do  Lions  a  venir. 

Toutefois  los  circonstances  de  la  cause  pour- 
raient Ciire  voir  dans  une  telle  libéralité  autre 

chOH  qu'un  simple  assignai  sur  los  liions  laissés 
au  décès;  cola  dépendrait  du  point  de  savoir  si 
c'est  plutôt  un  terme  que  le  donateur  a  voulu 
indiquer  pour  l'acquittement  de  la  donation, 
qu'une  limitation  stricte  dos  biens  qui  devaient 
fournir  à  son  exécution  (l);  ol,  ooiunie  il  faut 
entendre  les  actes  polius  valeant ,  quam  ut  pe- 
reanl ,  le.  doute  devrait  même  s'interpréter  en 
faveur  du  donataire  (i). 

En  un  assignai  sur  les  biens  présents  serait 
très-valable. 

•.  La  donation  du  vin  que  produira  telle 
vigile  l'année  prochaine  n'est  point,  dans  le  sens 
de  la  loi ,  une  donation  de  biens  à  venir.  Le  don 
d'un  usufruit  n'est  d'ailleurs  rien  autre  chose  au 
fond  que  le  don  des  produits  à  naître  de  la  chose 
soumise  à  l'usufruit.  Ces  donations  étant  irrévo- 
cables ,  le  donateur  ne  peut  se  soustraire  à  leur 
exécution  ,  ce  qui  suffit. 

460.  Il  en  serait  de  même  de  la  donation  que 
je  ferais  dos  bénéfices  que  je  retirerai  de  la  société 
à  temps  qui  existe  maintenant  entre  Paul  et  moi  ; 
mais  non  de  la  donation  des  bénéfices  que  je 
pourrais  retirer  de  la  société  que  je  me  propose 
de  contracter  avec  Paul  ;  car,  comme  il  dépen- 
drait de  moi  de  ne  pas  contracter  cette  société, 
l'effet  de  la  donation  serait  entièrement  subor- 
donné a  ma  volonté,  ce  qui  est  repoussé  par  la 
loi  (  art.  9-i-i)  (5).  El  il  faudrait  également  déci- 
der la  même  chose  dans  la  première  hypothèse, 
si  la  société  était  du  nombre  de  celles  que  chacun 
des  associés  peut  dissoudre  à  sa  volonté. 


4G1.   Il  est  permis  au  donateur  de  fai  1 

réserve  à  son  profit,   ou  do  disposer  au  |  i, 
d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  do  Insuline 
biens  meubles  ou  immeubles  donné 

El  dans  aucun  cas  on  ne  peut  dire  que  |  L 
le  donateur  dispose  pour  le  temps  où  il  n'exi» 
plus  ,  puisque  le  donataire  esl  saisi  dès  à  pi  n 
de  la  nue-proprielé  îles  biens,  qu'il  peut  la  1 
dre  ou  la  donner  à  son  tour  ,  cl  que  le  dons  1, 
si  c'est  à  son  profit  qu'il  a  réservé  Insul'iu 
tenu  [des  obligations  d'un  usufruitier,  sai  a 
ce  qui  touche  l'obligation  de  donner  eau  t 
dont  il  se  trouve  dispensé  par  l'article  601 1) 
Seulement  il  se  trouve  de  plein  droit  en  j  o> 
sauce. 

•162.  Anciennement ,  dans  les  pays  de  c  ti 
mes ,  quand  le  donataire  se  réservait  l'usufr  ,  1 
était  d'usage  d'insérer  dans  l'acte  la  dans»  il 
de  conslitul  cl  de  précaire ,  ce  qui  signifia  ■> 
le  donateur  se  constituait  possesseur  à  litre  rt 
caire  vis-à-vis  du  donataire.  Cela  avait  par  *• 
cessairo  pour  marquer  que  le  donataire  sclrim 
saisi  de  la  propriété  de  la  chose  donnée,  n 
qu'alors  la  propriété  ne  passait  pas  au  donna 
pas  plus  qu'à  un  acbeteur ,  sans  tradition.* 
aujourd'hui  le  fait  seul  de  la  donation  (liai 
acceptée  rend  le  donataire  propriétaire  du  rj 
certain  objet  de  la  donation  (art.  !)38),  et  M 
clause  ,  qu'on  avait  introduite  ,  au  surpluifl 
des  motifs  assez  frivoles  ,  ne  serait  d'aucun  il 
lité  quelconque  mainlenaut. 

163.  Incontestablement  le  donataire  pi 
réserver  la  faculté  de  disposer  de  l'usufrt,» 
profit  d'un  tiers,  comme  il  peut  se  le  rétpl 
lui-même  ;  el  à  plus  forte  raison  peut-il  le  'I 
à  un  autre  par  le  même  acte  (art.  8'J'J 
il  y  a  doux  donations  ,  cl  deux  donations 
qui  doivent  être  toutes  deux  acceptées  exp 
ment  dans  les  formes  ci-dessus  exprimé) 
des  donataires  ne  pourrait  accepter  pou 


po»  Ricard  comme  ayant  dé)  idé  !  IDI  ce  sens  au 

n  ■  1036  précité.  Bïcard  ne  traite  qoe  ta  premià  :<  ne©  .  qu'il 
1  ivooafait. 
1     lin.,  un  imiij  m  additiooDel  que  M   Greoiei  .<  ini,.'is-i 
te  édition,  et  qoi  forme  le  n  ■  7 /,o  du  premier   roi., 
en  définitive  a  cette  opinion  j  il  cil) 
plu»icur»utcuion»  j  l'appui. 


(2    Voyez  iH/)ro,  n"  ilti,  "ii  nom  citons  un  arrt 

Riom  qoi  .1  décide  iju'unc  donation  d'une  > tàpfft 

les  biens  les  plus  clairs  et  les  plus  liquides  tic  la  sucer* 

i\scinenl  sulli*  Mit. 

3    1  li  Hollande, art.  170.;. 

:    Ibid.,  .ni  881  el  832. 

(o)  lbid.,  art  930. 
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■  n  venu  d'une  procuration  authentique,  con> 

a  l'arlii  le  '.(."Ti. 

it.  Au  lieu  que  si  la  ré  erve  de  l' usufruit  au 

i  i  de  l'un  était  la  condition  île  la  donation 

I  à  l'autre,   on  serait  dans  le  ois   il'-  l'arli- 

!  ,  <i  l'acceptation  du  liera  n'aurait  pas 

/•Ile  e\|'ie     .   ,  Mii\;nit  (  e  .(lie  | ;i\ons 

Idus  haut  en  traitant  de  racce|>lalion,  n"  1 17. 

;.').  Si  le  donateur  venail  îi  n  voquer  la  ré- 
i  •  de  l'usufruit  au  profit  du  liera,  avant  que 
I entier  l'eut  acceptée  ,  ou  si  celui-ci  mourait 

Ile   .n  i  eplalioii  ,  > '  \ ••ul.iil  pas  pro- 

ii  de  la  disposilion ,  le  donataire  n'entrerait 

■  pour  eela  de  suite  en  jouissance  du  moins 
i  i  noire  opinion  :  le  donateur  jouirait  à  la 
ledit  liera,  mais  sa  jouissance  ne  durerait 

tant  que  celle  de  ce  dernier  aurait  duré.  Au 
en  de  cette  réserve  ,  il  n'a  en  eflel  donné  que 

JC-propriele. 

n  disant  qu'au  cas  où  le  donateur  se  serait  ré- 
i  h  faculté  de  disposer  d'un  eiTet  compris  dans 
uiaiioii ,  ou  d'une  Bominc  Gxc  à  prendi 
liens  donnes  ,  s'il  meurt  sans  avoir  disposé , 
eflel  ou  ladae  somme  appartiendra  aux  héri- 
du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et 
dations  à  ce  contraire,  l'article  '•)  iii  (i  i  four- 
m  argument  afortiori  en  faveur  de  celle  dé- 
>n,  puisque,  dans  notre  espèce,  l'usufruit 
rvé  an  profil  du  tiers  n'était  même  pas  com- 
dans  la  donation. 

CC.  La  réserve  de  la  facultédc  pouvoir  di 
usufruit  en  laveur  d'un  tiers,  même  désigné, 
loit  toutefois  pas  èiie  confondue  avec  le  cas 

cservede  l'usufruit  au   profil  d'un  tiers  mise 

nie  condition  de  la  donation  faite  à  un  autre. 
m,  dans  le  premier  cas,  el  en  supposant 
ne  la  désignation  du  tiers  l'aile  dans  le  contrat, 
BjMteur  n'attribue  rien  à  ce  tiers  par  l'acte 
ne  de  donation;  seulement  il  se  réserve  la 
lie  de  disposera  son  profil  :  pour  cela,  d 
doue  un  nouvel  acte  entre  eux,  el  cetacle 
lèire  un  contrat  à  titre  onéreux  comme  une 
ation,  attendu  que  la  chose  est  indifférente  au 
uiaiiv.  Mais  si  t'est  une  donation  que  le  doua- 

)  Code  de  Hollande,  art.  1700. 


teni  rral  faire  au  tier« ,  il  fanl  un  u  u  hil  «nia 

tonne   OrdlO  B,    el 

acceptai] xpret  e  :  ici  l'artit  le  1191  i.  •  n  point 

applicable,  puisque  la  libi  ralilé  ■ 

que   i  le  donateur  avait  donné  pu  la  mini 

l'usufruit  à  l'un,  el  la  nue-propriété  k  l'autre. 

An  lieu quedansle  ilyi •  d 

sinon  .m  profil  du  tien,  une  dispositi idirei  le, 

i  u,  une  dit  position  qui  sel  la  lubatam  edta 
la  i  ondilion  loin  laquelle  l.i  donation  a  i  lé  faite , 

mais  | |.i  perfecu le  laquelle  il  suffit  d'une 

déclaration  quelconque  du  tiers,  de  vouloù  mi 
profiter.  (Art.  Ilii.) 

Et  il  en  sérail  de  même  du  t  i^"u  la  donation 
sérail  faite  sous  la  condition  que  ledonatait 
gtiluerail  un  usufruit  au  profil  d'un  tiers. 

li>7.  Au  soi  plue ,  el  ainsi  que  mois  venons  de 
le  faire  entendre  dans  la  donation  avei   réserve 

de  pouvoir  disposer   de  l'iiMllïliil    au    profil  d'un 

il  n'est  pas  de  rigueur  que  le  tiers  soii  dési- 
gné :  la  loi  ne  le  dil  pas,  elle  laisse  même  sup- 
poser le  contraire.   Le  donateur  peut  avoir  de 

très-l ies  raisons  pour  ne  le  pas  fan anallre 

d'abord  :  il  peut  aussi  êlre  i rlain  sur  le  <  noix 

qu'il  aura  à  faire  parmi  cens  qui  lui  sonl  ait 

el  n'être  pas i  plus  <  ertain  si  celui  qu'il  a  en 

vue  maintenant  voudrait  accepter.  Enfin  I 
lème  opposé  serait  presque  exclusil  de  la  suppo- 
sition, cependant  très-fondée,  que  le  donateur 
puisse  disposer  de  l'usufruit  à  litre  onéreux.  L'ar- 
ticle 946  précité  «si  parfaitement  dans  le  sens  de 

celle  décision,  i  u  la  réserve  de  i voit  d 

d'un  effet  compris  dans  la  donati on  d'une 

.somme  a  prendre  sur  les  biens  do ;s.  ne  suppose 

pi-  le  moins  du  monde  que  celui  en  faveur  de 
qui  on  eu  disposerait  doive  cire  désigné  dans  la 
donation.  La  réserve  aurait  alors  des  effets  beau- 
coup trop  restreints.  <>r  par  une  raison  au  moins 
égale,  il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  dont 
il  s'agit.  Vainement  objecterait-on  qu'en  faisant 
choix  d'une  personne  jeune  plutôt  qued'une  autre, 
la  durée  probable  de  l'usufruit  étant  plus  éten- 
due, le  donateur  diminuerai!  ainsi  ,'i  son  gré  les 
avantages  que  le  douai. me  pouvait  espérer  de  la 
libéralité;  on  répondrait  <pie  la  donation  en  soi 

n'en  est  n tellement  pas  diminuée  :    elle  n'.i  lOU- 

jours  eie  faite  que  sous  la  déduction  virtuelle  d'un 
droit  d'usufruit  en  générai. 
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40$.  Le  douleur  peut  se  réserver  la  nue-pro- 
priélé  d'un  ou  plusieurs  des  objets  indiques  dans 
la  donation,  (comme  il  peut  se  reserver  la  faculté 
d'eu  disposer  au  profit  d'une  autre  personne  ). 
Qaoique  Cet  Objet  soit  indiqué  dans  la  donation, 
néanmoins  il  n'y  est  pas  comprit  quant  à  la  nue- 
propriété,  ainsi  qu'il  l'est,  niais  vainement,  dans 
le  cas  prévu  à  l'article  940  ;  il  n'y  a  de  donné, 
quant  a  eel  objet,  que  l'usufruit  seulement.  En 
sorte  que  lors  înènic  que  la  donation  serait  laite 
par  contrat  de  mariage  ,  et  que  le  donateur  n'au- 
rait point  disposé  dudil  objet ,  il  appartiendrait  à 
ses  héritiers,  et  non  au  donataire.  L'art.  1080  (t) 
ne  serait  point  applicable  ,  parce  qu'il  ne  l'est 
qu'au  cas  prévu  à  l'art.  9-iG  ,  c'est-à-dire  au  cas 
où  le  donateur  s'est  réservé  la  l'acuité  de  disposer 
d'un  objet  compris  dans  la  donation  ,  ou  d'une 
somme  à  prendre  sur  les  biens  donnés,  et  qu'il 
meurt  sans  en  avoir  disposé  :  or,  dans  l'espèce, 
la  nue-propriété  de  l'objet  indiqué  dans  la  dona- 
tion n'y  serait  pas  comprise. 

469.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  a 
été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  est 
tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit  ,  de  prendre  les 
effets  donnés  qui  se  trouvent  en  nature,  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  ;  et  il  a  action  contre  le 
donateur  ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets 
non  existants,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif  (s). 
(  Art.  950  ). 

Cependant  il  est  clair  que  l'usage,  même  le  plus 
modéré,  de  ces  objets,  ou  le  caprice  de  la  mode, 
leur  aurait  fait  perdre  de  la  valeur.  Mais  jii  sup- 
pose ,  quand  le  donateur  ne  les  représente  pas, 
qu'il  en  a  disposé  dans  un  temps  où  ils  avaient 
encore  la  valeur  qu'on  leur  a  donnée  dans  l'état, 
ou  à  peu  près. 

470.  Il  paraîtrait  au  surplus,  d'après  cet 
article  que  le  donateur  ne  serait  point  libéré  de 
l'obligation  de  les  représenter,  même  en  prouvant 
qu'ils  ont  péri  par  cas  fortuit,  pula  par  incendie 
non  causé  par  sa  faute  ou  la  faute  des  personnes 
dont  il  était  responsable  ;  et,  sous  ce  rapport,  il 
SJBMÎI  traité  avec  plus  de  rigueur  qu'un  usufrui- 
tier ordinaire  d'effets  mobiliers  qui  ne  se  consom- 

(1)  Code  de  Holbndc,  orl.  220,  227,  22U,  5  3. 

(2)  Procril  pu  l'ait.  048. 


ment  point  par  l'usage,  car  celui-ci  ,  aux 
des  articles  580, 1. 1  :..  ci  If.  et  ir.ti-J 
serait  certainement  libéré  en  pareil  cas.  Mai  n 
telle  manière  d'entendre  la  loi  serait  cuni« 
aux  plus  simples  notions  de  l'équité  et  au* 
pes  du   droit  ;  un  donateur  avec  réserve  d  « 
fruit  ne  saurait  raisonnablement  être  trait.  10 
défavorablement  qu'un  vendeur  sous  la  i  i 
réserve,  ou  que  tout  autre  usufruitier:  ci  t 
certainement  si  c'était  un  contrat  de  rente  oi» 
créance  sur  un    tiers  qui  eût  été   donné  ■ 
réserve  d'usufruit ,  et  qui  eût  péri  ou  souffeifti 
retranchements   qu'on  ne  pourrait  iinputi  » 
donateur  ,  celui-ci  ,  en  représentant  le  cot  it 
serait   libéré  ,   par  argument  de   l'article   {  5. 
On  doit  donc  entendre  la  disposition  que  m 
expliquons  suivant  le  droit  commun,  c'est-à-  %. 
sans  préjudice  des  cas  fortuits  prouves  p  I. 
donateur,  quant  aux  meubles  qu'il  ne  peut  rit 
semer  à  la  fin  de  sa  jouissance. 

471.  Nous  pouvons  donner  aussi,  même  I 
contrat  de  mariage,  une  quotité  de  nos  biens  ,é- 
sents,  telle  qu'une  moite,  un  quart  ;  la  loi  act  .de 
ne  le  défend  pas  plus  que  ne  le  défendaiei  « 
lois  anciennes.  Cela  d'ailleurs  n'est  l'objet  i  s- 
cune  controverse  parmi  les  interprèles  du  Cf. 

H  s'établira  par  là  une  communauté  cul  k 
donataire  et  le  donateur,  dans  les  proporl 
déterminées  par  la  donation  ;  et  si  le  don;  m 
ne  s'est  point  réservé  l'usufruit  de  la  po  ,m 
donnée,  le  donataire  aura  le  droit  d'en  jo'à 
partir  de  l'acceptation  de  la  donation,  dûisl 
couuucdu  donateur. 

472.  Mais  sur  celle  espèce  de  donalioui 
présente  une  question  délicate ,  celle  de  Sil 
si  le  donataire  est  tenu  des  dettes  alors  i  s 
tantes  pour  une  part  correspondante  à  celle  ji 
lui  a  élé  donnée  dans  les  biens,  en  suppo  » 
qu'il  n'existe  aucune  clause  à  cet  égard  dai  l« 
contrat. 

La  difficulté,  vraiment  grave,  qu'elle  prés.  « 
nait  de  principes  qui  se  combattent  fortes)  t. 
ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Développons  d'abord  quelques  proposition 
D'abord,  il  est  certain  que  le  donataire  à  II 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  812,  0o2,  OjI,  1  '«KO. 
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lieolicr,  pas  plus  que  le  légataire  an  nU lécide-t-il  de  U  inanièn  k  pbtt  poaiaiM  aVi 

ii.  s7l  )  (i) ,  n'est  tenu  des  dettes,  sauf      tenu  <!<>i  dette*. 

hypothécaire    sur     les    biens  «I u^.  Maie  août •  It donation  pure  «l'une 

cas,  s'il  avait  mieux  aimé  les  payer  (|uc  de      quote-part  d.  t  biens  présents,  le  Code  est  Met 

baisser  l'immeuble  ,  il  exercerait  suit  recours      sur  la  que» le    avoir  si  elle  emporte  firUwl- 

le  débiteur.  Ce  donataire  ne  serait  donc      lement ,  et  en  l'absence  de  Umle  coareatieei, 


l'obligation,  pou  le  d ttaire,  de  payer  noe 

pari  cot'i'cap lante  deadettea  da  doaaiavreaav 

Unlea  au  jour  du  contr.it. 

On  sent  que  le  donataire ,  m  pareil  cas .  n'est 

point  nu  sncceasenr  à  titre  onrrertel.ear  laeae- 

m  ,i  titre  univereel  est  celai  qui  iucc<      i 


i  llemenl  tenu  que  de»  dettes  qui  auraient 
8  à  sa  charge  par  uni  i  lausc  do  la  dona- 

(i. 

nnement  il  en  était  de  même,  en  pi  incipe, 
i$  le  donataire  d'immeubles  grevés  de  renies 
teières  était  censé  ,  sauf  clause  contraire,  no 
ivoir  reçus  qu'à  la  charge  desdites  rentes ,  la  personne,  par  contéquenl  à  la  personne  qni 
is  recours  à  cet  égard  contre  le  donateur.  On  n'est  plus,  naturellement  on  eWileuMBL  II  letait 
lait  généralement  pour  maxime  que  les  rentes     même  impossible  de  due  pour  quelle  portion  M 

I  étant  un  droit  sur  le  tonds  même  ,  une      donataire  serait  gui  ces  eur,  puisque  le  donateur 

•le  de  réserve  du  droit  de  propriété  dans  la  pouvant  acquérir  de  nouveau*  btatt,  <t  diaaiper 
lia  du  bailleur,  le  donateur,  en  donnant  ce  ceux  qu'il  n'a  pas  compris  daM  la  donation,  il 
ids,  était  censé  ne  le  donner  que  tel  qu'il  était      n'y  aurait  aucun  moyen  de  détermine!  d'abord 


Menue.  La  coutume  de  Normandie  ,  ar- 

lc  412,  en  contenait  la  disposition  expresse. 

I  Hais  aujourd'hui  que  les  rentes  foncières  ont 

Hué  de  nature,  qu'elles  sont  remboursables 

■«renient  mobilières  (art.  529  et  530  (t),  il 


quelle  est  celle  portion   :    nr  le   lllle  UIIIMT»  I  l.lll 

connaître  tout  d'abord,  à  la  s' -ule  inapeet la 

l'acte,  la  quotité  dont  il  aa  nmpeae,  M  natte 

quotité  est ,  en  général ,  des  bien*  buaaéeaa  dé- 
Cès.  1.  universalité  M  peut  cire  connue  que  lors- 

ehir  qu'elles  n'affectent  plus  le  fonds  comme  qu'elle  n'est  plus  sus<  eplible  d'accroisseinent  ni 
ijtes;  ce  fonds  ne  peut  être  affecté  que  d'un  de  décroiatement.  l'.t  quant  aux  dette*,   en  ne 
>it  d'hypothèque  ou  de  privilège,  pour  en  as-  considérant  que  le*  principe*  pnn  du  droit,  Dam- 
na le  service  (-,).  L'acquéreur  du  fond.;,  au  cou-  ment  passeraient-elles  d*  la  peasonaeda  débiteur 
est  personnellement  obligé  au   payement  vivant  à  «M  attira  paramaaa,   puisque  nos  obli- 

la  renie  ,  qui  est  le  prix  de  ce  fonds  :  dès  lors  galions   iulurmi  )>crsonœ  vostree,  qmiÊÊkWÊma 

donataire  de  ce  même  fonds  n'est  plus  tenu  cuti  nostra  ottibiuqut    nottriêl  Cette  InnaaaMV 

pltin  droit  du  payement  de  la  rente,  sans  une  gion  de  nos  obligations  à  d'autres  pet- 

ipabition  ou  des  circonstances   assez   graves  peut  donc  avoir  lieu  que  par  noire  mort ,  cl 

>ur  établir  que  telle  a  été  la  volonté  des  parties,  conséquent  à  ceux-là  seuls  qui  non»  remplacent, 

Quant  au  donataire  d'une  quote-part  des  bien»  qui  nous  succèdent  à  titre  anerenel.  Tels  sont  les 

a  se  trouveront  au  décès,  dans  les  termes  de  héritier*  légitime*;  tels  sont  aussi,  mil  avec 

rticle  1 08-2 ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  soit  quelque*  restrictions,   les  légataires  universels 

an  des  dettes  %en  proportion  de  la  quotité  qui  ou  à  litre  universel ,   les  donataires  par  rouirai 

i  a  été  donnée  ;  car  il  est  assimile  à  un  héritier,  de  mariage  de  tout  on  partie  aKqnee*  des  biens 

•muie  le  légataire  à  litre  universel.  11  n'est  rien  que  le  donateur  laiaaBra  i  son  de,  c.  et  même  les 

are  chose  ,  en  effet ,  qu'un  héritier  institue  par  lui  unis  Régalien  ,  saut  que  la  plupart  no  sont 

■Irai d'une  manière  irrévocable.  C'est  à  la  mort  pas  tenu* de*  dette*  ntam  asrat.  Bi  principe,  le* 

i  donateur  que   s'ouvre  son   droit  :  c'est  à  la  donataires  même  .le  quote-part  .les  b  uns  présents 

mou  de  celui-ci  qu'il  est  appelé:  il  recueille  ne  sont  que  des  successeurs  i  titra  imiiiru/irr, 

•  portion  de  tous  les  droit*  qu'avait  le  dona-  nonobstant   la  dénomination  ia  donation  mw- 

«r,  tout  de  même  qu'un  héritier  appelé  par  la  ctruUt    que  quelque*   conlumea,    notamment 

ion  institue  par  un  testament.  Aussi  l'art.  1085  celle  du    Bimibtinnai*,  article   IN,    donnaient 

(1)  CodeckU.lbnde.irt.  11X1.  PI  /  <TT«  ccq«.  .Ctéorliqurècei^rd  eo  t—elV,  .o|J9 

:P)  lbid.,art.  oU7cl700.  "  iw 
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j  l.i  donation  île  ions  les  liions  présents. 
I  lin.  ipes  scni  incontestables,  parée  qu'ils 
dérivent  de  la  More  même  dis  choses  Ils  ont 
oie  enseignés  par  nos  auteurs  les  plus  profonds  et 
los  pins  exacte. 

Ainsi,  d'après d'Argentré  (i) ,  les  seuls  doua' 
lui-,  s  soumis  «le  plein  droit  aux  dettes  du  dona- 
teur sont  ceux  dont  la  donation  participe  de  la 
nature  dos  donations  à  eause  de  mort,  nul  om- 
nium liinwrum,  aul  qiwtcr  sic  facla  ,  ut  a  morte 
douait» is  vins  capiat ,  quota posl  morltrn  perci- 
l'itiitlcr. 

Ricard  (»)  s'exprime  ainsi  d'abord  sur  la  ques- 
tion :  c  Je  dis  doue  ,  en  m'attacliant  à  la  raison, 
t  que  les  donations  entre-vifs  ne  sont  pas  sujettes 
«  à  contribuer  aux  dettes ,  et  qu'il  n'y  a  que  celles 
«  qui  dégénèrent  en  donations  à  cause  de  mort 
«  et  testamentaires  qui  y  doivent  participer.  La 

<  raison  esi  que  ,  comme  nous  l'avons  montré  en 
(  la  première  partie  ,  la  donation  pure  entre- 
«   vils  ne  pouvant  comprendre  que  les  liions  pré- 

<  tente,  et  non  ceux  à  venir,  il  est  impossible 
t  qu'il  se  rencontre  un  litre  universel  dans  celle 
«   espèce  de  donation  ,  l'universalité  comprenant 

<  l'avenir  aussi  bien  que  le  présent,  et  tout  ce 
t  qui  peut  appartenir  dans  tous  les  temps  à  une 
•  personne  ;  de  sorte  que  n'y  ayant  que  le  litre 
c  universel  qui ,  dans  noire  usage  même,  et  dans 
«  les  principes  que  nous  venons  d'établir ,  puisse 
«   obliger  aux  dettes  ,  un  semblable  donataire  , 

<  par  ce  moyen  ,  n'en  peut  pas  être  tenu.  Aussi 

<  y  auraitril  absurdité  à  dire  que,  dans  le  cas 

<  d'une  donation  entre-vils,  qui  renferme  tout 

<  son  effet  dans  le  temps  présent ,  et  dont  l'exé- 

<  cution  aussi  est  loute  présente ,  le  donateur 
c    put  avoir  un  successeur  universel  ,  etc.  > 

Mais  Ricard  ne  discute  de  la  sorte  la  question 
que  dans  les  principes  purs  du  droit,  et  arrivant 
a  l'application ,  il  l'a  résout  en  faveur  du  dona- 
teur. C'est  par  cela  même  la  résoudre  aussi  en 
Eareur  dis  créanciers  de  celui-ci  puisqu'ils  exer- 
cent,  cle  son  chef,  les  droits  qui  lui  compétent, 
en  vii  m  du  principe  consacré  par  l'article  1  ICO. 

<  Considérant  cette  question  dans  sa  véritable 
«    raison  de  décider,  ajoute  Ricard ,  il  faut  par 


«  la  nécessite  la  résoudre  tout  autrement,  d' 
i  tant  que  la  considération  qui  fait  qu'un  lé 
«  taire  (universel  ou  à  litre  universel)  ou 
t   donataire  de  biens  présents  et  à  venir  est  ii 

<  des  dettes,  qui  consiste  en  ce  que  les  biji 
t   donnés  par  une  disposition  universelle  roi 

<  vent  on  soi  diminution  par  les  dettes  auxque 

«   ils  sont  affectés,  a  aussi  lieu  lorsqu'il  s'er 

<  rf'iiîio  donation  de  biens  présents  (pour  i 
«  quote-part) ,  qui  sont  diminués  à  proport 
i  de  ce  qu'ils  se  trouvent  chargés  de  doit* 
t  Bonn  intelligunlur  quœ  supersunt  dedueto  i 
t  alieno  (3).  De  sorte  que  j'estime  par  cc'i 
t  raison  qui,  à  mon  avis,  est  la  fondamentale,  (  1 
«  le  donataire  universel  entre-vifs  de  biens  p 

<  sents,  est  tenu  des  dettes  auxquelles  son  doi 
t  leur  était  obligé  au  jour  de  la  donation, 
c   proportion  des  biens  qu'il  possédait  pour  lo 

<  d'autant  que  c'est  en  ce  temps  que  cette  espi 
•  de  donation  acquiert  la  perfection',  et  qi 
«   n'est  plus  au  pouvoir  du  donateur  d'y  doni 

<  atteinte  par  ce  qu'il  fait  depuis.  C'est  la  disj 
«   silion  expresse  de  la  coutume  de  Normandi 

<  art. 417,  etdecelledeRourbonnais,  art.  209 
Cujas  enseigne  la  même  doctrine,  Il  dit  sur 

loi  "  ,  ff.  de  usu,  usufructu ,  etc.,  per  legat.  1 
■fideicom,  rcliclis  :  Dcduclio  œris  alienicliam 
donationibcs  ixter  vivos  locum  habel.  Et  cY 
aussi  l'opinion  de  Furgole ,  de  Rourjon  ,  1 
auteurs  du  Nouveau  Dcnisarl ,  et  de  plusien 
autres. 

Il  esl  clair  en  effet,  que  si  une  personne  qui 
20,000  fr.  de  biens,  mais  10,000  fr.  de  doit. 
donne  la  moitié  de  ses  biens,  elle  doit  être  censi 
ne  vouloir  donner  que  la  moitié  de  ce  qui  lui  rc 
tera,  ses  dettes  payées  :  autrement  en  réalité,  cl 
donnerait  tout  son  avoir,  et  serait  obligée  de  tf 
courir  à  une  demande  en  aliments.  Or  une  lel 
interprétation  de  sa  volonté  serait  absurde,  et 
y  aurait  déjà  de  l'ingratitude  de  la  part  du  don; 
taire  à  le  prétendre  ainsi. 

La  question  a  élé  jugée  en  ce  sens  par  la  coi 
royale  de  Bordeaux,  le  23  mars  1827  (*).  Cett 
cour  a  décidé  : 

l"  Qu'une  donation  de  tous  biens  présents  n 


I  Sur  l'art.  219  <1>:  l'ancienne  coutume  'le  Bretagne,  gl.  7, 
n1»  1G,  M  fi"'-. 

i  Vét  Donalioni cntre-ttft ,  part.  III,  n» 1S22.  f'oyczMlli 
U.<>iaiid,  sur  la  coutume  <l<Tro>"j.  art.  111,  ;;lo».  1,  n">  1B. 


(3)  L.2,  S  illuJ-,  IT.  de  Collai,  iotwr.;  cl  I..  fin.,  S  v» 
aitôtn.  Cod.  de  Bonis  quœlili. 

(4)  Sircy,  11)27,  II,  12*. 


TITRE  II.  -  DES  DONATIONS  ENTR1   VTF8  El   U  -  TES!  \MI  Ms. 

d  pu  le  caractère  de  donation  universelle  par         Mail     '  ilemenl  il  y  aan  lieu  di 

;l  'I :haqiie uliji  i  se  irouve  cnsuiic   nu-     lumerque  I  intenlioo  du  d 

Ion  que  cette  énuméraiion  n'a  eu  lieu 
pour  déterminer  la  pari  que  i  liai  un  de  do 
rail  avoir  dans  la  donation  (i); 
r*Quc  le  donataire  entre-vifs  de  tous  bien*  pré- 
isestsoumisau  payement  de  toulcsles  dette» 
■taui.-K  ,'i  l'époque  de  la   donation,   menu 
esdom  il  n'aurait  pas  été  fait  mention,  suit  dans 
looalion,  soit  dans  un  étal  annexé  a  l'acte; 


part  proporlii Se  a  la  quotité  qui  lui  est  don- 

,  il  est  pareillement  vrai  aussi  que  les  i  réan- 

tont  action  contre  lui  dans  cette  sure  :  car, 

m.'  leur  débiteur  en  ;i  une  contre  le  dona- 
ï,  pour  être  affranchi  des  dettes  ou  d'une 
ion  de  ces  mêmes  dettes,  s'il  lui  a  livré  les 


à  la  charge  du  donataire  une  portion  di 

inondante  .1  la  quotité  il' 
biens  donnée,  el  il  j  aura  lit  u  de  n  que 

le  donataire  loi-même  a  consenti  implicitement 
a  l'obligation  de  payei  ta  tte  portion  de  dette*, 
ou,  m  d'antres  u  rmes,  i  ne  recevoir  la  quotité 
donnée  que  virtuellement  diminuée  delà  portion 
de  dette*  dont  elle  était  grevée,  suivant  la  1 
."  Que  l'action  des  créanciers  contre  le  dona-      Ifona  non  mtelligimtvr,  nui  an  fa  îo. 

|  subsiste  tant  qu'il  lui  reste  c ain  quelque     En  conséque ,  le  donateur,  da 

iluiiniit  de  la  donation.  Fondé  .1  ne  faire  la  délivrance  des  biens  qo'aatant 

>'il  esl  vrai ,  en  effet,  que  le  donataire  entre-     que  le  donataire  acquitterait  la  portion  de  dettes 
de  tous  les  biens  ou  d'une  quote-part  des  biens     dont  il  serait  tenu. 

lents  est  tenu  des  dettes  pour  le  tout,  ou  pour         '  outefoia ,  te  il  ne  devrait  pas  dépendre 

du  donateur  d'anéantir  on  il  altérer  les  efli  la  de 

la  donati en  1  reanl  des  detti  1  apn  s p  ,  le 

donataire  ne  serait  tenu  de  contril 1  qu'au  paye- 
ment de  celle*  qni  auraient  acquit  1 exi 

certaine  au  jour  de  la  donation. 

>  Quand  la  m ne  de  délie*  que  den 

|  ||onnés,  ils  exercent  ses  droits  à  cet  égard,      quitter  le  donataire  aura  1  lé  spécifiée  dans  la  de- 
Mode  l'art.  11(56.  Ils  peuvent  même  exercer     n*' il  ne  sera  te |ue  d Iles-là,  Ion 

ur  chef  et  en  vertu  de  l'article  II  67,  l'action  même  qu'elles  ne  s'élèveraient  pas  a  b  portion 
ItMoire,  si  la  donaiion  a  été  faite  en  fraude  correspondante  i  la  quotité  '1rs  biens  donné*; 
curs  droits,  quand  bien  même  le  donataire      comme,  mi  U  tenu  de  le*  acquitter 

re  lequel  il  l'exercerait  n'aurait  pas  été  com-  intégralement ,  quoiqu'elles  s'éleva*»  ni  au  dett 
e  de  la  fraude.  de  celle  quotité.  Celle  indication  rendrait  mani- 

feste riniriiiiuii  de*  partie*,  et  il  n'j  aurait  plus 
73.  Tour  résumer  notre  opinion  sur  la  ques-  besoin  de  recourir  au*  règles  générales  do  droit 
agitée  ci-dessus  ,  nous  dirons  premièrement      pour  l'interpréter. 

l'obligation  du  donataire  de  biens  présents,  4"  Si,  en  l'absence  de  toute  clause  relative  au» 
contribuer  au  payement  des  dettes  du  dona-  dettes,  le  donateur  1rs  ;i\.iii  payées  tan*  rien 
,  n'étant  point  formellement  établie  par  la  demander  à  cet  égard  an  donataire,  ou  s'il  lui 
comme  celle  du  légataire  à  titre  universel  ou  avait  livré  1  •■■  les  bien*  donnés  sans  faire  de  ré- 
donataire  île  biens  à  venir,  ce  n'est  pas  dans  sine  au  sujet  de  CCS  mêmes  dettes  .  "i<  punirait 
les  eas  qu'il  en  est  tenu  ;  et,  lorsqu'il  y  a  voir  dans  ces  laiis  l'intention  qu'il  avait ,  Ion  de 
de  décider  qu'il  n'en  est  point  chargé,  il  ne      la  donation,  on  qu'il  s  '\ir  depuis .  de  n'en  mettra 

Tait  être  passible,  à  l'égard  des  créanciers,      auct portion  à  sa  charge.  1  1  circonttance  que 

de  l'action  révocatoire,  s'il  y  avait  lieu,  c'est-  la  donation  ne  serait  que  d'one  faible  quotité, 
re  si  la  donation  avait  été  faite  en  fraude  ou  que  le*  dettes  n'étaient  que  de  peu  d'impor- 
tun droits,  et  par  conséquent  si  le  doua  leur,  lame ,  et  encore  mieux  le  concours  de  ces  doua 
ison  de  la  donaiion,  n'avait  pas  conservé  iui.iu-.ian..-,  favoriserait  aussi  celle  interpré- 
1  de  biens  pour  remplir  ses  obligations  alors  talion, 
-antes.  5°  Lorsque  la  donation  ,  au  lieu  d'être  d'une 

lit  dans  un  partage  fait  parasccndanl  .ju'.i.  ni .  u  lieu  pM  l'.iir.'i  a  '  I  avril  1027,  rends 

•  mi.. 11,  < 1 1 1 .  était  faite  à  lilrc  unitcrscl,  par  la  dclcrminition        confon  I  -'    ' 

attriliui-cs  d'abord  aux  enfants, 
MV. — T.  VIU.  ÉD.  FR.  18 


jr.i 


IJYRE  i!l.  -  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


quotité  des  biens  «  n  général ,  est  îles  meubles  ou 
.  ou  d'une  quote-part  «les  iii.s  ou 
1res  ,  il  y  s  encore  plus  «.le  difficulté  à  dé- 
terminer si  elle  doit  être  censée  faite  aussi,  en 
al ,  sous  la  tacite  condition  que  le  donataire 
contribuera  aux  dettes ,  bien  entendu  dans  l'hy- 
pothèse ou  il  n'aurait  rien  cte  dit  dans  le  contrat 
à  ce  sujet. 

Suivant  Barthole ,  Henochius  (i)  et  autres 
-  «les  meubles  «m  des  immeubles, 
ou  d'une  quote-part  «les  uns  et  des  autres,  n'en»- 
]  orle  point ,  comme  le  legs  «l'une  quote-part  «les 
biens  en  1,  bononun,  la  déduction  des 

dettes,  sauf  l'action  des  tiers,  s'il  y  a  lieu.  La 
raison  qu'en  donnaient  ces  interprètes ,  c'est  que 
celui  qui  ne  BUCCède  qu'à  une  partie  de  Liens 
déterminés  ne  représente  point  la  personne  du 
défunt ,  et  dès  lois  ne  saurait  être  tenu  de  ses 
dettes.  Au  lieu  que  le  légataire  partiaire  d'une  tenu  des  dettes  du  donateur ,  existantes  au  j 
portion  des  biens  en  général ,  s'il  n'est  point  ab-  de  la  donation  :  ce  n'est  que  par  le  raisonnent 
somment  le  représentant  du  défunt,  parce  que  qu'on  arrive  à  cette  conclusion.  Or  on  peuti 
ce  titre  ne  saurait  parfaitement  convenir  qu'à  un  lement  dire  ,  avec  raison  ,  que  le  donateur  on 
héritier  ,  il  est  néanmoins  loco  heredis  ,  puisqu'il 
a,  en  général,  le  même  émolumentque  celui  qu'au- 
rait un  héritier  appelé  à  l'hérédité  pour  une  sem- 
blable quotité. 


Mais,  dit-on  (;) ,  «  ces  dispositions  sontp.ii 

i  culières  aux  legs  et  aux  donations  à  cause 

c  mort  (i)  ;  le  Code  ne  les  a  point  étendues  : 

c  donations    entre-vifs  :    or     l'application 

«  chaque  loi  doit  se  faire  à  l'ordre  de  choses  : 

i  lesquelles  elle  statue  :  les  objets  d'un  ordre  i 

<  ferait  ne  peuvent  être  décidés  par  les  mal 

<  lois;...  et  il  y  a  une  disparité  frappante  eulrt 
«  cas  des  donations  testamentaires  ,  ou  à  «  u 

<  de  mort ,  et  celui  des  donations  entre-vifs . 
«  Code  assujettit  les  premières  au  payement  i 
«  délies ,  lorsqu'elles  sont  à  titre  universel,  eu 

Ce  serait  mal  résoudre  la  question,  que  di 
décider  par  les  seules  dispositions  expresses 
Code,  au  lieu  do  rechercher  l'intention  proba 
des  parlies  ;  car  le  Code  ne  décide  même  pas  t 
le  donataire  entre-vifs  de  tous  biens  présents 


donné  tous  ses  immeubles  ou  tout  son  mobili , 
a  entendu  aussi  que  le  donataire  supporterait  1 1 
portion  de  ses  délies  :  on  ne  raisonnerait  pas  f  i 
arbitrairement  que  ne  la  fait  le  législateur    • 


1      «  ode   en    a  décidé  autrement  :    il  con-     même  quand  il  a  établi  qu'un  legs  de  cetlo  st  i 


sidère  les  legs  des  meubles  ou  des  immeubles, 
ou  d'une  quote-part  des  uns  ou  des  autres, 
comme  des  legs  a  titre  universel  (art.  1010)  (*), 
et  il  soumet  indistinctement    les  légataires  a 


serait  chargé  d'une  portion  des  dettes;  car  Li 
certainement  il  n'a  pu  le  décider  ainsi  que  I 
l'interprétation  de  la  volonté  du  défunt,  les  pi  • 
cipes  purs  du  droit  ne  commandant  point  une  l  '■ 
décision ,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  s  t 
d'un  avis  contraire  sur  la  question,  et  i 
admettent  cependant  que  le  donataire  entre-  i 


titre  universel  à  l'obligation  de  contribuer  au 

m<  ni  «lis  dettes;  il  donne  même  contre  eux 

directement  action  aux   créanciers  (art.    ICI2). 

Ces  legs  «ont  donc  censés  faits  sous  la  déduction  d'une  portion  de  tous  les  biens,  est  tenu  gén 

des  dettes ,  dans  la  proportion  de  la  valeur  des  lement  d'une  partie  correspondante  des  deltct 
biens  qui  les  composent ,  comparée  à  celle  dusur- 

plus  de  L'hérédité.  Nous  pensons  donc,  en  effet,  qu'elle  doit  ' 

l.i  il  en  serait  de  même  assurément  des  dona-  résoudre  d'après  les  circonstances  de  la  caui, 

lions  de  biens  à  venir,  quoique  faites  seulement  et  nous  conviendrons  même  volontiers  que,  «I  I 

des  meubles  ou  des  immeubles  ,  ou  d'une  quote-  la  donation  dont  il  s'agit ,  la  présomption  de  ■ 

part  dis  uns  ou  des  autres.  Les  règles  touchant  lontc  du  donateur,  de  mcllre  une  partie  des  «• 

les  dette*  en  matière  de  legs  universels  ou  à  titre  tes  à  la  charge  du  donataire,  est  moins  forte  «  I 

universel  sont  généralement  applicables  aux  dona-  dans  la  donation  d'une  portion  de  tous  les  biil 

lions  de  biens  a  venir.  indistinctement! 


'     ''•   '  ■■.'.«!,  lib.  IV,  p.  148,  n» 8.  cause  de  mort;  nous  avons  seulement  des  disposition!  a  <    ' 

I    UoUande,  ut.  1001,  IOM,  1010.  de  mort,  et  do  donations  qui  participent  en  quelques  point  I 

.    '"m.     \.    n  ■  |)1U.  lj    niitni, ■,!,...  ilmulioii»   ;i    cJUiC  de  lllOlt,  mais   qilHU  dllll    l 

proprement  parler  de  donations  a  cs-.iiilM.lli.iii.jiit  sout  d'autres,  et  le»  plut  importants. 
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il 

•  nnilllliini.  Iinli  '  |.''"l  .nniii.  ni  de  collet  qui  «ont  Im- 
IUI  loi»,  un  ImpOMlMM,  lin  |»n>uil 

ll.\   ■l.lll   lit. .11   .     .    ..Il  e-Vlf». 

171.  Nous  avons  défini ,  avec  l'art.  N'il  («) , 
1  donation  entre  vifs ,  un  aric  par  lequel  le  do- 

.ilrlll'  BC    dépouille    ai'tlli  1 1 . ' li i •  ■  11 1  el   ino\oi  alile- 

n'iit  de  la  cho  0  donnée  ,  en  faveur  du  donataire 

ni  l'accepte.  I..i  il lion  .1  donc  | ■  objol  do 

roduirc  un  droil  ou  profit  du  donataire  ,  ri  une 

non  dans  le  donateur  :  or  une  obligation 

(  \111cul11m  jurit ,  quo  adilringimur  alicujm 

,  iccundum  no.itrœ  civitalù  jura. 
Ii  conséquence  la  plus  directe  que  l'on  puisse 
rer  de  1  es  principes,  c'est  que  la  donation  entra- 
is ne  peut  Être  faite  sous  des  conditions  dont 
utéi  ulion  dépondrait  do  la  bciiIo  volonté  du 
Dateur,  car  il  ne  serait  pas  lié,  il  ne  Berait 
uni  dépouillé  do  la  chose  donnée  ;  de  là  celle 
!  axiinc  de  nus  anciens  autours  :  Donm  r  •  1  rth  nir 
■  tout.  L'espril  de  colle  maxime  se  trouve  tout 
ilior  dans  l'arlii  le  VU,   poriaiil  que   <    loulfl 
donation  cnlrc-vifs  faite  sous  dos  condiiinns 
1I1.111  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du 
donateur,  est  nulle.  > 

En  rlli'i ,  il  n'y  aurail  point  de  lien  de  droil , 

.mi   d'obligation,   car  »iu//u  promitsio  point 

mtùlerc,  r/i/rtj  ex  volunlatc  promillentis  stalum 

mit.  L.  108,  IV.  de  Verb.  06/10.,  el  art.  1 171. 

Cette  disposition  ,  comme  colle  de  l'art.  '■>  lô , 

ie  nmis  venons  d'expliquer,  souffre  exception 

ms  les  donations  faites  en  faveur  de  mariage, 

lins  les  ras  prévus  aux  chapitres  vm  et  i\  du 

il  litre  (arl.  917).  iNous  reviendrons  sur  ce 

uni. 

17'>.  Une  donation,  comme  un  autre  contrat, 
ut  être  l'aile  sous  une  condition  suspensive,  mi 
us  une  condition  résolutoire  ,  cl  la  condition  , 
atidérée  sous  l'un  ou  l'autre  rapport,  peut  être 
ireiui'iit  casuelle  cm  potestative  (de  la  part  du 
mataire,  toutefois),  ou  mixte. 
1  Ainsi ,  je  donne  à  Paul  ma  maison  ,  si  tel  \ais- 
:ui  revient  en  France  dans  l'année  :  c'est  là  une 
'nation  faite  sous  une  condition  suspensive  ca- 
ille. 


Je  du .'1  non  m m  11  in. 1  maison,  t'il  v.  ni 

accepter  une  plat  e  qui  lui  Ml  oflerta  doM  la  ma> 

gisir.iiuii'  :  e'aat  donation  bute  KM  uuo 

condition  >  .1  |.,,i.  lutira  de  la  p  tri  du 

donatain  :  mail  l'i  \>  1  utioo  di  la  1  ondition  pas! 
fori  liien  èlralaiaeée  an  libre  arbitra  du  donataire. 

Je  donna  a  Paul  ma  m  iii  on  au  cas  où  il  1 
rierait  avec  ma  nièt  aEbaabet]     e'MlU  une  do« 

Dation  faite  toni  un lilion  suspenaive,  d'une 

n.iinie  mixte ,  in  m  qu'elle  dépend  lool  I  1 1  nia 
da  1.1  Miiuiii.  d.  I'um  d-  •  ptrtiM  el  da  la  volonté 
d  un  tien  (Art.  ti7l). 

Je  donne  à  Paul  ma  maiaon,  mail  ai  mon  neveu 

revient  dex  des,  la  donation  demeurera  sans  ell.t  : 
dans  M  1  as,  la  donation  1  l  Iule  sous  une  condi- 
tion ri  -uliii.Mi,.  i  asuelle.  I.a  slipulalion  du  retour 
dex  liiens  donnés  ,  pour  le  CM  "il  le  doii.iti-ur 
survivrait  au   donataire  ,  ou  au  donataire  el  à  xa 

poatérité  (art.  951  )  fa) ,  Ml  aaaai  le  cas  d'une. 
condition  réaolntoire  1  tanelle. 

Si  je  donne  .1  l'anl  ma  maison,  xiluee  en  telle, 
ville,  inais.Miiis  la  (  oudllioii  que,  au  1  as  mi  il  iimi- 
drail  à  faire  telle  1  boaO)  par  exemple,  I  M  bfttil 
une  dans  la  même  ville,  la  donation  demeurera 

sans  effet,  celte  donation  est  sous  une  1 lilion 

résolutoire ,  mais  potMtativede  la  pari  du  doaa 
taire. 

Enfin  elle  lerail  sous  une  eonditiofl  résolutoire 
mixte,  s'il  était  dit  qu'elle  demeurera  sans  1  11.  l 
10  CM  ou,  par  exemple,  le  donateur  mi  ni  Inuuine 
a  tel  emploi,  dans  la  im'lne  ville,  par  l.i  Voie  .l'un 

concours  ;  car  l'ai  c pUMMaent  de  la  condition 

dépendrail  (ont  à  la  lois  de  la  volonlé  de  l'une  di  » 
parties  cl  du  hasard. 

El  une  telle  donation  ne  tomberait  point  sous 
la  proluliiliou  de  l'aitiile  044  (s),  car  ni  son 
exécution  ni  ses  effets  ne  dépendraient  de  la  itult 
volonté  du  donateur.  Bile  ne  sérail  point  atteinte 
par  l'effet  de  la  maxime  :  Donner  cire  tenir  ne  vaut. 

470.  Au  surplus,  il  serait  indillerent,  quant  à 

la  nullité  de  la  donation ,  que  la  condition  potée-1 
lettre  de  la  pan  do  donatent  sous  laquelle  aile 
serait  faite,  lut  reaolatoa-e,  ou  ananmiiTaji  Bi 
elle  it. lit  réeolutoira,  le  caractère  d'irrérocabi- 

lit..-  manquerait  a  la  donation;  cl  si  elle  était 


I]  Coileilc  OoUando,  art.  I7n:i 
||î)  IIm.I.,  «rt.  1700. 


.1.  .1.  Il.ll.„„l<-,  ir!    I" 
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raspeachre,  la  donation  pécherait  par  défaut 
de  lien  :  de  telle  aorte  crue  n'étant  même  p  «ni 
formée,  le  donateur,  pour  être  dispens  ■  de  IV  lé- 
cuier,  n'aurait  pas  besoin  de  déclarer  qu'il  la  révo- 
que. Ainsi,  quand  l'article  944  dit  que  toute 
donation  entre-Tifs  faite  sous  dis  conditions  dont 
Ln.ni  dépend  de  la  seule  volonté  'lu  dona- 
teur, sera  nulle,  il  entend  évidemment  parler  des 
di'u\  espèces  de  conditions  dont  il  est  ensuite 
trahe  au  titre  dttConmu  si  de*  Obligations  con- 
ventionnelles en  général,  sous  les  dénominations 
de  condition  tutpauivt  et  de  condition  résolu- 
toirc. 

477.  11  convient  de  parcourir  quelques  cas 
où  la  donation  devrait  être  regardée  comme  faite 
sous  une  condition  dépendant  de  la  seule  volonté 
du  donateur,  cl  où  par  conséquent  elle  serait 
nulle.  Ricard  (i)  donne  ce  premier  exemple  : 
i  Je  donne,  en  cas  que  je  n'aille  pas  en  la  ville 
i  de  Béarnais,  >  et  il  dit  que  «  personne  ne 
t   doute  qu'une  pareille  donation  ne  soit  nulle  , 

<  en  ce  qu'elle  renferme  ,  sous  des  termes  dé- 
i  guises  un  moyen  par  lequel  il  est  en  la  liberté 
i  du  donateur  d'y  donner  atteinte  par  cette 
i   voie,    i 

Mais  Polluer,  dans  son  Tvailé  des  Obligations, 
n°  48 ,  enseigne  que  la  promesse  faite  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'o- 
blige n'est  point  nulle  quand  la  condition  n'est 
pas  absolument  potestative ,  c'est-à-dire  quand 
elle  ne  dépend  pas  de  sa  seule  volonté,  de  son 
libre  arbitre.  <  Ainsi,  dit-il,  si  je  vous  ai  promis 
t  dix  pistoles  en  cas  que  j'allasse  à  Paris",  la 
«  convention  est  valable;  car  il  n'est  pas  enliè- 
«  rement  en  mon  pouvoir  de  ne  les  pas  donner, 
i   puisque  je  ne  puis  m'en  dispenser  qu'en  m'abs- 

<  tenant  d'aller  à  Paris  :  il  y  a  donc  de  ma  part 

<  une  obligation  et  un  véritable  engagement. 
«    !..  7>,  ff.  de  Légat.  ô°.  » 

Ij  différence  qu'il  semble  y  avoir  entre  ce  cas 
et  celui  prévu  par  Ricard,  quant  à  la  condition, 
c'est  que,  dans  celui  de  Ricard,  elle  parait  réso- 
lutoire, tandis  que  dans  celui  de:  l'otbier,  elle 


est  évidemment  suspensive.  Mais  en  admeltai 
même  que  la  décision  de  Polluer  dut  être  adopté 
dans  les  actes  à  titre  onéreux  ,  c'est-à-dire  qi 
auraient  une  cause,  il  y  a  tout  lieu  de  croit 
qu'elle  devrait  être  rejelée  dans  les  donatioi 
entre-vifs  ;  car  la  condition  dépendrait  éviden 
ment  de  la  seule  volonté  du  donateur,  puisqn' 
dépendrait  de  lui  d'empêcher  que  le  lien  de  dro 
ne  se  format,  en  n'allant  point  à  Paris.  C'est  L 
ce  nous  semble,  donner  et  retenir. 

Ricard  décide  aussi ,  et  il  rapporte  un  am 
qui  l'a  jugé  ,  qu'une  donation  faite  sous  la  COI 
dilion  qu'elle  demeurerait  sans  effet  au  cas  où 
donateur  se  marierait,  est  nulle,  comme  l'ai 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  ( 
dernier,  attendu  qu'il  dépendrait  de  lui  d'en  d 
Iruirc  les  effets  en  se  mariant. 

11  est  clair  cependant  qu'une  telle  condilio 
est  bien  moins  potestative  que  celle  prévue  pi 
Polluer,  de  ne  pas  aller  à  Paris  ;  elle  renfern 
même  en  soi  quelque  chose  de  casuel,  car  le  m 
liage  exige  le  concours  des  volontés  de  dei 
personnes.  Sous  ce  point  de  vue ,  on  pourra 
donc  prétendre  que  c'est  une  condition  inivii 
dépendant  de  la  volonté  de  l'une  des  partiel  • 
de  la  volonté  d'un  tiers  (art.  1171),  par  cou» 
quenl  une  condition  qui  ne  tombe  point  sous  l'a] 
plicaiion  de  l'art.  944,  qui  ne  parle  que  de  celli 
qui  dépendent  de  la  seule  volonté  du  donateu 

On  regarde  aussi  comme  condition  polestaln 
viciant  l'acte,  celle  d'après  laquelle  la  donatio 
ne  devrait  avoir  aucun  effet  au  cas  où  le  donalei 
prendrait  un  état,  indiqué  ou  non.  L'annotatei 
de  Ricard  rapporte  (a)  un  arrêt  du  parlement  d 
Paris,  du  5  septembre  1782,  qui  a  déclaré  null 
une  semblable  donation  (r.).  Toutefois  il  dit  qui 
s'il  n'y  avait  eu  que  la  condition  du  mariage  d 
donateur  pour  opérer  la  révocation  ,  la  donatio 
eût  dû  subsister.  M.  Grenier  (i)  combat  cette  op 
nion  ,  qui  ne  nous  parait  cependant  pas  dénué 
de  raison  ,  d'autant  mieux  que  les  donation 
étant  révoquées  pour  survenance  d'enfanls  (ai 
licle  9G0),  la  condition  résolutoire  stipulée  pou 
le  cas  de  mariage  du  donateur  parait  rentre 


(1)  Dei  Donationi,  l"  part.,  chap.  iv,  n°  1030.  M.  Grenier,  <t«  Palais,  tome  II,  pajc  C7!>,  où  te  trouve  aus«i  une  diteoui» 

looi.  Ier,  n-  1 1                  nui  cette  donation  comme  nulle,  uni  »ur  celte  question;  mais  dans  l'espèce  Je  l'arrêt,  il  yariltd'âB 

la  moindre  diffjcoUé.  treecin  onatancea  qui  influèrent  sur  la  nullité. 

la  chip.  iv.  lit.  1er.  (4)  Tomcl",  n»  13. 

(3)  On  endl    un  min.  du  '■>  lool  IM7,  rapporté  au  Journal 
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i  tprit  de  la  loi,  puisque  la  lui  elle-même 
iule  pour  lu  cas  il  un  événement  qui  esi  la 

l'iru  ■•■•  il  il  mariage. 

nierions  eiimine   t  OUI  I  Cl  tl  l   !■  if  II    |ilns 

■rii'ini  ni  dans  lu  vice  domu  r  i  /  rtU  ni'r  ne  vaut , 
i  condition  conçue  sous  le  hum!.'  suspensif  :  Je 

■  n i  je  me  marie  ,  ou  si  je  ne  nu  marie  pat. 

cas,  le  donateur  ne  se  dé| Ile  pas  ;  il 

dépouillerait  qu'autant    que  la  condition 
iplirait  :  or   il  est  piiruim'iit  un   son   pnu- 
iir  de  ne    pas  se  marier  ,  cl  il   lui  est   loisible 
le  se  marier,  quoique  la  volonté  d'une 

i  •    soit    nécessaire  à  >  ■  t    effet  ,  et   que  , 

rapport  ,  on  puisse  dire  que  la  condition 

irticipc  de   la   nature  de   la    i  ondilion   mixte  ; 

iiulis  que  dans  la  donation  faite  sous  la  c lition 

jeolutoire ,  qu'elle  demeurera  sans  ijfii  au  cai 
i ,   le  dépouillement 
uni  s'opère  .1  l'instant ,  attendu  que  lu  propre 
tla  condition  résolutoire  n'est  pas  de  relarder 
i  île  suspendre  l'effet,  ni  même  l'exécution  de 
engagement  ,  niais  seulement  du  le  résoudre  ,  Cl 
e  remettre  les  choses  au  même  état  qu'aupara- 
intsi  elle  s'accomplit  (Art,  1185)  (i). 
Au  reste  .  quant  au  point  de  savoir  quel 
■us  le  t  ode,   l'effet  de  ces  conditions  relatives 
a  cas  de  mariage  ou  île  non  mariage  du  doua- 
nt ,  un  peut  se  reporter  à  ce  qui  a  élé  dit  plus 
jut ,  ch.  1er,  sect.  3. 

478.  M.  Grenier  regarde  comme  nulle  la  do- 
alion  faite  sous  la  condition  si  je  ne  r<  l'ii  ns  pas 
e  la  maladie  dont  je  suis  atteint.  S.uis  doute, 
il  ce  jurisconsulte ,  l.i  donation  ne  serait  pas 
ulle  ,  comme  faite  sous  une  condition  dont 
exécution  dépendrait  de  la  seule  volonté  du  do- 
iieui  ;  mais  elle  serait  nulle  comme  donation 
de  mort  .  faute  d'avoir  élé  faite  dans  la 
unie  des  dispositions  testamentaires.  I  a  raison 
ur  laquelle  il  appuie  son  opinion  ,  c'est  qu'évi- 
eininent  le  donateur,  tout  en  préférant  à  ses 
entiers  le  donataire,  se  préfère  néanmoins  à  ce 
entier,  caractère  dislinclif  de  la  donation  à  cause 
c  mort,  suivant  la  loi  lrc  ff.de  Donationibus 
■wrlis  cauni. 


Noos  répondons  à  cola  qi  afondreUa 

de  la  donation  <  de  mûri  ^ 

•'•irai  l  l  |  |i.  fi  | .illnl.ii-  (  .01 

donataire  nu  li  -  bi  rilien  do  dooali  ur ,  et  celle 
que  le  donateur  entendait 
du  donataire,  n'étaient  que  dee  conséquen 
cette  espèce  de  donation ,  et  non  sus  cari 

dislinetils  et  absolus. 

i       principaux   t  u  la  donation  à 

i  -  mort  étaient  au  nombre  de  deux,  et  ils 

devaient  m  re ntrer  ions  deux  pour  qu'il  j 

eût  véritablement  donation  k  cause  de  mort  : 
l  l  donateur  devait  prédécéder  le  donataire 
punique  la  donation  <  lit  uffut  ;  Jl'  le  donateur 
ions,  rvait  toujours  la  la.  ullé  de  révoquer  ,  a  tel 
point  que  la  donation  faite  mdilion  que 

le  donateur  ne  i rrail  révoquer  dans  aucun  t  m 

était  une  donation  entre  vi IV bstaulla  di  no 

mination  de  donation  à  caun <L  mon  qu'un  lui 
avait  attribuée  (a). 

Or ,  évidemment ,  U  donation  faite  sous  cette 
condition,  tiji  tu  m  <■  la  wtaladii  doni 

,  atteint,  n'est  point  révocable  a  la  volonté 

■lu  donateur,  puisqu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
revenir  a  la  sanie  :  l'effet  seulement  de  cette 
donation  est  suspendu,  mail  cette  circonsl 
n'en  aller.-  point  le  carat  1ère  (s).  Et  si  la  i  ondi- 
lion s'accomplit,  comme  elle  i  'n>  effet  r. 
lif  (art.  Il":''  [4),  il  s'ensuivra  que  la  donation 
sera  censée  avoir  élé  parfaite  i  partir  du  moment 
où  elle  a  été  régulièrement  acceptée  ,  en  aorte 
que  la  mort  même  du  donataire  arrivée  avant 
celle  du  donateur  n'en  détruirai)  point  l'effet,  ce 
qui  est  encore  absolument  contraire  à  la  nature 

des    m  1  liai. les  douai  ions  .'i  r.nise  de  in..it. 

<  tu  doit  donc  rejeter  sans  hésiter  ut  déi  ision  de 
If.  Grenier  sur  ce  point,  qui  ne  l'appuie  au  sur- 
plus que  sur  l'i  '  le  que  le  droit  ro- 
main (s)  présente  de  la  donation  à  cause  de  mort, 
en  ers  tel  in.-  il,  rnm  quit 

habtrete  mavult,  guamewneui  douai,  noaùsiM 
tumem  suitm.  Gela  est  vrai, 

mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  ce  que 
l'on  dit  touchant  les  caractères  de  celte  espèce 
de  donation,  et  qui  amène  la  1  ont  lotion  ci-dessus. 


le  de  Hollande  art.  130t.  '.    <     •     i    l|..IIn>.l.-.  arl.  I2U7. 

9     I     27,  (T.  Jr  Donat.  mort,  causa.  D  IT   ./<•  Douai,  morlii  f^.lu  ,  pr.:cilce,  et 

Il         i  .  .  ..N.l    M.  Dclvincourt,  tom.  Il,  |>.  407  cl       au  $1",  Uarrr.,  ./•• /Wil. 

ui».,  de  la  2*  édition  il 
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Or  ces  caractères  sont  essentiellement  lu  (acuité 
île  révoquer  dan  le  donatenr,  el  la  i  adm-iié  par 
le  prédécès  du  donataire  ;  el  nous  soutenons  que, 
dans  l'espèce  en  question,  le  donateur  n'a  point 
la  faculté  île  révoquer,  et  que  le  prédécès  ilu 
donataire  n'entraînerait  point  la  caducité. 

479.  Bien  mieux,  la  donation  faite  pour  le  cas 
où  le  donateur  n'aurait  pu  d'enfants  au  jour  de 
son  décès,  ou  sous  une  autre  condition  non  pure- 
ment piilestative  de  sa  part,  et  qui  serait  de 
nature  à  ne  se  vérifier  qu'à  sa  mort,  ne  laisserait 
pas  que  d'être  valable  comme  donation  entre- 
vil»,  suivant  Ricard,  part.  I,  n°  1047  ;  car,  dit 
ce  savant  jurisconsulte  :  t  La  condition  n'est  pas 
t  un  empêchement  à  la  donation,  et  l'exécution 
c  pour  la  jouissance  peut  valablement  être  re- 
i   mise  après  la  mort  du  donateur,  i 

Cependant  ici  le  donateur,  non-seulement  se 
préfère  au  donataire,  comme  dans  le  cas  de  dona- 
tion à  cause  de  mort,  mais  même  il  lui  préfère  ses 
enfants.  Mais  c'est  qu'en  effet  le  donataire  est  saisi 
du  droit,  quoique  conféré  seulement  sous  une  COU» 
dilion,  puisqu'un  engagement  conditionnel  n'en 
confère  pas  inoins  un  droit,  ne  produit  pas  moins 
une  obligation',  à  tel  point  qu'on  peut  avoir  hypo- 
thèque pour  la  conservation  d'un  pareil  droit,  ce 
qui  suppose  qu'il  existe ,  attendu  que  sans  obli- 
gation principale  il  ne  saurait  y  avoir  d'obligation 
accessoire.  El  comme  la  condition,  dans  l'espèce, 
ne  dépend  point  de  la  seule  volonté  du  donateur , 
c'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  que  la  donation  soit 
valable  et  produise  son  effet,  si  cette  condition 
se  réalise. 

Ce  n'est  pas  non  plus  une  substitution  du  genre 
de  celles  prohibées  par  le  Code,  puisque  le  dona- 
taire n'est  appelé  aux  biens  que  sous  la  condition 
que  le  donateur  ne  laissera  point  d'enfants  ;  en 
sorte  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  les  a  reçu» 
d  abord  pour  les  remettre  ensuite  auxdits  enfants, 
s'il  en  existait.  Il  n'y  a  pas  pour  lui  charge  de  cou  ta  - 
ver  et  de  rendre,  il  y  a  seulement  un  droit  éventuel. 

En  citant  Ricard  à  l'appui  de  notre  opinion 
sur  la  question  de  validité  de  celte  donation,  nous 
devons  toutefois  rappeler  ce  qu'il  ajoute,  et  qui 
paraîtrait  combattre  la  dernière  explication  que 
nous  venons  de  donner  relativement  à  la  non- 


substitution,  ou  du  moins  détruire  la  force  il 
nos  motifs  touchant  la  validité  de  la  donation 
i  La  condition,  dit-il,  n'est  pas  un  erapêcheraea 
c  à  la  donation,  et  l'exécution  peut  valableman 
t  être  remise  à  la  mort  du  donateur,  poun 
«  qu'il  ne  possède  plus  eomme  véritable  pi 
t  taire,  el  que  le  donataire  ait  clé  mis  en  pot 
i  session  ;  >  et  Ricard  cito  ici  l'article  1  il 
litre  Vil  de  la  coutume  deRcrri,  portant  :  <  1»( 

•  nation  entre-vifs,  de  laquelle  reflet  ri  exéoi 
«  tion  sont  conférés  après  la  mort,  est  bonne 
«  pourvu  qu'en  icelle  dès  lors  le  cas  avenant 
i  le  donateur  se  constitue  posséder  simplemsi 
«  ou  précairement  au  nom  du  donataire  ,  auqui 

•  cas  la  donation  saisira  ,  lo  cas  avenant.  » 
C'était  en  conformité  de  ces  règles  arbitraire 

que  ,  dans  les  donations  avec  réserve  d'usufruit 
il  était  devenu  de  style  d'insérer  ce  que  l'on  ap 
pelait  la  clause  de  constitut  et  de  précaire;  c 
qui  voulait  dire,  du  moins  pour  ceux  qui  corn 
prenaient  la  chose  (  car  celte  clause  s'esl  trouvéi 
sous  la  plume  de  plus  d'un  notaire  qui  ne  se  dou 
tait  guère  de  son  sens  cl  de  ses  effets) ,  que  I 
donateur  se  regardait  comme  possesseur  à  titr 
précaire  par  rapport  au  donataire.  Cela  parais 
sait  nécessaire  pour  opérer  la  saisine  du  droit  ai 
prolit  de  ce  dernier ,  cl  le  dépouillement  dans  li 
donateur. 

Mais  premièrement ,  le  Code  a  rejeté  avec  rai 
son  ces  subtilités  :  en  matière  de  donation  en 
tre-vifs ,  comme  dans  les  autres  contrats  ,  1 
propriété,  lorsqu'il  s'agil  d'un  corps  certain,  e 
que  l'effet  de  la  donation  n'est  suspendu  pa 
aucune  condition ,  est  transférée  au  donaiair 
par  le  seul  effet  du  consentement,  sans  qu'il  ; 
ail  besoin  d'aucune  tradition  (art.  9Ô8)  (i)  ;  dam 
les  autres  cas,  elle  lui  est  transférée  ,  ou  par  II 
payement  de  la  chose  donnée  (art.  1238)  (a),  oi 
bien  par  l'accomplissement  de  la  condition  ,  niai: 
avec  effet  rétroactif  au  jour  de  la  donation  dé- 
ment acceptée  (Art.  1179).  Et  ce  système  esi 
infiniment  plus  simple  et  plus  rationnel. 

En  second  lieu  ,  on  ne  \  oit  pas  comment  Ricard 
pouvail  exiger  ,  dans  l'espèce  d'une  donation  faite 
au  cas  où  le  donateur  mourrait  sans  enfants ,  que 
celui-ci  cessât  de  posséder  comme  propriétaire , 
cl  que  le  donataire  fût  vus  en  possession.  Cela 


i    i  gdt  de  Hollande,  arl   172a 


I    de  de  Hollande,  art    1430 
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du  Code  ,  n  qu'ornerait  tir 

li  'li  position  de  l'arlii  ,  l.i  nuliili  d'une 

semblable  renom  iation. 

Il  v:i  sans  din  j,,ur  de  |.i 

■m,  le  donateur  n'a  | i  d  i  qu'il 

loi  en  inrvienne,  la  d 

>'"' i'i"  ces  enfanu  mon  al  lui  ;  mais 

il  n*j  ■  .  comme  le  dit  M.  (.1 

de  rappoaer  qo'aa  moment  .1-  la  donation,  ledit 
donateur  mil  d  ,  §'il  g  1  1 

pu  el  s'il  n'en  :i  paa  .  a  ,  la  donation  1  , 

effet  pu  l'accomplissent!  m  bHlcral  di   la 
dilion. 


onlrefairc  à  ions  les  principes  .lu  dro 

.ni  allril r  tout  d';ibord  des  eflels  à  un  acte 

ndilionncl ,  à  une  iluii.ilion  faito  snus  une  con- 
ion  auspcnaivc ,  el  qui  précisément  n'en  <(<>it 
sdoirc  qu'.ipn  s  l'accomplissement  de  In  condi- 

'    I  h  m 1 .  '  'e»l  confondre  u lonalion 

1U8  une  condition  suspensive,  avec  une  do- 
liun  faite  snus  rondiiion  résolutoire,  1  1  ■ 
ut  il  y  a  une  bien  grande  différence  dans  les 

Si  je  donne  mon  bien  sons  une  condition  sus- 

,  par  exemple  .m  cas  où  tel  navire  rentrera 

11  c  'Luis  les  six  mois  du  contrai  ,  aui  une 

ianane  peut  vouloii  ,  pour  qu'un  ici  actepro- 

i8  .Mets  au  cas  prévu ,  que  je  suis  tenu 

aécuter  d'abord  le  contrai ,   puisqu'au  con- 

iire  je  n'ai  pr is  de  l'exécuter  qu'au  cas  où 

réncmcnl  se  réaliserait  :  jusque-là  ,  je  con- 
m  donc  la  propriété  de  ma  ebose,  loin  qu'elle 
iu  donataire ,  el  je  dois  aussi ,  par  le  môme 
otif,  en  conserver  la  possession.  Cela  a  dû  être 
ii  dans  tous  les  temps  el  dans  tous  les  lieux  , 
«le  que  c'est  l'expression  de  la  raison  la  plus 

idente.  L'essentiel  est  que  je  ne  puisse  lue  dé- 

iar  l'effet  de  ma  seule  volonté  :  la  maxime  : 
miuret  retenir  ne  vaut,  dont  on  a  si  souvent 
nié  d'abuser,  n'a  jamais  pu  vouloir  dire  autre 
lOK,  Ainsi  la  condition  que  Ricard  mettait  à  la 
•nation  dont  il  s'agit ,  l'abandon  de  la  propriété 
1  donataire  ,  et  la  délivrance  de  la  chose  avant 
vénement  prévu  était  contre  la  nature  des  en- 
igemcnls  et  des  donations  sous  condition  sus- 
sntive  ,  et  elle  eut  dû  être  rejeté,',  même  de  son 

iimps.  Aujourd'hui  elle  gérait  plus  évide lent 

icorc  contraire  aux  principes. 
Sur  celle  condition  ,  d'une  donation  faite  pour 
•cas  où  le  donateur  n'aurait  pas  (Tcnfanlt  au 
>vr  de  son  décès ,  M.  Grenier  dit  qu'il  faut  sup- 
oser  que,  lors  de  la  donation  ,  le  donateur  avait 
es  enfants,  parce  qu'autrement ,  d'une  part , 
1  donation  serait  révoquée  pour  survenanec  d'en- 
uils ,  lors  même  que  les  enfants  viendraient  à 
mûrir  avant  leur  père  ,  ce  qui  est  en  effet  incon- 
Mlable  d'après  les  articles  960  et  901  (1) 
onduiiés  ;  et ,  d'autre  part ,  parce  qu'on  pourrait 
egarder  cette  clause  comme  une  renonciation  , 
u  moins  indirecte ,  à  la  disposition  de  l'art.  900 

(I)  I>n|»silioiij»u]>priiu0i'3  dans  le  Code  Je  llolliadc. 
Irai. 


isu.  (),,  doit  6galem<  rii  regarder  coma 

laide  ,    la   donation  faite  sous  |.,  r,, million  ,|,„.  |,. 

donataire   survivra  an  donatem  ;  • 

dont,-  un  du  cai  '    la  donation  I  came 

de i;  mais  cela  ne  mffil  pu  1 qu'il  \  ait 

donation  à  cane  de  mon  ,  puisque  la  dit]  1 

est  irrevoi  aide  ,  tandis  que  h-s  donati 

•le  mon  étaient,  .-m  contraire,  euentiellcment 

rérOI  aides.   Il  ne  saurait   \   ..von   aueiin  doU 
lieux  sur  ce  point  ;  et  il  faut  remarquer  qu'une 

telle  donation  diffère  beaucoup  d,-  la  donation 

faite  avec   stipulation  du  droit  de   retour,  dont 
nous  parlerons  plus  loin;   1 

sous  1 con.liti résolutoire ,  tandis  que  l'autre 

est  sous  une  condition  suspensive.  L'une  doit  êlro 

e\e,   'liée  ,     salll    l'cllel   <lll  droit  .le    re|,,||r,    s'il     V    .1 

lieu  ;  l'autre  ne  doit  i  m  exeV  uli ra'à 

la  moi  I  du  don., leur,  el  si  le  donataire  vit  , 
à  celle  époque.    Aussi  le  douai. -ur,  .! 

nier  eu ,  n'a-t-il  pu  besoin  d,  l'usu- 

fruit  pour  jouir  des  Liens;   il  en  jouù.i  OOOUnQ 
propriétaire. 

■181.  Une  autre  conséquence  du  prineip 

la  donation   ne  .loi)   pas ,  quant  , 

ou  à  ses  effets ,  dépendre  de  la  volonté  du  dona- 
teur, c'est  ;  qu'elle  est  nulle  si  elle  est  fait. 
<  la  condition   d'acquitter  d'autres  detti        i 

(   charges  que    celles  qui  existeraient  à  l'époque 
(   de  la  donation  ,  on  qui  seraient  exprime. 
«  dans  l'acte  de  donation,   soit  dans  l'étal  qui 
i  devrait  \  èiie  annexé  (An.  045.)  (s).  >  Mais 
celle  disposition  n'est  pas  non  plus  applicable 

(3)  Codcdc  IMlaoJu  art.  1707. 


LIVRE  111.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


aux  donations  faites  en  faveur  du  mariage  (Ar- 
ticles 9*1  ei  l(M 

On  ne  se  borne  pas  ici  uniquement  à  déclarer 
mus  effet  l'obligation  imposée  au  donataire  d'ac- 
quitter ces  autres  dettes  ou  charges  ,  comme  on 
;.'rsi  borné,  dans  l'art.  943  (i),  à  déclarer  La  do- 
nation nulle  seulement  pour  les  biens  à  venir 
qui  y  seraient  mal  à  propos  compris  ;  on  déclare 
la  donation  nulle  d'une  manière  absolue.  La  rai- 
son en  est  que  le  donateur  n'a  voulu  donner  et 
que  le  donataire  n'a  revu  que  sous  cette  condi- 
tion ;  or,  d'une  pari ,  la  loi  la  réprouvait ,  parce 
qu'elle  laissait  en  quelque  sorte  le  donateur  maître 
d'anéantir  les  effets  de  la  donation  :  elle  la  faisait 
ainsi  tomber  dans  le  vicedomurrel  retenir  tu  vaut  ; 
et,  d'autre  part ,  il  y  a  eu  faute  aussi  bien  dans 
le  donataire  d'y  avoir  souscrit ,  que  dans  le  do- 
nateur de  l'avoir  imposée.  Des  lors  il  a  paru  juste 
de  déclarer  la  donation  nulle  pour  le  tout ,  afin 
de  ne  point  scinder  les  effets  d'une  convention 
qui  n'a  eu  lieu,  on  doit  le  supposer,  que  pour 
qu'elle  fût  remplie  dans  toutes  ses  dispositions. 
Tandis  qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  dire 
que  le  donateur  n'a  voulu  donner  ses  biens  pré- 
sents qu'à  condition  que  le  donataire  recueille- 
rait pareillement  ses  biens  à  venir,  qu'il  n'a  rien 


sent  aucun  doute  sur  ce  point ,  qui  mérite  toi 
luis  quelque  explication. 

Nous  avons  dit,  au  paragraphe  précède 
qu'on  pouvait  faire  des  donations  entre-vifs  Dit 
de  Ions  les  biens  présents ,  ou  d'une  quotité 
ces  biens,  ou  d'objets  particuliers; 

Que ,  dans  le  cas  de  donation  de  tous  bi 
présents  (si  l'on  peut  supposer  une  pareille  ■ 
nation),  le  donataire  est  tenu  de  toutes  les  de 
existantes  au  jour  de  la  donation  ,  sinon  d'a| 
la  lettre  du  Code,  du  moins  d'après  son  espi 
parce  qu'il  n'y  a  do  biens  que  dettes  déduit) 
en  outre  ,  parce  que  l'intention  des  parties  a 
évidemment  telle,  et  parce  que  d'ailleurs 
créanciers  ne  sauraient  être  frustrés  de  le 
droits  par  cette  donation. 

<„>ue  ,  dans  le  cas  d'une  donation  d'une  quo 
part  des  biens  seulement ,  le  donataire,  en  tli 
générale ,  et  d'après  les  mêmes  motifs ,  est  | 
rcillemenl  tenu  des  dettes  existantes  au  temps 
la  donation  ,  dans  la  proportion  de  la  quotité  i 
lui  a  été  donnée  relativement  au  surplus  i 
biens  du  donateur;  mais  que  si ,  des  faits  et  cl' 
constances,  il  résulte  que  l'intention  du  donatt 
n'a  point  été  de  mettre  une  portion  des  dette 
la  charge  du  donataire  ,  celui-ci  n'en  est  en  cl 


voulu  lui  donner  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  lui      point  tenu  ,  sauf  les  droits  des  créanciers  ; 


donner  davantage  :  ce  serait  donc  aller  contre 
ses  vues  bienfaisantes ,  que  d'anéantir  aussi  la 
donation  pour  les  biens  présents. 

482.  Il  faut  bien  remarquer  que  l'art.  9io, 
par  l'emploi  de  la  disjonctive  ot<  qui  «i 
exprimées ,  etc. ,  permet  d'imposer  au  donataire 
l'obligation  d'acquitter  deux  classes  de  dettes  ou 
charges  :  1-  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la 
donation;  2°  celles  qui  seraient  exprimées,  soit 
dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  un  état  qui 
devrait  j  être  annexé ,  lors  même  qu'elles  n'exis- 
tent ni  pas  encore.  Le  mot  charges  indique  même 
que  lelégislateur  a  eu  en  vue  diverses  choses  dont 
on  n'est  point  tenu  comme  d'une  dette,  mais  dont 
la  succession  pourrait  être  tenue  comme  d'une 
charge.  Les  dispositions  des  anciennes  coutumes 
à  ce  sujet ,  et  qui  avaient  passé  dans  l'article  10 
de  17"! ,  mais  toutefois  avec 
certaines  modifications  et  restrictions  ,  ne  lais- 

Ic  de  llolkndr,  ut.  1704. 


Kiifiu  que  le  donataire  à  titre  particulier  n'i 
point  présumé  s'ôtre  soumis  à  l'obligation  de  su 
porter  aucune  portion  des  dettes  du  donatcu 
même  les  dettes  qui  seraient  hypothéquées  s 
les  biens  donnés,  sauf,  s'il  a  mieux  aimé  I 
payer  que  de  délaisser  les  immeubles,  sou  r 
cours  tel  que  de  droit ,  ainsi  que  nous  l'expl 
querons  plus  loin.  Cela  posé  ,  l'application  < 
l'article  943  devient  facile. 

Ainsi,  dans  le  cas  d'une  donation  de  lotis  li 
biens  ou  d'une  quote-part  des  biens,  le  donalaii 
est  tenu  des  dettes  existantes  au  jour  de  la  dont 
lion,  ou  d'une  quote-part  proportionnelle  dec< 
mêmes  dettes ,  quand  même  il  n'aurait  point  et 
fait  mention  de  celle  obligation  dans  l'acte  d 
donation  ,  et  quand  même  le  donataire  n'aurai 
point  connu  lesdites  dettes  ;  ce  que  l'article  pet 
met  d'autant  mieux  de  supposer,  qu'il  parle  eu 
suite  d'un  autre  cas ,  de  celui  où  les  dettes  oi 
charges  seraient  mentionnées  dans  cet  acte  ot 
dans  un  autre  qui  y  serait  annexé.  Seulement  h 
donataire  ne  serait  obligé  qu'à  l'égard  des  dette 
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nt  l'existence  était  cortaine  au  jour  <l<-  la  dona-     nombre  de  •  ellei  qui  n\  notent  point  encore,  nui 
■u.  m  grèvent  point  le  donateur  lui-même,  et  dont 

»■  mceese Mulemeoi  leraii  tei i  vuàjm 

485.  Si  l'acte  exprime  la  porl le  dettes  que     de  ce)  article  ".  »  i  ".  De  lajae  sncun  doute  i 

ird,  lurtoul  ti  on  le  combini   ivt  i  le  ratnnt, 

avec  l'arlicle  1086  el  avi  i    um  disposition!  |  n 


donataire  doit  payer,  soit  par  quotité  ,  suit 
r  tomme  fixe,  il  devra  lu  solder  ,  ni  plus  ni 
MM,   noii  qu'elle   excède  li  quotité  propor- 

Ile  ilniii   il    eûl  ri,-  tenu  sans  cela  ,    «oil 

'elle  se  trouve  au-dessous.   Mors  icra  dans 

lecomle  hypothèse  (!■'  l'article,  ou  qui  .>.  rail  nt 


ci ti  et  'lis  i  oui ». 

18  il'-  principe  ■i>>n„, ,  ,i  ,,(,„,,■  m-  mm 
reçoit,  comme >-  l'aronedit,  Doo-Mutemeot 


primai  »,  >'"'  dans  iaclc  de  donation,  soit  dam  «on  application  aux  donation!  Faite*  loua  ■  ! n 

uit  ijin  devrait  y  être  annexé.  dilions  nupennTei  dont  l'exécul lépendrait 

On  J  serait  également,  quoiqu'il  m-  s'agit  point  il''  la  >■  "!•  volonté  'In  douleur,  mais  encore  aux 

dettes  ou  charges  existantes  au  temps  de  la  donations  pures  el  simplet  dont  le  donateur  pour- 


iialinu,  mais  de  charges  qui  pourraient  ou  qui 
rraieni  être  supportées  par  la  succession  du 
tuteur  ,  et  qui  seraient  exprimées  soit  dans 
:le  de  donation  ,  soit  dans  l'état  qui  y  serait 
lexé.  Par  exemple,  l'obligation  impo 

Maire  de  payer  les  Irais  f raires  du  dona- 

ir.  L'article  'JU  de  la  coutume  d'Auvergne  pré- 
.ait  positivement  cette  espèce  de  charge  (t). 
il  serait  indifférent  que  la  donation  lut  d'objets 
■tirulieis  ou  qu'elle  fui  de  ions  les  biens  ,  ou 
me  quote-part.  On  pourrait  aussi  charger  le 
nalairc  de  payer  des  legs  qu'on  se  propose- 
t  de  faire,  et  dont  on  fixerait  le  maximum,  ou 
me  certains  legs  rémunératoires  à  des  dc- 
stiques  ou  autres,  dont  le  quantum  serait  dé- 
miné arbitrio  boni  viri,  eu  égard  à  la  fortune 
donateur. 


rait  altéra  Ici  effets  par  sa  seule  volonté. 
Ceci  ainsi  que,  d'après  I  article  :»iii  (t) ,  «  en 

<  cas  ou  la  donateur  s'est    réservé   |.,   |.„  ulte  de 

«  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation 
i  (par  conséqneoi  donné  en  apparence),  ou 

<  d'une  somme  fixe  a  prendre  sut  lesbienedao- 

t    ils,   s  il  meurt    sans    efl    avoir    dispose,   ledit 

t  effet  ou  ladite  s ne  appartient  an  héritiers 

t  du  donateur ,  nonobstant  touios  clauses  el  iti- 
i  publiions  i  ce  contrains,  i  C'est  abso  lumeot 
comme  s.  cet  objet  n'est  pas  été  donné,  i  h  dif- 

|eieni  e  .lu  eas  ou  la  donation  est  faite  par  'unirai 

de  mariage,  el  en  laveur  du  mariage  |  il 
et  1U80  combini 

•i    deeidant    que    les    arti- 
cles 943,  04  i ,  048  el  946  (s),  qui  viennent 


La  coutume  ci-dessus  citée  autorisait  pareille-      d'être  analyses,    <   ne  l'appliquent  point  au\  do- 


nt le  donateur  ,  dans  toute  espèce  de  dona- 
ii,  à  mettre  à  la  charge  du  donataire  les  légatt 
dse  proposai)  défaire,  el  par  cette  dénomi- 
;ion  on  entendait  généralement  les  legs  rému- 
.•aloires,  cl  ceux  pour  cause  pie,  pourvu  qu'ils 
fussent  pas  trop  considérables. 
La  loi  repousse  sans  doute  une  clause  géné- 
•  ci  vague  qui,  en  imposant  au  donataire  l'o- 
ption d'acquitter  les  délies  et  charges  du  do- 
eur ,  laisserait  celui-ci   maître  d'anéantir   les 
■isilela  libéralité  ;  et  telle  serait,  par  exemple, 
Ihj    d'exécuter    tontes    les    dispositions   lesla- 
i  maires  (pie  fera  le  donateur.  Mais,  d'un  autre 
'|é,  elle  permet  évidemment  d'imposer  au  do- 


i    nations  dont  est  ment aux   chapitres YIII et 

«  ix  du  présent  titre,  >  l'article  'U7  doit  être 
entendu  de  toute  espèce  de  donation  laite  par 
contrai  de  mariage  en  laveur  des  époux,  même 
de  biens  présenta,  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 1081.  En  sorte  que  la  donation  entre-vifs  de 
biens  présents ,  eu  laveur  du  mariage,  faite  mm 
des  conditions  dont  l'exécution  dépend  delà  seule 
volonté  du  donateur,  Ml  valable  d'après  la  dis- 
position des  artii  les  947  el  1086  cotnbù 

La  cour  de  Ri avait  jugé  le  contraire  ,  par 

arrôl  du  i  juin  Isi". ,  niais  s.,  décision  a  été 
cassée  le  -~  M|  h  mbre  1813  («). 

Dans  l'espèce  ,  le  sieur  Laden  reçut  par  son 


•ire  l'obligation  d'acquitter  dos  charges  du     contrat  de  mariage,  en  date  du!  S  messidor  an  xi, 


I)  Foye:  M.  ('■  renier,  tome  t'r,  n»  49. 
!)  Code  Je  UoUaude,  art.  170U. 


ladaHollud*,  an.  17o;,  i: OC,  Il  17 «11708, 

:     i,  M4 
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donation  onlro-\irs,  par  précipnt  Bl  hors  pari , 
du  quart  tu  propriOlé  île  lotis  les  bii'tis  meubles 
et  immeubles  de  sou  pore.  Il  lui  aussi  institué 
bon  héritier  général  et  universel  ,  sous  !a  reserve 
■  le  l'iiMit'  mi  îles  biens  compris  dans  la  donalion 
Bt  il  ans  l'institution. 

.Mais  par  l'article  6  da  contrat,  Ltdeu  para 
si  tait  réservé  la  faculté  de  régler  et  fixer ,  par 
toute  espèce  d'actes  enlro-vil's  ,  ou  à  cause  de 
mort,  les  portions  lurulitains  ou  droits  legili- 
maircs  île  ses  autres  enfants,  de  telle  niiiiiniv 
qu'il  le  jugerait  convenable. 

Laden  père  était  négociant,  et  il  tomba  en- 
inîle  eu  faillite. 

Son  fds  forma  contre  les  syndics  de  la  faillite 
une  demande  en  délivrance  tant  de  la  propriété 

du  quart  des  liions  qui  lui  avait  été  donnée  par  son 
rouirai  de  mariage,  que  de  l'usufruit  de  ce  même 
quart,  si  mieux  n'aimaient  les  syndics  lui  payer 
une  somme  annuelle  de  C00  fr.  en  remplace- 
ment de  cet  usufruit  (i). 

Les  syndics  repoussèrent  cette  demande  ,  en 
prétendant  que  la  donation  dont  il  s'agissait  était 
nulle,  aux  termes  de  l'article  944  du  Code, 
connue  faite  sous  une  condition  dont  l'exécution 
dépendait  de  la  seule  volonté  du  donateur,  puis- 
qu'il était  au  pouvoir  de  celui-ci  de  rendre  la 
donation  illusoire  en  fixant  à  son  gré  les  portions 
héréditaires  de  ses  autres  enfants,  ainsi  qu'il  s'en 
tiait  réservé  formellement  le  droit. 

Ces  motifs  firent  assez  d'impression  sur  la  cour 
de  lîium  pour  qu'elle,  crut  pouvoir,  en  effet , 
annuler  la  donation  du  quart.  Elle  s'était  fondée 
sur  ce  que  l'article  1081  soumet  toute  donalion 
entre-vifs  de  biens  présents  ,  quoique  faite  par 
contrat  de  mariaije ,  aux  règles  générales  pre- 
scrites pour  les  donations  faites  à  ce  litre  ;  et  que 
suivant  l'article  944,  toute  donation  faite  sous 
des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la 
seule  volonté  du  donateur  est  nulle  ;  circonstance, 
a  dit  la  tour,  qui  se  rencontrait  parfaitement 
dans  l'espèce  ,  puisque  Ladcu  père  ,  en  don- 
nant à  son  fils  le  quart  de  ses  biens  pré- 
seuls ,  s'était  néanmoins  réservé  de  régler  ,  ainsi 
que  bon  lui    semblerait,    et   par    tout    acte, 


les   parts  héréditaires    de    ses  antres  enfai 
Mais  cet  arrêt,  qui  présentait  une  fausse 
plieation  de  l'article  944,  et  une  violation 
articles  947  et  1086,  n'a  pu  se  soutenir  dei 
la  cour  suprême  ,   «   attendu  que  si  ,  d'une  pi) 
t    l'article  944  déclare  nulle,  en  général  ,  le.  i 
i    donation   entre-vifs  faite  sous  des  coudili  i 
«   dépendantes  de  la  seule  volonté  du  douait'  , 
c   celte  règle  générale  reçoit  une  exception  !  . 

<  nielle  à  l'égard  des  donations  île  ce  gen  , 
f  faites  par  contrat  de  mariage  en  faveur  , 
«  époux  ou  de  leurs  descendants,  exception  • 
«  icialenient  consignée  dans  l'article  947,  î 
«  déclare  que  ces  sortes  de  donations  ne  sont  i 
«  soumises  aux  dispositions  des  quatre  artij  i 
c  précédents,  dont  l'article  944  fait  partiel 
«  développée  ensuite  dans  l'article  1080,  S 
«  autorise  en  effet ,  dans  ces  mêmes  ilonalioi , 
c  l'apposition  de  conditions  dépendantes  dt  i 
«  volonté  du  donateur; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  indiqué,  en  - 
c  clarant  nulle  la  donation  portée  au  contrat  i 
«  mariage  de  Ladcu  (ils,  par  le  seul  motif  qu  i 
«    donateur  s'était  réservé  la  l'acuité  tle  régli  i 

<  son   gré  les  parts  héréditaires  de  ses  aul  t 

<  enfants,  a  fait  une  fausse  application  do  1'  • 
«  liclc  944 ,  et  formellement  violé  les  a  ■ 
€  clcs  947  et  1086  du  Code  civil  ;  casse,  eK 

s  m. 

De  la  stipulation  du  retour  des  choses  donnecs. 

486.  La  donalion  pouvant  être  faite  sousti 
condition  résolutoire  comme  sous  une  condil  i 
suspensive  ,  pourvu  que  l'accomplissement  il>  l 
condition  ne  dépende  pas  de  la  seule  volonté  I 
donateur,  il  s'ensuit  que  celui-ci  peut  stipuler, 
ilroit  de  retour  des  objets  donnés  ,  soit  pool 
cas  du  prédécès  du  donataire  seul ,  soit  pont 
cas  du  prédécès  du  donataire  et  do  ses  desa 
liants.  (.Vit. 9ol)(î). 

487.  Mais  ce  droit  ne  peut-être  stipulé  qu  i 
profil  du  donateur  seul  (ibid).  H  ne  ponn 
même  pas  l'être  au  profit  des  enfantsde  celui-. 

On  a  voulu  éviter  les  inconvénients  quo  Poi  t 


(1)  Nom  ne  voyons  pal  sur  quel  motif  Laden  fil,  demandait  l'actif  du  failli.  Aussi  l'arrêt  de  cassation  n'a-l-il  jugé  <\°  ' 

à  jouir  dès  a  présent  de  l'usufruit  que  son  për..  l'était  réservé',  seule  question  de  la  validité  de  la  donation,  parco  que  «'es  I 

car  I  •  tal  de  fjilJ.tr  du  pi  >  <:  ur  Liftait  pas  évanouir  cet  usufruit  seule  qui  lui  a  été  soumise, 
irl   617     'i  carcgMéqocnt  savaleoi  MgtaagMI  la  masse  de  (2)  Code  de  Hollande,  arl.  1709. 


riTRE  11.  —DES  DONATIONS  BNTRE-V1F8  il   ni  n  TESTAMENTS. 


anus  dans  les  substitutions  fidéicommissaireo, 

Ilitulions  dans  le  quelles  on  sérail  facilement 
•4  par  uni   voie  indirecte,  s'il  eût  clé  permit 
1er  h'  reliuir  au  protil  «l'un  liei   .1    ir,  en 

lisjat  avec  charge  cx| de  cons  rvcrolde 

4  ru  à  un  tiers,  la  substitution  n'aurait  tuu- 
II  eflel  qu'autant  que  le  tiers  survivrait  au 
litairc  ;  or  il  en  serait  absolument  de  même 
m  donation  laite  avec  stipulation  du  droit  de 

i irait  profit  do  ce  tiers.  L'obligation  de  con- 
i  Ici  biens  pour  le  tiers,  le  cas  échéant , 
serait  dans  un  cas  comme  dans  l'autre;  dans 
l  deux  ,  mémo  incertitude  dans  la  propriété, 
i  ce  dernier  inconvénient  se  rencontre  éga- 
:  ut  il. iiis  la  stipulation  du  droit  de  retour  sli- 
au  profit  du  donateur  lui-même  ,  du  moins 
l  seul,  il  n'a  pas  ilù  paraître  suffisant  pour 
ne  stipulation  :  autrement  il  oui  fallu 
interdire  toutes  les  stipulations  condition- 
nait que  la  condition  fût  suspensive ,  toit 
Ile  fût  résolutoire,  puisque  l'effet  de  l'une, 
nu-  celui  de  l'autre,  est  toujours  de  jeter  une 
rlituile  plus  ou  moins  grande  sur  l'étal  de  la 
riété  des  biens.  Mais  alors  c'eût  été  boule- 
tout  le  droit  ,  et  mettre  ,  dans  beaucoup 
is,  obstacle  à  des  conventions  avantageuses 
particuliers  ,  et  utiles  souvent ,  par  leurs 
liais  ,  au  bien  général. 

u  reste,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  n  95, 
.ipi.s  le  dernier  état  de  la  jurisprudi 
onation  ne  serait  pas  nulle  par  cela  seul 
aurait  été  faite  avec  stipulation  du  droit 
etour  au  profit  d'un  tiers,  comme  le  serait , 
rès  l'article  800  (i)  et  sauf  les  cas  d'excep- 
,  une  substitution  liileicotnmissaire  propre- 
l  dite;  cette  stipulation  seulement  serait 
liée  non  écrite,  en  vertu  de  l'article 900  i). 

Dans  la  stipulation  du  droit  de  retour  au 
it  du  donateur  ,  au  cas  du  prédéeès  du  do- 
ue al  de  ses  descendants,  les  enfants  naturels 
ont  pas  compris  ,  à  inoins  de  clause  a  ce 
raire.  La  loi  elle-même  ne  les  comprend 
it  pour  opérer  la  révocation  pour  surve- 
.e  déniants  (art.  000),  quoiqu'elle  leur  allri- 


C.O.U- ,1.-  II.. 11.. mie,  .,,1.920,  1712. 

Il.,,l  .  .m.  83Ï. 

V .  an  luiiicilt,  n°  315, ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet. 


droit!  «ur  les  biens  de  leurs  | 
lorsqu'ils  ont  éid  lé   demi  ni  I 

dani  la  révocation  pour  lurvenani  e  d'eufanta  n'a 
|M  1 1  supposition  que  le  dooa- 

leur,    qui  n'avait   pat  d'cnlaul*  au  mon, ml  de  la 

donation,  n'aurait  pas  il •  s'il  eol  pea 

avoir  un  jour.  A  plus  fort,'  ■  lil  pas  dû 

songer  au  oui. mis  pâturent  du  Mon.,! 
leurs,  la  lYStèmo  eonlraire  pourrait donnei 

lanee   a  des  fraudes,  par  la  laeilile,  d'une  part, 

d<  m  onnaltre  un  enfant  Bâtard  ,  l  i  •  ;i  i  ,i  •  m- 
pêehef  le  retour  de  l'opérer  ,  el  la  grande, 
difficulté,  d'autre  part,  de  combattre  avec  suc» 
■  m  ii  - ite  iiiimiiiniasjini  ■•. 

ISO.  On  ne  devrail  pas  comprendre  non  plus 

reniant  adoptU  du  donataire  dans  une  stipulation 
de  retour  Mie  avant  l'adoption.  Le  eaa d'adop- 
tion wl   si    Bltn lui  ,ip-    p.uativi'UU'iil  a  la 

in.iss.i-  des  citoyens ,  qu'il  eal  Invraisemblable 
•pic  lea  parties  lai, ut  eu  en  me.  Toutle  monde 
tombe  d'accord  que  l'adoption  n'opère  point  la 
i,  roeatioo  i r  turvenanee  d'enfants  (a) ,  quoi- 
qu'il soit  reconnu  aujourd'hui  que  la  réserve  de 
l'enfanl  idoptii  se  eali  nia  sur  tous  les  biens  indit- 
lincie ni,  ci  qu'elle  l'exerce  même,  s'il  y  a 

bru,    sur    les    biens   donnés    antérieurement    à 

l'adoption  (»).  Le  motif  principal ,  c'est  qu'il  ne 
doit  pas  être  au  pouvoir  du  donateur  de  révoquai 

la  donation  parmi  fait  qui  n'est  vraisemblable- 
ment pas  entré   dans  les  prévisions  ,|,s   | 
lors  du  contrat  :  par  la  même  miaou  le  donataire 
ne  doit  point  pouvoir,  par  un  semblable  l'ail ,  em- 
pêcher le  droit  de  retour  de  se  réaliser. 

l  a  cour  nprême  i  jugé  en  i  e  sens ,  en  con- 
tinuant un  arrêl  de  la  cour  de  Pi  i  ,  N"us  ■•> 
vous  toutefois  raire  obaerrerque  la  stipulation 

du   retour  se   trouvait  dans   nu  contrat  ancien 

(de  1771)  (e) ,  ce  qui  ne  permettait  pas  de  .sup- 
poser que  les  partiel  aient  pu  avoir  en  vue  aussi 

le  cas  de  descendance  par  adoption.  M 
circonstance  ne  pareil  pas  avoir  beaui  oup  influé 
sur  la  décision  de  l'une  cl  l'autre  cour. 

400.  La  mort  civile,  soit  du  donateur,  soit 

'.    \    \.t  au  Inme  III.  n-317  ri  tuit.,|j  diwuui.'i.   t.-  cepoiol 

Il  .1  l"ar.*l  de  Ii  .  ...  r  mpltm*  q-l  J  jujé  en  ce  icns. 
■     /  Il 

,       t    .1     II    iljnile,    jrt.  1*30. 


LIVRE  111.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ 


du  donataire  ,  est  Bans  effet  quant  à  la  stipulation 

du  droit  de  retour  ;  c'est  la  mort  naturelle  que 
les  parties  ont  vraisemblablement  eue  en  vue. 

Ibiis  le  premier  cas ,  les  héritiers  du  donateur 
mort  civilement  reprendront  les  liions  si  leur 
auteur  suivit  réellement  au  donataire ,  ou  au 
duii.it. lire  et  à  ses  descendants  ,  si  les  deai  i  B- 
dantS  "in  été  < lompris  dans  la  condition. 

Au  second  cas,  les  héritiers  du  donataire, 
quels  qu'ils  soient ,  garderont  les  biens  jusqu'à 
ce  que  la  condition  du  retour  se  réalise  par  la 
mort  naturelle  de  leur  auteur  arrivée  avant  celle 
du  donateur. 

<  Expression  de  la  mort  dans  les  contrats,  dit 
«  Rousseau  de  Lacombe ,  d'après  un  grand  nom- 
«  bre  d'autorités  et  d'arrêts,  s'entend  de  la  na- 
c  turelle,  et  non  de  la  civile  :  Mortis  appellations 
€  inlelligilur  de  Raturait,  non  de  avili  :  L.  121, 

<  (V.  de  Ycrb.  oblig.  Ainsi  la  convention  stipulée 

<  par  contrat  de  mariage ,  si  tel  décède  h  pie- 
c  nier,  n'a  lieu  qu'en  cas  de  mort  naturelle. 
i  Autre  chose  serait  de  la  donation  à  cause  de 
«  mort  faite  inler  conjvges  constante  matrimonio, 
i  laquelle  serait  valable  si  le  donateur  venait  à 
«  mourir  civilement  depuis  la  donation  et  pen- 

<  danl  la  vie  du  donataire  (L.  lô,  §  1,  11.  de 
f  Dunal.  inter  vimm  et  uxorem.) 

Le  Code  décide  aussi  que  la  rente  viagère  ne 
prend  pas  fin  par  la  mort  civile  du  propriétaire  , 
que  le  payement  doit  en  être  continué  pendant  sa 
vie  naturelle  (art.  1982).  Par  conséquent  elle  ne 
s'éteindrait  pas  non  plus  parla  mort  civile  du  tiers 
sur  la  tète  duquel  elle  aurait  été  constituée , 
comme  on  l'a  pu  d'après  l'article  1971  (i). 

C'est  là  une  preuve  bien  évidente  que  les 
auteurs  du  Code  ont  entendu  consacrer  les  an- 
ciens principes,  suivant  lesquels  le  cas  de  mort 
simplement  prévu  dans  les  contrais  s'enten- 
dait de  la  mort  naturelle ,  et  non  de  la  mort  ci- 
vile ,  quia  malum  omen  non  est  jn  m-idciiflum.  Si 
l'usufruit  s'éteint  parla  mort  civile  aussi  bien  que 
par  la  mort  naturelle  (art.  017) ,  cria  lient  à  ce 
que  ce  droit  est  régi  par  des  principes  qui  lui 
Sont  propres. 

191.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  stipulation  du 
droit  de  retour  au  cas  du  prédécès  du  donataire 


cl  de  sa  postérité,  avec  la  clause  du  retourne 
cas  où  le  donataire  prédécéderait  le  donateur 
laisser  d'enfants  :danscc  dernier  cas,  l'exiil 
d'enfants  empocherait  le  retour  des  biens ,  q 
même  ces  ('niants  décéderaient  sans  poil 
avant  le  donateur  ;  la  condition  résolutoire  i 
venue  à  manquer.  Au  lieu  que  dans  le  pre 
cas  ,  si  les  enfants  laissés  par  le  donataire  i 
raient  sans  postérité  avant  le  donateur,  les  I 
donnés  retourneraient  à  ce  dernier  ,  s'il  i 
lait  encore  ,  en  vertu  des  termes  mêmes  6 
stipulation. 

Toutefois,  l'interprétation  du  sens  de  la  cl 
se  ferait  suivant  l'intention  vraisemblable 
parties  ;  mais ,  en  général,  elle  ne  devrait 
cire  en  faveur  du  donateur  ,  parce  que  le 
de  retour  sort  des  règles  du  droit  commit 
anéantit  les  effets  d'un  contrat,  et  il  es 
outre  ,  dans  beaucoup  de  cas,  très-préjudic 
aux  tiers. 


•492.  L'efl'el  du  droit  de  retour  est  de  réso  K 
toutes  les  aliénations  des  biens  donnés,  i  k 
faire  revenir  ces  biens  au  donateur  franc  et 
quittes  de  toutes  charges  cl  hypothèques  ci» 
parle  donataire,  sauf  néanmoins  l'hypollii  m 
de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniale)  à 
les  mitres  biens  de  l'époux  donataire  ne  sull  m 
pas  ,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donalio  ui 
aura  été  faile  par  le  même  contrat  de  maije 
duquel  résultent  ces  droits  et  hypothèques  F- 
ticle9ô2)  (i)- 

La  disposition  principale  est  l'appliealio  le 
la  règle  :  Rcsolulo  jure danlis,  resoir itur  jus  •» 
pientis.  Mais  les  héritiers  du  donataire  ne  il 
tuent  point  les  fruits  perçus  par  leur  au  lent  1 
donateur  est  censé  en  avoir  voulu  faire  do  m 
donataire  à  toul  événement,  en  ne  .stipulai le 
retour  que  dis  biens  eux-mêmes.  Quoique  le  .t 
de  ce  dernier  soit  maintenant  anéanti ,  n>» 
moins  il  a  existé,  et  il  a  sulli  pour  lui  I 
acquérir  les  fruits  ,  même  purement  nalui  . 
Comme  possesseur  de  bonne  foi. 

49r>.  L'exercice  du  droit  de  reiour,  cou  e 
on  le  voit ,  est  modifié  en  faveur  de  la  fcnim  II 
donataire  ,  pour  assurer  la  restitution  de  la  )l 


(1,  Code  de  Hollande,  art.  11113. 


Si    Code  de  Hollande,  art.  1710. 


TITRE  II.  —  DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  II    DES   ll-IWIIM- 


êtes  conventions  matrimoniales,  dans  le  c  U   recoonnii  lien 

la  donation  a  été  laite  pat  le  même  contrat     étant  accordi    qui    rabsidiairement ,  il  est  euir 

i  d'où  résultent  ces  «  1 1  <  ii  i  ^ .  i  in  .1  :  upposé      que  le  donateur  n'est  point  obligéde  fain  l'aval 

U  femme  cl  sa  famille  ont  compté  ,  nonob-     des  frai»  de  la  Ai-'  ni i  di  ■  biens  du  doai taire. 

pulation  ilu  retour,  sur  la  donation,      Il  n'en  cal  pu  de  lu te  d'une  caution  ,  qui 

rassurer  à  lout  événement  la  dot  et  l'effet     est  obi  'nncllcmenl ,  et  qui  n'invoque  la 

ivcntious.  iIim -ussion  du  débileui  principal  que  comnw  sa 

,'article  lOoi  n'est  pas  aussi   favorable  aux      bcnéli 
ls  des  femmes  :  il  décide  que  i  les  femmes 
et  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens  198.  Entre  le  donateur  ei   le  donataire,  M 

panés  à  charge  de  rendre ,  île  î rs  sub-      leurs  hérili  i    ,  l'action   pour  la   restitution 

,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres      biens  dure  le  délai  ordinaire  de  trente  ans,   à 
des  grèves  |,  que  poui  le  capital  des  deniers      partir  du  jour  où  le  ■  1 1  « ■  1 1  d  nverl , 

niaiiv .  et  dans  le  cas  seulement  où  le  dispo-     cl  sans  préjudice  deaaospensions  et  inlerrupliona 

Ht  l'aurait  expressément  ordoi i  Tandis      <  1  ■  ■  prescription  telles  que  de  droit.   Il   s'agit  ici 

dans  le  cas  de  donation  avec  stipulation  du     d'une  action  personnelle  née  d'un  contrat,  indé- 
i  île  retour  par  le  contrai  de  mariage,  on     pendammcntdel'aciioniéeRewIesbiensdonnés. 
pose  que  li'  donateur  a  consenti  Licitement 
bliger  subsiiliairemeiit  les  biens  donnés  au  196.  Hais  à  l'égard  des  tiers  détenteoi 

Ment  de  la  doi  ci  des  conventions  mairi-     i leublcs  donnes,  nous  ne  faisons  pas  le  moindre 

mies  dans  leur  entier.  De  même,  la  révoca-     doute  qu'ils  ne  puissent,  avec  litre  el  I ne  foi, 

pour  survenance  d'enfants  a  lieu  sans  égard  prcsi  rire  par  dix  ani  entre  présents,  et  vingt  ans 
ilruiu  de  la  femme  du  donataire,  encore  entre  absents ,  parce  qu'ils  tiennent ,  non  pas  do 
la  donation  eût  été  faite  par  le  contrat  de  donataire  .  mais  bien  de  leur  litre  cl  de  la  loi ,  le 
,.,-,■ ,  cl  que  le  donateur  se  fût  obligé  comme  bénéCce  de  la  prescription  (art.  2265)  1 i) ,  sans 
ion,  par  la  donation,  à  l'exécution  du  con-  préjudice  aussi  îles  luspenstons  et  interruptioni 
de  mariage  |  Art.  !)G3  ).  telles  que  de  droit. 

La  seule  difficulté  est  de  savoir  si  elle  aura  pu 
■Bi  quoique  les  donations  faites  par  la  femme  courir  à  leur  profit  depuis  leur  acquisition, 
n  mari  dans  le  contrat  de  mariage  fassent  quoique  la  résolution  dn  droit  du  donataire  M  M 
si  partie  intégrante  îles  conventions  niatrimo-  lui  pas  encore  opérée,  sauf  au  donateui  ion  ai  lion 
es,  il  ne  faut  néanmoins  pas  croire  que,  en  en  indemnité  contre  les  représentants  du  dona- 
taire. 

Pour  la  négative  on  peot  tirer  argument  de 
l'article  966  .  qui .  dans  le  cas  de  révocation  pour 
survenance  d'enfants,  vent  que  la  prescription 
au  proiii  des  lien  détenteurs,  comme  an  profil 
des  donataires  eux-mêmes  on  de  leurs  béritii  rs , 

mmence  son  cours  qu'à  c pter  dn  jour  de 

la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même 


d'une  donation  faite  ;i  la  femme  par  un  tiers, 
;  Stipulation  du  droit  de  retour,  el  résolue, 
iari  pourrait  se  faire  payer  sur  les  biens  don- 
à  celle  dernière,  dans  l'hypothèse  où  ceux 
lés  par  elle  ne  suffiraient  point  pour  acquitter 
ibéralité  qu'elle  lui  aurait  faite.  Celte  dispo- 
m  a  été  introduite  en  faveur  des  femmes  : 
•  n  dot  qui  précède  celles  contentions 


rimomti 


ial, ...  l'indique  suffisamment; les  femmi  8     posthume,  sans  préjudice  des  inla  ruptkmt  lellee 

que  de  droit,  >i  qui  n'admet  même  que  la  pre- 
scription île  trente  ans. 

On  peut  aussi  argumenter  de  l'article  -2-2.'i"  (■>) 
qui, en  consacrant  la  maxime  de  droit  :  contra  non 
laltiitan  Mm  .  «on  eurrit  prwicriptio,  di 
à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition, 


I* ont  des  dois.  D'ailleurs,  les  motifs  ne  sont 

les  nié s;  ce  sont  les  maris  qui  ,  en  géné- 

,  administrent  les  biens  de  leurs  femmes,  et 
les  femmes  qui  administrent  ceux  des  maris. 
femmes  avaient  donc  besoin  de  plus  de  sûre- 
pour  la  conservation  de  leurs  droits. 


ode  de  Hollande,  art.  2000. 


(3)  Code  de  Hollande,  irt. 2027. 


m 


LIVRE   III.  -  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIKTK. 


m  d'une  créance  à  jour  fixe,  m  d'ans  letton  en 

garantie ,  que  la  prescription  ne  commence  son 
tour-;  qu'à  partir  de  l'événement  il«'  la  condition, 
ou  de  l'échéance  du  lerme,ou  du  jour  de  l'éviction. 

M. lis  pour  l'affirmative  on  peut  dira,  cl  avec 
plus  de  raison,  que  l'article  966  est  nnedispo* 
aiiion  dérogatoire  ad  droit  commun,  portée  en  vue 
d'assurer  le  plut  possible  les  effets  île  la  révoca- 
tion pour  eurvenance  d'enfants,  qui  a  été  jugée 
digne  dfl  la  plus  grande  laveur.  On  n'oserait  pas 
d'ailleurs  prétendre)  dans  le  Cas  de  donation 
révoquée  pu  l'effet  de  la  stipulation  du  droit  de 
retour,  que  les  tiers  acquéreurs  ne  pourraient 
invoquer  que  la  prescription  de  trente  ans:  ce 
serait  évidemment  violer  le  principe  général  de 
l'article  3265 ,  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  pour 
le  cas  dont  il  s'agit.  Donc  cet  article  9G0  n'est 
d'aucun  poids  dans  la  question. 

El  quant  à  l'article  2257,  il  ne  comprend  point 
non  plus  le  cas  qui  nous  occupe  :  il  ne  statue  que 
dans  des  hypothèses  de  créances  conditionnelles 
ou  à  terme,  ou  d'actions  en  garantie,  par  con- 
séquent dans  des  cas  d'engagements  personnels , 
tandis  que  dans  l'espèce  en  question  il  s'agit  du 
droit  des  tiers. 

On  conçoit  aisément  qu'un  débiteur,  qui  ne  peut 
ôlrc  poursuivi  avec  effet  avant  l'échéance  «lu  terme 
ou  l'événement  de  la  condition  ,  si  la  dette  csl  à 
terme  ou  conditionnelle,  ne  puisse  non  plus  com- 
mencer à  prescrire  sa  libération  tant  que  le 
créancier  ne  peut  rien  lui  demander  ;  le  système 
contraire  serait  absurde.  A  ces  cas  s'applique  par- 
faitement la  maxime  contra  non  valenlcm  agerc, 
non  currilprœscriptio.  11  y  a  nécessairement  con- 
vention tacite  entre  les  parties  que  la  prescrip- 
tion ,  qui  est  d'ailleurs  principalement  établie 
pour  punir  le  créancier  de  sa  négligence,  et  aussi 
dans  la  supposition  de  l'extinction  de  l'obligation 
par  d'autres  voies,  ne  courrait  pas  tant  que  l'ob- 
Stade  ne  serait  pas  levé.  Mais  cela  ne  peut  se  dire 
du  ras  où  c'est  un  tiers  qui  l'invoque  Gomme 
moyen  d'acquérir  la  propriété  de  la  chose:  ce 
tiers  n'est  convenu  de  rien  à  ce  sujet  avec  le  pro- 
priétairedn  bien.  Aussi  l'article  220;>  dit-il  que 
celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  litre 


un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  | 
ans,  si  le  véritable  propriétaire  habile  da 
ressort  de  la  Cour  royale ,  dans  l'étendue  il  , 
quelle  l'immeuble  csl  situé  ,  et  par  vingt  : 
est  domicilié  hors  du  ressort;  et  cet  article  n<  i» 
tingue  point  si  celui  à  qui  la  prescription  -j 
opposée  est  propriétaire  pur  cl  simple,  ou  »'» 
doit  seulement  le  devenir  que  par  l'accompl 
ment  d'une  condition  ,  soit  suspensive,  soit  i  , 
lutoire.  D'ailleurs,  l'effet  rétroactif  de  la  ci  i- 
lion  accomplie  (art.  1 170)  (i)  ne  permet  au  w 
distinction  à  cet  égard. 

En  outre,  le  donateur  n'était  même  pas  I 
l'impossibilité  d'agir  :  il  pouvait  faire  des  o 
conservatoires  contre  les  tiers  détenteurs  des  |i  « 
l'art.  1180  (i)  lui  en  donnant  la  faculté.  Il  i> 
vail  les  assigner  en  reconnaissance  de  son  <l  t. 
quoiqu'évenluel,  et  parla  il  aurait  interronq  I) 
prescription  (3).  Les  tiers  alors  auraient  pris  n 
mesures  vis-à-vis  de  celui  qui  leur  avait  Iran  if 
les  immeubles  ;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  doit  s'iuq  er 
sa  négligence.  Au  lieu  qu'un  créancier  condilic  al 
ou  à  terme ,  ou  à  raison  d'une  éviction  poss  n\ 
ne  pouvant  agir  que  contre  son  débiteur,  et  s  s- 
ment  lorsque  la  condition  est  accomplie,  le  t<  te 
échu,  l'éviction  opérée,  il  n'y  a  aucune  néglii;  * 
ù  lui  imputer,  et  par  conséquent  la  prescriplk  « 
court  point  conlre  lui  tant  que  le  moment  d  ir 
n'est  pas  venu. 
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S  I". 
De  l'cITct  des  donations. 

■497.  L'effet  de  la  donation  dûment  accepti 
rendre  le  donataire  propriétaire  du 
certain  qui  a  été  donné ,  oa  de  lui  ai 
une.  action  pour  se  faire  payer  la  som 
a  clé  promise. 

498.  Le  tiers  qui  est  en  possession  réelle  d'ut 


(I)  Code  rie  Hollande,  art.  1297. 
.    11,1.1  .,  ut  1398 

;     li  ■   I  bien  c.,n,l.inl  que  les  créancieri  hypothécaire»  peu-        même  à  l'égard  du  donateur 
«ni  anigner  le»  lien  dtlcnlcuri  en  déclaration  d'IiTpotlicqiM, 


autrement  ils  n'aurai,  nt  .inrmi  moyen  d'ctnp&heT  Il  y""' 
lion  de  Part.  2100,  ce  qui  .seuil  absurde  :  or  la  raison  i 
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purement  mobilier!  déjà  dotait  d  un  initie 
mmoint  préféré  au  donateur*,  pt  urvu 
qu'il  toit  de  bonne  foi,  sauf  I,  re, 
d,  i  nii  i  i  ■•mi,- 1,  tioni  l 
i.  Comment  le  donatairt  d'une  créance  etl  saisi 

a  l'égard  det  lit  i  -. 
I,  Transition  "  '<i  transcription  dansles  dona- 
\  tibti  >  d'hypothtque. 

î  M. 

De  la  lramcrl|illon. 

/  i  formalité  dt  l'insinuation  a  été  rempi 

parcelle  de  /<i  transcription,  mais  avec  des 

iffttt  pins  ou  moins  dij],  unis. 

!.  Ja  Code,  quant  à  la  transi  ription  des  dona- 

de  biens  susceptibles  d'hypothéqm  .  ut 

fnharmonieaveclaloidti  1 1  brumaire anra, 

quoiqu'il  ni  l'ait  pas  fi  MCI  itt  pour  lis  n  ni.  < 

et  autres  acti  s  à  titre  onén  u  c. 
7  (i  (ii  farf.  930,  ..'  comment  s'opère  la 
transcription  quand  !*•  biens  donnés  sont 
situés  dans  divi  i  -  bureaux. 
/  ■  transcription  n'est  prescrite  que  relative- 
ment nu.r  donations  dt  /".us  tusteptibfti 
d'hypothèque  :  conséquences  relativement 
uu.r  diverses  etpèct  •  dt  droits  immobuiert. 

î.  Les  donations  de  biens  présents  susceptibles 
âfhypothèque,  quoique  faites  par  contrat  île 
mariage  aux  époux,  ou  par  l'un  d'en*)  à 
foutre,  tout  soumises  à  la  formalité  de  lu 
transcription. 

">.  Il  en  est  autrement  des  donations  de  biens  à 
t'i  m'r. 

7.  La  donation   faite  cumulativement  de  ' 
présents  et  à  venir  est  soumise  à  la  transcrip- 
tion pour  les  bit  ru  prési  nts. 

i.  Lu  transcription  n'est  pas  engée  dans  les 
disposilionsleslatnintaiiis.  et  1rs  acti  l  qu'au- 
rait  faits  l'héritier  sur  les  biens  kkfU 
raient  sans  effet  par  rapport  au  légataire, 
quoique  celui-ci  n'eût  pas  fait  transe 

i.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus,  mais  par  une  autre 
raison,  dans  les  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage. 

0.  Uais  dans  les  cas  où  elle  est  requise,  la  circon- 
stance que  la  donation  aura»!  été  faite  sous 
une  condition,  toit  suspensive,  soit 
toire,  ne  dispense  point  le  donataire  dt  fairt 
transcrire. 

i.  Personnes  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la 
transcription  pour  Us  donataires  incapables. 

i.  La  loi  n'a  fixé  aucun  délai  pour  faire  trans- 
crire; les  anciennes  ordonnances  en  déter- 


513. 


M,. 


;i5. 


516. 


.17. 


!I8. 


;io. 


520. 


521 


634 


minai  ■   n ,  mais  xl 

n'était  pat  toujoun  fatal. 
I  ii  'li   transcription  pi  ut  être  opposé 

par  tout,    /<■  |  HUM  ayant 

doHalsmr. 

La  roniini,,  ,  aut aient  eue  dt 

la  donation  pm  d'autres  vin  -  m  fait  point 

icfa  (i  ce  qu'ils  UttSOÇUtMt  lc  défaut  de 

trama  iption. 

Un   ilimiilaiii-  pottfriiur  du   nèmt   immeuble 

qui  a  fait  tranterin  i  prewtei  4  U  .  r 

sauf  le  m  nui  s  Un  pi,  mi,  i   donataire 

eontrt  U  donateur. 

U         m   dimataui  ,  quoiqu'il  n'ait  pu.   fait 

tran*  tin,  mt  toujem» 
du  même  obji  t. 
Les  créanciers  chimgraphaircs  du  donateur 
p,  ment  se  prévaloir  du  défaut  de  transcrip- 
tion :  controversé. 

I.'ln'i  du  r  du  ilnnati  ur  ne  peut  opposer  au  do- 
uât,lin  le  défaut  di  transit  iplioti,  a  la  di/fi- 

■li  f ancien  droit,  où  VhéritUr  pouvait 

fan,    valoir  la  nullité  résultant  du  di/aut 

d'insinuation. 

L'héritier  quia  accepté puremt  ntrt  simplement 

la  tuectuion  dans  Tignoranot  dt  la  dona- 

if< .  a-i-il  du  moins  droit  a 

une  indemnité  contre  U  dmmliiiii  i  raison 
du  préjudice  qu'il  prut  épioutir  par  suite 

du  défaut  de  tranteriptionT 

Les  héritiers  i/u  ayants  cause  de  ceux  qui 
étaient  chargés  de  faire  faire  la  transcription 
ne  peuvent  em  appâter  h  défaut,  toit  qufilt 

aient  recueilli  les  biens  donnés  dans  la  suc 

a '.noi  de  iiur  auteur,  toit  qu'Ut  lis  aient 
acquit  l  »  Ht  m  l,  si  toutefois,  dans  ce  der- 
ras,  ils  sont  héritiers  purs  et  simples. 

I  'n  r  jmr  et  sim]ile  du  n  IJKHHoU  .  acqué- 

rait (/>-.  trient  lui-mi'mi  ,  h'etl  privé  dm  droit 
éToppOter  h  défaut  de  transcription  que  pOUt 
sa  part  héréditaire;  et  s'il  est  bénéficiait  e , 
jusqu'à  cuncurrrnec  seulement  de  son  émolu- 
ment dans  l'hét. 

Les  meapabbt  m  ami  point  restitués  contre  le 

défaut  inacceptation  ou  de  transcription  </■  < 
doiiatioiu  faites  à  Uur  pm/it,  sauf  leur 
recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  ilrmt. 

Suite,  i»  M  qui  concerne  les  donations  faites 
aux  étabiitm  tu  nli  publics. 

La  responsabilité  n'étant  établit  que  «.'il  y  .1 
lieu,  Umeet  du  fait  èroraieuA  MN 

prises  en  considération. 


ilS 
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S  m. 

De  la  garantit  qui  peut  elre  duc  au  donataire. 

'..'■.  En  principe,  lu  garantie  n'est  ;xiv  due  au  do- 
naloûre  qui  oient  à  Un  a  ma  pm  un  tiers. 

586.  //  m  est  autrement  quandle  donateur  a  promis 
la  garantie. 

,N27.  Et  quand  le  trouble  a  lieu  par  son  fait.  OU 
parc*  qu'il  ne  remplit  pas  tes  engagements 
envers  les  créanciers  hypothécaires. 

528.  La  donation  d'une  dot  emporte  de  plein  droit 

garantie  sous  le  Code:  droit  romain  sur  ce 
point. 

529.  Le  donateur  qui  a  donné  de  mauvaise  foi  la 

chose  d'aulrui  à  celui  qui .  étant  de  bonne 
foi,  a  fait  des  dépenses  sur  la  chose,  doit 
l'indemnisn-  de  ci  s  impenses. 

530.  Dans  les  donations  de  sommes  ou  de  choses 

consistant  in  génère,  'c  donateur  est  toujours 
garant  de  la  bonté  du  payement. 

531.  Le  donataire  évincé' peut  répéter  du  donateur 

ce  qu'il  lui  aurait  payé  de  charges  en  e.réeu- 
tion  ai  la  donation,  quoique  la  garantie  ne 
lui  fut  pas  due. 
552.  I.,  donataire,  nome  dans  le  cas  où  la  garantie 
ne  lui  terait  pas  due,  peut  exercer  celle 
qu'avait  le  donateur  contre  ceux  de  qui  il 
tenait  les  biens. 

S  I". 
De  l'effet  des  donations. 

497.  L'elTel  de  la  donation  dûment  acceptée, 
est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  (t),  de  rendre 
le  donataire  propriétaire  de  l'objet  donné,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradition  (art.  938 
et  1 1 38  )  (s) ,  si  c'est  un  corps  certain,  ou  de  lui 
fournir  une  action  contre  le  donateur  pour  obli- 
ger celui-ci  à  payer  la  chose  donnée,  si  c'est  une 
somme  ou  une  chose  déterminée  seulement  par 
le  genre  auquel  elle  appartient. 

Mais  cette  translation  de  propriété,  qui  a  lieu 
entre  les  parties  et  leurs  héritiers  par  l'effet 
du  seul  consentement,  lorsqu'il  s'agit  de  corps 
certains,  ne  s'opère  pas  également  dans  tous  les 
cas  à  l'égard  «les  tiers. 

Il  y  a  d'abord  à  distinguer  entre  les  meubles  et 
la  immeubles,  et  si  ce  sont  des  immeubles  qui 
ont  été  donnés,  il  y  a  à  examiner  si  la  transcrip- 


tion de  la  donation  a  eu  lieu  ,  ou  si  elle  n'a  po 
été  laite  ou  ne  l'a  été  que  tardivement. 

198.  Ainsi,  dans  le  cas  de  donation  de  clioi 
purement  mobilières,  données  comme  corps  ci 
tains,  tels  que  des  meubles  meublants ,  la  qui 
lion  de  la  propriété  ne  se  déciderait  pas  en  lave 
du  donataire  par  cela  seul  que  son  titre  ser 
antérieur  à  celui  d'une  autre  personne  à  qui 
aurait  vendu  ou  donné  depuis  les  mêmes  objet 
elle  se  déciderait  en  faveur  de  celui  qui  aur 
été  mis  en  possession  réelle  de  ces  objets,  pour 
toutefois  que  sa  possession  fût  de  bonne 
(  art.  1 1-41  )  (r>)  ;  sauf  au  donataire  son  action 
dommages-intérêts  contre  le  donateur.  Enft 
de  meubles,  lapossession  vaut  (t(re(art.  2279)  (. 
dans  notre  droit. 

El  comme  la  bonne  foi  est  toujours  présuni 
(art.  22C8)  (s),  ce  serait  au  donataire,  pour  po 
voir  revendiquer  du  tiers  possesseur ,  à  prouv 
la  mauvaise  foi  de  celui-ci,  c'est-à-dire  laconna 
sance  qu'il  avait  que  la  chose  n'appartenait  pi 
à  celui  qui  la  lui  transmettait  au  moment  où  il 
lui  livrait. 

Nous  disons  au  moment  où  il  la  lui  livrait;  c 
il  ne  suffirait  pas  au  tiers  possesseur  ,  pour  èl 
préféré  en  vertu  de  l'article  11-41 ,  d'avoir  été  > 
bonne  loi  au  moment  de  la  donation,  et  mèr 
i\o  la  vente  faite  à  son  profit ,  il  faudrait  qu'il  e 
été  de  bonne  foi  aussi  au  moment  de  la  traditii 
des  objets.  Ce  qui  le  protège,  c'est  sa  possessioi 
or  sa  possession  est  vicieuse  dès  qu'elle  con 
menée  avec  la  connaissance  qu'il  a  que  la  cho 
qu'on  lui  livre  a  élé  donnée  à  une  autre  personn 
et  que  c'est  en  violation  de  la  foi  du  contrat  f; 
avec  cette  personne  qu'on  lui  remet  la  chose. 

L'article  2269  dit,  il  est  vrai,  qu'il  suffit  (poi 
pouvoir  prescrire  par  dix  et  vingt  ans)  que 
bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisition 
mais  celle  disposition  n'a  rien  de  contraire  à  noti 
doctrine;  elle  la  confirme  même;  car  le  momei 
de  l'acquisition  du  meuble  n'était  pas  pour  le  lin 
qui  le  possède  aujourd'hui  le  moment  de  la  don. 
lion  ou  do  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite,  puisqu'u 
autre  avait  un  titre  antérieur  au  sien ,  qui  ne  h 


(I)  Voyez  wpra,  noi  10  et  suiv. 
-     '      I.   d(  Hollande,  irt,  17M. 
(3;  Déposition  (opprimée  dam  le  Code  Je  Hollande. 


(■}}  Code  de  Hullande,  art.  2014. 
(S)  Ibid.,  ut. 2003. 
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:   <'•-].■■  ntl.mt  |i:ik  l.i  propriété  du  nu  tilde 
iiuinu'iit  de  la 

m La    |ki  ion   ri  elle  fl.nl   la   seule 

H  uni  pilt  donner  la  |>i«-leieiice ,  i|ui  piH  faire  B01.  La  formalité  de l'iu                       ente, 

i  l'objet  au  mi  niiil  (limai  lire,  ou  même  à  i  n 

■ehclcur,  pai  rapport  au  premier  donataire  ;  ancienne*  ordonnai              les  donations,  pon 

•n  n'a  |iu  s'aaim  m  i|uc  par  la  ira-  le»  faire  connaître  aux  liera  inlén  «es,  n'a  i 

l'olijei  .  c'i   i  donc  à  elle  i|ue  admise  par  le  Code  :  on  y  a  substitut 

irellemcnl    la    bonne    foi    exigée    par    l'ar-  cription ,  mais  aeulemenl  poui  les  biens  toteep- 

•  1 1  i  I .  liblea  d'hypothèque  .  1 1  eni  ore  n 

fa  i  mêmes  effets  entonl  poinl  ;cai  la  Iran  cription 

M.  Quand  une  créance  a  été  donnée,  le  do-  n'a  d'autre  olijei  que  de  certifier,  pu  i  >|'|M.rt 

i  saisi  .i  l'égard  des  tiers  «pie  par  la  aux  tiers,  la  translation  de  la  propriété  au  profil 

ilic.iti le  son  transport  au  débiteur  ,  ou  par  du  donataire  .  tandis  que  dan»  les  .un  mmm  prin- 

epiaiinu  de  celui-ci  dans  un  acte  authentique  cipea  ,  l'insinuation  était  prest  rite  i  pi  ine  de  nul- 

.   1690)  (i);  sauf  les  cas  où  la  transmit-     lilé ,  tellement  que  la  donati insinui 

n:    par   la  voie  du   simple  endosse-  sans  effet  à  l'égard  des  héritiers  do  donateur. 


quenec  ,  les  pavements  laits  pai  le 
leur  au  donateur  avant  la  signification  ou 
cpiatiiin  du  transport,  ainsi  que  les  saisies- 
ts  de  la  part  des  créanciers  du  donateur  ,  se- 
nt valables  à  l'égard  du  donataire,  sauf  son 
ntre  le  donateur  ;  et  si  celui-ci  avait 
■U  h  la  créanci  à  une  autre  personne,  qui 
la  première  fait  signifier  son  transport  au  dé- 
ur,  ou  qui  le  lui  eût  fait  aci  i  plcr,  i  ecession- 
c  serait  préféré  au  donataire  ,  sauf  aussi  le 
iurs  de  celui-ei  contre  le  donateur, 
lais  il  faillirait  toutefois  ,  selon  nous  ,  que  CC 
ionnairc  eut  été  de  bonne  foi  ;  i  ar  , 
i  que  l'article  II  il  ne  statue  positivement 
l'égard  des  meubles  corporels ,  puisqu'il 
.-  de  possession  réelle,  il  nous  semble  néan- 
ts, qu'il  doit  recevoir  aussi  son  application  au 
lonl  il  s'agit.  La  raison  est  la  même. 

00.  Quant  aux  immeubles,  les  distinctions 

I  peut)  avnirà  faire  à  l'égard  de  la  (ransmis- 

de  la  propriété  des  biens  .  par  rapport  auv 

,  résultent  de  ce  que  la  donation  a  été  ou 

transcrite  ;  et  nous  allons  en  parler 

■  le  paragraphe  suivant. 


Il  y  aurait  plusieurs  observations  à  faire  sur  le  texte  de 

■  point  le  moment.  [Code  de  ll"l- 

168.] 

N  ms  tu  général,  parce  qu'il  \  n  pouf 

valions  île  choses  mobilières  quand  il  ;  .ivjit  tradition 

:i  n. \. .  !  ni   |m-  mille  litri 
•>nr  les  donations  faites  par  contrat  de  lnatia;;i'  en  ligne 
tOSK  IV.  —  T.  VIII,  ÉD.  KR. 


51  J.  lai  près,  rivant  la  transcription  des  dona- 
tions de  Liens  susceptibles  d'hypothèque,  le  i  ode 

s'est  conformé  à  la  loi  do  11  In ire  an  vu  ,  sur 

un  hypothécaire,  qui  exigeait  aussi,  en 
toute  espèce  de  contrats  translatifs  de  propriété 
immobilière,  la  transcription  de  l'acte  au  b 

de  la  Minai Ii  liénés  .  pour  que  Pac- 

qnéreur  dut  être  considéré  comme  propriétaire  à 
l'égard  des  tiers  ;  nuis  le  taule  ne  l'exige  point 
dans  les  aliénations  à  litre  onéreux. 

En   disant  que   la    Mille   esl    parlaile  inln    les 

paiins,  el  que  la  propriété  est  acquise  de  droit 

Il  l'acheteur  à  regardé*  vendeur  dès  qu\ 

■  onvenu  de  la  chose  el  du  prix ,  quoique  la  i  bote 

n'ait  pas  enci te  livrée  ni  le  prix  payé,  Par- 

licle  1583  (s)  ,il  esl  viai ,  laisserail  entendre,  a 
contrario,  que  le  lait  seul  de  la  Mme  ne  rend 
pas  l'acheteur  propriétaire  i  l'égard  des  tiers; 
mais  cette  conclusion  serait  toutefois  fauln  I  i 
manière  dont  esl  conçu  t  el  art*  le  s'explique  par 
l'incertitude  où  l'on  était,  lorsqu'on  l'a  n 
sur  le  poinl  de  savoir  si  l'on  rejetterai!  on  non  la 
disposition  de  la  loi  de  brumaire  touchant  la 
transcription  :  c'était  an  litre  de*  Hypothèque* 
i|ue  la  soluiiim  de  ce  poinl  important  devait  se 

r  n 

I 

lateon  ■ L 

I 

I 
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trouver,  et  l'on  ne  devait  rien  préjuger  à  cei  égard 

.  qui  .1  été  disculée  el 

adoptée  avant  celle  (fes  hypotliiqucs:  peul-étre 

même  que  les  rédacteurs  de  la  première  de  ces 

lois  inclinaient  à  la  transcription.  Quoi  qu'il  en 
.  la  loi  sur  les  hypothèques ,  pas  plus 
que  la  loi  sur  la  vente,  n'en  fait  mention  j  et 
de  la  combinaison  des  articles  1158  et  1583 
d'une  pari,  avee  l'article  ^ISi  d'autre  part,  il 
résulte  clairement  que  l'acheteur  n'est  point 
oblige ,  pour  être  réputé  propriétaire  même  à 
I .  ûrd  des  tiers  ,  de  faire  transcrire  son  contrai 
d'acquisition  :  seulement  il  a  intérêt  à  le  Elire  au 
plutôt ,  afin  de  donner  cours  au  délai  de  quin- 
zaine, pendant  lequel  ceux  qui  ont  des  hypothè- 
ques consenties  par  le  vendeur  antérieurement  à 
la  rente,  pourraient  s'inscrire  et  requérir  la  mise 
a;i\  en  vertu  de  l'article  851  du  Code 

de  procédure,  qui  a  même  en  ce  point  ajouté 
aux  dispositions  du  Code  civil  ;  et  si  l'acquéreur 
vent  purger  les  hypothèques,  il  faut  également 
qui!  lasse  transcrire;  mais,  hormis  ces  deux 
objets,  la  transcription  est  sans  utilité  réelle  pour 
l'acheteur. 

En  effet,  d'après  l'articleH38(t),  la  propriété 
est  transférée  par  le  seul  consentement  des  parties 
BBns qu'il  suit  besoin  d'aucune  tradition;  suivant 
l'article  1583  ,  l'acheteur,  par  le  seul  lait  de  la 
vente,  est  propriétaire  à  l'égard  du  vendeur.  Or, 
aux  termes  de  l'article  2182  (2),  le  vendeur  ne 
transmet  à  l'acquéreur  que  les  droits  qu'il  avait 
sur  la  chose  vendue  ;  donc,  après  une  première 
vente  ,  qui  l'a  dépouillé  du  droit  de  propriété  au 
prolit  de  l'acheteur,  il  n'a  pu  transférer  aucun 
droit  sur  la  même  chose  à  un  autre  acheteur  :  la 
conséquence  est  de  rigueur. 

Ainsi,  dans  les  aliénations  par  donations  entre- 
vils  de  biens  présents,  la  transcription  [est  pres- 
crite au  donataire  pour  pouvoir  faire  valoir  son 
droit  de  propriété  a  l'égard  des  tiers,  et  elle  ne 
l'est  pas  dans  les  aliénations  à  titre  onéreux.  C'est 
sans  doute  un  défaut  d'harmonie  dans  la  législa- 


tion ,   d'autant  mieux  que  les  ventes  étant  be 
coup  plus  fréquentes  que  les  donations,  il  iuqi 
lait  peut-être  davantage  encore  que  les  tiers  fuit 
avertis  de  la  mutation  de  propriété.  Mais  tel 
le  résultat   incontestable  de  la  combinaison 
diverses  dispositions  du  Code,  el  que  la  jurisp  • 
dence  ,    après   quelques  variations  ,  a  fini    ■ 
reconnaitre  et  consacrer  (s). 

Au  surplus,  comme  la  loi  de  finance  del!l 
veut  que  le  droit  de  transcription,  dans  les  vci  1 
comme  dans  les  donations ,  soit  perçu  avec  : 
droit  de  mutation  ou  d'enregistrement,  on  1 
plus  le  même  intérêt  qu'auparavant  pour  se  - 
penser  défaire  transcrire  aussi  les  acles  de  vei  9 
mais  celle  loi ,  ni  aucune  autre,  ne  prescri  1 
transcription  dans  ces  sortes  de  contrats  ,  <  1 
arrive  encore  fréquemment  qu'elle  n'est  pas  fa  1, 
lorsque  ,  pour  éviter  les  droits  de  mutation  « 
parties  ont  l'ail  l'acte  sous  signature  privée,  e 
l'on  n'a  point  fait  enregistrer.  Néanmoins,  sa 
date  de  cet  acte  est  devenue  certaine  de  l'une  1 
attires  manières  exprimées  dans  l'art.  1328  , 
avant  que  les  tiers  aient  eux-mêmes  acquis  1 
droits  sur  les  biens,  il  leur  sera  opposé  avec  1^ 
ces,  sans  qu'ils  puissent  le  repousser  ni  argume  r 
du  défaut  de  transcription. 

503.  Revenons  à  la  transcription  des  donati<  i. 
L'art.  931)  (s)  porte  :  <  Lorsqu'il  y  auradona  n 
1  de  biens  susceptibles  d'hypothèque ,  la  tr:  - 
«  criplion  des  actes  contenant  la  donatini  t 
<  l'acceptation,  ainsi  que  la  notification  de  I  - 
«  ceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  sep 
1  devra  êlre  faite  aux  bureaux  des  hypothèi  * 
«  dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  :  it 
i   silués.    > 

En  sorte  que  si  l'acceptation  a  eu  lieu  par  e 
séparé,  il  faut  faire  transcrire  trois  actes,  celui  » 
contient  la  donation,  celui  qui  contient  l'aCM  I 
lion ,  et  celui  de  la  notification  de  celte  m<  c 
acceptation. 

Et  quand  les   biens  donnés  sont  situés  1  •• 


(1)    Code  île  Hollande,  ûrt.  1273. 
'2     1  :  mti'<  dans  le  Gode  de  Hollande. 

■  j,  :  dans  Su.  \  les  nombreux  arrêts  ijui  ont  jugé  ffu6 
f/acquérear  psi  acte  authentique  ou  ayant  acquis  date  certaine, 

;;.nd  il's  tiers,  j.ir  le  fait  s-'iil 

■i       m     postérieure,  quoique  de 
l  a  pu  lui  opposa  ledéfauldi  transcription,  ainsi 

qu'il,!  tus  le  régime  de  brumaire  an  vil,  et  mêuie 


sons  le  Code,  si  son  litre  entêté  une  donation  entre-vif»  de  ' 

présent!  :  nota icnt  celui  de  la  cour  de  Trêves,  do  U  »♦. 

I -MI,  part.  Il,  |>.  177  (  celui  de  Bruxelles,  du  0  tout  ■ 

t.  XII,  part.  Il,  p.  'i'Vii  et  enfin  celui  de  rejet,  du  limai 
i V  part.  I,  pag.  2G5. 

(I,  Code  de  Hollande, trt.  1  *J  1 7 . 

(T)  lbid.,arl.87l. 


TITr.K  II.  — 1  i     i"  NATIONS  ENTRE-VIFS  i  i   ; 


lillll   M'  1.1 1 1  ll.HIS   .    il   M    Mil 

i  que  de  celle  manii 

mi  raient  connaître  l.i  douai 

rut  an  nia  i  h, n  nu  il.  s  bureaux 

iMlivi  1110111 .  Mai   i  I:  iisoi  vali'iir  m-  per- 

i|  les <lroils  du  li-r  qui;  par  rapport  au v  I  il  ni 
l'étendu*  '!■    on  bureau. 


I'1"-  ■'  :  piion 

pour  un,'  servitude,  qui  bien 

par  .m.  nu  signe  extérieur,  que  pour  no  droit  <l'u 

sofruit,  lequel penl  êlre  racilenenl  m  des 

la  jouissance  de  l'utulroitier. 

.Mais  tu m»  répondoM  que  e'esl  air 

loi,  ri  non  l'Interpréter,  lin.  i.  savoir, 

ssasM  !.•  moi  l'indique  ,  la  transcription  cet      en  effet,  si  la  transcription  surait  .lu  être  preé- 

■aja  littérale ,  sur  1rs  registre»  publics,  de     criie  pour  toute  espèce  de  donation  de  droili 

,us  a  cette  foi  m. ila-  imnobflien ,  mais  m  .-m.-  r.-.-i  m  r.  alité  :  ee  die 

ne  l'est  pas,  i  - 1 1  «  -  ne  l'est  qne  pou  les  donations 
■  transcription  n'étant  proscrite  que     de  biens  itueéptibltt  dkypolhiqiu,  et  les 

igcepiiblcë  d'hypothèque,  il  s'en-      tudes  ne  «ont  point  susceptibles  d*bypotbeqne  , 
qu'elle  n'a  lieu  que  pour  les  donations  d'im-      il  en  est  de  même,  en  principe,  des  .Iroiu  d'usage 
hlssetd'usul'ruitsd'immcul)lc8(arl.  '21  I8)(i),      et  d'habitation, 
qu'elle  soit  nécessaire  pourles  donations  de         On  ne  doit  pas  perdre  de  nie  d'ailleurs  que  II 

Sjedes  o •        fonciers,  de  droits  d'usage     transcription,  dans  les  principes  .lu  Code  ,  n'i  *i 

labilalion  ;  car  quelque  afGnilé  qu'aient  ces  qu'une  mesure  d'exception,  établie  Dnioreetoeot 
is  d'usage  et  d'babilalion  avec  lis  droits  d'il-  en  matière  de  donation,  pour  assurer  le  droit  du 
uit  d'immeubles,  néanmoins  n'étant  point,  donataire  par  rapport  au  lier»;  elle  n'est poiat 
roit  commun  (s),  susceptibles  d'hypothèque,      requise  dans  les  acte*  a  litre  onéreux  ,  qui  sont 

c  qu'ils  sont  inaliénables  (ail.  G3I  CtG34)(4),       Cependant  l'en  plus  lié.pienis  :    M.   ll.Kim.iurt 

•anscripiion  n'est  point  requise  a  leur  égard;  lui-même  en  convient.  On  ne  doit  don 

clui  qui  les  aurait  reçus  par  acte  antérieur  à  étendre  la  disposition  de  la  loi  a  1 1 1 

niisiii.ui  de  ilmiis  sur  les  mêmes  liions  par  l'appliquant  à  dos  objets  pour  lesquels  elle  n'a 

tiers,  pourrait  faire  valoir  son  litre  contre  ces  point  établi  cette  formalité. 

tiers,  tomme  a'il  eût  acquis  à  titre  oné-         L'argument  tiré  des  anciennes  ordonnances 

relativement  à  l'insinuation,  qui  était  également 

I.  Delvincourt  enseigne  le  contraire  (s).  Selon  ei  tr  le*  imsasmWu  fictifs,  ne  serai)  d*an- 

îiiieiu-,  ces  mots,  susceptible  d'hypothèque,  cun  poids,  attendu  qo«  h  mesure  de  l'insinuation 

article  939,  signitîeraienl  droits  immobilière,  était  le  droit  commun  pour  tout.  '    d..- 

Msprendraient  en  conséquence  les  servitudes  nations,  que  cellea-la  seules  qui  étaient  niïran- 

foni  ieri  (art  "»56)  (■•),  pour  la  dona-  chies  de  celte  formalité  notaient  point  insinuées; 

desquels  aussi  la  transcription  serait  néces-  tandis  que ,  sous  le  Code,  on  ne  connaît  que  la 

là  l'égard  des  tiers.  transcription,  et  elle  n'est  établie  qne  relalive- 

iraison  sur  laquelle  se  fonde  ce  jurisconsulte,  nient  aux  donations  de  biens  susi  eptîbles  d'Iiy- 

t  qu'il  importe  que  les  tiers  qui  se  propose-  pothèque. 

ut  de  traiter  avec  le  donateur  soient  avertis  Et  quant  a  la  raison  puisée  dans  l'utilité  qu'il 

'existence  de  la  servitude  ;  qu'il  y  a  même  y  a  qu.-  les  tiers  soient  avertis  de  l'existence  de 


, 


l'art.  24  de  la  déclaration  du  17  février  1731,  sur 
□  ualioti  des  donations,  <"i  devait  transcrits  en  mi 

itionti  rll«-  était  faite  par  on  acte  partit  ulici  ;  dan 
lr  lit  mi  dans  ii  ii  acte  qui  avait  un  antre  ohjct,  on 
crirc  en  entier  la  partie  de  Pacte  qui  cont«  nail  la  do 
«rgr»  ou  conditions,  sans  en  i  i<  o  omi   '  i  e,  -'<  !'■  H 
auc  M  expédition  dudit  acte  devait  i 

de  représenter  la  ntiuute. 
\  r  les  .1,  mis,  d",  mplu  | 

tildes  d  hypothèque.  /  o'jtz  t.  IV, 
-MO.]  " 
N  droit  commit i 

lire.  /  vyti  an   lom«   V.  >.    '2'    n 


fipiifflliflM  nr  ee  point;  et  alort  la  transcription  serait  iwVcs- 
laire  à  1  usufruit 

il  iiimitiil'l. ■*. 

■m. 

.   ,M  ,|.i.   H. Grenier,  4m  itomntiom  t  Un 

ippui  di  ta  d 

.■•    ili*lt 

servi  tudi 

lire. 

:i  illaodc,  >• 
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rritude,  celle  raison  .1  absolument  la  même 
force  lorsque  la  servitude  est  établie  à  litre  oné- 
\.  el  néanmoins,  dans  ce  cas,  on  n'i  rige  pas 
que  l'acte  suit  transcrit,  on  n'exige  même  pas 
qu'il  s. >ii  authentique  :  il  suffit,  pour  qu'il  puisse 
être  opposé  aux  tiers,  que  s.i  date  soit  devenue 
certaine  de  l'une  des  manières  indiquées  par 
l'art,  lâ-is,  antérieurement  à  l'acquisition,  par 
ces  tiers,  de  droits  sut-  les  mêmes  liions  ;  au  lieu 
que  du  moins  la  donation  est  par  acte  authenti- 
que, et  peut  par  conséquent  être  plus  facilement 
connue  des  tiers. 

Ajoutez  que  le  cas  de  donation  est  infiniment 
plus  rare  que  celui  île  constitution  à  titre  onéreux, 
et  dès  lors  que  si  la  mesure  de  la  transcription 
eût  dû  paraître  utile,  et  sans  inconvénients, 
c'était  à  l'égard  des  actes  les  plus  fréquents  qu'on 
devait  l'exiger,  et  surtout  à  l'égard  d'actes  qu'on 
peut  faire  en  la  forme  privée  et  tenir  secrets. 

Quelques  personnes  qui  regrettent  que  le  sys- 
tème de  brumaire  an  vu  ,   touchant  la  nécessité 
de  la  transcription  pour  acquérir  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers,  n'ait  pas  prévalu,  voudraient 
même  que  tout  acte  quelconque,  à  litre  onéreux 
comme  à  titre  gratuit ,  translatif  d'un  droit  réel 
sur  les  immeubles,  par  conséquent  aussi  les  con- 
stitutions de  servitude  ,  fût  soumis  à  celle  for- 
malité pour  que  l'acquéreur  du  droit  pût  s'en 
prévaloir  à  l'égard  des  tiers  ;  c'est  une  opinion 
comme  une  autre,  elle  peut  être  soutenue  par  de 
très-bonnes  raisons  ,  et  combattue  par  des  rai- 
sons non  moins  fortes  ;  mais  tel  n'est  point  l'état 
de  notre  législation  ;  la  transcription  n'est  re- 
quise qu'en  matière  de  donations ,  et  seulement 
pour  celles  de  biens  susceptibles  d'hypothèque. 
Nous  nous  rangeons  plus  volontiers  à  l'opinion 
de  M.  Grenier  quand  il  dit  que  la  donation  d'une 
action  en  réméré,  ou  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  doit  être  transcrite  pour  produire  son  effet 
à  l'égard  des  tiers,  attendu  que  le  don  de  l'action 
n'est  rien  autre  chose  au  fond  que  le  don  de 
l'immeuble  :  h  quiaclioncmhabct  ad  rem  recu- 
peraudam,  ipsam  rcmhabere  videlur.  L.  la,  fi. 
de  liajul.  juris.  l'eu  importe,  dans  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  ,  la  faculté  qu'a 
l'acheteur  de  retenir  la  chose  en  payant  un  sup- 

(1)  Voy.  »u  Iodk  IV,  11"  1)7,  ce  qui  o  Clé  dit  inree  poinl, 
m  K.iiiUtimi  11'  nation,  m»i»timplc 


plémenl  de  prix  ;  le  droit  du  vendeur  n'en  est  j'. 
moins  un  droit  immobilier  (1),  cl  en  donnant* 
droit  sur  une  chose  par  elle-même  susceptib 
d'hypothèque,   la   transcription  doit  avoir  liei 
puisque  le  donataire  est  considéré  comme  :i\.i 
reçu  la  chose  elle-même.  Si  l'immeuble  lui  rent 
dans  la  main  du  donateur,  il  eût  pu  être 
d'hypothèque  de  son  chef,  à  partir  du  jour  de  st 
acquisition,  el  non  pas  seulement  à  compter  1 
jour  de  sa  rentrée  dans  la  possession  dudonatetu 
par  exemple  ,  si  ce  dernier  s'était  marié  ou  av: 
accepté  une  tutelle  depuis  la  vente  et  avant 
ion  ,  l'hypothèque  légale  aurait  frappé  l'ii 
meuble  à  partir  du  mariage  ou  du  eoininencenic  ,  \ 
de  la  tutelle,  et  non  pas  seulement  à  partir  (I 
jour  de  la  rentrée  de  l'immeuble  dans  sa  mail 
ce  qui  démontre  que,  dans  l'intervalle,  el  au  lem 
de  la  donation,  la  chose  donnée  était  susceptib  ; 
d'hypothèque,  puisque  c'était  en  quelque  sor,( 
l'immeuble  lui-même.  -Mais  les  servitudes  et  scrj 
vices  fonciers  ne  peuvent  être  considérés  eomn 
l'immeuble ,  et  ils  ne  sont  point  par  eux-mèm 
susceptibles  d'h\  pothèque. 

505.  Les  donations  entre-vifs  faites  aux  épot 
ou  à  l'un  d'eux,  par  le  contrat  de  mariage,  1 
biens  présents  susceptibles  d'hypothèque ,  so( 
pareillement  soumises  à  la  formalité  de  la  Iran 
criplion  ,  attendu  qu'elles  sont  régies  par  les  r , 
gles  générales  prescrites  pour  les  donations  fait 
à  ce  litre.  (Art.  1081)  (i). 

Il  en  est  ainsi  de  celles  de  biens  de  même n 
turc  faites  par  l'un  des  époux  à  l'autre ,  par 
contrat  de  mariage  ;  l'article  1092  (3)  les  soum 
à  toutes  les  règles  et  formes  prescrites  pour  c 
sortes  de  donations. 

El  il  en  serait  de  même  quoique  ces  donatioi 
de  biens  présents  susceptibles  d'hypothèques  fn 
sent  réciproques  ,  el  d'objets  de  même  valeur; 
loi  ne  distingue  pas  entre  les  donations  mutuel! 
ou  réciproques,  cl  les  antres.  Mais  il  sera  rai 
que  les  époux  se  fassent  des  dons  mutuels  de  biei 
présents  ;  ce  serait  là  plutôt  un  échange  qu'ut 
véritable  libéralité  ,  si  les  valeurs  étaient  égale 

50G.  Quant  aux  donations  de  biens  a  ven 

:    '     IcdcHo  bnde,i  il. 231. 
::    IUd  ,  art.  220. 
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n\  époux  (mi  par  l'un  d'eux  à  l'autre) , 
m  le  contrat  de  maria  -,  la  formalité  de  la 
anscriplion  n'a  [i  i  ■  lion  ;  elle  n'est  prescrite  que 
nir  1rs  donation  i  di   '  nls.  I  >  fa<  ulté 

i'a  le  donateur  d'aliéner  a  litre  onéreux  le«  hiena 
Mm'  ,  et  la  chance  dr  caducité  de  l.i  donation 
ir  le  prédécès  du  donataire  i  i  de  sa  posti  rite 
Miicilii  mariage,  artii  1rs  1082  et  1089)  (i),  ont 

npéché  de  su m  •   ci     donations  aux  i 

inérales. 

En  effet,  d'une  part,  la  disposition  qui  pres- 
il  l.i  formalité  de  l.i  transcription  se  trouve  pla 
M  ."i  chapitre  iv  ,  qui  traite  seulement  des 
mations  entre -vils  de  liiens  |  résents  laites  hors 
mu  ii  de  mariage  ;  et ,  d'autre  pari  ,  cette  dis- 
isilion  n'est  tacitement  rappelée,  à  l'égard  des 
mations  laites  par   contrai    de   mariage,   que 

lies  qui  oui  pour  objet  des  liiens  présents, 
»  les  articles  1081  et  I0'>2,  qui  les  assujctlis- 
ut  aux  règles  générales  presci  iles  pour  les  dona- 
iiis  faites  à  ce  titre. 

Ainsi ,  le  donataire  de  biens  à  venir  ferait 
iloir  utilement  son  titre  contre  un  donataire 
«teneur,  quoique  la  douatioti  faite  à  celui-ci 
il  lieu  d'objets  donnés  comme  biens  présents, 

l'égard  des  acquéreurs  ;'i  titr léreux, 

question  ne  peut  s'élever,  puisque,  lors  même 
[talc donataire  aurail  l'ail  transcrire  son  contrat, 
•s  acquéreurs  lui  seraient  préférés ,  le  donateur 
ni\:iiii  encore,  nonobstant  la  donation,  disposer 
'ce  litre.  Ce  n'était  que  la  disposition  à  titre 
Huit  qui  lui  était  interdite,  cl  encore  a  i-il  pu 
!  faire  pour  sommes  modiques  ,  à  litre  de  récoin- 
.•ns.'  ou  autrement.  (Art.  1083)  (-i). 

I  507.  Mais,  quant  à  la  donation  de  biens  pré- 
Bts  et  à  venir  cumulativement ,  en  tout  ou 
irhe  ,  dans  les  termes  de  l'article  IONI  (.-,)  ,  la 
anscriplion  sei  ail  nécessaire,  à  l'égard  des  liera, 
nu  les  biens  présents. 

i  m  ,  ou  l'étal  des  délies  et  charges  du  dona- 

•ur  existantes  au  jour  de  la  donation  a  été  an- 

i  ai  le,  ou  cei  élat  n'a  point  été  annexé. 

Dans  le  premier  cas,  le  donataire  a  été  telle- 

iisi  des  biens  présents,  que  le  donateur 

en  pouvait  plus  disposer,  même  à  litre  onéreux, 


raoi  cette  donati liftera  de  celle  qui 

ir  objet  que  les  biens  que  le  donateur  lai*- 

.  00,   niln  innil  du,  l'mitnution 

rouira  D  a  la,  le  donataire  i  du  taire 

transcrire  pour  avertir  l<  ik  n  de  ne  point  miter 
■vec  le  donateur  en  conudération  do  ees  néant  f 

biens. 

nuis  la  seconde  hypothèse,  le  donataire,  il 
.  -i  Mai,  est  traité  comme  on  donataire  de  biens  à 

venir  seulement .  e qu'il  est  obligi  d*sx  i  •  ptor 

mi  de  répudier  la  donation  pont  le  tonl ,  i 

dire  pour  les  biens  >  venir  com | r  les  bieaa 

présents,  el  que .  en  ■  si  d'i ptation,  il  ne  pont 

réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront  exister 
au  jour  du  ilei  es  du  donateur,  avec  obligation  de 

paver  tOUtl      II  -  '!■  H     ICll  li  n  gCS  de  U)  -un 

proportionnellement  t  la  quotité  qui  loi  ■  été  don 

point  une  raison 
pour  qu'il  soit  traité,  quant  aux  biens  présenta, 
plus  favorablement  qu'an  donataire  ordinaire, 

putir  qu'il  suit  affranchi  de  la  formalité  de  ut  trans- 
cription ,  qu'un  donataire  ordinaire  devrait  rem- 
plir puni  être  propriétaire  vis-à-vis  des  il.r>. 
L'omission  de  l'état  des  dettes  et  chargea  du  .b>- 

naieur  existantes  an  jmir  de  la  donation doit 

pas  tourner  à  smi  avantage  ,  puisque  an  contraire 
elle  a  pmu  effet  de  diminuer  ses  droits. 

808.  La  transcription  ,  du  reste  ,  n'est  (mini 
ii;  positions  testamcntaii es,  i  ml 
taire  à  la  faire  raire  pour  purget  les  hy- 
pothèques; el  les  actes  qu'aurait  faits  l'héritier 

sur  les  biens  légués,  depuis  la  imin  du  défont, 
nt  sans  effet  par  rapport  au  légataire,  quoi- 
que celui-ci  n'eût  pas  l'ait  iranserire. 

509.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  dans  les  dona- 
tions faites  entra  époux  pendant  le  mariage, 
attendu  qnc  ces  donations  él  ml  essentiellement 
ibles  (art.  1096)  (s) .  imis  les  an. -s  que  le 
donateur  ferait  sur  les  biens  donnés  seraient 
maintenus,  comme  emportant  révocation  de  la 
donation  dans  la  mesure  des  droits  qu'il  aurait 
attribués  aux  lien  par  i  es  mêmes  actes. 

.'.lit.  Mais  dans  les  cas  où  clic  est  requise,  il 


Hollande,  irt.231,233. 
il., a  .  ...i  228. 
Ibid.,ai-i.2:ii  «1224. 
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importe  peu  que  la  donation  soit  sous  condition, 
suspensive  on  résolutoire ,  ou  qu'elle  soit  pure  et 
■impie. 

Celui  quia  un  droit  suspendu  par  une  condition 
peut  Eure  tous  ies  actes  conservatoires  de  ce  droit 
(ait.  1180)  (i),  au  nombre  desquels  est  assuré- 
ment la  transcription  ;  et  comme  la  condition 
accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  où  le  con- 
trat g'esl  formé  (art.  U79)  (Si),  et  en  consé- 
quence que  le  donataire  serait  censé  avoir  été 
propriétaire  des  Liens  à  partir  de  cette  époque, 
il  lui  importe  de  prévenir,  en  avertissant  les  tiers 
par  la  transcription,  l'effet  des  actes  que  ferait 
le  donateur  sur  ces  mêmes  biens. 

Et  quand  la  condition  est  seulement  résolu- 
toire ,  elle  n'empêche  point  la  translation  de  la 
propriété  de  s'opérer ,  elle  ne  suspend  point  les 
effets  de  l'acte ,  seulement  elle  les  résout  si  elle 
vint  a  s'accomplir  ;  elle  remet  alors  les  choses  au 
même  état  que  si  la  donation  n'avait  pas  existé. 
(Ait.  1183.) 

511.  Suivant  l'article  010  (s),  la  transcrip- 
tion est  faite  à  la  diligci.ee  du  mari ,  lorsque  les 
biens  ont  été  donnés  à  sa  femme;  et  si  le  mari  ne 
remplit  pas  cette  formalité,  la  femme  peut  y 
faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  est  faite  à  des  mineurs,  à 
des  interdits  ,  ou  à  des  établissements  publics,  la 
transcription  est  faite  à  la  diligence  des  tuteurs , 
curateurs  ou  administrateurs. 

Cet  article  n'a  pas  pour  objet  d'établir  (pic  la 
transcription  ne  peut  Être  faite  qu'à  la  diligence 
des  personnes  qu'il  indique;  il  veut  seul,  un  m 
désigna  les  personnes  qui  seraient  responsables 
du  préjudice  que  le  défaut  de  transcription  pour- 
tait  causer  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs, 
interdits  ou  établissements  publics,  à  qui  la  do- 
nation serait  faite.  Ses  dispositions  ,  à  cet  égard, 
se  lient  avec  celle  de  l'article  012  (a),  que  nous 
expliquerons  tout  à  l'heure. 

Ainsi ,  nul  doute  que  les  incapables  eux-mê- 
mes,  donataires,  ne  pussent  faire  faire  la  trans- 
cription ,  comme  ils  peuvent  requérir  l'iiiscrip- 

■'.-,  *H    1171. 

IMd  .  .ri.  1297 
I.,  arl    i.7l 

l     I        1.071. 

1    i '  ,  -  que  les  aequ.'r.  m  .,  même 


lion  sur  les  biens  des  tuteurs  et  des  maria . 
vertu  de  l'article  2101,  mais  encore  que  clés  lii 
tels  que  les  parents  et  les  amis,  ne  le  puss 
également.  Cet  article  leur  reconnaît  quali 
lisante  pour  requérir  l'inscription  liypoilu 
et  la  raison  est  absolument  la  même  pour  la  Ira 
cription  :  l'une  et  l'autre  ne  sont  que  des  ac  i; 
conservatoires. 

512.   La  loi  n'a  fixé  aucun  délai  pour  f;  • 
faire  la  transcription  ,  et  cela  n'était  en  ell'ei  pi „ 
nécessaire.   Le  donateur  a  intérêt1  à  la  requi 
au  plutôt ,  afin  que  les  tiers  n'acquièrent  pas 
droits  sur  les  biens.  S'il  met  de  la  négligene  ; 
faire  transcrire,  il  n'aura  à  l'imputer  qu'à  I 
même. 

Les  ordonnances  fixaient ,  au  contraire ,  ii 
délai  de  quatre  mois  ,  à  partir  de  l'acceptai» 
pour  ceux  qui  habitaient  dans  le  royaume  ,  el 
six  mois  pour  ceux  qui  demeuraient  à  l'étrang 
Néanmoins  l'insinuation  pouvait  avoir  licumêu 
après  le  délai  de  quatre  mois  ,  mais  pendant 
vie  du  donateur,  et  la  donation  n'avait  effet  i 
du  jour  de  l'insinuation. 

5 1  ô.  Le  défaut  de  transcription  peut  être  <  i 
posé  par  lotîtes  personnes  ayant  intérêt,  exee 
toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faim 
transcription  ,  ou  leurs  ayants  cause ,  cl  le  doi 
leur.  (Arl.  041)  (s). 

Par  toutes  personnes  ayant  intérêt  ;  ainsi 
acquéreurs  des  mêmes  biens  (g),  tous  ceux  i 
ont  reçu  sur  ces  biens  des  drohs  de  servilud 
d'usufruit ,  d'usage  ou  d'habitation  ,  ou  des  by] 
thèques,  quoique  postérieurementà  la  donation, 
tous  (eux  qui ,  ayant  déjà  hypothèque  non  inSCr 
à  celle  époque  ,  ont  pris  depuis  inscription  ,  i 
évidemment  intérêt  à  se  prévaloir  du  défaut 
transcription,  et  à  soutenir,  en  conséquence,  qi 
leur  égard  c'est  comme  si  la  donation  n'exisi 
pas  ;  que  le  donataire  n'est  pas  censé  propriété 
des  biens. 

;i  I  i.  El  ils  peuvent  le  prétendre  lors  mêmeq 

à  lilrc  "il  'rcux,  par  achat,  ne  nouvatcnl  p.is  oj.j.. 
le  déf  ni  île  plion  :   ijue  ce  .1.  ...l   n'  [ 

.    Ile  .'-h  ailjfe  .l.t.ti  ine   i  élé  i  ■ 
M  i.  ii  .lu  10  awil  Itli  ;>,  l'appui  lé  ,  .. 
le  Répertoire  de  M.  l.r.uJ  de  Lanjjladc,  \"  l/onutions  tnt 
ri/f]  lect,  -     3 
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donataire  serait  entré  en  jouissance  et  |" 
.h  ■ii-H  immeubles  ,  ei  qu'ainsi  cet  lien  auraient 
mi  c  de  l.i  donation  par  «l'imin-s 
■  riplion,  sauf  smi  i.  i  "i litre 

donateur,  selon  co  qui  Bcra  explique  au  para- 
ipbe  suivant. 

Ii  loi ,  en  effet,  uc  distingue  pas;  elle  n'alla- 

le  connaissant  c  qu'à   la  formalité  de  la 

iiim  i  i|.limii  ;  elle  I'-  Mit  positivement  dans  l'ar- 


17  17.  sur  lu  tubtitiutunu  (art,  Tiliin  i  ii , .  h  ■ 

tandis   que  I.-   ,, ,| 

Binée  de  I73J ,  mi  /,  dant, 

lors  île  l.i  i.il.i.  lion  de  l'oi  '  17,  on 

m-  ponvail  |>.i-  doutai  que  le  di  i  ml  di 

ii"i l'intinoation  m  pot,  d'après  celle  do 

17"!  .  .'in-  oppo  .  ;..,i  un  ,| ,. 

qui  avait  fail  iranien  i  m  ■  doue 

voulu,  dam  le  eaa  il'-  substitution,  apporta  quel- 


le 1071,  an  sujet  des  biem  donnés  avi  c  charge  qui'  lempérameni  à  la  rigueur  d 

i substitution  ,  ci  m  elle  no  s'i  api  que  pas  aussi  faveur  du  donatain 

Iqueiiicnl   dans   l'article  '.Ml  ,  liraiiliiaÏM  MUT   des  t'iil.ml-  Bppelél    .,    |  i    .   ,        ...; 

■  vœu  à  cet  égard  ne  saurait  élrc  douteux ,  il  faut  entendi  044  el   1073,  chacun 

lisqu'clli'  n'a  point  réservi  au  donataire,  contre  suivant  la  matière  a  laquelle  il  t'applique; 

t  tiers,  l'exception  do  mauvaise  foi  ,  ainsi  dans  co  sens  que  leurs  dispositions  respectives 

l'aile  l'a  fail ,  en  matière  do  meubles,  par  l'ar-  ont  été  adoptées  par  les  n  daeteui  ,  qui 

h)  1141.  En  un  mot ,  clic  autorise  indistincte-  ont  suffisammenl  fait  eonn  liions 

•ni  titus  ceux  qui  \  ont  intcrêl  .  o  s.-  prévaloir  qu'ils  ont  voulu  apport  r  a  l'ani  :       '  ition 

.  défaut  de  transcription  ,  ne  faisant  exception  sur  l'un  el  l'autre  point,  el  la  maintenir  pi 

i'à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  surplus.  D'ailleurs,  il  \  i  un 


quérir,  leurs  ayants  cause,  el  le  donateur. 
-  les  tiers  dont  il  s'agit  ont  évidemment  cet 
lérét  (i). 

515.  Un  donataire  postérieur  du  même  im- 


dant  lr  r  .s  de  substitution  qui  n'existe  p 
rrlui  de  donation  ordinaire  ;  dai  1 1 

disposition  peut  avoir  lieu  en  faveur  d'enfants  qui 
ne  soni  même  |>a*  ei  i.  »  rn  ■  donc  pu 

raisonnablement  prévenir,  en  leur  faveur,  une 


cublc  pourrait  également  invoquer  le  défaut  de  chance  désavanlagi  use  .  i  lona- 

meription,  à  tel  point  que  co  serait  le  plus  dili-  tairei  pi  de  M    prévaloir  du  défaut  de 

ni  à  faire  transcrire  qui  l'emporterai!  quant  à  la  transcription, 
nation  de  propriété  ;  sauf  au  donataire  antérieur 

iirc< s  tel  que  de  droit  contre  le  donateur.  816,  La  aourdeCaen,  par  arrêt  du  27  j.in- 

En  effet,  le  donataire  postérieur  est  incontes-  vicrl813(«),atoulefoisdécidéq 

blemcnt  au  nombre  des  personnes  qui  ont  inlô-  d'immeubles  donnés  à  quelqu'un  qui  n'avait  pas 

i  à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  ;  cl  l'ait  transcrire  son  contrai  n'étaient  point  en  droit 

lautre  part,  donataire  à  litre  particulier,  comme  de  **■  prévaloir  do  défaut  de  transcription;  mais 

Il  le  suppose,  il  n'est  point  le  représentant  du  cel  nrrêl  peut  très-bien  r,  el  il  ne  com- 

•funi  ;  il  n'est  point  tenu  de  ses  faits;  en  sorte  bal  point  la  doctrine  qu'entre  pin  i  ursdonal 

H  raisons  que  l'on  peut  faire  valoir  contre  successifs  des  mêmes  fan il  le  premier 


lérilier,  cl  que  nous  exposerons  loul  à  l'heure, 
oni  pas  la  même  force  entre  lui.  Ce  donataire 
t  donc  compris  dans  la  disposition  générale  de 
m.  !i  il  (s). 

Il  est  vrai  que  l'art.  1072  (s)  décide  le  con- 

laire  en  matière  de  substitution  ,  mais  il  est 

idem  que  l'art.  941  a  été  rédigé  dans  un  autre 


qui  a  fail  transcrire  qui  doit  remporter  quant  à 
la  question  de  propt  i 

Il  Sit  certain  que  le  défaut   l  ;'tn>n 

n'entraîne  poinl  la  nullité  de  la  donation ,  comme 
le  défaut  d'insinuation  l'entraînait  anciennement; 
il  donne  seulement  droit  aux  lien ,  qui  j  onl  inté- 
rêt, ajflùre  considérer  la  donation  comme  n 


prit  :  le  premier  a  été  tire  de  l'ordonnance  de      tant  pas  à  leur  égard. 

.,<•:  Ricard,   des  Donations,  |.art.  1,  n««  1429  et       qui  a  fail  Iran,. . 

tribunaux  jngiaMi  ni  b  question  en  celait. 
(1)  M.  Grenier,  lomc  l'r,  n"  1G0,  ..pi.  <  J>.r  fait  raloir  ces  il ...  !■ .  .n    1034. 

,  et  d'aulra  encore,  en  lau-iirile  celui  iletlcui.lon.i  ■  (*)  Sire»,  IBIS,  D    I 
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LIVRE  III.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIETE. 


Il  est  également  certain  que  le  donateur  ne 
peut  se  |  revaloir  «lu  défaut  de  transcription  .  et 
qu'il  est  obligé  .  par  la  donation  dûment  accep- 
tée .  soit  à  payer  la  donation  promise,  si  c'est  nne 

somme,  soit  à  délivrer  les  biens,  si  ce  sont  des 

corps  certains  qui  ont  été  donnés  :  et .  dans  tous 

,  il  ne  peut  rien  faire  qui  altère  les  droits 

du  donataire ,  sans  être  garant  envers  lui  de  ses 
faits,  puisque b  donation  était  irrévocable. 

En  disposant  par  testament  des  biens  donnés 
entre-vifs,  il  s'obligerait  donc  par  cela  même 
envers  le  donataire  ;  celui-ci  deviendrait  à  tout  le 
moins  créancier  pour  la  garantie  qui  lui  serait 
due  ,  et  il  est  de  principe  incontestable  que  tout 
créancier  doit  d'abord  être  payé  avant  tout  léga- 
taire quelconque  :  Ntmo  liberalis,  nia  liberaltu. 
Donc  les  légataires,  lors  même  que  leurs  legs 
seraient  spécialement  des  objets  donnés  entre- 
vils,  ne  peuvent  prétendre  que  la  donation  est 
sans  effet  à  leur  égard  faute  d'avoir  été  transcrite. 

Mais  un  donataire  entre-vifs  ne  peut  être  assi- 
milé à  un  légataire  :  il  est  au  moins  créancier  du 
donateur,  si  la  donation  n'est  pas  exécutée,  puis- 
qu'il a  contre  lui  l'action  née  du  contrat ,  cl  celle 
eu  garantie,  s'il  est  évincé  de  l'objet  donné  par 
le  fait  de  ce  dernier.  Aussi  deux  donataires  de 
sommes,  par  exemple,  et  qui  n'ont  point  été 

,  viennent,  comme  tous  autres  créai 
au  maie  le  liane,  sur  les  biens  du  donateur,  ou 
sur  les  biens  qu'il  laisse  à  sou  décès,  sans  égard 
à  la  priorité  de  date  ;  et  ,  à  ce  litre,  ils  sont  tou- 
jours préférés  aux  légataires  quels  qu'ils  soient. 
Or  la  raison  qui  lait  préférer  les  donataires  entre- 
vifs  aux  légataires  n'existant  point  pour  fain  pré- 
férer un  donataire  à  un  autre  donataire ,  quoique 
leur,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  motif  de 
préférence  que  l'acquisition  de  la  propriété  au 
profit  de  l'un  «feux  avant  l'autre  ;  mais  précisé- 
ment le  défaut  île  transcription  de  la  première 
donation  lait  qu'elle  est  censée  ne  pas  exister  par 
rapport  au  second  donataire  :  d'où  il  faut  con- 
clure que  c'est  celui  qui  a  le  premier  fait  trans- 
qui  doit  l'emporter,  sauf  le  recours  du  pre- 
i         i  n  litre  contre  le  donateur  qui  a  viol.;  son 


Ùl7.  Quant  aux  créanciers  chirographaircs , 


il  peut  y  avoir  quelque  doute  sur  le  point 
savoir  s'ils  peuvent  se  prévaloir  du   défaut 
transcription  ,  et  se  venger  sur  les  biens  donm 
quoique  livrés  an  donataire,    tout  comme-  m 
donation  n'existait  pas.  La  cour  d'Amiens  a  ju 
en  ce  sens,   par  arrêt  du   il  juin  1811  (il , 
nous  nous  rangeons  à  cette  décision ,  parer  m 
est  vrai  de  dire  en  principe  que  ,  à  l'égard  A 
tiers,  par  conséquent  à  l'égard  des  créanciers i 
donateur,  la  donation  de  biens  susceptibles d'1 
polbèque  qui  n'a  pas  été  transcrite  est  cet 
pas  exister;   elle  n'existe,  par  rapport  a  eu 
que  du  moment  de  la  transcription  :   or,  si  e 
n'eût  réellement  eu  lieu  qu'à  cette  époque,  I1 
créanciers,    même  cbirograpbaires ,  en  Iran 
des  droits  desquels  elle  aurait  été  laite,  eusse' 
pu  incontestablement  l'attaquer  par  action  rév 
eatoirc,   en  vertu  de  l'article  1167;  donc  ils 
peuvent  également,  par  cela  seul  qu'ils  sont  a 
téricurs  à  la    transcription  ,   quoiqu'ils  fusse 
postérieurs  à  la  donation,  puisque  le  défaut 
transcription  en  temps  utile,  ouïe  défaut abso 
de  transcription,  l'ait  qu'à  leur  égard  la  donat* 
est  censée  ne  pas  exister,  cl  les  biens  être  resli 
dans  le  patrimoine  du  donateur  (-i). 

Nonobstant  ces  raisons,  que  nous  erovi 
péremploires  ,  la  cour  de  ('.renoble,  par  arrêt  c 
17  juin  1822  (Sircy,  1823,  11,273),  ajugé  qi 
les  créanciers  cbirographaires,  quoique  portcu  ; 
de  litres  ayant  acquis  date  certaine  antérieur 
nu-ut  à  la  transcription  ,  ne  pouvaient  opposer 
défaut  de  la  transcription  faite  en  temps  util 
La  coura  donné  pour  motif  de  sa  décision,  t  qi 

<  L'article  941  n'est  que  le  corollaire  de  l'an 

<  cle  930  ;  et  que  puisque,  par  ce  dernier  ait 
t  cle,  le  législateur,  en  prescrivant  la  transcri 
i  lion,  n'avait  en  vue  que  les  biens  susccptibl 
«   d'hypothèrjue ,  par  une  juste  conséquence, 

<  n'a  pu  donner,  par  l'article  941,  qu'aux  créai 

<  ciers  porteurs  d'hypothèques,  le  droit  d'oppost 
1    le  défaut  de  transcription.   > 

Il  ne  serait  pas  diflicile  de  démontrer  coin 
bien  celle  supposition  est  arbitraire  ;cesderniei 
mots ,  qu'aux  créanciers  porteurs  d'hypothèque» 
suffiraient  aisément  à  le  prouver.  Nous  nous  lie, 
lierons  à  dire  que  si  telle  eût  élé  lu  pensée  de 
rédacteurs  du  Code,  il  était  bien  plus  simple  d 


(I)  Sircy,  IBIS,  U,  8». 


(3)  M.  Ucltiueoiirt  k  décide  comme  nous. 


TITRE  11.  -    DES  DONATIONS  ENTR1  VII  S  El   il  -    il  -I  wn  NTS. 


un 


vcn  i1imi\  mots  quel»  étaient  ceux  qui  ponr- 
rii!  opposer   le  défaut  île  Iransct  if tt ion 

•  cl  arrêt ,  le  dire  n'en  si  rail  pais  con- 

ile),  nu  lieu  d'établir  une  régie  générale 

lue  que  celle    qui  est  exprimée  dans 

rticle  9  i  I  .  /  ■  ■••  •  niiiiii  iitti  ni.  etc. 

us  ne  (aurions  dune  adopter  celle  décision  , 

ul.nii  mieux  que  ce  soûl  les  i  i ers  i  hiro- 

iphaircs,  ceux  qui  tr.iitent  sur  la  lui  du  debi- 

ir  ,  qui   mil  le  plus  il  intérêt nallru   les 

Dations  qu'il  a  pu  I. 

Il  y  a  bcaiiriuip  plus  de  dillicullcà  l'égard 
L'héritier  du  donateur. 

D'abord,  on  peul  due  en  sa  laveur  que  l'arli- 

;i  i  I  n'excepte  littéralement  que  les  pi  rmnm  i 

faire  la  tiattst  rtption  ou  /«  m  ri 

OU» cause, tt  le  donateur;  or,  si  l'on  cul  voulu 

«prendre  les  liériliers  ou  avants  cause  diidona- 

r,  l.i  rédaclion  drv.nl  être  différente  :  elle  cul 

conçue  ainsi  :  e.rreplt  Us  personnes  char- 

I  ùrc  f'airt  la  transcription  ,  h  donateur, 

I*  m  s  ayants  cause.  Les  héritiers  ,  dans  les 

uns  de  l'article  ,  ne  sont  donc  point  compris 

■ombre  des  personnes  qui  ne  peuvent  se  pré- 

Otr  du  dél'auldc  iransct  iplion  :  par  conséquent 

ni  dans  la  règle  générale,  que   toutes 

ics  ayant  intérêt  à  l'opposer  peuvent  le 

I,  puisque  évidemment  ils  y  ont  intérêt. 

En  second  lieu,   les  ordonnances  sur  la  nia- 

lout  en   refusant  au  donateur,  comme  le 

1  • .  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcrip- 

ircc  que  c'eût  été  de  sa  part  un  dol  (i) , 

lient  néanmoins  expressément  ce  droit  a 

héritiers;  or,  peut-on  dire  .  la  disposition  du 

de  a  de  i  iineue  dans  le  même  esprit  :  cela  est 

nonlré  par  la  rédaclion  de  l'art.  9 il  et  par 

I  raisons  suivantes,  qui  rentrent  parfaitement 

Mis  les  mollis  qui  ont  fait  introduire  la  formalité 

H  de  riiisinii.it ion  ,  soit  de  la  transcription,  qui 

confondent  l'une  et  l'autre  dans  beaucoup  do 

En  effet,  personne  peut-être  n'a  plus  d'intérêt 
onnaitre  la  donation  que  l'héritier  du  dona- 


|iuisquYlle  peui  exercer  nue  influence  déi 
sur  le  parti  qu'il  a  à  prendre  relativement 


'   rni.ilil.',  en  effet,  n'avait  01.'  prescrite  que  pour  faire 

■inattrc  Icn  donations  a  ceui  qui  auraient  intérêt  à  les  con- 

;  le  donateur  était  étranger  à  ce  motif  ;  cl  comme  celte 


.1 1  li  redite'  Que  l'on  suppose  que  le 

aoil  ré*  rvé  l'usufruit  des  biens  donnés    1 1> 

rjui  a  vu  le  défunt  en 

qui  les  croit  dépendants  de  la 

l'hérédité  sain  qu  d  juge 

qu'elle    est    moUgC 61    qu  elle    I 

effet  si  l.i  donation  n  I  - 

traire  .  t  •  lie  donation  enlevant  une  grande  partie 
>le>  biens .  l'a»  eptaiion  de  l'héritier  loi  devient 
funeste  ,  en  le  soumettant  .1  l'obligation  de  paye  1 
le  donataire  .1  titre  partit  ulii  r 
n'eu  eat  point  tenu.  On  c ;oii  pour- 
quoi les  uni .un  es  loi  permettaient  d"o| 

le  défaut  de  transcription  .  et  cet  motifi 

tant  également  aujourd'hui ,  <>n  peut  dont  aatn- 

rellemenl    penser   que    let  ailleurs    du   (ode    nul 

entendu  consacrer  les  anciens  principes  I  cet 
égard. 

Néanmoins  (elle  n'est  p.is  notre  opinion  :  cl 
d'abord,  quant  an  dernier  ne, hl  que  fait  valoir 
l'héritier!  il  perd  sa  lune  toutes  le^  (oit  que , 
indépendamment  de  la  donation  ,  il  resterait sof- 
bsamment  de  biens  pour  acquitter  li 

charges  de   la  se  .   nôme,  dans    lo 

■iii.me ,  quand  il  .>  act  epté  sous  bénéfit  e 
d'inventaire  1  enfin,  dans  toutes  les bypotli 

lorsqu'il  .1  en  < siasance  de  l'existence  de  la 

donation  non  transcrite  avant  de  se  portt  r  ht  ri- 
lier.  Ce  motif  ne  peut  dune  servir  de  base  ■>  un 
système  général  qui  serait  si  fort  avantageux  i 
l'héritier  dans  les  e.is  ordinaires;  li  possibilité 
d'éprouver  un  préjudice  d.,n^  un  cas  rare ,  et  qu'il 
eût  pu  d'ailleurs  prévenir  en   acceptant   >"i^ 

bénéfice  d'inventaire,  ne  doit  pas  se  rertir 

en  un  moyen  de  lui  procurer  généralement  un 
l  rand  avantage ,  en  rendant  sans  effet  à  son 
égard  la  donation  non  uranscrite  ,  quelque  opu- 
lente que  lût  d'ailleurs  1 1  m. 

Auj d'Iiui ,  le  défaut  de  transcription  ne 

rend  point  nulle  la  donation,  ainsi  qu.- le  faisait 
anciennement  le  défaut  d'insinuation ,  il  ne  four- 
Dit  qu  11 ixeeption  aux  tiers,  au  moyen  de 

laquelle  la  donation  est  1  listei  ■ 

leur  égard  :  <  1  1  elle  différence  dans  les  principes 
enduit  nécessaire ni  amener  dans  les  résul- 
tats, en  ce  qui  cont  erne  les  héritiers  do  donateur. 

formai)'  '  I"1  WM  .l"l  m   mr  contre 

•vcable 
par  PacccpUltoa  de  la  donation. 


lo.X 


UVBE  111.  -  MANIÈRES  D'ACQI'LÏ.IR  LA  PROPRIÉTÉ. 


In  etï.  i .  pourquoi,  dam  l'ancien  droit,  le 

défaut  d'insinuation  ne  pouvait-il  être  oppose  par 
lo  donatnur,  nonobstant  la  nullité  de  la  dona- 
tion, et  pouvait-il  l'être  pat  son  héritier  1  C'est 
parce  que,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  le 
donatew  sût  agi  avec  dol  an  l'opposant ,  puisqu'il 
aarail  revenu  contre  sou  propre  engagement,  et 
que  la  formalité  de  l'insinuation ,  uniquement 
introduite  pour  faire  connaître  aux  intéressés 
l'existaftOS  de  la  donation  ,  était  sans  objet  à  son 
égard.  Mais  celte  exception  de  dol ,  toute  person- 
nelle ,  ne  pouvait  être  opposée  à  son  héritier, 
parce  que  le  dol  du  défunt  n'est  pas  celui  de 
l'héritier;  c'est  par  d'autres  moyens  qu'on  agit 
contre  celui-ci  à  ce  sujet ,  ou  qu'on  se  défend 
contre  ses  demandes  :  restait  donc  la  nullité , 
prononcée  par  les  ordonnances,  pour  défaut 
d'insinuation  dans  le  délai  mile. 

Mais  celle  nullité  n'existe  plus ,  et  l'obligation 
du  donateur  existe  ,  au  contraire ,  avec  tous  ses 
effets;  or  l'héritier  a  succédé  passivement  à  cette 
obligation ,  et  de  même  que  le  défunt  n'eut  pu 
se  dispenser  de  livrer  les  biens  donnés ,  ni  les 
revendiquer  après  les  avoir  livrés,  de  même  son 
héritier  ne  peut  les  retenir  ou  les  réclamer.  Le 
donataire  en  est  devenu  propriétaire  par  le  fait 
seul  de  la  donation  dûment  acceptée,  sans  qu'il 
y  ait  eu  besoin  d'aucune  tradition  (  art.  938  )  : 
par  conséquent ,  le  donateur  a  cessé  de  l'être  ,  il 
n'a  point  transmis  la  chose  à  son  héritier,  qui  n'a 
pu  recevoir  de  lui,  ace  litre,  que  les  biens  qu'il 
avait  au  moment  de  sa  mort. 

En  admettant  que  le  donateur  eut  transmis  de 
son  vivant  les  biens  à  l'héritier,  il  serait  garant 
de  ses  faits  envers  le  donataire  ,  et  l'héritier,  par 
cela  même,  en  sérail  garant  aussi,  s'il  s'était  porté 
héritier  pur  cl  simple  ,  Le  donataire  pourrait  en 
conséquence  lui  opposer,  sur  une  demande  en 
revendication  ,  l'exception  si  connue  :  Qucm  de 
criclionc  lincl  aclio  ,  cumdcm  ar/enlcm  rcprllit 
crceplio.  Or,  comment  celle  exception  aurait- 
elle  moins  de  force  contre  l'héritier ,  quand  il 


n'a  d'autre  droit  aux  biens  que  sa  qualiié  <lï 
rilier,  et  que  la  loi  actuelle  ne  déclare  pas  la  i 
nation  nulle  à  son  égard  ? 

Quant  à  la  rédaction  de  l'art.  Otl,  il  faut  ci 
venir  qu'elle  eiït  pu  elre  plus  exacte  ,  mai» 
n'est  point  une  raison  suffisante  pour  décidera 
l'héritier  du  donateur  petil  opposer  le  défaut 
transcription,  Il  se  trouve  implicitement comp 
dans  l'exception  relative  au  donateur  lui-mèm 
puisqu'il  ne  fait  avec  lui  qu'une  seule  et  raèl 
personne,   d'après   les  principes   généraux    ' 
droil  :  et  c'est  par  ce  motif  que  les  héritiers 
ceux  qui  étaient  chargés  de  faire  faire  la  Irai 
criplion  pour  les  donataires  incapables,  ne  pi 
vent  eux-mêmes  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  i 
point  eu  lieu  :  le  même  article  le  dit  posilit 
ment.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi 
l'héritier  du  donateur  ,  qui  était  personnelleœt 
tenu  ,  non  pas  seulement  de  l'accomplisscnu 
d'une  simple  formalité  extrinsèque,  mais  de  l'a 
cution  de  la  donation  elle-même  ;  ce  qui  pt 
expliquer  le  silence  que  l'on  a  gardé  a  son  égar 

La  question  a  été  jugée  plusieurs  fois  en 
sens  ,  par  des  motifs  plus  ou  moins  scmhlabl 
à  ceux  qui  viennent  d'êlre  exposés  (i),  et  il 
est  l'opinion  de  la   plupart  des  interprètes  i 
Code  (a). 

519.  Toutefois,  parmi  ces  derniers  il  en  est  | 
qui  pensent  que,  lorsque  le  défaut  de  transcri 
lion  a  réellement  causé  un  préjudice  à  l'héritie 
parce  que  celui-ci  ne  connaissait  point  la  don 
tion  quand  il  a  accepté  purement  et  simplcmu 
la  succession,  cet  héritier  a  droit  à  une  indemni 
envers  le  donataire  ,  d'après  le  principe  que  l'i 
est  obligé  de  réparer  le  préjudice  que  l'on  a  eau 
à  autrui,  non-seulement  par  son  fait,  mais  c 
corc  par  sa  négligence  ou  par  son  impruden 
(art.  fâS.")  (i).  L'indemnité,  dans  ce  syslèmi 
se  bornerait;!  la  somme  que  l'héritier  serait  obli; 
de  payer  pour  les  dettes  et  charges  de  la  suece 
sion,  en  sus  de  ce  qu'il  y  a  de  biens,  la  donatic 


(1)  Vmr:  I'iitM  »ln  r.j.-t  da  13  décembre  lfllO  [Sirey,  1011, 

i  celui  de  cassation,  .lu  'ja  août  IMÎ  (Sircy  I  i,  I,  20), 
me  jugé  que  le  deTaul  de  Iranecription  ru:  pouvait  élro 
opposé  par  rbérlUer  du  donateur  morl  sous  le  Code  civil,  à 
une  non  insinuée,  et  sujeilcà  l'in- 
sinuation. 

(2)  M.  Grenier,  tome  I",  n»  Ififl,  se  livre  sur  ce  point  a  une 
lonfneduu  11,11011,  ni  finit  loup  foi,  par  décider  que  l'héritier  11c 


peut  se  prévaloir  «lu  défaut  de  transcription.  Il  le  decid 
ment  à  l'é;jard  des  donatairet  postérieurs,  comme  tenus  ' 
obligations  du  défunt;  m.iis  ils  ne  peuvent  cependant  être  Co 
sidérés  comme  Ici»  qu'autant   qu'ils  sont   donataires  a  lit 
universel. 

(3)    Notamment  M.  Delvincourl. 

(•»)  Code  de  Hollande,  art.  1402. 
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éduilo,  el  sans  jaiuai  i    la  valeur  de  ce 

elle  bc  composerait. 
i  ■  I'.  pparence   « I " «'- « j « i i i .'-   dont   est    envi- 

Cl'llo     proposition   ,      Il  I  Ml  H     ;H,,1 

il  ru   indemnité   lui    bien 

.  dans  les  ras  où  le  donataire  n'aillait  .111- 

iiiiiiii   iiiipm'm   fiauduleux    jk.iii    tromper 

r,  ijn'il  aurait  simplement  1 1  •  ■  l;  I  i  ■_: .  ■  do  faire 

ire  la  doiiatiiin.   I  u  i  réaucier  qui  n 

as  connaître  sa   en  am  ■    à  l'héritier  n'esl 

onsable  de  rien  a  cet  égard,  parce  que  rien  do 

i  la  lui  l'aire  connailre  ;  il  doit  seulement 

nir  de  tiiiil  dol   pour   l'eiijja^er  a  ai  cepler 

--nui  ;  tant  pis  pour  l'héritier  «il  est  assez 

itiprnili  ni  pour  l'accepter  purement  et  BÎmplo- 

Mt  avant  de  s'être  bien  assuré  de  ■ :lat. 

r  on  peut  lui  dire  la  même  i  hosc  rclaliv ni 

la  donation  non  transcrite  :  le  donataire,  el  mi 
Itreconnait,  n'était  point  obligé  de  la  faire  irans- 
pour   pouvoir  exercer  son  droit  vis-à-vis 
l'héritier  du  donateur,  puisque  le  défaut 
le  transcription  ne  peut  lui  être  opposé  par  ce 
entier,  de  l'aveu  même  des  partisans  do  celle 
lien  en  indemnité.  Si  la  donation  eut  ■  lé  d'une 
■une  qui  n'aurait  pas  encore  été  payée,  il  n'y 
Il  pas  eu  de  transcription  possible,  cl  cepen- 
int  le  défaut  de   connaissance  de  la  donation 
Il  pu  tout  aussi  bien,  el  mieux  cm  ore  ,  nuire  a 
héritier,  sans  que  celui-ci  put  se  plaindre  à  cel 
.uni.  C'eûl  été  en  effet  une  dette  inconnue;  or 
ici  nier  n'est  pas  admis  à  se  faire  rel  ver  de 
m  acceptation  pour  la  découverte  de  dettes,  il 
■  li-  peut  que  lorsqu'il  a  été  circonvenu,  nu  lors- 
i'un  testament  vient  à  se  découvrir,  qui  lui  cu- 
ve la  iniiiiié  de  la  succession  (art.  785)  (i). 
lit  la  donation  entre-vils  n'est  point  un  lesta- 
Mi,  el  les  tiers  intéressés  à  maintenir  l'accep- 
tion ne  peuvent  souflrir  du  défaut   de  trans- 
lation. 
Il  csi  d'ailleurs  presque  impossible  que  l'héri- 

er  n'ait  pas  à  se  reprocher  quelque  imprudence. 

Ile  d'avoir  accepte  purement  et   siuq il  • 

icnt  la  succession  ;  car  une  donation  d'iniineu- 

Im  en  supposant  même  que  le  donateur  fut 

1    de  Hollande-,  nrl    1009 

Paris,  'lu  In  t.  - 

Itll  I     SN  •  N,    I   î,  11,  '■'•■>-   .    .pu    l   jlljjl    .pi' 'III     11      IT-Itll  (ll*4 

i|<  ni  s  ii  mim-ias  aii\i|iii'U  il  .o.ul  ■  I.  Lut  uni'  il 
mliri-,  .i  |Mln|i|>ov-|  .1111  111.1  |i  u I-.  li  i li  ï.nil  irniMliiijIi.nl, 

ll<  n. ui  |.n  I.  faire  i  l'i  ;ai  l 'lu-  mineure  dont  i  II 


Manon,  pane  qu'il  l'éuil  rétervi  la 
■  m  c  on  pou!  mm  causa  ,  innapii 

'i"    loujl  lundi-  ,  il   doit  »  i  u  avoir 

quelque  mi     dani  i      |  ipien  du  défunt ,  du 

i  >e  qui  ili.it  arrivai  I  ■  1 1  u  ordii 
nient ,  el  d'après  cela  ,  1 1 
prendra  qui  lui-mém  ■  d  ivo 
renient  l'hérédité  purameol  'i  limplemeai, ta 
lieu  d'user  ilu  bénéfii  i  d'iovenl 

530.  Non  leulemeot  k  i   !■  riliert  ou  s 

cause  de  «eux  qui   étaient  i  liai  gl  s   dl    faire  tttlt 

la  ii. m-.,  riptionau  nom  des  donalairet  ini  a  pal 
m-  peuM-nt  se  prévaloir  de  ce  qu'i  Ile  n'a  pas  i  u 
lieu,  lorsque  «est  leur  auteur  qui  avait  ai 

ou  n  eu  le*  lions  donnes,  mais  cm  m.    lorMI 

soni  eux-mêmes  qui  lea  ont  acquit  ou  reçus  du 
donateur  ou  autre ,  avant  ou  depuis  I. «1  de 

leur   BUteur    Si,    dans   ce    de r   i  as  ,    ils   mil 

accepté  purement  cl  simplement  sa  suece»- 
sioli. 

Ainsi  Paul ,  héritier  os  l'une ,  tuteur  da  ■!■  h 

donataire,  t  acheté  du  dooateui  les  le  eus  donnés, 

postérieure ni  h  la  donation  non  innscrilei 

avant  ou  après  la  morl  dt  l'une ,  n'importa  .  1 1 

il  s'est  porté  héritier  pur  cl  simple  de  l'une;  il 

est  passible  de  la  revendication  du  donataire,  sans 

pouvoir  opposer  le  défaut  de  transi  liplion. 

KSI,  M  ns  toutefois  il  n'est  privé  du  droit  de 
l'opposer  que  pour  une  part  eorapporlavei  eeUs 

pour  laquelle  il  est  héritier  ,  | r  le  surplus,  il 

le  peut  ,  pane  qu'il  ne  ri  SUlCUJ  que 

pour  ceiie  part,  sauf  au  donataire  son  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  autres  héritiers,  pour 
l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due  (s). 

Ki  si  Paul  n  in.ni  accepte  la  suei  ession  de  Pierre 
que  sous  bénéfice d'inventi  ira,  il  pourrait  se  pré- 
valoir dll  défaut  de  tiauseï  ipliun  ,  saill  a  I  epomlro 
de  la  négligence  de  sou  auleur  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument  dam  la  succession,  mais 
pas  au  delà  ;  car  le  bénéfice  d  inventaire  a  em- 
pêche la  confusion  ânes  1 1  des  patri- 
moines (art,  m '-2  j  (s),  et  riieniiei  n'est  garant 

inllr  ilr  l'inexA  nlion  de 
ccUi'  foranlili  ;  •-•■  aol  pi  ...oc 

lie  entre  le*  bciilk-ri  d« 
nu, 
i-  di  Dolluda,  m 
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mille  ,  et  qu'il  n'en!  poinl  été  autorisé  à  aceepti 


des  faits  ilu  défunt  que  jusqu'à  concurrence  seu- 
lemenl  de  ce  don!  il  profite  dans  sa  succession. 
Ceel  une  maxime  certaine  que  à  même  le  défunl 
avait  rendu  l'héritage  de  celui  qui  s'os'  |  orté  Bon 
héritier  bénéficiaire,  ce  dernier  pourrait  le  reven- 
diquer, à  la  charge  de  rendre  compte  de  l'étal 
de  la  succession  pour  les  dommages-intérêts  de 
l'acheteur  (t).  Par  une  raison  au  moins  égale, 
peutrilse  prévaloir  du  défaut  de  transcription. 

:.-2-2.  Lesmineun,  les  interdits  et  les  femmes 

mariées  ne  sont  poinl  restitués  contre  le  défaut 

ptationoude  transcription  des  donations, 

sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris, 
s'il  \  et  net,  el  sans  que  la  restitution  puisse  avoir 
lieu  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris 
se  trouveraient  insolvables.  (  Art.  9  1-2.  ) 

525.  L'article  ne  réserve  point  explicitement 
aux  établissements  publics  le  recours  contre  les 
administrateurs,  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de 
là  que  ces  établissements  seraient  relevés  contre 
le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  :  ils 
ne  peuvent  être  traités  plus  favorablement  que  les 
mineurs;  la  loi  met  ordinairement  les  uns  et  les 
autres  sur  la  même  ligne  ,  et  même  ,  en  matière 
de  prescription ,  elle  est  encore  plus  favorable 
aujourd'hui  aux  mineurs,  puisque  la  prescrip- 
tion ,  en'  principe  ,  ne  court  point  contre  eux 
(art.  2232)  (s),  tandis  qu'elle  court  contre  les 
établissements  publics  et  les  communes.  (Arti- 
cle 2227  )  (3). 

52  i.  Au  surplus,  le  recours  contrôles  admi- 
nistrateurs aurait  lieu  ,  à  n'en  pas  douter  ,  d'après 
le  droit  commun  et  les  principes  sur  la  responsa- 
bilité, s'ils  avaient  commis  une  négligence  grave, 
ce  qui  serait  à  apprécier  il  aprè  ■  les  circonstances 
du  fait,  comme  il  faudrait  également  apprécier 
la  faute  des  tuteurs  el  des  maris  d'après  ces  cir- 
constances ,  puisque  l'article  ne  les  rend  re  ,  in- 

sables  que  s'il  ij  crhcl. 

En  effet ,  il  n'y  aurait  rien  ,  par  exemple  ,  à 
reprocher  à  un  tuteur,  à  raison  du  défaut  d'ac- 
ceptation ,  s'il  avait  convoqué  le  conseil  de  fa- 


it n'y  aurait  rien  à  lui  reprocher  non  plus, 
au   moment  de  la  donation  ,   il  était   absent, 
qu'avant  sou    retour  ,    le    donateur  ,   qui   s' 
repenti  de  la  donation  ,  était  venu  à  la  réi 
quer  ;  etc.  etc. 

3  m. 

De  1.1  garantie  qui  l'eut  èlre  due  au  donataire. 

525.  En  matière  île  donation  ,  le  principe 
itérai  est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  pi 
cause  d'éviction,  parce  que  le  donateur  ah 
donne  seulement  au  donataire  les  droits  qui 
sur  la  chose  donnée,  :  or,  s'il  se  trouve  n'en  av 
pas  ,  il  n'a  rien  donné. 

Au  lieu  que  dans  les  ventes  ,  la  garantie  est 
droit  ,  attendu  que  l'acheteur  paye  un  prix  pi 
avoir  la  chose  ;  aussi  voyons-nous  au  titre  il, 
rente  plusieurs  dispositions  relatives  à  la  gan 
tic,  tandis  qu'au  titre  des  donations  et  (estante 
le  législateur  a  gardé  le  silence  sur  ce  point. 
serait  d'ailleurs  messéant  que  le  bienfait  toun 
contre  le  bienfaiteur  (♦). 

Le  donataire  n'aurait  même  pas  d'action 
indemnité  pour  les  Irais  cl  loyaux  coûts  du  eu 
Irai. 

520.  Mais  le  principe  que  la  garantie  n'i 
pas  due  au  donataire  soull'rc  plusieurs  ex©0 
lions  : 

1°  Lorsque  la  garantie  a  été  promise  ;  ait 
elle  est  due  par  le  fait  seul  de  la  promesse  ,  el 
la  demandant,  on  demande  l'exécution  de  ce 
promesse.  Telle  est  la  disposition  formelle  de 
loi  2  au  Code  de  Evictionibus. 

527.  2°  Lorsque  l'éviction  a  lieu  par  le  fait  » 
donateur,  par  exemple,  quand  il  ne  paye  | 
les  dettes  hypothécaires  dont  il  avait  gi 
fonds  et  qu'il  n'a  poinl  mises  à  la  charge  du  'I 
nalaire. 

Autre  chose  serait  si  la  dette  hypothécaire  i 
le  concernait  point  personnellement ,  parce  qu 
n'était  qu'un  simple  détenteur.  Dans  ce  cas, 
donateur  n'aurait  d'action  que  contre  le  débitCU 


(1)  Laeonbe,  »<  Héritier,  o    17.  que,  régulièrement,  la  donation  n'emporte  pal  iTCcdleol 

]  |     le  .1.-  Hollande,  art.  202  i  galion  de  garantir,  quoique  l'éviction  procédai  d'une 

(3,  Ibld.,  art.  1991  léricure  i  la  donation,  sauf  le»  ea»  de  la  manvaiH  l '"  ' 

;  /  >.;/«  Ricard,  det  Donations  ;  ptrt. I,  u'»0.iï.  qui  dit  do  donateur.  Fùfeauwi  la  loi  18,  fl*. de Donotionibus, 
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i  qu'il  cni  mieux  aimé  pav<  r  In  dette  que  de 

i   l'ii uble  .  soit  qii  il  eût  préféi 

le  I.  mis  ,  dont  la   vente  aurait   i  ci  vi   .1 
dette. 
\ h  lieu  que  dans  le  1  a  1  où  la  dette  connei  nait 
donateur  .  le  donataire  qui  aurait  mieux  aimé 
1  que  de  délaisser  l'iinuii ulilc  ,  exercerait 
.>ii  s  contre  lui  ,  suit  par  voie-  de 
ri.    I  _  >l     |i),   si  mi  par  simple  aelion  de 
d'ail. lire  1  art.     I~7..  1   ■  _i,   à  son  1  lioix. 
r  le  donataire  à  litre  |  arliculier .  et  <  '< 

.l'un  tel  donataire  que  nous  raisonnons, 
■  ;  1 1 1  tenu  îles  dettes  du  donateur,  quoi- 

'ellcs  fussent  avec  privilég 1  livpotlièqii' 

fond»  ilonné ,  à  moins  qu'il  n'en  eill  été  1  I 

r  la  donalion;  te  qui  s'estimerait  au  surplus 

prêt  1rs  li-nm  S  •!.'  l'ai  le. 

'■  I  iconslilulion  de  dot  emporte,  sous  le 
de,  de  pli'in  dieu  g  ranlie,  quel  que  soil  le 
,;ime  adopté  par  les  époux,  la  communauté 
1.  I  140  1  (0),  ou  le  régime  dot. il  proprement 
(art.  i.'ii~)(i),  ou  ion;  aune,  n'importe. 
1  conséquence  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui 
l  donné  à  la  femme  sa  dol  .  ou  paille  de  sa 
t.snut  tenus  de  la  garantie  en  ras  d'éviction 
I  objets  donnés,  à  inoins  de  stipulation  con- 

'  Le  mariage  a  été  contracté  en  considération 
ul-éiiv  île  la  donation  ou  constitution  de  dot, 
l'attente  des  époux  et  de  leur  famille  ne  doit 
l  être  trompée.  Quand  le  Code  dit  que  la  ga- 
le la  dol  est  due  par  titille  personne  i/ui  l'a 

ce  1  art.  IHO),  il  est  clair  qu'il  entend 

lin  principalement  des  constitutions  à  lilrc  gra- 

il ,  c'est -à  dire  des  donations  ,  puisque  l"i  sque 

femme  se  dote  ou  est  dotée  de  ses  propres 

il  est  clair  qu'il  ne  peut  être  question  de 

.  du  moins  à  sou  égard  ;  il  n'en  pourrait 

Ire  drt  qu'au  mari  ,  à  raison  de  sa  jouissam 

On  l'a  jugé  ainsi   ()   même  à  l'égard  d'une 

ii  laite  au   mari  par  son  contrat  de  nia- 

1  «Lias  une  1  spèce  née  sous  l'empire  des 

is  anciennes. 

Antoine  Marcelin  ,  en  se  mariant,  avait  reçu 
père  ,  à  titre  de  donalion,  dix  éiuinee.sdc 


.le  Hollande,  art.  1138. 
1     art.  1383. 

iiion  uppriméc  dans le  Ce-do tic  Hollande. 


1 

1.1  itrimoniaui ,  par  tuile  de  la  im.ri  d 
épouse,  mai*  dont  un  weend  mariage  loi  lit 
ne  que  I 
1  jouir  de  l'objet  donné. 
Après  la  mort  de   on  père,  Antoine  Marcelin 

ren a  a  la  qualité  d  héritier  pooi  s',  n  1        1 

celle  d.-  donataire,  el  en  1  .1  ■• .  lama 

1  l' rre, 

menl  du  tribunal  de  \  'lu  J  ilnr- 

inidor  an  >,  qui  lui  adjuge  tei  ■  ont  la  ions. 

Appel  el  jugement  confirmait!  pat  le  tribunal 

<  ivil  di      I.  W\  !     Il  1  ■  1  ■  i  •.  ié  e  in  mi  : 

■  nt .  d'une  p.nt,  qu'il  \  rail  pré  omp- 

<  lion  de  dol  du  donateur,  et  DU   Mille  liru  a  la 

<  garantie;  et,  d'autre  part,  que  la  donation  par 

<  (oui  rai  de  mariage  n'eal  pai  un  contrai  gratuit, 
■   puisque  l'individu  qui  te  marie  avec  le  dona- 

<  taire   se  marie  sur  la  loi  d''  la  donation.  > 

Pourvoi  en  carnation  pour  contravention  .1  la 

lu  -2  au  ('ode,  i/-  Evietionibui,  qui  n'obli 
don. items  ,i  la  garantie  que  lorsqu'il!  l'ont  pro- 
mise ;  mais  le  inliiiii.il  de  cassation,  1  attendu 
(  que  les  donations  par  contrai  de  mariage  tonl 
(  des  .e  te.-  a  litre  onéreux  qui  ne  peuvent  s'as- 
i  timiler  à  de  pures  libéralités,  et  qui  doivent 
1  produire,  en  conséquence,  l'effet  de  garantie 

«    allai  liée  au\  email. ils  de   .  elle  ,  -j 

<    Attendu  que  le  lait  allégué,  que  le  d00  ItCW 

(  ne  savait  pas  que  le  luen  lu'  lui  app.uli  liait 
1    plus,  mais  que  le  douai  li]  lie  i ais- 

(  tance,  est  par  n  nature  étranger  au  tribunal 
c  de  cassation,  qui  ne  doit  considérer  a  cel         I 

c  que  ce  qui  a  »te  reconnu  par  les  premiers 

<  jug  rejette.  » 

Le  droit  romain  envisageait  bien  la  dot  comme 

ennslilnee  a  titre  iciiv.  ,  en  ce  qui  <  ..m  .1  nait 

le  m. ni,  ei  pour  la  jon,s>. i  qm  lui  eu  appar- 
tenait, parce   qu'il  l'avait  i-  HN  malri- 

monii  tustinenda  ;  mais  pai  rapport)  la  femme, 

e'eiaii  une  libérable;  et  enconséquei le  (eue 

distinction,  la  loi  23,  ;  I,  fi".  Qum  m  framUm 
crtditonm,  etc  ;  décide  que  les  créanden  de 
celui  qui  a  conalitné  la  dol  an  (rode  de  lenra 
droits,  n'ont  l'action  révocatoire  contre  le  mari 
qu'autant  qu'il  était  complu  e  de  la  fraude,  pan  e 

■  -|>o»ition  rapprîmes  dan»  le  IV.de  de  Hollande. 
(S)  LeU2uo4».  •  ■.  Il,  put  I,  p.  200.) 
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qu'il  I  reeu  la  tl<»t  à  litre  onéreux  ,  mais  que 
faction  a  lieu  cealw  la  remise,  quoiqu'elle  fût 
étrangère  i  la  lr*ude,tU6ndoqe*elle  est  donataire. 
Etiicaninoins.  nonobstant  le  principe  ïnrleqnel 
cette  distinction,  h  gendre  loi-même, 
v  de  l'objet  de  la  dot,  n'avait  pas  dans  loua 
le*  cas  l'action  en  garantie  contre  le  beau-père. 
D'après  la  loi  1"  au  Code,  de  Jure  dntium,  il  ne 
l'avait.  1°,  qu'autant  qu'il  y  avait  eu  promesse 
de  garantie  ;  2°  si  la  dot  lui  avait  été  livrée  sur 
estimation  ,  parce  que  l'estimation  valait  vente  , 
à  moins  de  clause  contraire  ;  3°  si  le  beau-père 
avait  agi  par  fraude.  Mais  si  le  beau-père  avait 
damé  de  bonne  foi,  croyant  que  la  chose  lut 
appartenait,  le  gendre  lui-même  n'avait  pas  d'ac- 
tion. A  plus  forte  raison  la  fille  n'en  avait-elle  pas. 
Le  Code  s'est  évidemment  écarté  de  cette  déri- 
sion du  droit  romain,  par  les  articles  1440 
et  1547,  qui  veulent,  sans  aucune  distinction, 
que  tous  ceux  qui  ont  constitué  une  dot  soient 
tenus  de  la  garantir. 

o-20.  4°  Lorsque  le  donateur  savait,  au  temps 
de  la  donation ,  que  la  chose  donnée  ne  lui  ap- 
partenait pas,  qu'il  n'en  a  pas  averti  le  donataire, 
si  celui-ci  a  fait  des  dépenses  sur  cet  objet,  par 
exemple  des  embellissements  dont  il  n'aurait  pu 
se  faire  rembourser  par  le  propriétaire ,  le  dona- 
teur  est  tenu,  sinon  de  la  garantie,  du  niuins 
des  dommages-intérêts  du  donataire ,  jusqu'à 
concurrence  du  préjudice  causé  à  celui-ci  par  la 
donation  faite  de  mauvaise  foi. C'est  ce  que  porte  la 
loi  is,  §  5,  (T.  de  Donaiionib. Labeon  ait: Si  quis 
milii  rem  alienam  donaveril ,  inque  eam  sumptus 
maunos  fecero ,  et  sic  cvincatur ,  nullam  mihi 
actionem  contra  donatorem  competere.  Voilà  le 
principe  général ,  que  la  garantie  n'est  pas  due , 
même  à  raison  des  dépenses  que  le  donataire 
aurait  faites  sur  la  chose  donnée  (ainsi  que  pour 
is  et  loyaux  coûts  du  contrat)  ;  mais  le  ju- 
risconsulte ajoute  de  suite  :  Plane  de  dolo  passe 
me  ndrertui  tum  habere  aclionem  ,  si  dolo  feccrit. 

Ainsi  ,dans  ce  cas,  et  en  vertu  de  l'art.  1582, 

ncé  pourrait  répéter,  outre  les 

impenses  que  le  propriétaire  ne  serait  point  tenu 

de  lui  i.  ii.imiirser .  le  montant  «les  Irais  e!  loyatot 

coûts  du  contrat,  tels  que  le  droit  de  mutation, etc. 

Toutefois,  si  le  donataire  ,  quoique  non  averti 
par  le  donateur  que  la  chose  était  à  autrui ,  savait 


néanmoins  qu'elle  n'appartenait  pas  à  ce  «! 
il  n'aurait  aucune  action  en  donuuages-inl 
(Art   I  V'!)  (i)  par  argument  a  fortiori.) 

5~0.  5°  Dans  la  donation  d'une  chose  i 
tant  in  je nerc,  comme  un  cheval  indéterminé,  ta 
d'hectolitres  de  froment,  une  somme  !  ...  ei. 
le  donateur  est  toujours  garant  de  la  tu  • 
pavement  qu'il  fait  en  exécution  de  cette  don 
tion  (art.  1538),  et  par  conséquent  il  est  :;.ira 
de  l'éviction  que  le  créancier  donataire  viendn 
à  éprouver. 

531.  Enfin  ,  6°,  si  la  donation  a  été  faite  3t< 
des  charges  qui  ont  profité  au  donateur ,  p 
exemple  ,  moyennant  une  rente  \  iagére  établie 
son  profit ,  ce  dernier  doit  restituer  tout  ce  qu 
a  reçu  à  raison  de  cette  donation  ,  en  sus  d  i 
produits  que  le  donataire  a  retirés  de  la  cho* 
autrement  il  le  retiendrait  sine  causa,  ou  pot' 
une  cause  qui  a  manqué  son  effet ,  causa  daU 
causa  non  secuta,  ce  qui  revient  au  menu-.  I 
donataire  pourrait  donc  répéter  jusqu'à  cet 
concurrence.  Mais  si  les  charges  avaient  été  m 
ses  uniquement  au  profit  d'un  tiers,  le  donalei 
ne  serait  tenu  à  aucune  restitution  à  ce  sujet , 
la  question  de  savoir  si  le  tiers  lui-même  en  sers 
tenu  ,  dépendrait  en  général  des  circonstances  < 
l'affaire  et  de  la  nature  de  ces  charges. 

532.  Le  principe ,  et  les  exceptions  qu'il  son 
fre,  ainsi  établis,  on  peut  demander  si  le  doni 
taire  peut  exercer  l'action  en  garantie  qu'au 
eue  le  donateur  contre  ceux  qui  lui  ont  transm 
la  chose ,  si  c'eût  été  lui  qui  eût  été  évincé? 

Cela  n'est  pas  douteux  dans  le  cas  où  la  | 
ranlie  lui  aurait  été  promise  ,  ou  qu'elle  lui  sera 
due  parce  que  la  donation  lui  aurait  été  faite  p: 
contrat  de  mariage ,  ou  pour  une  autre  cause 
car  il  exercerait  à  i  et  égard  le  droit  de  son  défc 
leur  (art.  HCC);  et  même  il  ne  serait  point  obfij 
de  souffrir,  sur  le  bénéfice  de  l'action  ,  la  con 
currence  des  autres  créanciers  du  donateur.  Il 
reçu  la  chose  cum  omni  causa  ,  par  conf 
avec  le  droit  de  garantie  qui  y  était  attaché  qwi 
elle  lui  a  été  donnée. 

Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  dans  les  cas  où  I 
garantie  ne  lui  eal  pas  «lue. 

(I)  Code  .1.  HaUudct  Mt,  Ij07. 
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lin  peut  dire  que  le  donateur  étant  lani  intérêt 
,  qu'elle  soit  excri  ée  contre  i  eux  dont  il  est 

\.nii  caua  ■ ,  puisqu'il  ne  la  doit  pas  lui-même, 

ilaire ,  d'après  rcla  ,   no  peut  prétendre 
il  .1  reçu  la  <  lios<*  avec  le  droit  de  garanlii     1 1 
il  ne  peut  prétendre  non  plus  avoir  cclli 
■lie  de  ton  chef  contre  les  auteurs  du  donateur, 

il  n'a  point  traité  avec  eux  .  et  qu'il  ne 
présente  pas  personnellement  le-  donateur  , 
ami  la  donation  est  à  litre  particulier. 

Nonobstant  cela  ,  il  est  plus  rais lablc  de 

..limaille  au  donataire  tous  les  droits  qu'avait, 

rrm ,  le  donateur  au  moment  de  la  dona 
m  ,  parce  qu'en  efl'el  la  cliose  a  été  donnée  eum 

tusa  ,  avec  tout  ce  qu'elle  pouvait  procurer 
njtnlage  au  donateur,  si  celui-ci  l'eût  cou 
l'ai-  la  donation  ,  le  donateur  a  transpoi  lé  au 

rc  tous  les  droits,  nié  me  éventuel»,  qui  se 
liai  liaient  à  la  chose  donnée  ,  ou  qui  pouvaient 
miter  du  contrat  qu'il  avait  fait  avec  son  pré- 

ur.  Or,  s'il  eût  conservé  celle  cliose,  au 
udc  la  donner,  il  eût  eu  i.i  garantie  en  casd'évic- 
'ii ,  nu  le  suppose  ;  doue  son  donataire  ,  qui  est 
«ou  lieu  et  plaie  quant  à  cet  objet ,  qui  esi  son 
Ut  cause,  habent  ,)us  causam,  doit  pouvoir 
plement  l'exercer. 

Kl  cela  serait  encore  bien  moins  douteux  si  la 
ration  était  à  litre  universel ,  cl  que  le  dona- 
ur  liit  mort ,  puisque  le  donataire  ,  en  succé- 
inl  aux  biens  et  droits  eu  général ,  représcnle- 
it  en  quelque  sorte  sa  personne,  dans  la  mesure 
;  la  quotité  donnée. 


sr.c.TioN  \ 

IICIFTIOSS   1    11    IBCLB    DB    L'iBBBVOClBILlTfc    DM    Ml 

■Ru-nu. 

SOMMAIRE. 


a, million.  •  -l  lu  rétehitUm  duilroil  par  t'rffcl 
lit     1,1    ,;,„•  lili, ,n     ir..,/ii|,»i,    im  mlï| 

MOU   i Miil   de    l'nrriiu   ,lt,,i 

'  II. 
M6\    '""' UMM  ••'  MM  i/.>,luti„n   du  diotl; 

nuits  iomIi  ir... /„i„„,  ,/„  ,/,,„(  n'mtpa»,dam 

i,  -j„  il   dU    '  :llttll. 

S  il. 

Do  U  rcKWallon  |>nur  came  dlnri.'cullon  <lri  coadltloat 
•<nu  Inqaellci  u  i 


S88. 

.vi. 

Ma 
ut. 

542. 
5.3. 

SU. 

M  .. 
540. 

517. 
518. 


S  I«. 

notions  générales. 

S3.  Cas  dans  lesquels  la  révocation  de  In  donation 

a  lieu,  mitre  l'effet  des  condittomréMutovret     B  W. 

expresses.  550. 

31.  Dans  h  Code  on  n'a  pas  mis  la  stipulation  du     551. 

droit  de  retour  au  nombre  àa  cas  de  révo- 

ailion. 
35.  La  révocation  poiiv  cause,  d'inexécution  des 


i  é  i  eooditioiu,  ■/■  i  rnaât 

dt  /ii  cauM  titins  U»  lit, m ii 

l.'intlr,;,n,f,li..im,nt    ,ïtt„,    c,.,„l,l 
sire  dtjj  i,   t  •<,  nlitll,  nu  i,l  ,1,   l.i   irt  ,„iilit,n. 

i  t  ,it  in  tmdilion  rdsahuotn 

fn ,,),,,  m,  ,,l  ,1,1,  -,   >.,„,  Itiijuflte  lu  donation 

a  t  lé  finie ,  l'anéantit  tir  /•/■  in  •/ 

Il  t  n  ,  il  nul, ,  m,  ni  dt  I  il, , ,  omet 

h, ,n-  mi  i  liai.-. -s  iiii.i,  à  lu  donation:  l<t  i, 

viiiiilitin  ou  u'soluliiin  doit  rire  demanda  t  H 

justice. 
Ex,  »iy//c  .  t  ,ff,  h  d'une  donation  faite  sous  une 

condition  mum ntn  i . 
E  i,  niide  et  effets  d'une  donation  faite  sous 

MM   condition    résohUobt   pioprrnoiil   dit*. 
Exemple  et  effets  d'une  donation  fuit 

des  charges  appelas  improprement  ("inli- 

lioni  dans  le  t  ode. 
l.t  douait  in  ptat,  "ii  demander  la  révocation. 

ou   forcer  te  donataire  à  l'exécution   d,  s 

charges. 
Quand  la  charge  est  au  profil  d'un  tiers  , 

celui-ei  a  action  contre  le  donal I 
En  principe,  la  donation  ,  quoique  fait 

une  cause,  ni  événement  posté,  qui  se  trouve 

fausse,  n'est  pas  moins  valable. 
l.t  pi  mttft,  est  susceptible  d'exception,  et  dans 

quel  eeuu 

La  donation  est  faite  quelquefois  <uli  modOi 
nu  iiiit  désignation  d'une  chose  a  fiim  ,  ON 
d'i  mplox  de  la  chose  donner  ;  cl  il  fcHBOI  II  dt 

bit  n  txaminer  queMi  a  été  l'intention  du 
donateur  en  imposant  m  l  ttstspk 

d'un  cas  OH  il  n'a  pas  vouluen  faire dépendr 
l'effet  de  la  donation. 

E.i,  mple  d'un  cas  contraire. 

Aiiti, ,  i, mple. 

L'action  en  révocation  pour  cause  ifinexecM- 
t,„n  ,l,s  tOnéStkmt  OU  charges  a  lieu  aussi 
contre  les  héritiers  du  donataire,  et  elle  est 

tranimimbh  aux  kéfiHtn  du  donateur. 
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533.  Cette  action  shtre  fa  délai  ordinaire  de  tirent» 
eau,  à  partir  du  jour  oi  le  donateur  pouvait 

atjir  utilement. 
553.  Les  tiers  détenteurs  avec  tifrt  el  tanni  foi 
pmvml prescrire les biens par  dit- ans  , ntre 
-.iils  el  ii;iiy(  uns  entre  absente. 

SHI. 

De  la  révocation  pour   cause  d'ingratitude  «lu  donataire 
envers  le  donateur. 


554. 
555. 

55G. 
557. 


559. 

5C0. 


(61 


562. 


563 


564. 

505. 

566. 
567, 


Texte  iU  l'article  955  sur  Us  faits  d'ingrati- 
tude. Il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  pro- 
noneer  la  révocation  pour  d'autres  faits. 

Il  suffit,  pour  que  fa  donataire  soit  privé  du 
bienfait,  qu'il  ait  tente  de  donner  la  mort  an 
donateur;  il  n'est  pas  néeessaire  qu'il  (lit  été 
condamne  pour  ce  fait. 

Il  faut  toutefois  qu'il  y  ail  eu  volonté  de  su 
part  île  le  commettre  :  conséquences. 

Pour  les  faits  de  sévices ,  délits  ou  injures 
graves  .  leur  appréciation  est  laissée  à  la 

sagtSSt  des  tribunaux. 
Comment  se  constate  le  refus  d'aliment*. 
La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  n'a 

jamais  lieu  de  plein  droit. 
Elie  ne  peut  être  demandée  que  dans  l'année 

il  compter  du  jour  du  délit,  OH  du  jour  OÙ 

il  a  i>u  être  connu. 
Le  donateur  qui  a  remis  l'injure  ne  peut  plus 

révoquer  pour  fa  mime  fait. 
l.i  révocation  n'a  pus  lieu  contre  les  héritiers 

du  donataire ,  ni  éi  raison  de  leur  propre 

fait,  ni  à  raison  de  celui  de  leur  auteur,  il 

moins,   dans  ce  dernier  cas,  que  l'action 

n'eût  déjà  été  intentée  utilement  contre  lui, 

alors  elle  pourrait  être  continuée  contre  ses 

l.éi  itiers. 
I.i  révocation  peut  être  prononcée  contre  une 

femme  mariée  a  raison  de  son  ingratitude 

envers  le  donateur,  quoique  le  mari  y  fut 

étranger}  et  la  jouissance  du  mari  sur  les 

lu,  ns  donnés  ne  lui  serait  réservée  que  sous 

une  distinction. 
I.i  mineur  capax  duli  el  le  prodigue  peuvent 

être  pareillement  passibles  de  la  révocation 

pour  ingratitude. 
Les  donations  mutuelles  ou  réciproques  sont 

soumises  comme  les  autres  et  la  révocation 

pour  cause  d'ingratitude, 
lien  est  de  mime  des  remises  de  dettes  gratuites, 

ii  il,  in  donation  de  droits  successifs. 
Quant  aux  donations  rémunéraloires ,  il  yaà 

distingua 


5tiS.  La  révocation   pour  cause  d'ingratitude 
préjudieiecn  rien  aux  droits  des  tiers. ueip 
antérieurement  à  l'inscription  de  la  deman 
en  révocation  en  marge,  de  la  Iranscriptk 

569.  Suite  ,1  développements. 

570.  Si  la  transcription   n'avait  pas  été  faite, 

donateur  pourrait  la  faire  faire,  et  il  aun 
intérêt  à  la  requérir  au  plus  tôt. 

571.  Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage 

sont  pas  remeubles  pour  cause  d'imjralilui 
',,~i.  Même  celles  qui  sont  faites  par  l'un  des  epm 
à  l'autre,  et  quoiqu'il  y  ait  eu  séparation 
ceps. 

S  IV. 

De  la  révocation  pour  survenance  d'enfants  au  donateur 

573.  /,c  principe  de  celle  révocation  se  trouve  da 
la  célèbre  loi  si  iinquam,  qui  n'était  loutcfi 
pas  introductive  d'un  droit  général. 

57i.   Texte  de  l'art.  900,  et  remarques  sur  ce  tex' 
La  révocation  pour  celle  cause  a  lieu 
plein  droit. 

575.  L'enfant  conçu  n'est  pas  réputé  né  dans  ce  ex  ' 

570.  //  faut  que  l'enfant  naisse  viable  pour  que 
révocation  s'opère. 

577.  La  révocation  aurait  lieu  quoique  le  donate 

cul  eu  des  enfants  qu'il  avait  perdus  , 
t< inps  de  la  donation,  s'il  lui  en  suerinait 

578.  L'existence  d'un  enfant  mort   civilement  i 

temps  de  la  donation  n'empêche  pas  qu'e 
ne  soit  réroquées'il  survient  un  autre  enfat 

579.  Im  rentrée  du  mort  civilement  dans  la  vicciv 

par  l'effet  d'un  nouveau  jugement  opérert 
de  imme  la  révocation. 

580.  En  serait-il  ainsi  s'il  avait  recouvré  les  dro, 

civils  par  le  bénéfice  de  lettre  de  grâce? 

581.  L'adoption  ne  révoque  pas  les  donations,  sa 

le  droit  de  réduction,  s'il  y  a  lieu,  pour 
réserve  de  l'adopté. 

582.  La  donation  faite  par  un  époux  sans  enfant 

au  conjoint .  n'est  pas  révoquée  par  la  su 
venance  d'enfants,  mime  nés  d'un  mariât 
postérieur. 

583.  Le  retour  d'un  enfant  absent  que  l'on  croya 

iiioi  I  au  temps  de  la  donation  ne  lu  révoç 

pas.   Opinion  contraire   de  Ricard  et  < 

Polhier. 
58i.  Deux  autres  cas  dans  lesquels  ces  auteu, 

voyaient  révocation,  cl  vu  il  n'y  en  a  réell 

m,  ni  pas. 
585.  La  survenance  d'un  petit-enfant  opère  révOCt 

lion  comme  celle  d'un  enfant,  quand  il  na 
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la  mort  il-  décédé  au  tcmpt 

de  la  donation. 

I  </'    l'i   ikii  sanee  d'un  enfant  issu  d'un 
Wtûriagi  annulé'.'  Distinction*  à  ,' 
;.  /  lait,  -  i/ii  n,i, mi  I, 

mariage  m  toni  \  uion 

pour  «un i nonce  d'infants. 
ini  ù  l,i  •■  la  valeur  du  i  lunes 

ifférente. 
\    iiimomj  !,  <  petits  présents  de  choses  mobi- 
,  s,, ni  u,is  assujettis. 
i.  /   t  donations  mutuelles  y  sont  soumises,  mais 

dans  I,  m  ,  ns,  ii.lil,-. 
I    /  lions  rémunératoiret  y  sont  pareille- 

m. ni  MimM  -,  mais  sous  certaines  restric- 
tions-. 

î.  Il  m  i .(  d,  hic  no  des  donations  onéreuses  ou 
ai -<f  ckm  , 

".    I    ri  que  des  remises  gratuites  de  dettes. 

i.  I.n  donation  d,  dt  ■  i  mime  la 

ncialion  gratuite  au  profit  d,  l'un  ou  de 

plusieurs  des  coliéritiirs  seulement,  sonlassu- 

jetlo  •  lion. 

I   i  donations  faites  aux  hospices  ou  aux  pau- 

'Memeni  sujettes. 
I    utc  renonciation  à  la  révocation  pour  sur- 
venanec  d'enfant  ttt  tons  effet. 

' .  I  alion  a  lieu  quoique  les  biens  aient  été 

livrés  au  doioitiiii,  :  nous  il  gagné  Ik  fruits 
tant  que  la  naissance  de  icnfanl  ne  lui  a  pas 
été  notifiée. 

i.  La  donation  révoquée  de  plein  droit  pour  sur- 
renanee  d'infant'  n,  m  it  point  par  la  mort 
de  l'infant,  ni  par  aucun  acte  Confit  motif. 

'i     /  In  ni  d,in>  la  main  du  donateur 

titres  île  toutes  charg  ir  /(  dona- 

taire. 

K).  L'action  en  révocation  ne  se  prescrit  que  par 
trcnicaus.il  partir  de  la  naissance  du  itr- 
nier  enfant,  miinc  posthume,  cl  sans  , 
dice  des  suspensions  et  interruptions  telles 
que  de  droit. 

M.  La  revendication  par  suite  de  la  révocation 
dure  menu  trente  ans  a  l'égard  des  tiers 
détenteurs  des  lions  :  c'est  une  dérogation 
aux  pi  tncipes. 

prescription  i  •/  suspendue  pilotant  la  mi- 
norité des  enfants  dès  qu'ils  ont  recueilli  Us 

fants  n'ont  droit  aux  biens  que  comme 
héritiers  de  leur  pire  donateur  :  conséquences. 


•  luire  l'effet  ■!■■  b  stipulation  >lu  droit  de 

du  donataire  et  ■'  iié  ,  dont  i 

parlé  plus  haut ,  ci  n  lui  de  tonte  .mr.- litioo 

■m:  .    b)  pi 

ibleS  niiill; 

tables  en  épiions  : 

i"  Dam  I  Mil. m  .1,  | liiion» 

80118  losqiiL-II.-s  h  donation  :i  i  U  In  u  ; 

1  Dana  le  cm  d'ingratitude  >lu  doi 
vers  le  donateur; 

Et  8*  dam  celui  de  survenaace  d'an 

légitî :ui  donateur  qni  n'en  avait  pat  m  temps 

de  la  donation,  i  Art.  955)  (i). 

. .  On  n'a  pas  mis,  di        I       .  reflet  de 
l.i  itipulation  dn  droit  de  retour  ao  nom!» 
exceptions  .i  l.i  règle  de  l'irrévocabilité  di  ■  dons- 

lîoni .  bien  qn t  effet  soii  ausxi  de  les  anéan- 

lir  :  man  c'est  parce  que  le  donatemr  ne  révoque 
pai  par  II  ton  bienfait,  puisqu'il  en  avait  limité 
l'étendue  par  la  condition  ,  et  que  b  libéralité  a 

m  aonlraire,  >-a  pleine  exécuti lans  la 

mesure  même  de  b  convention. 

I  .i  itîpubtion  ilu  drnii  de  retour,  au  cas  du 
prédécès  du  donataire  ,  n'est  rien  autre  ■  h 
effet  qu'une  condition  résolutoire,  et  la  il. 
a  même  pu  être  faite,  ainsi  qu'on  l'a  vu  | 
demment .  sous  toute  autre  condition  il>-  même 
nature  .  pourvu  que  son  si 
;        ibordonné  à  b  seule  volonté  du  donateur. 

535.  La  révocation  pour  canse  d'inexécution 
•  us  lesquelles  b  donation  i  i  lé 
faiti\  ri  l.i  résolution  pic  suite  de  l'arrivée  dTsm 
événement  prévu  .  ou ,  en  d'auti 

:i  d'une  condition  : 
ont  î-.ius  doute  beaucoup  de  r.i|>pt>rts  fin. 
l'autre,  mais  eHes  ont  quelques  effets  différents. 
Par  exempfc  .  •  les  ont  i  eb  de  commun  que 
us  rentrent  dans  la  main  du  donateur 
.  •■(  quittes  de  touti  ■  i  bai  par  le 

donataire  (art.  954  el  1 183)  [s) .  et  i  lli  ^  diffè- 
rent entre  elles  en  (•■  que  li  première  ne  - 


ilUndc,  an.  \n:>. 
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pu  de  {'loin  droit,  elle  >  besoin  d'être  prononcée 
en  justice  (art.  936)  :  tandis  que  la  seconde  a 
lieu,  an  contraire,  de  plein  droit.  (Art.  1183.) 
An  surplus,  la  révocation  pour  cause  d'ineié*  u- 
lion  des  conditions  n'est,  en  réalité,  qu'une  réso- 
lution ,  d'après  le  Code  lui-même;  car,  suivant 
l'art.  U84,  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  engagements  sjnallagma- 
tiques .  pour  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  no 
remplirait  pas  son  engagement  ;  et  l'on  peut  dire 
également  que  le  cas  de  révocation  de  la  dona- 
tion pour  survenance  d'enfants  est  aussi  la  réso- 
lution du  droit  du  donataire,  par  l'accomplisse- 
ment d'une  condition  résolutoire  tacite,  stipulée 
par  la  loi  elle-même.  Aussi  ces  expressions',  ré- 
vocation, résolution,  ont-elles,  dans  plusieurs 
cas,  le  même  sens  et  les  mêmes  effets.  Ces  effets 
se  développeront  successivement. 

536.  Il  résulte  de  ces  observations  et  des  dis- 
positions sur  lesquelles  elles  sont  appuyées,  que 
toute  révocation  est  en  même  temps  une  résolu- 
tion du  droit,  mais  que,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
toute  résolution  n'est  pas  par  cela  même  une 
révocation,  puisque  ce  n'est  que  dans  trois  cas 
seulement  que  le  principe  de  l'irrévocabilité  des 
donations  souffre  exception,  à  ce  titre  de  récoca- 
lion.  Elles  différeraient  donc  entre  elles  comme 
le  genre  d'avec  l'espèce. 

S  H. 

De  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  la  donation  a  été  bile. 

557.  Une  donation ,  comme  un  legs,  peut  être 
faite  sous  une  condition  ,  soit  suspensive ,  soit 
résolutoire  (i). 

Elle  peut  être  laite  aussi  sou»  l'obligation  de 
taire  telle  ou  telle  cltose,  c'est-à-dire  sous  des 
charges,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  improprement 
conditions  dans  les  art.  953,  954  cl  956. 

Le  droit  romain,  et  ses  interprètes,  nomment 
I ,  mudus  (») ,  c'est-à-dire  une  cause 
future  de  la  donation  ,  différant  de  la  cause  exis- 
tante au  temps  de  l'acte,  ou  du  motif  qui  a  déter- 
miné le  donateur  s  donner,  tels  que  des  services 
à  lui  rendus  par  le  donataire ,  les  liens  de  parenté 
(jui  les  unissent,  etc.  ;  mais  la  voloulé  de  confé- 

1    VoytnprUfi 


i\r  un  bienfait  est  une  cause  suffisante  .1.- 
donation. 

Quelquefois  aussi  la  donation  est  faite  sous 
mode  prévu  dans  l'intérêt  du  donataire  seu 
ment,  comme  une  désignation  de  l'emploi  de  l'i 
jet  donné,  suivant  ce  qui  sera  expliqué  plus  b. 

538.  Mais  il  est  clair  que  l'inacconiplissem 
de  la  condition  suspensive  sous  laquelle  la  dot 
tion  aurait  été  faite,  n'opère  point  de  révocatii 
puisque  au  contraire  il  lait  obstacle  à  ce  que 
droit  du  donataire  se  soit  jamais  formé  ,  que  t 
espérance  se  soit  réalisée  ;  tandis  que  la  révoi 
lion  présuppose  un  droit  acquis,  qu'elle  delru 
Ce  n'est  donc  pas  d'une  telle  condition  que  i 
articles  veulent  parler. 

539.  Ce  n'est  pas  non  plus  des  cas  où  la  do 
tion  a  été  faite  sous  une  condition  résolutoit 
puisque,  loin  que  rincrccitrion  de  cette  condil 
opérât  la  révocation  ,  ce  serait ,  au  contrait 
l'exécution  ou  l'accomplissement  de  cette  nié 
condition  qui  pourrait  seule  détruire  le  droit 
donataire,  en  remettant  les  eboses  au  même  é 
que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  donation,  couforii 
ment  à  l'article  1183. 

Et  quand  il  s'agit  de  condition  résolutoire  p. 
prement  dite,  l'accomplissement  de  celle  con 
tion,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  opère  de  pi 
droit,  ipso  facto,  la  résolution  de  la  donalioi 
tellement  que  le  donateur ,  si  on  ne  lui  restii 
pas  la  chose  de  gré  à  gré ,  ne  la  réclame  pas  , 
justice  par  action  en  révocation,  niparaction 
résiliation  de  contrat ,  mais  bien  par  revend!' 
lion  ,  si  la  chose  donnée  est  un  corps  cerla 
Seulement,  il  est  obligé,  comme  demandeur, 
prouver  le  fait  de  l'accomplissement  de  la  ci 
dilion ,  comme  ce  sérail  au  donataire  à  proui 
ce  fait,  si  la  condition  élaii  suspensive. 

5i0.  Au  lieu  que  l'inexécution  des  condilii 
dont  entend  parler  l'article  953  n'opère  pas 
plein  droit  la  révocation,  il  faut  la  faire  prott 
cer  en  justice  (  art.  950  ) ,  parce  que  ces  con 
lions  ne  sont  rien  aulre  chose  que  des  cliary 
des  obligations  imposées  au  donataire  ,  ce  qu 
rendu  le  contrat  synallagmalique  :  or,  dans  • 

(2)  t'oyez  au  Code,  le  litre  <fc  Donationil/ui  ouœ  lui  "» 
t d  condition»,  vel  certo  MnsjMf*  cvnf'ciuntur. 


■rrniE  h. —des  donations  entre-vifs  m  des  pestaments. 

lynallagmatiqucs,    i  la  condition  résolu-  stipulation  du  drail  de  retour  lu  eM  da  pu  6V 

I  toujours  sous-entendue  poui  le  cai  où      dn  ■  ! 

«des  parties  ne  satisferait  point  à  i mga-  effets;  h  donataire  pent  deo                        s  M 

i.'iii,  du  moins  il  n'est  pas  laissi   .,  l'autre  mise  en                     ,  |,  eharge  de  rendre  lc« 

-'■  Je  ■  • |;'   '   loluiion  ,  ■  est  aux  irihu-  biens  m  la  condition  vint  a  l'aeeonpiir  . 

■-"'  "' .  en  effet  .  l'i  ngagcmcni  a  été  on  qu'elle  s'accotuplir*  ;  eca  lu. -us  m.-  i.  M.ii.lr.nrtit 

ipli(art.   IIH-I).  IU  à  la  différence  du      même  de  plein  droit ,  una  ii  vient  d'être  (fit, 

dercvocalion  pour  survenanec  d'cnl  ml  i ,  le  et  ions  1rs  acte»  que  la  donataire  lantil  i  m»  sur 

pourrait   confirmer    l.i    donation,   en  ces  môme*  biena  seraient               pM4Ér*,pM 

ii  pas  l'aciion,  ou  en  j  re .ani  c\|in.'R-  apptu  ation  da  la  règle  :  Buolvtojwn  iantit.  rt- 

'i'1  tolvitur  jus  a                         ..  i,.  pu  |,  ,  .uticle* 

inciers pourraient toutefois  exercerscs  'J>~-.   934,  '_M-J.'.,  et  antre*. 

■ni,  s'il  m-  les  exerçait  pas  et  s'il  Quant  an  frnil                 tr  le  donataire ,  H  eal 

araii  point  encore  renoncé  ;  tandis  que  dans  hors  de  doute ,  ainsi  que  MM  l'avOM  dit  pn 

ingratitude  du  donataire ,  les  créanciers  demmenl  (n°  193),  que,  dan*  la  donation  ai 

locateur  ne  pourraient  former  la  demande  en  stipulation  du  droit  de  retour  an  <•>*  du  prédA 

MMion.  du  donataire ,  leabéritieradeeeloi-d  ne  aéraient 

porol  tenus  de  i.  v  restituer.  L'ai  ti<  le  089  lé^le 

pli.   lis  conditions  propremenl  dites,  soit  les  effets  de  la  stipulation  de  ce  droit,  et  ne  parlé 

ses,  soit  résolutoires,  mises  ;'i  l.i  donation,  pas  de  l'obligation  de  reslituer  les  lui  ils  ;  le  dona- 

idonc  lieaueinip  îles  clmrijis  imposées  au  leui                        avoir  donné   la  jouissance  I  l"til 

Mire  aoM  cotte  dénomination ,  ou  aou*  celle  èvéaetnent,  al  n'avoir  stipulé  que  le  rrfour  de» 

mutilions.  biens  eux-mèmea,  pour  le  eu  préru.  Le  litre  da 

\insi  je  donne  à  Paul ,  »i  tel  navire  rentre  dans      donataire ,  d'ailleurs ,  n'i  :    do M 

de  Marseille  dans  l'année  du  contrat;  n'avoir  pas  existé;  il  est  anéanti,  il  est  wai.il 

•  i I.  ma  lion  sous  une  condition  suspensive ,      est  éteint ,  fini ,  mais  il  a  existé,  et  il  a  suffi  | 

tant  qu'elle  ne  sera  point  accomplie,    Cl    que  que  ee  dmiataii  e   lit   les  l'nhls  >n  us  ,  .1  raison  île 

il  n'en   prouvera  pas  l'accomplissement,  il  sa  bonne  foi  et  m  qualité  de  poaseaseur. 

la  rien  à  demander:  je  continuerai  de  jouir  II  v  a  plus  de  difficulté  quand  la  donation  a 

a  chose,  d'en  percevoir  les  fruits,   et  je  ne  été  faite  sous  une  autre  condition  résolutoire, 

ii  point  tenu  de  les  lui  rendre  après  l'accom-  attendu  que  ,  dans  ce  1  as  .  d'après  l'article  1 188, 

ktmcnl  de  la  condition  ,  quoique  la  condition  l'accomplissement    de    la    condition   remet   les 

oaplic  ait  un  effet  rétroactif  (an.  I  IT'.i  ;  car  choses  au  même  état  que  si  la  donation  n'avait 

i'ai  entendu  faire  produire  à  la   donation  des  pas  existe  ;   or,    si  elle   n'eût  pas  existé  ,  il  n'_\ 

Mages  pour  le  donataire  que  du  moment  où  avait  pas  de  titre  pour  acquérir  les  fruits. 

•  •renient    prévu    viendrait    à   se    réaliser.    La  Vaiiiuoms,   il  faut   décider   que   le  donataire 

livilé  de  l'effet  de   la  condition  accomplie  ne  doit   pas   les   restituer,   à    moins   que,  des 

e  ici  à  anéantir  les  actes  que  j'aurais  faits  termes  du  contrat,  il  ni                que  l'intention 

-  tiers  sur  les  biens  donnés,   si  toutefois  des  parties  a  été  contraire.  I  B  donataire  n'en  a 

.  au  easoii  il  s'agirait  de  biens  susceptibles  pas  moii                       ar  de  bonne  fin  ,  et , 

vpothèque,  le  donataire  avait  l'ait  faire  la  trans-  titre,    il  a  dû  gagner  le*  fruits  ;  il   a  même  été 

i,  conformément  à  ee  qui   a  été  dit  plus  propriétaire  jusqu'à               liaaetnent  de  la  con- 

U:  sinon  il  n'aurait  action,  pour  raison  de  ces  dition.  Son  droit  de  propriél               du,  il  e*t 

■  s.  que  contre  moi  ou  mes  héritiers.  vrai,  mais  cela  suppose  qu'il  a  i  xiaté.  Tout  porte 

à  penser  que ,  dai  i .  i  onrme  dai  ■ 

le  donne  à  Paul  ma  maison,  mais  si  mon  celui  de  la  Stipulation  du  droit  .1  ■■  retour,  le  d*> 

rient  des  tU  s  d'ici  <i  ili.c  ans ,  la  donation      natcura  entendu  que  l'effet  de  la Iilion  serait 

era  sans  effet:  voilà  une  donation  faite  sous  de  lui  laue  revenir  les  biena  seulement,  mais 

udition  résolutoire,  comme  celle  faite  avec  francs  et  quitte*  de  toutes  charges  créées  par  le 

*0. 
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donataire.  C'est  sons  ce  point  de  vue  uniquement 
que  le*  choses  som  remises  an  même  étal  que  si 
la  donation  n'avait  pas  eu  lion.  11  en  doit  être  de 
ce  cas  i  omme  de  celui  où  la  donation  est  révo- 
quée pour survenance d'enfants ,  cequi  est  réel- 
lement aussi  une  résolution  par  suite  d'une  con- 
dition résolutoire  loyale,  et  dans  lequel  les  fruits 
De  sont  pas  restitues  ,  si  ce  n'est  du  jour  OÙ  la 
cause  de  la  résolution  est  dûment  connue  du 
donataire.  (  Art.  962.  ) 

543.  Enfin,  je  donne  à  Paul  ma  maison,  à 
condition  qu'il  payera  (elles  et  (elles  dettes  que 
fai  contactées,  ou  bien  qu'il  me  servira  une 
rente  viagère  de  tant  par  an  ,  ou  qu'il  ni  servira 
une  à  ma  sœur,  etc.  ;  c'est  une  donation  faite 
avec  charges  ,  qui  rendent  le  contrat  onéreux  ,  el 
même  synallagmatique  ;  c'est  le  cas,  en  un  mot , 
prévu  aux  articles  933  cl  934. 

Si  Paul  ne  remplit  pas  les  conditions  ou 
charges,  je  puis  révoquer  la  donation,  mais  je 
dois,  pour  cela,  faire  prononcer  la  révocation 
en  justice  (article  936)  ;  et  si  elle  est  pronon- 
cée, les  biens  rentreront  aussi  dans  ma  main 
libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef 
du  donataire,  et  j'aurai  contre  les  tiers  déten- 
teurs des  immeubles  donnés ,  l'action  en  révoca- 
tion, connue  contre  le  donataire  lui-même,  ou 
ses  héritiers. 

La  femme  du  donataire  n'a  point  de  droit  de 
gage  sur  les  biens  donnés  pour  sûreté  de  sa  dot 
et  de  ses  conventions  matrimoniales,  lors  même 
que  la  donation  aurait  été  faite  par  le  contrai  de 
mariage.  Sous  ce  rapport ,  la  révocation  pour 
inexécution  dis  conditions  mises  à  la  donation  a 
des  effets  plus  étendus  que  la  stipulation  du  droit 
de  retour. 

Pour  procéder  régulièrement ,  la  révocation 
doit  être  demandée  contre  le  donataire  lui-même, 
et  non  contre  les  tiers,  parce  que  contre  eux  ce 
ne  peut  être  qu'une  action  en  revendication,  par 
suite  de  la  résolution  du  contrat  fait  avec  le  dona- 
taire; mais  il  convient  de  les  mettre  en  cause, 
pour  faire  déclarer  le  jugement  commun  avec 
eux,  afin  de  prévenir  l'exception  :  (lu  inler  alios 
judicuta,  aliis  nec  nocet,  nec  prodcsl,  ou  tout 


au  moins  leur  tierce  opposition  (art.  174-,  C 
procéd.).  (m  seul,  en  effet,  que  le  jugement 
tervenu  entre  le  donateur  ol  le  donataire  tel 
meut  ne  saurait  faire  irrévocablement  loi  à 
gard  des  tiers,  qui  tirent  louis  droits  aussi 
leurs  contrats,  puisqu'il  pourrait  fort  hienn'i 
que  le  résultat  de  la  connivence  des  parties. 
de  la  négligence  du  donataire. 

Dans  le  cas  de  cette  révocation  ,  le  douai 
devrait  faire  raison  des  fruits  par  lui  pen 
sauf  a  les  compenser  jusqu'à  due  conclue 
avec  ce  qu'il  a  payé  de  charges  en  exécutioi 
la  donation. 

On  ne  peut  pas  le  regarder  comme  posscsi 
de  lionne  foi  dès  qu'il  ne  remplit  pas  ses  eng! 
mente  ;  il  retiendrait  donc  ces  fruits  sine  rai 

Quant  aux  tiers,  ils  ne  doivent  les  fruits,  < 
tous  les  cas,  que  du  jour  de  la  demande  for 
contre  eux  (art.  519),  sauf  au  donateur  à 
faire  faire  raison  ,  s'il  y  a  lieu,  par  le  douai; 


314.  Au  surplus,  et  ainsi  que  nous  l'a  von-  it 
plusieurs  fois  (t),  le  donateur  peut,  au  lieib 
demander  la  révocation  de  la  donation,  conti  v 
dre  le  donataire  à  l'exécution  des  obligal|è 
auxquelles  il  s'est  soumis  en  acceptant  la  libc 
lilé  faite  sous  ces  charges.  L'art.  1 1 S  i  doiui  e 
droit  d'une  manière  générale  dans  tout  cor  il 
synallagmatique,  et  la  donation  avec  chargciÉ 
réellement  contrat  synallagmatique.  Pieu  miit, 
la  loi  70,  §  1,  versus  hœc  ila,  if.  de  Legalitm 
décide  formellement  que  ,  si  un  legs  a  été  (.  ï 
quelqu'un  sous  la  charge  de  donner  de  son  é 
telle  chose  à  un  tiers,  le  légataire,  après  avoir  >■ 
ceplé  le  legs,  ne  peut  se  dispenser  d'acquilK  1 
charge,  en  offrant  d'abandonner  ce  qu'il  a  rc  : 
il  s'est  lié  par  son  acceptation  ;  cl  cela  est  j  c 
et  tout  à  fait  conforme  au  droit  (2). 

543.  Lorsque  la  charge  imposée  au  donal  e 
est  au  profit  d'un  tiers,  cas  prévu  à  l'art.  Il  , 
ce  tiers  a  action   contre  le  donataire    ; 
celui  -ci  a  dûment  accepté  la  donation,  et  en  I 
tentant  il  accepte  par  cela  même:  le  béni 
la  condition  insérée  à  son  profil.  11  faut  louli  is 
pour  cela  qu'il  accepte  d'une  manière  quel 


(1)  Voyez  iu/>rfl,n"  17  il  t  '.  i  Code  cottem  Ut. {h  loi  1,  Cod.  de  Donnt. , '/"i"  tuà  modo, 

(ï)  Poyti  .m. >i  la  loi  30,  H  d»  Vonatùmibui  ,•  li  loi  23,  an      cl  Lacombc,  \"  Donation,  iccl .  a,  ip  0. 
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ni  quo  le  donateur  révoque  coup  disposition 

(  Même    1 1 1  H  li-  )   1 1  i. 

i vous  illl  quo  I;!  iliiil.llion  :i  pu  èlrc 

,  pour  une  i  iiis.-  déterminée  autre  que  la  seule 

mlé  (lu  conférer  un   bienfait:  par  exemple  , 

lunne  à  l'aul  para  qu'il  a  ;/<  i    nu  <  affaires; 

gn  pcul  demander  m  la  donation  doit  produire 

cllri  dans  le  c  is  où  la  cause  serait  fausse. 

1    bien  clair  que  si   la   clause   riait   ainsi 

Ji' donne  à  l'util,  s'il  u  ni  ré  nu  <  affaires, 

non  sorait   l'aile   Bous   uno  condition  ,   ol 

il  faudrait,   pour  qu'elle  produisit  son  elfel, 

li tinii  se  fut  réalisée.  Le  droit  romain 

lé(  ide  ainsi   par  plusieurs  le\lcs  ,   quo  nous 
•lis  rapporter. 

elle  était  l'aile  ru  ri  s  tonnes  :  pour  qu'il 
affaires,  celle  clause  soi. ni  une  charge, 
■ode  ,  mailtis  ,  qui  devrait  cire  rempli  comme 
condition  proprement  dite,  sous  peine  de 
.i  ou  do  ré  iolution. 
lu  général,  le  mode  mis  à  la  donation  n'en 
pend  ni  I  filet  ni  même  l'oxéculion  ,  à  la  dilfé- 
l:i  condition  suspensive  ;  niais  clans  l'es- 
i  i  lessus  ,  cl  autres  analogues  ,  ce  sorait  un 
ni  a  décider  d'après  le    i  irconslances  de  l'af- 
6,  qui  éclaireraient  les  juges  sur  l'intention 
'  donateur. 
Juant  au  cas  en  question,  d'une  donation  laite 
uiiiie  cause  fausse,  parce  qu'il  a  fla  ri   mes  af- 
fres, que  le  donataire  n'a  en  elfel  point  gérées  , 
pri  icipe  ,  la  donation  n'est  pas  moins  valable, 
le  donateur  n'a  pas  été  trompé  par  quelque 
■Ouvre  du  donataire  ;  car  la  fausseté  de  la 
ne  est  assimilée  à  l'absence  de  tonte  cause 
t.  H51),  et  la  donation  n'a  pas  besoin  d'être 
sur  une  cause  ;  la  volonté  de  conférer  un 
niait  sullil.  Jd  quod  ol>  causam  daltir,  puta 
gotia  titra  adjula  ab  eo  putavi  lied  non 
'■un  .  quia  donari  volui ,  quamvis  / 
suast  rim  repeli  non  posse.   L.  t'>>  ,  $  2  , 
Condict.  indeb.  (»). 

Il  esl  vrai  que  celle  loi  Statue  sur  un  cas  où  I  i 
u  a  été  exécutée  par  le  payement  .  taudis 

1     '  ■■■:.  aussi  la  loi  :!.  f.nil.  île  Donnt.  .  oi«r  ml',  moilû 
La  lui  ..'J.  jii  nu'ine  litre,  rontirnl  i  n 

i  qi,    la  loi  8,  fl  miiiii,  r|iii  |>nrtc   |  i  il  faut 

i|ii-C5M0ii   le  cause.  U 


qw  non   ngitoni  la  qu 

aussi  il  une  donation  qui  n'a  i i  t i 

exécul  plusieurs  dispositions  du  lirait 

romain,  uolaniunul  l<  ||  M  au\  Institut.*,  lit.  de 

Legatù,  décident   que  le   legs   Etil  mm   mt 

bit   :   l.'IKjr  I7KI- 

git  Itgato  falta  eavta  adjteta  non  nueri .  tduii 

eitm  qui*  ila  iliintt:   Titio,  quui  MOOMHll  ne- 

gotia  ■  <i .  Stichum  du,  Ugo...;  Iiret 

rnini  ntfui  negotia  ttttatorit  un  quasi  getierii 
Titiut,ltgalum  valet.  Sed$i  eonditionalUtr  mun- 

'   caUM,    nlnil  juin    ei(  :    vrtutt    Une 

modo:  Titio,  ri  negotia  mm  ouravtrit,  /mufum 

mi  H  m  ,  do  . 

Le  motif  pour  lequel  le  l'-^s  fait  sous  ne 
fausse  i  ni.,  n'est  pas  nul ,  malgré  ta  faasMlé  de 
la  eau  t .  •'■  l  paro  qui  ,  >lii  Papinieo ,  daai  la 
loi  "-  ,  ^  •• ,  If.  dt  Condit.  <  /  demontt.,  Ratio  lo- 
gandi ,  Ugato  non  coh  i  dire  que  dans 

le  legs  ,  comme  dans  la  donation,  la  libéralité'  i  ".i 
SOUTCe  dans  la   volonté  du  testateur  do  conférer 

un  bienfait  au  légataire. 

:.  iT.  H  lis  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est 
que.  si,  m  réalité,  ta  lit»  ralilé  n'a  eu  lieu  qu'où 

lidi  i  alion   leulcmcnl  de  cette  cause  (susse  , 

le  donateur,  ou  l'hériliei  du  testateur,  peut  se  dé* 
fendre  d'exéi  nier  la  donation  ou  le  legs,  ainsi  qw 
le  dit  positivement  Papinien  lui-même  duo  •  sua 
même  loi,  relalivemenl  au  l>-^s;  et  ta  raison  est  ta 
même  pour  ladonation  :'$edpU  rwnqu*  dolî  tmotfh 
tio  beuffl  habtbit,  ti  probelur  alias  Ictjalurus 
non  Aimii  Mais  ce  sera  au  donateur,  ou  a  l"héri- 
lienlii  testateur,  a  prouver  que  le  don  ou  ta  lo-s 
n'aurait  pas  eu  lieu  sans  l'erreur  dans  laquelle  on 
était  touchant  ta  i  anse  (:>). 

A  plus  forte  raison  le  douaient  pourrait-il 
demander  la  nullité  ,  ou  te  refuser  a  exécuter  ta 
donation,  si  le  donataire  l'avait  trompé  sur  le  fait. 

Mais  le  principe  tera  gi  néralemenl  applicable 
aux  c  u  ou  ta  cat  tu  donataire  lui- 

même  :  par  exemple  je  donne  à  l'aul  parce  qu'il 

a  |,i  i  du  de  lu  ii-s  sommes  dans  la  faillite  d'un  tel, 
ou  pour  l'indemnisai  de  ta  perle  d'un  navire,  etc.: 

Tuai,  non  .tant  le 
:l    /  cl  pour  l'ci  1    -ol,  if 
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dans  tous  ces  cas,  quoique  le  fait  exprimé  ne 
se  trouvât  pas  vrai,  la  donation  ne  serait  pas 
moins  valalile. 

518.  Quelquefois  la  donation  est  laite  pour 
une  chose  à  faire,    ob   rem  futuram.  (l'est   un 

piode ,  mutins ,  mis  à  la  libéralité  ,  et  il  importe 

de  bien  examiner  dans  quelle  intention  le  dona- 
teur a  fait  mention  de  l'objet  pour  lequel  il  a 
donné. 

Par  exemple  ,  je  donne  à  Paul  la  somme  de 
tant,  pour  rebâtir  s,j  maùon,  '/'"  «  (U  ii><'<  ndiée, 
quoique  Paul  n'employât  pas  cette  somme  à  cet 
s'il  n'apparaissait  pas  clairement  que  ma 
volonté  a  été  qu'elle  y  fût  spécialement  emplo]  ée, 
la  donation  n'en  recevrait  pas  moins  son  exécu- 
tion ,  attendu  que  tout  porte  à  croire  que,  si  la 
perle  éprouvée  par  le  donataire  a  pu  entrer  pour 
quelque  chose  dans  ma  délerminalion,  et  si  sous 
ce  point  de  vue  elle  a  été  une  des  causes  de  la 
libéralité,  néanmoins  l'emploi  de  la  gomme  donnée 
n'en  a  pas  été  uniquement  le  motif  déterminant. 
J " ; i i  désigné  cet  emploi ,  présumant  que  ce  serait 
celui  que  choisirait  le  donataire,  mais  sans  avoir 
inléié!  à  ce  que  ce  lut  plutôt  celui-là  qu'un  autre. 
Mon  but  principal  a  été  de  conférer  un  bienfait  à 
Paul,  surtout  à  raison  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée; 
iii.ns  s'il  lui  est  plus  avantageux  d'employer  le 
bienfait  à  une  autre  chose,  par  exemple  à  acheter 
une  autre  maison  ,  plutôt  que  de  rebâtir  celle 
qui  a  été  détruite  ,  je  n'ai  pas  à  m'en  plaindre, 
parce  que  je  n'ai  aucun  intérêt,  même  moral. 

549.  Autre  chose  serait  si  je  lui  avais  donné 
une  somme  pour  élever  un  tombeau  à  son  père  , 
mon  meilleur  ami  :  la  somme  devrait  être  em- 
ployée suivant  la  destination  exprimée  dans  l'acte, 
et  qui  est  bien  évidemment  la  seule  que  j'ai  eue 
en  vue. 

550.  De  même ,  si  je  donne  à  mon  neveu ,  qui 
montre  de  bonnes  dispositions,  une  somme  an- 
nuelle pour  faire  ses  éludes  in  droit  ou  m  nu  <t<  - 
cine,  et  que  ,  trompant  mon  .mente,  il  s'enrôle 
ou  quille  par  esprit  de  dissipation  la  carrière  qu'il 
avait  d'abord  embrassée,  ou  même  refuse  d'y  eu- 

f  t  ) / - ,      m  ii. 

une  'l.iin    i    ..;i  jeune  bomme  pour  ttn  tmpi 


trer,  je  dois  être  dispensé  de  payer  la  somi  , 
parce  que  je  ne  l'avais  donnée  que  pour  un 
qui  a  manqué  son  effet ,  et  qui  ne  l'a  manqué 
par  la  faute  du  donataire  (i). 

551.  L'action  en  révocation  par  suite  de  lin 
culion  des  conditions  ou  charges  a  lieu  i-onln  t 
héritiers  du  donataire  connue  contre  le  donai 
lui-même,  parce  qu'elle  liait  de  l'inexécutii 
contrat,  et  qu'ainsi  les  héritiers  ont  succédé  i 
obligations  de  leur  auteur.  Par  l'eliét  des  ntèll 
principes,  elle  se  transmet  aux  héritiers  du 
naleur,  quoique  les  charges  n'eussent  cesh 
remplies  qu'après  sa  mort. 

55-2.  Celle  action  dure  le  délai  ordina 
trente  ans;  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  ce 
non  plus  qu'à  celui  où  la  donation  est  résolue  r 
l'accomplissement  d'une  condition,  la  dis| 
de  l'article  1501  ,  qui  limite  à  dix  ans  la  die 
des  actions  en  nullité  ou  en  rescision.  Car  i  « 
s'agil  point  ici  d'une  nullité  ou  d'une  rescisioi  I 
s'agit  uniquement  d'une  révocation  ou  résoluti , 
comme  si  le  donataire  s'élait  expressément  :  - 
mis  à  l'obligation  de  restituer  les  biens  ,  au  i 
où  il  ne  remplirait  pas  les  clauses  de  la  douai  , 
ou  au  cas  où  la  condition  résolutoire,  souslaqti  t 
elle  a  eu  lieu,  viendrait  à  s'accomplir.  Le  di 
leur  poursuit  donc,  sous  ce  point  de  vue  , 
est  exact ,  l'exécution  des  obligations  du  do  • 
taire ,  et  par  conséquent  il  a  contre  lui  ,  on  - 
héritiers ,  une  actiou  de  la  durée  ordinaire  t 
actions  qui  naissent  d'un  engagement  personi  . 
c'est-à-dire  une  action   qui   dure   Ironie  ;  . 
(Art.  2262)  (i). 

Et  les  trente  ans  ne  commencent  à  courir  <t 
du  jour  où  le  donateur  pouvait  agir  uli 
(art.  2257),  en  conséquence,  du  jour  de  l'aca  • 
plissement  de  la  condition  résolutoire,  ou  du  j  l 
où  le  donataire  pouvant  remplir  la  charge  qui  i 
était  imposée,  ne  l'a  pas  fait,  sans  préjud 
suspensions  et  interruptions  de  prescription  tel 
(pie  de  droit. 

555.  Quant  aux  tiers  délenteurs  des  biens, 
prescrivent  par  dix  ans  entre  présents,  et  vii. 

2    R.ÎI  inJ,  i/i  i  Vottaliontf  part.  III,  n^  7'J!J 
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h  entre  absents  ,  s'ils  mil  litre  ri  bonne  foi . 
infbrmémcnt  à  l'article  2-2(}."i .  ei  à  1 1>  que  nous 
i  plus  liaul  ,  ii  ■  371)  •  '.   19  i,    m  Mrs  lis 
itlogues. 

Il  l.i  prescription  court  à  leur  profila  partir 
l  leur  acquisition  ,  parce  que  le  donateur  pou- 
ini  faire  tous  actes  conservatoires  île  son  droit 
,i.  1180),  il  avait  par  cela  môme  le  moyen  do 

l  |i  i pre.  L'article  Util  n'est  en  effet  mil- 

uiiMii  applicable  à  ce  cas  ;  il  statue  sur  le  poinl 

départ  de  la  prescription  entre  un  débiteur  el 
i,  i  rénncici  ,  el  non  entre  un  propriétaire  el  un 
H  détenteur. 

;  m. 

M  U  révocation  de  la  donation  pour  ci  me  d'Ingratitude 
iiu  doniUli  i  -i"  'ii'  douleur. 

L'inlérèi  îles  nnriirs ,  el  la  punition  que 
érile  l'ingratitude  .  le  plus  odieux  du  tous  1rs 
cas  cl  celui  qui  nous  révolte  le  |»lvis  ,  ne  per- 
gllaient  |>.<s  que  le  ilun.ii.uii'  qui  s'en  est  rendu 
igpable  conservai  le  bienlait  qui  lui  a  été  nui- 
re ;  aussi  la  loi  oITrc-l-elle  au  donateur  unu 
linn    pour  l'en  priver.    Mais,  suivant   l'arli- 

.  (i) ,  la  donation  entre-vifs  ne   peut  êti 
vuquée  pour  cause  d'ingratitude  i|U0  il. mis  les 
'us  cas  suivants  : 

I  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  dona- 
ur  ; 

2»  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sé- 
jee»,  délits  ou  injures  graves; 
|  >'il  lui  refuse  des  aliments. 
Cet  causes  de  révocation  ont  été  puisées  dans 
loi  dernière  du  Code  de  Hevocandis  donationi- 
;  et  les  docteurs  (;)  admettaient  aussi  la 
upart  de  celles  qui  pouvaient  motiver  l'cxbéré- 
iiion  ,  et  qui  sont  mentionnées  dans  la  Nu- 
lle 118 ,  quoique  la  loi  ci-dessus  n'admit  que 
s  faiis  qui  y  sont  exprimés  :  ex  his  enim  tantum- 

ituis...  donalionea  everli  concedimtu. 

les  rédacieurs  du  Code  civil ,  au  contraire, 

uni  admis  la  révocation  pour  ingratitude,  que 

ins  les  trois  cas  ci-dessus.  La  discussion  éli  vée 

i  sein  du  conseil  d'État  sur  ce  sujet  allesle  e\i- 


demmenl  qu'on  a  ent<  ndu  éi  irti  r  loi  l 

juges  d'étendre  i  de  la  I. 

v r.ui  il-  i  da  droit 

élroil. 

Anal  cas. 

ilotVs  ■!  M 

hiitriir.  Il  | ..-M <  paraître   sii|..  illu  tune 

dans  la  loi  ,  du  moment  que  l'on  dé<  idaii 
que  la  donation  pouvait  en 
taire  s'était  rendu  coupable ,  envers  li  doi 
d 

évidemment  li  rail  d  tvoit  itti  ni  mémo 

sans  avoii  porté  l<  ■  mains  sur  lui.  mais  en  ' 

daut  Mi  -  '  mil!,  le     .     i   I    '  ■    ' 

trouvai)  compris  d  i  inju- 

res, puisqu'il  ne  saurait  \  en  a\. 

i  le  qui  peut  expliquai  l'insertion  <! 
position  ,  >  'est  que ,  dans  les  loi   rom  iîn        i 
dans  les  ouvrages  de  leurs  iniei  |  les  ré- 

dacteun  du  Code  ont  puise  les  cas  d'ingratitude, 
ces  cas  étaient  imis  spécifiés .  el ,  comme  on  le 
pense  bien  ,  il  s*j  trouvai)  le  (ait  d'avoir  atl 
la  Me  du  donateur  :  on  l'a  donc  naturellement  mis 
aussi ,  il. mis  le  (  Iode ,   tu  nombre  des  >  an 
limi ,  sans  bien  faire  attention  qu'il 
cependant  nécessairement  compris  dan 
rie  des  sévices,  délit*  on  injures  graves,  dont  on 

allait  taire  un  second  ras,  qui  renflera 

une  multitude  de  faits. 
Il  suffit ,  au  surplus ,  que  le  donataire  ait  ni- 
i  la  Me  du  donateur,  pour  qu'il  puisse  être 
déchu  du  bienfait  :  il  n'est  pas  ne  ex, .me  qu'il  ait 
été  condamné  pour  ce  nul ,  ainsi  que  i 
i  pour  que  l'héritier  suit  déclaré  indigne  de 

succéder  an  défunt.  Le  donataire,  qui  lient  kmi 
droit  uniquement  de  la  bienfaisance  du  donateur, 
a  do  paraître  plus  coupable  encore  que  l'héritier, 
qui  tire  le  sien  de  ta  parenté  avec  le  défunt ,  et 
île  l.i  loi.  On  n'a  donc  pas  dé  exiger  autant  pour 
l'en  priver,  qu'on  exige  pour  exclure  l'héritier  de 
li  succession.  Voila  pourquoi  celui-ci  ne 
pas  déclaré  indigne  à  raison  de  tel  ou  tel  délit 


I     l      I.  .1.'  Il.dl.ui.il.,  art.  172S.  polirai,  nr«  lia*  irnptu  Au/.ilu,  fui  tlonaUnnil  atcrpfr 

causes  étaient  :   >i   in  tïonatorcm  injurias  atrocet  $poponJil,minim 
0N«(ariM.  \  rffuderit,  rel  inanus  impias  intulerit,reljacturit  :t'    Vinnial,    m  l..ru    . 

•Urnes  iniiJiii  suis  tnyrcjscril ,  qua  non  leretn  ernium  suit-  i     .,    I.  p*g,  J'JT,  n   'J  ;  1>h.jiJ,  aVi  Uunatmnt,  |arl.  111,  ili.u, 

'anatoris  impnnat.  vrl  rilir pcriculum  ahtjuoilri  tnttt-  qoAOQ 
,  iiaictani  t-oiirciiliDiif.. ,  sire  in  teripiis  ihnatiom  im- 
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commis  envers  le  défont ,  quaml  un  donataire , 
au  contraire,  pourrait  être  prive  de  la  libéralité 
à  raison  du  même  fait.  En  conséquence,  si  le 
donataire  était  vomi  à  mourir  avant  la  condamna- 
tion ,  et  que  l'action  en  révocation  eût  déjà  été 
intentée  contre  lui,  la  donation  n'en  pourrait  pas 
moins  être  révoquée,  suivant  ce  que  nous  démon- 
trerons tout  à  L'heure  avec  plus  d'étendue,  en  ana- 
lysant l'article  9S7;  tandis  que  l'héritier  aurait 
transmis  Oiérédité  à  ses  héritiers. 

556.  Mais  pour  qu'il  y  ait  ingratitude,  il  faut 
qu'il  j  ait  eu  volonté  d'attenter  à  la  vie  du  dona- 
teur; or  le  donataire  qui  était  en  état  de  démence 
au  moment  de  l'action,  ou  qui  même  en  donnant 
la  mort  n'aurait  fait  qu'user  de  la  légitime  défense 
de  soi-même ,  ne  serait  pas  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi ,  puisqu'il  n'y  aurait  ni  crime  ni  délit. 
(Art.  Ci  et  Ô28,  Cod.  pén.) 

11  en  serait  de  même  ,  selon  nous ,  quoique  le 
donataire  eut  conçu  le  dessein  d'attenter  aux  jours 
du  donateur ,  et  qu'il  eût  même  manifesté  ce 


qui  attestent ,  dans  le  donataire  ,  l'oubli  du  bi 
fait. 

Aussi  tout  fait  quelconque  qualifié  délil  pai 
Code  pénal  ,  on  par  d'autres  lois  ,   ne    san 
constituer  l'ingratitude,    autrement   le  nom 
des  eas  de  révocation  pour  cette  cause  sérail 
inense  ,  tandis  que,  au  contraire,  on  a  vouli 
restreindre.  Ainsi,  par  exemple,  le  faitdecl 
ser  sur  le  ebamp  d'aulrui ,  sans  la  permission 
propriétaire  ,  est  un  délit ,  mais  ce  n'est  pi  t 
un  délit  grave, cl  le  donateur  ne  pourrait  fon 
une  action  en  révocation  sur  un  semblable  fi  ; 
et  même  généralement  les  simples  souslracti 
de  peu  d'importance,  détachées  de  toute  cire  - 
stance  qui  en  ferait  des  crimes,  et  de  tout  t 
dirigé  contre  la  personne  elle-même  ,  ne  serai  t 
pas  non  plus  considérées  comme  une  preuvi 
l'ingratitude  du  donataire,  mais  seulement  de  i 
improbité.  La  loi  10,  Cod.  de  Uevocand.  dot  . 
elle-même,  qui  est  le  type  des  dispositions  i 
Code  sur  ce  sujet,  n'autorisait  la  révocation  p 
le  tort  que  le  donataire  avait  fait  au  donateur  d  ; 


dessein  par  des  actes  extérieurs  suivis  d'un  coin-  ses  biens  ,  qu'autant  que  le  préjudice  était  co 

mcncemenl  d'exécution  ,  si  toutefois  elle  n'avait  dérable  :  Si  jaclurœ  molem  ex  insidiis  ingei  , 

manqué  son  effet  que  par  6a  seule  volonté;  car  qual  non  levein  censum  substaïUiœ  donatoris   ■ 

dans  a  cas  il  n'y  aurait  point  non  plus  de  crime  ponat...  Or  il  est  bien  certain  qu'on  n'a  pas  vo  i 

(art.  2,  Cod.  pén.),  ni  de  délit.  Son  repentir  étendre,  mais  bien  plutôt  restreindre,  lescai 

soudain  effacerait  ie  tort  de  sa  volonté  première,  révocation  pour  ingratitude. 


■  >'i~ .  S  il  il  si  rendu  coupable  de  sévices,  délits 
vu  injures  graves  c/tvers  le  donateur. 

Par  exemple,  s'il  l'a  frappé  :  Si  ineummanus 
impiat  inlvlerit;  s'il  l'a  diffamé,  calomnié,  s'il 
lui  a  imputé  des  faits  coupables  ou  honteux  (l). 
Mais  on  sent  que  l'appréciation  de  la  gravité  des 
offenses  est  tout  entière  dans  le  domaine  du  juge, 
ci  qu'il  y  a  nécessairement  à  considérer  toutes 
les  circonstances  du  fait ,  le  lieu  où  il  s'est  passé, 
La  publicité  qu'il  a  eue,  le  caractère,  l'état,  l'âge 
cl  même  le  sexe  de  la  personne  offensée ,  ainsi 
qui' de  l'ollcnseur;  car  ces  circonstances  inllucnt 
beaucoup  sur  la  gravité  de  l'injure  (i).  Un  tort 
bien  souvent  peut  être  plutôt  l'effet  d'un  premier 
mouvement  d'impatience,  decolèreou  d'humeur, 
que  la  manifestation  d'un  sentiment  d'ingrati- 
tude; or  la  loi  exige ,  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
révocation,  des  sévices,  délits  ou  injures  graves 

(1)  Lacombc  ,  au  mot  Donation,  seel.  3,  cile  un  ancien  arrêt 
qui  a  pévoqoé  ",    parce  <iuc  le   dunalairo  avait 


■r)."i8.  S'il  lui  refuse  des  aliments.  Il  faut,  d'i 
part,  que  le  donateur  en  ait  besoin,  qu'il  il 
dans  l'indigence  ;  et ,  d'autre  part ,  que  le  do 
taire  puisse  réellement  lui  en  fournir.  Mais  i 
circonstance  que  le  donateur  aurait  des  enfa 
en  état  de  lui  en  donner  n'affranchirait  point 
donataire  du  devoir  de  montrer  sa  reconnaissai 
envers  son  bienfaiteur. 

Le  donateur  demande  d'abord  les  aliment 
l'amiable  :  s'ils  ne  lui  étaient  point  accordés, 
si,  à  raison  de  la  froideur  qui  serait  sunei 
entre  les  parties  ,  il  avait  de  la  répugnance  il 
demander  de  vive  voix  ,  il  fait  sommation  au  t 
iialaire  de  les  lui  fournir  ,  dans  laquelle  il  déti 
mine  modérément  la  somme  dont  il  a  besoin  a  •  ■ 
effet,  et  fixe  un  délai  pour  donner  à  ce  derniei 
temps  suffisant  pour  satisfaire  à  la  soumialn 
Ce  délai  expiré  sans  que  les  aliments  aient  1 1 

dit   '|n<:  1':  donateur  avail  fait  une  action  di'jne  de  la  COI 
(2)  L.  7,  5  ult;  H.  de  Injur. 
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.iirnîH  ou  convenus,  il  peut  former  sa  demande         (MM    ;  mont  npntqae  l'a 

u  ,  cl  vaincmviil  ensuite  le  donataire  ne  fût  ;  .  »'il  avait  expr<  ncinenl  i 

frirait  le»  aliments  ;  lu  peine  c  l  c rue,  I  in-  l'injure,  ou  -  il  l'était  réconi  ilié  avei  I.  don  M 

raiitnde  .1  eu  lieu.  S'il  n'en  était  ainsi,  ledona-  la  demande  en  révocation  pou  >  une  (fine 

urait  louj si.-  moyen  d'éviter  la  révota-  ludea  poui  hase  le  fait  d'inj  1 

00  pour  cette  cause  ,  ee  ipii  n'a  pu  entrer  dans  naissent  de  tell  faits  s'éteignenl  pai  la  n  cow  ilia- 
pensée  du  l<  gislalcur.  M. ils  d'un  autre  coté  ,  lion,  fin  l'a  toujours  d  .  .  1  dans 
,  tans  avoir  préalablement  demandé  des  ali-  le  droit  r ain  (1  , j„r,k. 

et  (ail  constater  d'une   manière  certaine  prudence   (s).  1    ■  .  ,|,„. 

11!  les  .1  demandés  et  qu'ils  lui  oui  été  refusés,  l'ai  lion  en  séparation  d pa  1  M  éteinte  pu  ta 

donateur  intentait  l'action  en  révocation,   il  réconciliation  dea  é| s  (306  et  272  combi 

rideni '»'  repoussé  :  seulement  le  ilona-  Mais  1  e  sera  au  donataire  1  prouver  le  (ail  d*  la 

erait  tenu  de  lui  en  I nir,  pour  éviter  la  réconcilii 1,  tandis   que   ta  tapi    d'âne    .m- 

(TOcalion.   lien  sérail  de  même  s'il  avait  de-  née   établit  un     pri   omplioii    dé   droil   .1   ..1 

.unie  une  somme  exagérée ,  cl  que  le  donataire  égard. 

1  eût  offert  une  raisonnable,  ce  qui  serait  laissé  Et,  COt DOW  l'avons  dit  plus  li.m 

l'appréciation  des  tribunaux,  qui  ne  perdraient  créanciers  du  donateur  offensé  ne  pourraient, 

laide  vue  que,  sous  prétexte  d'une  demande  en  en  cette  qualité,  exercer  l'action  en  révocation 

limenls ,  aucune  alleinle  ne  doit  èlre   portée  poui  cette  cause,  attendu  que  le  (ail  »ur  taqod 

1  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations.  elle  est  fondée  eal  personne]  ao  donateor  qui, 

en  n'exerçant  pu  lui-nu- l'action,  prouve  qu'il 

i  I.  La  révocation  | ■  1  anse  d'ingratitude ,  remet  l'offense  ou  qu'il  u'j  en  avait  pas. 

le  même  que  celle  pour  inexécution  des  condi- 


562.  Notre  artii  i'-  dit  <  que  •  ilioo 

1   ne  pourra  être  dtmamdéi  contre  taa  bérilien 
1  du  donataire.   1  Cela  lignifie  deux  chocea  : 

I*  que  l'action  n'a  pas  lieu  contre  eux,  ml 

pour  leurs  propret  (ails,  attendu  qu'ils  ne 
point  donataires,  que  ce  ne  sont  pu  eus  qui 


mis  Je  la  donation,  n'a  jamais  lieu  île  plein  droit; 
lil  èiie  demandée  en  justice.  (Art.  950.) 

!  D'après  l'article  ÏK77  (1),  «  la  demande  en 
cation   pour  cause  d'ingratitude   doit  être 
formée  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  délit 

imputé  par   le  donateur   au  donataire,  ou  du  ont  reçu  le   bienfait,   quoiqu'ils  en   profilent; 

jour  cpie  le  délit  aura  pu  être  cumin  par  le  -'   que  la  révocation   ne  peut  éire  snu 

donateur.  contre  eu  ,  même  pour  le  fait  de  leur  au- 

<  Cette  révocation  ne  | ra  être  demandée  tour  (4). 

donateur  contre  les  héritiers  du   doua-  Mais  si  elle  .1  fie  demandée  contre  I-  donataire, 

taire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  qui  est  venu  à  mourir  pendant  l'instance,  elle  se 

donataire,  à  moins  que.  dans  ce  dernier  cas,  continui  ,  cllecsl  rutrù  contre  ses  héritier!  :  l'ar- 

l'aclion  n'ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou  ilde  défend  seulement  au  donateur  de  oVwanaW 

qu'il  ne  soit  décédé   dans    l'année  du  de-  la  révocation  contre  les  bérilien  du  donataire 

1  bt.  1  ingrat ,  c'estrtVdire  d'tnn  ntt  r  1  outre  eux  Psi  lion  ; 

Si  le  donateur  n'a  pas  agi  dans  l'année  du  délit,  or  ce  n'est  point  contrevenir  a  te  prescrit  que  de 

1  du  jour  où  il  l'a  connu,  c'est  parce  qu'il  a  par-  niivre,  par  reprise  d'instance,  une  action  qui 

anil  ete  dûment  exe contre  leur  auteur. 

Cela  était  constant  dans  ta  droi nain 


une  l'offense  :  il  a  fait  remise  de  l'injure,  cl 
liclion  est  par  cela  même  éteinte. 

I    1   «le  de  Hollande,  art.  1729. 

I      11,  5   1,  fl\  Je  Injuriii  et  famos.  libetl.;  cl 
'  •   nr  ,  tU  Injuriii. 

.  ■--  Ricard,  des  Donations, part.  III,  n°730;  cl  l-i- 
mbe,v»  Donatien,  iecl.3,  n"  1. 

. .,  lit.  <foDo/Mfroni'6iiJ,  s'exprime  ainsi  : 
ICC  lu  heredes  injrati  ttaiida  erit  actio  ,  ttec  si  ipsi  ingrati  , 


non  donatariul  extilerint.  Ara.  !..  nii  jolu  7,   et  mil.  C»J.  i* 

JitTOC.  tion.lt. 

Et  Oieard,  i/ci  Donations,  part.  III,  u"  701,  Jil  la  même 
chose  :  «(  IM  |>cut  pl>  èlre  commencée  par  l'ucrilicr, 

nt  ooBlra  l'héritier.  * 

•   ,r  l.niU-il'-»  JclioniJ'iiijurc»  cl  autre»  aclion»  allaelice» 
•  ui  personnes  ,  taul  acdn  uicnt  cjuc  paasitcmcnt,  cl  qoi  »  clci- 
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ci  aussi  dan*  notre  ancienne  jurisprudence  (i). 
A  la  renié,  la  Bu  de  la  monde  partie  de  Par- 
tit le  ,  i  n  disant  :  t  Ni  par  les  héritiers  du  dnna- 
i    leur  contre  le  donlaire  ,  à  moins  que,  dans  ce 

<  dernier  cas ,  l'action  n'ait  M  intentés  par  le 

<  donateur ,  ou  qu'il  ne  soit  décide  dans  l'année 
i  du  délit,  >  laisserait  entendre  que  l'action 
COnmencée  ne  se  continue  qoe  dans  ce  seul  cas, 
00  i  'est  le  donateur  qni  meurt  pendant  l'instance. 
.Mais  tel  n'est  pas  le  sens  de  celte  disposition. 
On  a  seulement  voulu  dire ,  1°  que ,  bien  que  le 
donateur  fût  mort  après  l'année,  mais  avant 
intente  l'action  dam  l'année,  ses  héritiers  pour- 
raient la  continuer,  par  application  de  la  règle  : 
(hinits  actiiim.1  ijiiœ  morte  vil  lempore  pereunt , 
tcnul  incluse? judicio,  sahw  permanent;  clS"  <\itc, 
quoiqu'il  fut  mort  sans  en  avoir  intenté  l'action  , 
mais  dans  l'année  du  délit ,  ses  héritiers  pour- 
raient néanmoins  l'intenter  eux-mêmes  :  or  il 
était  besoin  de  leur  réserver  expressément  ce 
droit ,  car  ils  ne  l'auraient  pas  eu  sans  cela  ,  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun  ;  cette  action  , 
comme  fondée  sur  un  l'ail  d'offense  personnelle 
au  donateur ,  se  serait  évanouie  par  sa  mort , 
faute  d'avoir  été  exercée  ;  du  moins  cela  eût  élé 
incontestable  dans  les  anciens  principes.  On  n'a 
donc  pas  eu  l'intention  d'exclure  ,  dans  le  pre- 
mier cas,  où  c'est  le  donataire  qui  meurt  après 
que  l'action  a  été  intentée  contre  lui ,  l'applica- 
tion de  la  maxime  :  Omncs  actiones,  etc. 

bailleurs,  pourquoi  l'aurait-on  l'ait  plutôt 
dans  ce  cas  que  dans  l'autre?  Le  donateur  qui  a 
exercé  son  action  peut-il  en  perdre  le  bénéfice 
par  un  fait  qui  lui  est  étranger,  la  mort  du  dona- 
taire 1  Les  héritiers  de  celui-ci  ne  doivent-ils  pas 
Cire  tenus,  au  contraire,  de  répondre  à  cette 
a<  lion  ,  d'v  défendre  ,  et  d'en  subir  les  consé- 
queneea ,  puisqu'il  n'y  a  pas  lien  de  présumer 
que  le  donateur  a  remis  l'injure  à  leur  auteur? 
Les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent  assurément 
avoir  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui-même,  et 
cependant  non-seulement  ils  continueraient  l'ac- 
tion qu'il   aurait  utilement  intentée,  à  quelque. 

gîtaient  par  rela  même  par  la  mort  de  l'une  d'elle»,  se  conti- 
ivail  eo  lien  qoedepiùa  la  conlettMion  on 
fauv.  Util  conteitatio  :  Oinnet  aetionesr/uar  morte  ri't  trutpurv 
pereunt,  temtl  mehuatjudieio,  tatvœ  permanent,  t..  130,  (T.  de 
/  juris.  l'ar  la  raison  «pie  Ij  lili*  roniestalion  opérait  une 

e»]»*ee  rie  novatior*. 

'      I  ■::..■!.    !■■   ,     ,-i„n  ,,'.,<!,.  ,i'  '  TO.iil  miiv.,  iiii  il  disent" 


époque  qu'il  fût  mort,  mais  encore  ils  eommr 
ceraienl  celle  qu'il  n'aurait  pas  exercée  s'il  eu 
mort  dans  l'année  du  délit  :  donc  ,  à  plus  foi 
raison,  peut-il  même  continuer  contre  les  In 
tiers  du  donataire  celle  qu'il  a  intentée  contre  li 

L'article,  au  resie,  fait  bien  la  distinction e 
tre  la  révocation  demandée  et  la  continuation 
l'action  déjà  intentée  ,  en  se  bornant  simpleme 
à  refuser  au  donateur  lui-même  le  droit  de  dema 
der  la  révocation  contre  les  héritiers  du  donatal 
(soit  qu'il  s'agisse  du  fait  de  leur  auteur,  n 
qu'il  s'agisse  de  leur  propre  l'ail  ) ,  et  en  ne  ref 
saut  à  ses  héritiers  ce  droit  qu'autant  que  l'a 
lion  n'aurait  pas  été  intentée  et  que  l'année  i 
délit  se  trouverait  écoulée  à  la  mort  du  donatet 

Au  surplus,  si  l'année  ne  se  trouvait  point  éco 
lée,  les  héritiers  de  celui-ci  n'auraient  que  le  lem 
qui  restait  à  leur  auteur  au  moment  de  sa  mo 

Mais  le  temps  ne  commencerait  toujours  à  <  i 
rir  à  leur  égard  ,  comme  à  l'égard  de  leur  auleu 
que  du  jour  où  le  délit  imputé  au  donataire  aurt 
pu  cire  connu  par  celui-ci ,  et  non  pas  du  jour  < 
délit,  ainsi  que  le  dit  la  seconde  partie  de  l'artlcl 
qui  doit,  au  contraire ,  sous  ce  rapport,  se  coi 
biner  avec  la  première. 

563.  Si  le  donataire  est  une  femme  marié 
la  révocation  n'en  pourra  pas  moiit6  êlre  demi» 
dée  et  prononcée,  s'il  y  a  lieu,  encore  que 
mari  ne.  soit  intervenu  en  rien  dans  le  fait  d'i 
gratitude  («). 

Le  donateur  ne  serait  même  obligé  de  laiss 
au  mari  la  jouissance  des  biens  donnés,  qu'auto 
qu'elle  lui  appartiendrait  par  son  contrat  de  m 
riage  ou  par  la  loi  ,  et  que  la  donation  serait  a 
térieure  au  mariage  (s).  Dans  ce  cas,  elle  I 
serait  conservée ,  en  vertu  de  l'article.  958  (* 
suivant  lequel  la  révocation  pour  cause  d'ingr 
tilude  ne  prejudicie  point  aux  droits  des  tien 
acquis  antérieurement  à  l'inscription  de.  la  d 
mande  en  revendication  en  marge,  delà  transcri 
tion.  Or  le  mari  avait  acquis  la  jouissance  pars 
conventions  matrimoniales,  expresses  ou  tacite 

la  question  avec  étendue  ;  Laeombc,  v°  Donation,  sect.  3,  n° 

(2)  Laeombc,  \"  Donation,  «cet.  3,  n°  2  ;  Ricard,  part.  1 
,,"  i'-'.i 

(3)  Mais  non  en  faveur  du  mariage,  puisqu'il  n'y  aurait  mci 
pas  lieu  à  la  révocation  (art  959). 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1727  et  1720. 
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Ainsi ,  en  supposant  les  ù\ x  mariés  en  con>  loala   ■•     partit       ||MMli'i  qui 

oanauléou  sans  communauté  (mais  sans  sépara-  Ihi-hh' Nous  .1, .  iderons  le  >  onlrairi 

ion  de  bien»),  cl  en  supposant  aussi  la  donation  de  ce*  donations  quand  on 

lire  au    mariage,   I.    mari  i|iii ,    dans   les  pour  survenanec  d'enl  v  h\- 

eux  hypothèses  ,  .1  la  jouissance  des  biens  de  la  polhèaea  sont  bien  difli  1 

une,  dans  l'une  comme  1  lui  de  I. nmunaulé 

11 1.  I  101)  1  1),  dans  l'autre  en  vertu  d'un  droit  pro  ■,l,';-  LaloiS,|  lu.  H.  <l.   fumât,  ruser  tin<«» 

PB  (article  1530.1,  ne  devrait  point  être  privé  de  cl  earorsm,   <i  plusieurs  aalrai  lestée  da  droit 

jouissance,  sur  laquelle  il  a  compté  en  t-on-  romain,  décident  que  h lise    gratuite  •lune 

en  adoptant  l'un  ou  l'autre  de  ces  dette  est  une  véritable  dosai ;  et,  d'après  oels, 

ig is.   Mais  si  la  donation  a  élu  laite  pendant  'e*  auteurs  (6)  disent  qu'elle  pourrait  otn 

mariage,   il  n'a  pu  avoir  de  droit  sur  les  Liens  M"'1' I auaa d'ingntilttde.  Pothiei  la  re| 

aa  Uni  < 1 1 1  •    sa  femme  en  conserverait ,  et  l'on  conime  révocable  pou  lOTfasnaaa    d.  i.i.mts , 

epeul  p.i--  due  qu'il  ail  compté  sur  ces  mêmes  ainsi  qu  on  le  Terra  plus  loin ,  et  il  yaaseani 

irns ,  comme  dans  le  premier  ca  -,  où  •>.!  fei b""  •  aelen  noai .  dans  la  ■  as  d  ingratitude,  - 

«  lui  a  apportés  en  dot  ;  ce  qui  a  pu  deiern 1  remise  .i\.ni  •  11  heu  pu  la  re I  da  la.  te  sous 

mariage.  MÎofj  prisé  m  delà  ^mv,  la  prouva  ipi'elle  a 

lien  m  sérail  pas  hcùs  .1  aésiniairat  ;  car,  iaakV 

501.   Le  mineur  et   le  prodigue  pourraient  pendamment  de  la  difficulté  di   prouver,  danah 

ussi  être  passibles  de  l'action  en  révocation  pour  première  hypothèse,  que  la  dette  .1  axiale  .  I 

.us.  d'ingratitude  :  c'esi   la  peine  du  délit ,  dit  bileor  | 1 1 .11 1  prétendra  qui  la  raariae  du  titre 

uVcieuscmeni  Ricard  (s)  ;  or  le  mineur  esi  ré-  M'  plutôt 1  préeoapiioa  da  peyament,  qa'aaM 

nie  majeur  à  l'égard  de  ses  délits  (art.  I  307 
ODlefois  à   l'égard   du  mineur,  dit  encore  lîi- 
inl    t) ,   il  faut  examiner  son  âge  el  la  nature 
11  délit  :  si   ce  qu'il  a   fait   ne   pari   point  d'un 

11  de  mal  l'aire  avec  un  discernement  com- 
lel,  il  faut  secourir  sa  faiblesse. 


présomption  da  libéralité  .  fana  a—a  t'uctara  raj 

tuas  prasumiiui .  Mais,  outra  letdh 
de  pleines  ailmis  p. h  la  loi ,  tels  que  l'inti  1 

loin  sur  laits  si  articles,  la  serment  1 ait  être 

déféré  la  donataire  ,  quoiqu'il  y  eut  peu  I 
rer  de  ce  moyen  an  pareil  1 
.Niuis  parlerons  plus  loin  ,  n*  ,V.H ,  de  la  1  ro* 
165.  l  ■    donations  mutuelles  ou  réciproques     cation,  pour  turrenam  e  d'enfants,  des  éaa  1 
mi  également  révocables  | ■  cause  d'ingrati-      dt;  droits  su.  ecasifs,  ainsi  que  da  la  re étatisa 


au  prutil  d'ui plusieurs  des  .  olu  i  mers  .  elles 

seraient  ngalemowl  révocables  pou  oausa  d'in- 
gratitude. 

B6T.  Quant  aux  donations  reaasménioires , 
M.  Dehrinc 1  distingue  judicieusement.  S  la 

fait  qui  a  dm lieu  .1   la   ré pense  éutil   t .  I 

qu'il  pût  servir  de  fondemenl  à  une  oblic 


nie  ;  la  loi  ne  l'ail  exception  que  pour  les  donn- 
ons en  faveur  du  mariage  (art.  Ooil)  (s).  Et  selon 
utre  opinion,  le  donataire  qui  ne  s'est  pas 
*ndu  ingral  ne  serait  point  tenu  pour  cela  de 
'SliltiiT  de  son  ci'ile  ce  qu'il  a  reçu,  ni  empêché 
S  demander  ce  qui  lui  a  été  promis;  la  peine  ne 
porter  que  sur  le  donataire  ingral.  Il  en 
rirait  même  être  ainsi  encore  que  les  deux  do- 
uions eusseni  été  laites  par  le  même  acte,  ce     même  aimpleaeaart  naturelle, comme slors la dona- 


ii  n'est  interdit  qu'entre  époux  pendant  le  ma- 

.ir,e ,  nu  par  testament.   Vainement   le  dél 
•tir  à  la  révocation  soulicndrait-il  qu'il  n'a  donne 
le  parce  qu'on  lui    donnait  ,   que  lu les  .lo- 
uions était  la  condition  de  l'autre  ;  c'est  sa  faute, 
le  contrat  ne  reçoit  pas  sou  exécution  dans 

I     1     île  d-  llollaiulo,  .irt.  IT.é 
;  (2)  Lêco  tupra  cilato . 

;  .Mtiuii  sn|.|.i  1111  c  .Lui s  le  I ;<><Ic  tic  Ik.llaml. 


lion  ne  sérail  rien  autre  chose  qu'un  payement, 
il  n  \  aui. ut  pas  lii  u  .1  1.1  révocation,  dit  ee  juris- 

((insulte,  puisqu'il  n*J   aurait  p.is  lieu  à  la   n  p. 

lui ulule  1336).  Dana  la  eas  osartraare,  la 

'uni  ponmil  avoir  h.  u  nonobstant  la  esta* 

lilii  ation  de  ri  iiiuuci atone  attribuée  à  la  donation. 

(*|   Lon  eilmlo,  a'  «80. 

(S)  Co.lr.1.-  II. .Ihii.tr,   iH.ISSO. 

\  .  a    i  ■ 
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Dua  tous  le»  ea»,  an  surplus,  il  y  aurait  dona- 
iion .  el  pu  conséquent  révocation,  pour  ce  qui 
excéderait  le  montant  appréciable  dis  services 

rendus. 

5i'>^.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  révocation 
pour  casse  d'ingratitude  ne  préjudicie  ni  aux  alié- 
nations laites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques 
et  autres  chargea  réelles  qu'il  a  pu  imposer  sur 
l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  (i)  soit 
antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été  l'aile  de 
l'extrait  de  la  demande  en  révocation,  en  marge 
de  la  transcription  prescrite  par  l'article  939. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  est  con- 
damne à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés,  eu 
égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  fruits  à 
compter  de  celte  demande  (art.  H.'iS).  H  cesse 
des  ce  moment  d'être  possesseur  de  bonne 
foi. 

5G9.  On  devait  en  effet  maintenir  les  droits 
des  tiers  ;  ces  tiers  ,  ne  pouvant  naturellement 
prévoir  le  l'ail  d'ingratitude  du  donataire  ,  n'en 
devaient  pas  souffrir.  On  n'applique  pas  à  ce  cas 
la  règle  :  Resoluin  jure  danlis,  resolvilur  jus  acci- 
pientis ,  quoiqu'on  l'applique  au  cas  où  la  dona- 
tion est  révoquée  (ou  plutôt  résolue)  par  suite  de 
l'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a 
été  faite.  (Art.  984.) 

La  raison  de  différence  est  sensible  ;  dans  le 
dernier  cas,  ceux  qui  ont  traité  avec  le  donataire 
ont  pu  voir  dans  son  titre  ,  qu'ils  ont  dû  se  faire 
représenter,  qu'il  avait  des  charges  à  remplir; 
et  en  général ,  ils  ont  pu  eux-mêmes  les  exécuter, 
et  prévenir  ainsi  la  révocation  :  s'ils  ne  l'ont  pas 
fait ,  c'est  leur  faute.  Mais ,  dans  le  second  cas  , 
ils  n'ont  pu  prévoir  ni  empêcher  le  fait  d'ingra- 
titude, ni  prévenir  la  révocation  pour  celle  cause. 

570.  Si  le  donataire  n'avait  pas  fait  transcrire, 
le  donateur,  pour  prévenir  les  aliénations  et  les 
constitutions  d'hypothèques  ou  d'antres  droits  sur 
les  biens,  depuis  la  demande  en  révocation, 
devrait  lui-même  se  bâter  de  faire  faire  la  trans- 
cription ;  et  le  donataire  devrait  môme  lui  res- 


tituer le  montant  de  ses  déboursés  à  ce  sujet 
c'était  une  charge  de  ce  dernier. 

571.  Les  donations  en  faveur  du  mariage  i 
sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingraliiutli 
(Art.  939.) 

(l'est  bien  souvent  à  cause  de  la  donation  faii 
à  l'un  des  époux  que  le  mariage  a  lieu  ;  on  i 
pouvait  donc  raisonnablement  rendre  le  conjoil 
et  les  enfants  du  mariage  victimes  do  la  faute  i 
donataire,  en  anéantissant  une  libéralité  qui  pr< 
cure  ou  doit  procurer  peut-être  aux  uns  et  ai 
autres  leur  subsistance  ;  c'est  un  pacte  de  famill 
que  la  faute  d'un  seul  ne  devait  en  effet  poii 
détruire. 

572.  Et  ce  principe  ne  s'applique  pas  seul 
ment  aux  donations  qui  ont  été  faites  par  des  lie 
aux  époux  ou  à  l'un  d'eux  ,  il  s'applique  égal 
ment  à  celles  qui  ont  été  faites  par  l'un  d'eux 
l'autre  ;  en  sorte  que  les  articles  299  el  300,  i 
y  dérogeaient,  dans  le  cas  du  divorce,  n'y  porte 
aucune  atteinte ,  aujourd'hui  que  le  divorce  i 
aboli.  Les  dispositions  pénales  de  ces  artiel 
n'ayant  point  été  répétées  en  matière  de  sépai 
lion  de  corps ,  et  la  raison  d'ailleurs  n'étant  poi 
la  même  pour  les  y  appliquer,  il  n'y  a  pas  lici 
en  effet,  ni  de  déclarer  révoquées  de  plein  dn 
les  donations  faites  à  l'époux  coupable  par  l'époi 
innocent ,  ni  de  les  déclarer  révocables  sur 
demande.  L'n  si  grand  nombre  d'arrêts  de  eau 
lion  ont  confirmé  celle  doctrine,  qu'elle  csl  mai 
tenant  hors  de  toute  controverse  (a)  ;  sauf  ce ql 
est  établi  à  l'article  151S  relativement  au  pré* 
put  ;  mais  le  préciput  se  régit  par  des  règles  q 
lui  sont  propres. 

S  iv. 

De  la  révocation  pour  survcnaiico  d'enfants  au  donateur 

575.  Le  principe  de  cette  révocation  se  trou 
dans  la  célèbre  loi  si  unquam,  au  Code,  lit.  \ 
i;  ooeandis  donationibus ,  par  laquelle  les  einp 
rcurs  Constantin  et  Constance  autorisèrent  i 
patron  qui  avait  fait  des  donations  à  ses  affra 
cbis,  dans  un  temps  où  il  n'avait  pointd'enfanl 


(I)  Pourvu  que  le  tout ,  etc.  ;  cela  ru;  vent  lontefoii  pas  dire  dire  Bcnlemcnl  que  tous  les  droits  antérieurs  seront  main! 'in 

que,  *  il  >  rail  da  'ii   lu  réi  1 1  établit  ni  Ici  bieui  par  le  dooa-  el  non  lei  aulrea. 

taire  ant 'il  ur.  in.  nt  i  l  m,.  hj.Ii.hj.  ri  il  .MiiriA  |.»»-a.i  i.-iimiii'  nt  'i    Votjei  au  tomcll,  niG2t),où  nous  citons  plusieurs  de 

à  cclU:  inscription,  le»  uns  et  les  autres  l'effiKcriiciil  ;  œUfeut  ai  rets. 
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roquer,  parce  qu'il  lui  en  était  survenu,  lé    de  .  dont  l'effet  etf  d'opérer  i 

■  in   n'est    qu'un  i.s, -rit,  que  b  donation  si  le  ca*  te  i  i    nidea 

■  ■  | »  ' I "i n r ti i ■  i ■  les  ont  soute tï-irc  appli-  enfant»  au  donali    i  litioo 

qu'au\  donations  laites  p:ir  •!«■■  ,  résolutoire  pour  ce  cas  avait  i 

franchis,  qui  ,  tenant  tout  d'eux,  devaient 

ha  naturellement  être  ri lis  à  cette  1   i ion 

M  d'autres  donataires.   Il    ai    ameutaient  aussi  qi  ■  donation 

S  ce  que  Jusliuien  n'avait  pas  l'ail  mention  de  i    n'avaient    pas  d'enfants    ou    de    descendant* 


..use  de  révocation  dans  ses  Institules,  et 

que  saint  Augustin,  en  pail.ua  d'Aurèle, 

I    irlltuge,  qui  avait  restitué  des  Liens 

.1  son  église,  a  un  donateur  à  ijiil  d  était 

tenu  des  enfants  ,  dit  qu'il  aurait  pu  les  rete- 


<  icluellemeol  vivants  (»)  dam  le  teopt  de  la 

«  donation  ,  de  quelque  valeur  q s  donation 

«  puii  el  i  quelque  titre  qn'elli 

i  oi.  .,  1 1  encore  qu'el  i  mutuelle* 

<  oa  rémonératoire» ,  mime  celles  qui  aui 


ir,  $ed  jure  fori ,  non  poli:  d'où  ils  concluaient      i  en  faveut   don  n   d'autres 


a  loi  ri  unquàm  n'était  pas  observée  comme 

raie. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  motif  qui  a  dicté  sa  iléci- 
ion  a  paru  si  raisonnable  ,  qu'on  a  cru  devoir  en 
dnettre  la  disposition  dans  nos  ancieniii 
onnances ,  cl  ensuite  dans  le  Code.  On  a  sttp- 
osé ,  avec  assez  de  vraisemblance  ,  que  celui  qui 
rane  au  moment  où  il  n'a  pas  d'enfants ,  ne  tlon- 
eraii  peut-être  pas  s'il  pensait  en  avoir  un  jour; 
Il  l'on  a  érigé  celle  supposition  en  présomption 


i   que  par  letascendanti  aui  conjoint!  (s),  on  par 

<  les   conjoint!    I  un  i   l'autre    (4),  deniei  i 

i  révoquée!  de  plem  droit  pu  la  itmreoaoce 

«  d'un  enfant  légilii lu  donateur ,  même  d'un 

i  potthome  |  | .  on  parla  légitimation  d'an  cn- 

i  faut  naturel  par  mariage  subséquent  ■•  i ,  s'il 

<  est  né  depuis  la  donation  (;).   i 

.'.7  e  t  .i  lie  révocation  i  lien  encore  que  l  en- 
fant du  doua  leur  ou  de  la  donali  icefoi  e n  n 


supprimée  dan*  I.    Code  .1.  'Hollande. 

(7)  I) |ii.-  I  .n  :  i.  I.    |   irli     ni   pluriel  .  il  I  inleni 

que   l'cxisteut-e  il  un  seul  miini  "ii  di-sccndant  an 
pana  de  la  donation  I  i  ni  nbslacli    -  la  révocation,  quoiqu'il 

iturvinl  il"  oïl  i  i-s.  Pans  le  Im;,  i;,  lois,  '  i  rot' 

a  notule,  n'est  |  tnts  ri'lni  qui  n'en  a  même  qu'un 

ne   liberts  cui  itniis  filius ,  iimrrc  /i/i<i  cil  :  titre 

im  eniinriuOo  HUIT  libkkus,  sos  uir.o  liniBn-..  i<  i,ifi,r  fturii- 

r#  numéro  profertur,  siciit  pmjillartl  cl  coilieilli.  h.  Mil,  IT. 

or.  «loin/'. 

ivrcplion  parait  inutile,  puisque  l.i    ' 
lile  par  celui  qui  avait  enfant  dans  la  personne  du  don 
oeil  même  n'avait  |»inl  lien  ;  mais  ■   ' 
mt  du  moins  le  faibledouloquiaurait  pu  s'élever  par  la  nais- 
oire  •!  .nili  .*  enfanta  au  cas  où  1<  donataire  eût  éli  seul  au  mo- 
I,  ni  de  ta  donation. 

:     I  i   donnant  à  son  conjoint,  le  donateur  devait  nalurcl- 
nscr  qu'il  "n  ni  des  enfants,  puisqm   le  luit  du  ma- 
nge est  I,  | Téalioii  ;  o   .  la    révocation  est   fondée,  comme 

ous  l'avoua  'lit.  >ui   la  |  n   que  le  donateur  ii'.iniait 

s'il  cul  pensé  ..-..in  un  jour  .li>  enfants    Touli  fois, 

parail  pas  c -Inautc  à  Polliicr,  rjni  dit  qu'elle 

apptiipur.nl  i  ;;.il ut    ,m\  douât n  fail  joint» 

pc ..  par  exemple  aux  enfants  de  I  .une  - 

ilur  beau-perc,  et  qui  ne  seraii  ut  pas  moins  siijctl  s 

i.  n  est  jusl lis  1 1  t  ùson  i 

uo.jM.  néanmoins  pas  de  force  i r  motiver  l'exception  au 

île  la  n  v.ir.iliim  puni  surveliance  'I  enfants,  l'ollder  en 

que,  dit-il .  il  e,t  comme  indifférent  anx 

osants  de  Irouvi  i  les  biens  donnésilans  la  succession  du  dona- 

dans celle  du  donateur,  lesquels  son!  également  inté- 

•ssés  à  lis  conserver.  On  peul  dit  ■  aussi  qnela  donation  a  peut" 


ni  faites  |  ar  des  tiers,  jurée 
me  la  donalaln  s  vonle)  on  eonrii  leriaajoetlla 

■ 

il  qu'il  auuit  di  .  •  nfjnl» 
l'i.nt  I  .  .>al.  nr  qui  1  el 

la  dnnalnÏN .  mai*  qui  n  i  poiol  ■"  I""  01  foe  Lvl  i  , 

omis    la    i 
,-,r    elle   n'a  polBl  éll  I    •'«  mariage  par  t'ait  Jet 

conjuinit  à  l'a  ionl  poiol  J 

■  ut  fui-    en  c..ti%..l    . 

■ 
.Mil. 

Il  •  ..mu  mil  i  .1 ,    .  n    |  I  .ip|..l.r   ta   .lunaison 

■Uni  I    contrat   I'  m  ^  '»  ansjn- 

I 

,,.\  donaliom  lue  «  pi  odant  le  n. ..  kaaji  .  |  t  l'un  des 

,    P 
ji.ui,  delà  mort  do  mari  •!  i  "  .  """ 

reluiqiii  naîtrait  v      :r    '   y ■••  "'s 

S 
i 
(art.  :tat  ,  eea  mots  fuir  m 
p.  illu-    I 

17  .1   étalon  iIsj'j.  ni  nnentilil 
li  i   i 

Si/  cir    ne  ifepmit  la  Jomalio*  :   ,  ■  i    est  un 

[ne  l'en. 

. 

.tant»  naturels 
„,,,,,!  leurs  père  et  i 
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lampe  de  l.i  donation  (art.  961]  r  ,  bien  que, 
suivant  los  lois ,  celui  dent  la  femme  est  enceinte 
ii. si  p.is  censé  absolument  sans  enfants  :  Si  t/uis 
■awrm  pragnanttm  rtlinqual,  non  oiàtlm  mie 
.  Mais  comme  la  grossesse  pou- 
mil  Sire  ignorée  au  temps  de  la  donation,  on 
n'applique  pat  a  ce  cas  la  règle  :  Infant  eonetptuâ 
yiu  nuto  habtiur.  D'ailleurs,  elle  ne  s'applique 
que  lorsque  roulant  simplement  conçu  a  intérêt 
à  être  réputé  né  (1  \.  <  lr  précisément  il  a  intérêl  à 
n'être  pas  réputé  né  au  temps  de  la  donation, 
puisque  son  existence  «dors  ferait  obstacle  à  la 
révocation  ,  qui  doit  ou  peut  lui  profiler» 

570.  Pour  opérer  la  révocation  ,  il  faut  au  sur- 
plus que  reniant  naisse  viable  :  celui  qui  ne  nait 
pas  viable  n'est  point  considéré  ,  soit  pour  suc- 
céder, soit  pour  recevoir  (art.  725  et  900)  ;  et  la 
loi  n'a  fondé  la  révocation  pour  survenance  d'en- 
fants qu'en  faveur  de  ceux  qui  pourraient  un 
jour  recueillir  les  biens  donnés. 

577.  Mais  la  révocation  n'aurait  pas  moins 
lieu  quoique  le  donateur  eût  eu  des  enfants  ,  s'il 
les  avait  perdus  au  temps  de  la  donation  ,  et  s'il 
lui  en  était  survenu  depuis. 

578.  L'existence  d'un  enfant  mort  civilement 
au  temps  de  la  donation  ne  ferait  point  non  plus 
obstacle  à  la  révocation ,  s'il  survenait  d'autres 
enfants  au  donateur;  car  le  mort  civilement  est 
censé  ne  pas  exister. 

579.  Il  y  aurait  également  révocation  dans  le 
cas  même  où  il  ne  surviendrait  pas  d'autres  en- 
l.uiis,  si  Le  mort  civilement  rentrait  dans  la  vie 
civile,  en  purgeant  la  contumace  par  sa  représen- 


tation on  justice  après  los  cinq  ans  qui  auraiei 
8ui\  i  l'exécution  du  jugement  par  effigie ,  confoi 
mément  à  l'article  30,  puisqu'il  recouvn 
tous  sos  droits  de  famille  :  c'est  véritablement  U 
enfant  qui  vient  au  donateur,  dans  l'ordre  civil 
c'est  un  successeur  légitime  (3). 

580.  Il  y  a  plus  de  dillicullé  pour  le  casoii  I 
mort  civilement  110  rentrerait  dans  la  vie  civil 
que  parle  bénéfice  de  lettres  de  grâce  :  comm 
elles  ne  nuisent  jamais  aux  tiers  (i),  il  nou 

ble  que  sa  rentrée  dans  la  vie  civile  par  cette  foi 
ne  devrait  point  opérer  la  révocation  delà  donatioi 

581.  Tout  le  inonde  est  d'accord  que  l'adop 
lion  d'un  enfant  n'opère  point  cette  révocation 
sauf  à  l'enfant  adoptif  son  droit  de  réserve,  cal 
culée  même  sur  les  biens  donnés  anlérieiiroinci 
à  l'adoption  ,  cl  saut'  aussi  l'action  eu  réduclii 
sur  ces  mêmes  biens  ,  s'il  y  a  lieu.  El  si  la  dont 
tion  était  révoquée  par  la  survenance  d'un  enfai 
légitime  ,  l'adopté  profitcrail  ainsi  de  la  revoc: 
tion  (5). 

.">S-2.  Un  homme,  en  se  mariant,  fait  à  sal'cmn 
une  donation  de  biens  présents  (e),  sans  stipuli 
tion  du  droit  de  retotir.  La  femme  meurt  sa: 
enfants  :  dos  collatéraux  lui  succèdent ,  le  don 
teur  se  remarie  et  a  des  enfants  :  la  donalii 
est-elle  révoquée? 

Plusieurs  interprètes  du  Code  civil  (-)  l'fl 
prétendu  ,  en  s'appuyant,  non  pas  de  la  loltrt  ' 
mais  de  l'esprit  de  l'article  900. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion,  pan 
que  los  révocations  sont  de  droit  étroit,  clqn 
la  loi  n'en  prononce  pas  dans  le  cas  dont  ils' 
git  :  au  contraire  ,  elle  fait  indistinctement  c 


Il  'les  aliments,  on  pouvait  penser  que  leur  exis- 
Uocen'éUùi  point  on  moUf  assez  puissant  pour  détourner  Icdi 
pire  defîire  des  doutions.  Aujourd'hui  ils  nu  t  île,  il  mil  s  sur  ta 
turn  vsion ,  quand  il-,  1  ment  ro  onnui  :  1<:  i"  1  e  peut 

prendre  en  considération ,  et  s'il  doon Sanmoins 

iiialj;;.  I   qu'il  \nii  donner.  D'ailleurs,  la 

lion  a  pour  cause  la  survenance  d'enfante;  done  il  faut 

que  la  naissance  soit    postérieure  à  la  douai  ion  ,    taudil  on'in- 

ciajneuiMii  l'on  ne  considérait  que  la  légitimation. 
1     l>  pprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 

('.!/    L.  7,  fi*    de  Statu  hominum. 

1  ,t  point  eonlraîre  à  ce  que  nous  disons 
au  losM  Irr,  10  288,  oè  noos  considérons  l'individu  comme  re- 
placé dam  $a  famille  tel  qu'il  y  était  aupararaat  ;  i  ai  il  ne 
faut  paacouclutc  de  là  qu  il  doive  être  considère  nomma  vêtant 


encore  au  temps  de  la  donation,  ci- qui  serait  précisément 
obstacle  à  la  révocation.  Quand  le  père  .1  donné,  il  n'ai 
Ipiii.  h!    juihi!  1 IV',  Ci  Ni',  .lins  l'uni  il'  civil  :  l.i  rrllln  l'd 
dans  la  vie  civile  est  sans  efl'et  rétroactif:  niais  la  miirl  cirllei 
pu  lui  enlever  son  i;,'  -   ,"i»  droil  d'aînesse,  sa  patenté;  voili 
que  nous  avons  entende  dire. 

;    /  "v:  "i  m  Ime  volume,  u8  -  M). 

(S)  /  .";.  =  tome  III, :ilo  à  SIPinelusivcmenl. 

(0)  Celle  de  bien»  à  venir,  ou 

faite  entre  époux  par  1 liât  île  mariage,  n'étant  po 

le  ni'' ne  .mx  enfants  du  mai  iage,  en  ris  du  (léi 
poux  donataire  avant  l'cpoua  donateur  (  ail.  1093),  1 1 
ne  peut  pis  s'élever  à  l'égard  de  ces  donations,  qui  doicun 
cadiiqiii ,  par  le  prédécés  de  l'épous  donataires 

(7)  HgUmmenl  JIM.  Gnoisrei  Dclvincourt. 
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(iiioii  en  faveui    des  donations  faite*  par  l'un 
rejoints  ;'i  l'aulrc.  La  donation  .1  peut-être 

de»  cause»  déterminantes  du  mariage; 

lit  partie  1 1 1 1  •  -  _  *  -  »  •  1 1 .  •  îles  convention»  ma- 

ni'ili-s  ,  cl   le  droit   avant   été   acquit   .1   l.i 

Mie,  il  a  passe  irrévocablement  à  se*  héritiers 
,-U  qu'ils  fussent.  On  l'a  ainsi  jugé  en  •  1 
11.  le  89  messidor  an  m  (1) ,  cl  non»  1  royona 
avci   beaucoup  de  raison. 

i83.  Ilirard,  part.  III,  11"  M  M! ,  cl  après  lui 
iluri  (1)  et  M.  Delvincoiirl,  veulent  que  si  le 
nuti'iir  n'avait  qu'un  enfant  ,  qui  lui  absent  au 
usent  de  la  donation,  cl  dont  on  ignorai)  I 

qu'on    supposait  même  inorl  ,   le   retour 

Ml  enfant,  ou  la  certitude  de  son  existe 

Il  l.i  révocation  ,  attendu  que  ,  dans 
iimiifs  de  la  loi  ,  disent  ces  auteurs  ,  il  est 
il  de  n'avoir  point  d'enfants,  ou  d'en  avoir 
;it  le  savoir  :  seulement  il  faut  en  ce  cas  que 
ui  qui  demande  la  révocation  prouve  (Lure- 
nt l'erreur. 

Nous  ne  sommes  pas  non  plus  de  cet  avis, 
jours  par  le  motif,  selon  nous  pércmploire, 
•  les  révocations  sont  de  droit  étroit,  et  que 
'ciseincni  on  n'est  pas  dans  le  cas  où  la  loi 
oque  ,  puisque  le  donateur  avait  enfant  au 
menl  de  la  donation.  Il  pouvait  stipuler  la 
idilion  résolutoire  ;  que  ne  l'a-l  il  fait? 
Lorsque ,  au  lieu  de  s'attacher  strictement  à 
osition  de  la  loi,  on  se  livre  a  des  théories 
-  1  motifs,  on  peut  se  laisser  entraîner  fort 
1,  et  substituer  s.i  pensée  ;i  celle  du  législateur. 
Ifd  et  l'olhier,  qui  parait  approuver  ses  déci- 
ns  sur  les  deux  points  suivants,  et  plus  parlicu- 
eiiient  encore  sur  le  dernier  ,  nous  semblent 
voir  pis  évité  cet  écueil  dans  ces  mêmes  cas. 

|884.  Ainsi,  selon  ces  jurisconsultes,  nn  peut 
■tenir  qu'il  y  a  lieu  à  la  révocation  : 
1°  Si  l'enfant  qui  existait  lors  de  la  donation 
lah  rendu  indigne  de  l'amitié  de  son  père  pat 
llques-uncs  des  causes  qui  méritent  l'exlieré- 

>:  ion ,  parce  que  c'est  égal  de  n'avoir  pas  d'en- 
11  d'en  avoir  dont  la  conduite  nous  ;iit  fait 
dre  envers  eux  les  sentiments  que  la  nature 
pire. 


Ml  1  il  convient  d'ob  PotBM  1  IjOaM  I 

<      (.el.l      peUl     lie.lllllloiu,     kMUlIlir      ipielijlle     dllll- 

c   culte.  .   I  i,,'  1,  Ile  opini 

lotooleoable  aujourd  bai  .  que  1 

son*  plus  l'e&hérédation  que  de  aouveair,  Bail 

elle  eût  dû  le  p.ir.n:ie  jutii  au  t 
1  e    jlll».  00 

1  un  boni I  nue   1n.10.on    illustre 

n'avait  que  ût»  filka  an  tempe  de  b  donation, 

qu'il  ;i  I  ut  une  doMliofl  I  I  un  lU  Ha  part  ut"  de 

même  n de  mêmea  armea,  j.-  pi  ; 

i.nd,  .[n. ■  l.i  1l1.i1.1ii1.il  est  révocable pai  la 
ii.nii  1  il'uii  cnt.iui  mile  an  donateur,  >  syantlieu 
de  présumer,  dana  celle  espèce,  qu'il  n'a  bit 
i  cite  donation  que  dans  la  vue  da  loaleair  le  lue- 
tie  de  sa  ni. n | :e  qu'il  complaît  n'avoii  paa 

d'enl.inls  milei  qui  [•lissent  le  soutenir,  et  ,|ii  il 

était  il.ius  1.1  disposition  de  ne  p  n  donner  »  il  enl 

cru  en  avoir.  <  L'opinion  de  Ricard,  du  Po- 

<  tin.  1 ,  pu  mfoi  un  .1  l'esprit  de  la  loi.  1 

A  la  1  igueui  1  ela  cal  possible,  mais  on  ne  s.m- 

rait  1 plus  prononcer  l ■ 

c;is  tana  contrevenir  1 tellement  i  sea  disposi- 
tions, ci  l'arrêt  qui  la  prononcerait  encourrait 

indubitablement  la  censure  de  la  cour  su  1  1 

585.  Potbier  dit  aussi,  mai6  avec  plus  de  fon« 
dément,  que  kt  survenance  d'un  petit-enfant  ferait 

I        lemenl  révoquer  la  donati bien  que  I  nr 

donnance  ne  parle  que  de  la  lurvem d  un  en- 
fant, cl  que  ce  Ici  me  m  .  .un|.i .  une  pal  toujours 
les  petils-enfanls  ;  eu  d  les  comprend  lorsqu'il 
y  a  entière  parité  de  raison  de  di  1  ider  :  el  c'est 
ce  qui  ;i  lieu  1. 1,  puisque  l'affection  que  nous 
portons  .1  m";  peliis-enfanti  esl  aussi  viv.-  qoe 

celle  que  nous  avons  pour  nos  enfante,  l.iinuiir 

allant  même  en  descendant. 
D'après  cela,  la  naissance  d'un  petit-enfant 

après  la  m. ni    .le  MB  pire,    fUl   unique,    .nnve. 

av.iut  la  .l.iii.iin.n.  .n  opère  la  révocal cm  le 

donateur,  .m  temps  de  la  donation,  n'avait  ni  en- 
fanta m  de.sieliil.inls  .11  tuellellu  ni  vivant;.,  l'en- 
fant conçu  n'étant  pas  réputé  néon  pareil  cas. 

M. us  on  sent  que  si  le  père  OU  la  unie  du  pelit-liU 
eÙSlail  encore  au  temps  de  la  1I011.1I la  ii.iis- 

s.iin  e  de  ce  peiii-hls  n'opérerait  paa  la  1 

lion,  quoique  ton   père,  lils  du  donateur,   fût 


I)  Sircy,  lonic  Ml,  pari.  I,  p. 31. 


(S)  Dtt  Donatien»,  Kvl.  3,  ut.  -, 
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mori  au  temps  de  la  naissance,  puisque  la  <1  (na- 
tion n'aurait  pas  été  faite  pat  personne  n'ayant 
pas  d'enfants. 

On  s  demandé  si  la  naissance  d'un  enfant 
né  d'un  mariage  annulé  opérait  la  révocation  de 
la  donation,  et  l'on  convient  sans  difficulté  que 
si  les  époux  sont  l'un  el  l'autre  de  bonne  foi,  ou 
même  si  le  donateur  est  de  bonne  foi,  la  donation 
est  révoquée,  attendu  que,  dans  le  premier  cas, 
le  mariage  produit  tons  les  effets  civils  tant  en 
faveur  des  époux  qu'en  faveur  des  enfants  issus 
de  ee  mariage,  el  que.  dans  le  second,  il  produit 
aussi  tous  les  effets  civils  tant  en  faveur  de  l'é- 
poux de  bonne  toi  qu'en  laveur  des  enfants  (arti- 
cles 201  et  202)  (i)  ;  or  il  est  de  l'intérêt  de  l'é- 
poux donateur  et  des  enfants  que  la  donation 
soit  révoquée. 

Mais  quand  le  donateur  a  contracté  le  mariage 
de  mauvaise  foi ,  il  serait  contraire  aux  principes 
qu'il  tirât  de  son  délit  une  révocation  de  la  dona- 
tion qu'il  avait  faite  ;  et  d'un  autre  côté,  les  en- 
tants du  mariage  pouvant  aussi  en  invoquer  tons 
les  effets  civils  si  l'autre  époux  était  de  bonne  foi, 
il  y  a  difficulté  sur  le  parti  à  prendre. 

M.  Delvincourt  était  d'avis  que  la  révocation 
eût  lieu ,  niais  dans  l'intérêt  des  enfants  seule- 
ment, c'est-à-dire  de  leur  adjuger  même  du  virant 
du  pire,  la  propriété  des  biens  compris  dans  la 
donation. 

L'attribution  des  biens  aux  enfants  ,  de  suite, 
nous  parait  diflicile  à  concilier  avec  le  principe 
tpie  ces  biens  rentrent ,  par  l'effet  de  la  révoca- 
tion ,  dans  le  patrimoine  du  donateur,  et  que  ce 
n'est  qu'à  titre  d'héritiers  de  celui-ci  que  ses 
enfants  peuvent  les  recueillir.  C'est  sans  doute 
en  considération  des  enfants  que  la  révocation  a 
lieu  ,  mais  <>n  ne  leur  attribue  pas  pour  cela  un 
droit  personnel  et  direct  sur  les  biens  ,  comme 
dans  le  cas  de  substitution  ,  ou  de  donation  de 
biens  à  venir ,  lorsque  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  leur 
donataire  est  mort  avant  le  donateur.  Il 
faut ,  au  contraire .  pour  que  b-s  biens  leur  arri- 
vent, que  leur  père  les  recouvre,  et  qu'ils  accep- 
tent sa  succession  ;  or,  comme  ils  peuvent  mourir 
avant  lui ,  ou  répudier  son  hérédité  ,  ils  seraient 
traités ,  dans  ce  système  ,  plus  favorablement  que 

(!)  CwJcdcIMUnd.;,  ail    180  Cl  I  .1 


s'ils  étaient  nés  d'un  mariage  légitime,  ce  i 
parait  inadmissible. 

Le  meilleur  moyen  de  concilier  leurs  dn 
avec  la  position  particulière  de  leur  père,  quoiq 
nous  l'avouerons,  il  s'écarte  encore  quelque  | 
des  principes  ci-dessus,  ce  serait  de  leurrés, 
ver  leurs  droits  sur  les  biens,  pour  les  exei 
après  la  mort  île  leur  père,  en  acceptant 
cession,  comme  s'ils  fussent  nés  d'un  mari 
légitime. 

587.  Les  donations  faites  entre  époux  pend  t 
le  mariage,  dans  les  termes  de  l'article  10!  , 
sont-elles  révoquées  par  la  survenanec  d'enf:  | 
au  donateur  qui  n'en   avait  pas  au   temps  dl 
donation  ? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que ,  d'  s 
part,  l'article  900  établit  d'abord  que  toi» 
donations  sont  révoquées  pour  cette  cause;  , 
d'autre  part ,  qu'il  ne  fait  exception  ,  à  I 
de  celles  qui  sont  faites  par  les  conjoints  l'u  à 
l'autre  ,  que  dans  le  cas  où  elles  ont  eu  ê 
en  faveur  du  mariage  :  <  même  celles  8 
t  auraient  été  faites  en  faveur  du  mar  e 
«  par  autres  que  par  les  ascendants  aux  <«• 
<  joints,  ou  par  les  futurs  conjoints  l'u  à 
o  l'autre;  i  car  évidemment  l'exception  se  ré  ■ 
à  la  proposition  ,  el  la  proposition  a  pour  est 
les  donations  faites  en  faveur  du  mariage,  f, 
une  donation  ne  peut  être  dite  laite  en  faveu  » 
mariage,  qu'autant  qu'elle  a  précédé  le  maris, 
et  dans  l'espèce  il  s'agit  d'une  donation  M 
pendant  le  mariage.  D'ailleurs  ,  on  peut  dire  il 
y  a  une  raison  particulière  quant  à  la  don;  >o 
faite  par  le  contrat  de  mariage  qui  ne  se  m 
contre  pas  dans  la  donation  l'aile  pendant  le  ^ 
riage  :  la  première  a  pu  influer  beaucoii| 
mariage  lui-même;  elle  est  partie  intégrante  !» 
conventions  matrimoniales. 

Mais  nonobstant  ces  raisons,  qui  sont  assu- 
ment très-fortes  ,  il  est  plus  vrai  de  dire  que» 
donations  laites  entre  époux  pendant  le  i 
ne  tombent  point,  par  leur  nature,  sons  l'a 
cation  de  la  disposition  de  l'article  000. 
on  n'a  appliqué  l'ordonnance  de  17Ô1  ace 
de  donations.   Ht  on   peut  en   donner  plus  I 
raisons  :  d'abord  la  loi  Si  unquam, qui  est,  i 
nous  l'avons  dit,  le  principe  de  cette  révoca  n, 
ne  statuait  que  sur  des  donations  entre-vifs 
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«blés,  or,  la  donation  entre  époux  faite  pcn-  aéu  II idilioo  de  l'autre,  et  ueoL 

illeiuariagecstau  contraire  toujours  révocable,  Il  n  ■ 

■  des  lorsque  la  loi  n'avait  pas  le»  tnènieg  condition  1.  loluloin  i  „ir  ,-,. 

n  établir  cette  révocati lans  un  rai  cai  :  une  telle  condil aurai n  d 

ladonalcnrpcul  l'opérer  par  sa  seule  vol traire  aux  lois,   ni  a  l>  nature  des  don 

Meond  lieu,  cm  peut  naturellement  supposer  qu'on  peut  licite ni  Caire  >miv  un.-  condition, 

i-  h  donateur  a  préféré  son  conjoint  à  ses  en-  soil  résolutoire,  loil  .  pourra  >| 

il»,   puiaqu'ordinaircment   l'on  donne  à   son  : pi inement  ne  dépende  p  île  \„ 

ijoint  quoique  l'on  ail  des  enfants,  i  i  qu'on  le  I !  du  donateur.  Or,  peut  01 

fautant  plus  volontien .  que  l'on  penic  que  dili «t  virtuelle,  elle  esl  tous  enU  odue,  et  tel 

enfant  •  Irotiveroni  de  moins  dans  l'une  était  l'avii  de  Potbier  qui  l'exprimi 


le  recueilleront  probablement 

Mire.  Enfin,  l'article  Hl'Jl,  en  établissant 

paolilc  dont  l'un  des  conjoints   qui  lais-.. 

loti  pourra  disposer  au  profil  de  l'autre,  suit 

iil.inl  le  mariage,  soil  par  le  contrai  de  mariage, 

ngue  pas  si  les  euf.uits,  dam  la  dernière 


qui  -i  i"ii  :  <  La  donation  muluell  i  (  elui 

i  a  qui  il  esl  turrenu  dea  enfanta  éi  ni  rér«- 
«  quée,  celle  epo  lui  a  été  faite  p.ir  l'autre!  a  qui 
«   il  n'en  eal  paa  survenu,  l'est-elle  auaai  I  Je  ht 

<    peu  <<i  1 1  ayant  donné  e u 

«    lion  de  la  donali roi  lui  était  faite,  Mlle 


existaient  ou  i  au  n m  de  la      <   donation  qui  lui  .1  été  faite  étant  révoqn 


■  n) 


8.  L'arl  960,  comme  l'ordonnance  de  1 7"  I . 
pie  la  lurvenance  d'enfants  opère  la  revot  a- 

le  la  donali pu-Ile  qu'en  soit  la  >ul,<n  . 

eu   pour  but  de  prévenir   les  procèa  qui 


«   cause  1 ■  laquelle  il  avait  donné  ' 

•    j  .1  dune,  p.ir  conséquent,  lien  ;i  la  répétition 
1   dont  il  1  il  parlé  au  litre  du  I1 
«   (ion<  riiu  eau        > 

Neanmoii  :  lusceplible  de  quelque 

diffii  nli  ,  1 .11  l'on  peut  dire  que  l'une  dea  dona- 
.lieui  pu  s'élever  au  sujet  de  la  modicité  de  la  lions  e.si  révoquée  par  la  disposition  de  la  loi,  et 
tablé  relativement  à  la  fortune  du  donateur.      que  l'autre  reslc  dam  les  i.  mies  du  droit  1  om- 

iniiD-  la  révocation  est  l'ondée  sur  la  présomp-      mun,  puisqu'aucu lisposilion  de  la  lui  00  de  la 

u  qu'il  n'aurait  pas  donné  s'il  eût  su  avoir  un      volonté  exprimée  des  parties  ne  l'en  fail  suriir, 
r  des  enfants,   on   cilt  peut-être  prétendu      et  que  les  conditions  résolutoires  ne  se  sup| 

Il  n'aurait  pas  été  retenu  par  cetl nsidé-      point  quand  la  loi  elle-même  ne  lea  guppt 

mu  à  l'égard  d'une  donation  de  peu  d'impar-      pour  en  faire  le  fondement  d'une  présomption 

qui  détruise  l'effet  de  l'acte,  ainsi  qu'elle  le  fait 
dai  lurvenance  d'enfants.  Au  sui| 

M.   Iniitcfois,  observe  très-judicieusement      loul  en  adoptant  Popinion  de   Pothier  sur  ce 

hier.  ie  doit  pas  comprendre  parmi  Ici      point,  1 s  ne  l'étendriom  néanmoini  pas  an 

uiiciiis  sujettes  a  révocation  les  petits  présents      cai  où  la  révocation  aurait  lien  pouri  anse  d  mua 
choses  mobilières  faits  de  la  main  à  la  main,      tilude.  Le  donataire  ingrat,  quoique  donateur  de 

son    Côté,    n'est    digne    d'. iui  une    iulei  1  r.  Lihnii 
MO.  I  es  donations  mutuelles  ou  réciproques       favorable,   et  e",  si  sa  faille  s'il  a  perdu  le  dltMl 
t   pareillement   révoquées    pour   survenanec      qui  lui  a  été  coi 
iil.uils  (j)  ;  mais  on  peut  demander  si  la  révo- 

l'une  entraine  celle  de  l'autre,  car  on  591.  Qoanl  a  la  donation  rémunéraloire,  on  a 

it  prétendre  avec  beaucoup  déraison  que  l'une     jugé  a  la  cour  de  Bruxelles,  le  I6jani 


M    II.  Kiiicnurl  déride  comme  nous  que  ces  sorte*  de  do- 

I  pu  révoquée*  par  surrenan 

l'ait  pensé  le  contraire,  par  le  motif  que  la  dona- 
mntnc  \\c   semble  être  plutôt  nn   contrat  aléatoire  qu'une 

ilion  ,  le  donataire  reccTanl  les  biens  >ln  donateur, 
:r jtiiil- nu-ut,  nuis  comme  le  pn\  du  risque  qu'il  court  <lr 
lire  passer  Ira  siens  au  cas  oii  il  mourrait  av.inl  lin.  Or,  disait 

(OUI  1  \ .  - —  i .  mu.  iniT.   rn. 


Ilirard.   il   tir  a  que   le  ,t«nal.nn«  timi. les  qui  «nient   • 

"ar.ce.lc  1731. 

|  .l'.ii.luqn    il   -    - 

r ,,.  ,i,  .!,■  j.t.  .11 \<>-    l-    donaleur  n'aurait  tu*  donne  s'il  rot 

.1.-,  •■nfjnU. 

IBIS,  II.  SA  -  Cri  i  •-'  '«  &  ]•"" 

uns 

-I 


ts-2 


I.1VHI".  III.  —  MANIÈRES  D'ACQUERIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


qu'une  constitution  île  rente  viagère  aa  j>roiî t 
d'une  domcsii  |ue,  pour  la  récompenser  de  trente 
;umi-os  »K-  I  dus  services,  devait  être  regardée 
plutôt  comme  l'acquittement  d'une  dette  natu- 
relle, que  comme  nne  donation  propremenl  dite, 
.1  en  conséquence  qu'elle  n'était  point  révo- 
cable pour  survenance  d'enfants. 

Cette  décision  nous  parattraii  bien  rendue  si, 

dans  l'espèce,  la  rente  eut  été  constituée  | i 

tenir  lieu  de  payement  des  services  de  la  domes- 
tique, qui  n'auraient  point  été  acquittés  d'une 
autre  manière ,  quoique  la  constitution  eût  été 
fixée  à  un  taux  quelque  peu  avantageai  pour 
elle.  .Mais  si  les  services  avaient  éié  payés,  nous 
ne  voyons  pas  comment  celle  constitution  pou- 
vait lire  autre  chose  qu'une  donation,  une  dona- 
tion rémunératoire,  si  l'on  veut,  mais  ces  sortes 
de  donations  tombent  comme  les  autres  sous 
l'application  littérale  de  l'art.  960. 

Ko  ce  qui  concerne  la  révocation  des  dona- 
tions rémunératoires ,  on  a  toujours,  il  est  vrai, 
entendu  l'ordonnance  connue  voulant  parler  des 
donations  laites  en  récompense  de  services  qui 
ne  seraient  pas  appréciables  à  prix  d'argent,  ou, 
supposé  qu'ils  le  lussent,  lorsqu'ils  sont  d'une  bien 
moindre  valeur  que  la  chose  donnée  (i):  sauf, 
dans  ce  cas,  au  donataire  à  se  faire  payer  de  ses 
services.  Mais  il  est  clair  que  si  les  gages  d'un 
domestique  lui  ont  été  soldés,  ce  qu'on  lui  donne 
ensuite,  on  le  lui  donne  à  litre  de  libéralité 
pure,  dont  la  cause  est  l'attachement  que  ses  bons 
services  ont  inspiré  à  son  maître  ;  et  le  plus  sou- 
vent  les  donations  sont  fondées  sur  des  motifs 
semblables  ou  analogues,  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'elles  ne  soient  révoquées  pour  survenance 
d'enfants. 

592.  Suivant  Polluer,   t  les  donations  oni- 

<  reutei  sont  pareillement  sujettes  à  la  révoca- 

<  lion  ,  à  moins  que  les  charges  ne  lussent  appré- 
.   ciables  à  pris  d'argent  et  n'égalassent  la  valeur 

•    des  choses  données  (i)  ;  que,  si  elles  sont  de 
moindre   prix  ,  la  donation  sera  révoquée  ,  et 

(I)  Polhier,  ai  i  VoimiiuHt.  m,  t.  :t.  ail.  ï,  f,  I". 

:   il  i'  ii  donati pic  le  nom  kcu- 

Icmcnl  i  n  [-ntiti.it  à  litn- niii'rriix,  svuallajj- 

Mutiqoc  parfait,  et  non  un  contrat  de  bimfaûanee9  une 
donation. 

i  ■  cependant  lattei  -i  l'héritier  dani  leeaadecon lit, 

ellea  aéraient   rejette»  4  rapport,   d'aprèa  PoUiier  loi-mime, 


«    les  droits  du  donataire  réservés  pour  se  f 
<   payer,  s'il  avait  déjà  acquitté  les  charges. 

593.  Les  remises  de  dettes,  d'après  le  nu 
auteur,  sont  également  sujettes  à  la  revota 
pour  survenance  d'enfants ,  quand  elles  snnt  . 
tes  par  pure  libéralité  ,  parce  qu'elles  sont  a  t 
de  véritables  donations,  et  que  la  lui  renie 
dans  sa  disposition  toutes  sortis  de  donation 
quelque  titre  qu'elles  soint  faites. 

Mais  il  en  est  autrement  de  celles  qui  sont  - 
tes  par  un  autre  motif,  comme  par  Iransacti 
pour  éviter  un  procès,  OU  dans  un  concordat,  |  i 
donner  au   débiteur  plus  de  facilité  pour  p:  s 
le  surplus  (s) ,  ou  dans  d'autres  cas  scmblal  . 

594.  La  donation  de  droits  successifs  faite  r 
un  héritier  au  profil  d'un  cohéritier  ou  de  I 
les  cohéritiers,  casprévu  à  l'article  7X0  (»l.  ■ 
rait  également  soumise  à  la  révocation  pour  L 
venance  d'enfants. 

Il  en  serait  de  même  de  la  simple  renoncia  n 
gratuite  faite  au  profil  d'un  ou  plusieurs  dc«U 
héritiers  seulement.  Elle  emporte  aussi  aed- 
latiou  de  la  succession ,  parce  qu'elle  renfets 
réellement  donation  de  la  part  de  l'hérilie  n 
profit  de  ceux-là  seulement  eu  faveur  de  qui  le 
est  faite  ;  tandis  qu'une  renonciation  pur 'S 
simple  profite  à  tous  les  cohéritiers  indistit:  y 
ment  (art.  785)  (r.),  du  moins  à  tous  ceux  t  la 
ligne  du  renonçant,  si  la  succession  se  il 
d'abord  par  lignes  (g). 

595  Les  donations  faites  aux  hospices,  u 
pauvres  d'une  commune,  ou  aux  établissent  |e) 
publics,  par  une  personne  qui  n'avait  alors  [  il 
d'enrants    ou  de   descendants,  sont    sujelti  à 
la  révocation  pour  survenance  d'enfants  coi 
celles  qui   sont  laites  à  des  particuliers  :  1 
ne  distingue  pas;  elle  prohibe  même  tonte 
linction. 

59C.  Toute  clause  ou  convention  par  laqi  l< 

Tiuitc  <li\  Successions,  r:iiap.  IV,  ai  I .  'J,  $  -■  '  ".V-  ''•'  T" 
dit  mii  ce  point  ,  tome  \  li  ,  il"  ail),  nii  mms  <l>  i  ul.im  la 
lion   comme  Potbi  I 

I  Code  de  Hollande,  ait.  100*. 
(S)   lliid.,  art.  1101. 
ft]   Voyes  lome  VI,  n°  Util  à  at>7  inclusivement 
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. 


donateur  aurait  renoncé  à  la  révocation  debi  ne  peuvent  sp| i   la  psescriplioa  pans  Un 

luhon  pouriurvcnsnced'enfanu,  est  nulle  et  valoir  l.i  d  satina  ',,  humiumi 

r.ul  effet.  (An.  9li5)  (i).  il  eaunt!  .  <|<>  après  une  possession  Je  u 

i.  .n   eut    fie  ainsi,   ces    clauses     eraienl  il'.-,    qui  ne  |xuwni  Kirir  que 

devenues  de  style  dans  les  .1.  1.  - ,  .1  la  ilu  joui  Je  b  nai  uni  c  'lu  di  rmef  anCuM  du  de» 

■vovaiicedel.il ùt  ôl<-  illlisnire  11.1I1111 ,  même   pottanUBe,  et  « ,  tans  préiodiee 

detmternmtioaa  leUesqua  .!•■  .:>  »•• 
,7,17.  l..i  donation  demeure  pareillement  revo- 
is mémo  que  le  donataire  serait  entré  en  801.  Cet  article,  en  6  qui  ■  oaoarns  h-»  lier» 

(session  dis  biens  donnés,  et  qu'il  \  aurait  été  détenteur!  dea  biens  oomprii  dans  la  deaatiea: 

ui  par  le  donateur  depuis  la  survenanec  de  révoquée,   déroge  aui   réglée  ordinaire!  ■' 

■faut;  sain  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  prescription ,  suivant  !■  cetu  qui  m 

résumer  les  fruits  |iar  lui  pi  rc;us ,  de  quelque  vent  par  juste  titre  M  •'*'  C  I U  un  nuiueu- 

une  qu'ils  soient,  m  ce  n'i  -1  du  jour  que  la  Me  ,  eo  pre*  rivent  la  propriété  pu  du  ans,  si 

issame  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  ma-  I''  véritable  propriétaire  habite  dut  le  re 

i.l.M  1  jiiiiit  lui  aura  ele  niililiee  |  .11  .  \ploit,  de  la  cour  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  I  un 

(autre  acte  en  bonne  fo ;  cl  ce,  quand  même  meuble  est  situé ,  et  par  rings  ans,  s'il  cal  do 

demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  micilié  bon  du  ressort  (art.  - -•  ■  •  1    r  an 

uirait  été  formée  que  postérieurement  a  cette  disant  que  ces  détenteurs  ne  penvsnt  opposer  la 

tilicalion.  (Art.  IMJ2)  li)  prescription  qu'après  une   possession   de   trente 

années  pour  faire  valoir  la  doiuiltoti  Treoi/urf , 

598.  Et  les  donation!  ainsi  révoquées  a<  pour-  l'article  966  ne  mal  pas  dire  autre  ebose,  si  ce 

ivre  nu  avoir  de  1 veau  leur  eflet,  m  par  n'est  qu'ils  m-  peuvent  l. valoir  que  1  eue  |>o«- 

ri  de  l'enfant  du  donataire,  m  par  aucun  a  le  session  de  trente  ans  pont  être  iailianjanMa  .  pni 

ilif;    et  si  le   donateur  veut   donner   les  conséquent  pour  acquérir  la  propriété desl 

hues  biens  au  même  donataire  ,  soit  avant  ou  Le  point  important .  a  leur  égard  ,  ne  serait  pas 

a  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel  de  savoir  si  la  donation  est  m 1  maiiiti  nu.-  , 

iiion  a  été  révoqi ,  il  ne  peut  le  faire  que  si  elle  doit  ou  non  produire  ses  effet!  entre  !•• 

r  une  nouvelle  disposition.  (Ait.  'J(il)  (s).  donateur  et  le  donataire  en  net  le  niiers.  su  antre! 

successeurs  .1  litre   universel;    il  ser.nl  de  ntfSV 

5UU.  Le!  biens  compris  dans  la  donation  révo-  s'ili  ont  acquis  les  bien!  par  la  pieeciiplioa  as  db 

plein  dioii  par  la  survenance  d'enfanu ,  ans  entre  présents,  et  de  riagl  aas  entre  absenta, 

Dirent  dans  le  patrimoine  du  donateur  libres  de  nonobstant  les  ellets  de  h   révocatioa  entre  les 

Blet  charges  ci  hypothèques  du  chef  du  doua-  parties  :  et  l'article  a  pour  but  d'établir  le  cas» 

sans  ciu'ils   puissent  demeurer  alfectés ,  traire,   ce  qui  est  une  dérogation  bien  positive 

ubsidiairemenl,  à  la  restitution  de  la  dot  aux  régies  ordinaires  sur  la  |  re*  riplion  a  l'effet 

lafeinnie  de  ce  donataire,  et  de  ses  reprises  ou  d'acquérir  la  propi  1  us. 

iii-i  s  conventions  mairii nales  ;  ce  qui  a  lieu 

uiid  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur         692.  L'article  ne  parle  que  des  mfsmraJioiu, 

ui.inage  du  donataire  et  insérée  dans  le  con-  telle!  que  de  droit,  mail  basnspensions  de  pi 

ii ,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé  comme  criplion  pour  minorité  on  inlerdiclion  ne  sont 

iition  ,  par  donation,  a  l'exécution  du  contrat  pas  de  véritable!  interroplioot  :  aurait  on  voulu 

■triage.  (Art.  963)  (4).  n'>  avoir  au.  un  égard? 

Cela   est   invraisemblable  ;    l'ai  lu  le   f.iit   bjea 

000.  Enfin  le  donataire,  ses  héritiers  ou  avants  courir,  il  est  bien  vrai  ,   la  près,  ripdon  du  jour 

use  ,  ou  autres  détenteurs  des  choses  données,  de  la  naissance  du  dernier  entant  du  donateur , 


lilion  supprimée  'Uns  le  Code  de  Hollande. 
- 
:i    Idem 


»    h.*|     in  11  .u|.j.ri(u'.-  d  I  HoIImmi* 

(S)  Un 

Il   lUide.  irl    '-•■-• 

•.I. 
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ir.i'mr  ynsihume ,  par  conséquent  dans  In  suppo- 
sition de  l'existence  d'enfants  mineurs;  mois  on 
i  seulement  voulu  dire  pur  là  que  la  naissance  de 
chique  enfant  i  pour  effet  d'empêcher  que  le  do- 
nataire ne  prescrive  les  biens  depuis  l'anéantis- 
sement de  sou  litre.  Autrement  la  loi  serait  en 
contradiction  avec  elle-même  ;  elle  établirait  , 
d'une  pari .  une  dérogation  au  droit  commun  en 
ce  qui  touche  les  tiers  détenteurs  des  biens  don- 
nes, qui  ne  prescrivent  eux-mêmes  que  par  trente 
ans .  tandis  que,  d'autre  part ,  les  enfants  mineurs 
seraient  privés  du  bénéfice  de  ce  même  droit  com- 
mun,  qui  suspend  le  cours  de  sa  prescription  à 
leur  profit  à  raison  de  la  minorité  |  --2:r2  i.  Ainsi, 
par  exemple  .  dans  la  donation  avec  stipulation 
du  droit  de  retour  pour  le  cas  du  prédécès  du 
donataire,  la  prescription,  si  le  donateur  venait 
ensuite  à  mourir,  serait  suspendue  pendant  la  mi- 
norité de  ses  enfants  ou  autres  héritiers  quelcon- 
ques, non-seulement  à  l'égard  des  héritiers  du 
donataire  ,  mais  encore  à  l'égard  des  tiers  déten- 
teurs des  biens;  tandis  que  dans  le  ca6  de  révo- 
cation pour  survenance  d'enfants,  jugée  cepen- 
dant plus  favorable,  elle  ne  serait  point  suspendue 
pendant  la  minorité  de  ces  mêmes  enfants,  de- 
venus propriétaires  des  biens  par  la  mort  de  leur 
père  donateur;  et  c'est  ce  qu'il  nous  est  impos- 
sible d'admettre.  Nous  croyons,  au  contraire, 
que,  par  ces  mots ,  cl  ce,  sans  préjudice  à 
h  1 1  a  plions ,  leUcs  que  de  droil ,  on  a  entendu 
comprendre  tout  ce  qui  fait  obstacle  à  l'accom- 
plissement de  la  prescription  ,  par  conséquent  les 
suspensions  comme  lesinterruptions  elles-mêmes. 
On  ne  traitait  pas  de  la  prescription  ,  et  l'on  a  pu 


facilement  employer  une  expression  incompli 
pour  rendre  la  pensée  de  la  loi. 

D'après  cela  ,  si  le  donateur  meurt  laissant  d 
enfants  mineurs,  la  prescription  qui  a  couru  coul 
lui  pendant  sa  vie ,  et  à  partir  de  la  naissance 
dernier  enfant,  s'il  ne  l'a  point  interrompue,  M 
suspendue  pendant  la  minorité  de  ces  mêmei  l 
fants;  mais  le  temps  antérieur  sera  compté, pat 
que  la  prescription  n'est  point  interrompue  | 
la  minorité,  son  cours  est  seulement  suspend 

603.  Les  enfants,  ainsi  que  nous  l'avons 
plus  liant  Iransiioirement,  ne  recueillent  pas 
biens  de  la  donation  révoquée ,  en  vertu  d' 
droit  qui  leur  soit  propre  et  personnel ,  comi 
dans  le  cas  de  substitution ,  ou  dans  celui  de  < 
nation  de  biens  à  venir  faite  à  leur  peu1  par  s 
contrat  de  mariage  lorsque  celui-ci  est  venu 
mourir  avant  le  donateur  (art.  1082)  ;  ils  ne 
recueillent  que  parce  que  leur  père  les  a  reo 
v  rés  ;  en  conséquence  ils  sont  obligés  d'accep 
sa  succession ,  au  moins  bénéficiairement,  pou 
pouvoir  prétendre,  et  dès  lors  de  payer  les  det 
et  charges   de  l'hérédité,    sauf,  à  l'égard  t 
legs,  la  réduction,  s'il  y  a  lieu,  pour  fournir 
réserves. 

11  faudrait  en  dire  autant  même  du  cas  où 
révocation  aurait  eu  lieu  par  la  survenance  d' 
posthume;  car,  quoique  le  donateur  n'ait  jama 
dans  ce  cas,  recouvré  personnellement  les  biei 
étant  mort  avant  l'événement  qui  devait  opéi 
cette  révocation  ,  néanmoins  le  droit  éventuel  l 
sait  partie  de  son  patrimoine,  et  c'est  l'enseml 
de  ce  patrimoine  qu'il  a  transmis  à  l'enfant. 


I  IN    M     Q|  VTT.H  MF    rOLUHE    (HUITIÈME    DF.    L'ÉDITION    DE    TAniS.) 


CONCORDANCE 


ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


486 


(  Des  successions,) 
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CODE  FRANÇAIS. 


ni  IA-SICILCS. 


LIVRE  m. 

DESDlFFÊRENTESMÀMÈRESnONTON  ACQUIERT 
LA  PBOPR1ÉTÉ. 

oovoarnosa  ■■!  ■ra-iim 

Tll.  Ii  propriété!  des  biens  s**acqniert  et  w  transmet 
par  ■luiwiiin.  psr  donation entre-vifs oa  LesUnienUire, 

,t  par  1". -il",  t  di  -  obi   plions. 

713.  1j  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou 
inr  traoration,  et  [or  prcscri| 

713.  Les  bienr.  qui  n'ont  pas  de  maître,  appartiennent 

'  l'Eut. 

714.  Il  est  des  cliose*  qui  n'appartiennent  5  personne, 
.  I  dont  l'usage  est  commun  à  tous. 

I  Ae  j>rtlire  règlent  la  manière  J'en  jouir. 
7  1 ...  La  bcollé  Je  chasser  on  de  pêcher  est  également 

r  des  lob  particulières. 
7IG.  Ij  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le 
trouve  dans  son  propre  fonds;  si  le  Irésor  est  trouvé 
bns  le  Tonds  d'autre»,  il  appartient  pour  moitié  à  celui 
qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  a«  propriétaire 
an  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  SUT  ls- 
aw  Ue  p.  rsonne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  esl 
A  '<  DU»!  rie  par  le  pur  effet  du  hasard. 

717.   Les  droits  sur  les  eflets  jetés  i  la  mer,  sur  le* 

objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'il*  puis- 

.  .  sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur 

le  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois 

particuli 

It  en  est  de  même  des  chose*  perdues,  doot  le  Battre 
ne  se  présente  pu. 


LIVRE  III. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


LIVRE  III. 


DES»        DIFFÉRENTES  DES    DIFFÉRENTES    MANIÈRES    DONT  1 
MANIÈRES      DONT 
ON    ACQUIERT    LA 

PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PREMIER. 

DES   SrCCESSMWS 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V ouverture   des   successions  et  de  ta  saisine  de. 

tu  ri  tiers. 

710.  Le*  surtensions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  n 
par  la  mort  civile. 

719.  La  succession  esl  ouverte  par  la  mort  Civile,  du 
moment  on  cette  mort  est  encourue,  conformément  aux 
disposition!  de  la  section  2  du  chapitre  n  du  titre  de  la 
Jçitùtanee  et  de  la  Privation  des  droits  civils. 

720.  Si  plusieurs  personnel  respectivement  appelées 

j  la  MCCCSSHHl  l'une  de  l'antre,  périment  dans  un  même 
•nt,  sans  qu'un  puisse  reconnaître  laquelle  esl 
fa  première,  la  présomption  de  rarvie  esl  déter- 
minée par  le*  circonstances  du  fait,  et,  j  leur  défaut,  par 
la  force  de  Page  ou  du  sexe. 

7Ï1.  Si  ceux  qui  ont  pi  ri  ensemble,  avaient  moins  de 

quinze  ans,  le  plôaagé  sert  présume  ivoîr  survécu. 

s'ils  étaient  tons  nu-dessus  de  soixante  ans,  le  moins 

i  i  présomé  avoir  survéen. 

Si  les  uns  a  t  ai'  nt  moins  de  quinze  ans.Vl  1rs  ■otresploi 

desoiiaj  iera  seront  présuinêaavoîranrvccu 

7'J'J.  Si  cens  qui  ont  péri  cnsemldc,  avaient  quinze 
ans  accomplis  et  moins  OC  Misante,  le  mâle  esl  toujours 

Iiréanmc  avoir  ni  vécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  (Fige,  ou  *i 
a  différence  qui  <  sistc  n'i  x<  ode  pas  ane  année. 

S'ilsélaicnl  du  même  s.-xr-,  |j  présomption  de  sorvie, 
qui  donne  ouverture  a  la  sucression  dam  l'ordre  de  11 

ru  ion,  do  >(  être  admise  :  ainsi  le  plu*  jeune  est  prémuni 
avoir  snrvéra  sa  plus  ijé. 


DBPOSITTOItS  Cl  SI 

Q02-G03.  Comme  711- 
71SLC.  V. 

i.    ■'■\~.  Comme"]  i 
i  717,  CF. 

TITRE  I". 

DES   6VCCESSI0XS. 

CHAPITRE  I». 

D$  l'ouverture  des  suc- 
cessions et  delasaisinc 
des   héritiers. 

630-639.  Comme  718 
719,  C.  F. 

()Ï0.  lorsqu'on  ignon 
époque  de  la  mort  de 
plusieurs  personnes,  1; 
] tins  âgée  est  loojoor 
présumée  mûrie  la  pre- 
mière. 

G4UG45.  Comme 720 
j  724,  C  F. 

CHAPITRE  II. 

Des     qualités     requise: 
pour  succéder. 

G4G.  Comme  723,  C 

F.  3«  §  supprimé. 

G47.  Comme"  I  G, C.  F 

G4U.  Sont  indignes  de 

.i:.  .  éd<  i    " 

lo  Celui  qui  serait 
condamné  pour  avoir 
donné  ou  tcnt£  de  don- 
ner la  mort  au  défunt; 

lo  Celui  qui  a  porté 
contre  le  défunt  une  ac- 
eusation  capitale  (I); 

3o  L'héritier  majeur 
qui,  instruit  du  meurtre 
.in  défunt,  ne  l'aura  pas 
dénoncé  à  Li  justice . 
dans  la  six  mois  do  Joui 
OÙ  il  aura  eu  connais- 
sance   du    meurtre  .     a 


OCG.  Cbmme711 

ration  de  la  loi. 


QL1ERT  LA  PROPRIÉTÉ  DES  BU 

TITRE  PRÉLIMINAIRE.   I 


OlSPnSiriO^s    GEMB.UEà. 


C.  F.  //  est  ajouté  :  c  | 


TITRE  I". 


DM  secerssioss. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Des  différentes  espèces  iîc  successions  et  t 

B67t8SD(l). 

881.   femme  732,  C.  V. 

CHAPITRE  II. 
Des  Successions  légitimes. 

«rcuon    i^e.    Rt-gl.*  générales. 


(I)  Cet  article  du  Codé 
*/c«  Deux-Stcilnett  rem 
Irlable  "  VarticU  T'jl  du 
Ç,  j-  Seulement  on  a  re~ 

tranché  «  /('  /"•  •I"  '-'  '.. 
en  mots  :  jugée  calom- 
nieuse, ■  '  ou  "  ajouté  in 
li ne    d'autres    dispos i- 

tiotis 


002.  S'il  n'y  a  pas  d'institution  d'héritifl 
stîtulion  est  nulle  ou  sans  effet ,  la  succesalo 
faveur  des  héritier*  légitimes  par  le  seul 
lui. 

IÎ03.  Il  va  trois  ordres  d'héritiers  U'silir  H 

L«s  enfants  et  descendants  b'^ihnos; 

Les  pères  et  rnères,  ou  autres  ascendants  1  ■ 

Les  collatéraux. 

084-81)3.  Comme  733.  C.  F. 

IMG  à  HB(Ï.   Comme  733  à  730,  C .  F. 

BftO.  En  matière  de  succession  lé;;itime,o  H 
ni  différence  de  »exc  ni  de  progéniture  :  la  |  \f 
éjalité  doit  en  être  la  base. 

Simon  il-  De  la  r«*présù.,i  Jiion.  Il 

OOOà  09G.  Comme  739  à  744,  CF. 

897.  Lorsque  quelqu'un  a  été  cxliérédé  |  <* 
«n  sa  mère,  ou  exclu  de  leur  succession  puni* 
lijnité,  ses  enfants  ne  peuvent  le  reprise  ■ 
■uecession  de  leur  aïeul  ou  autre  asceiidaut,  »  ■ 
à  l'instant  et  l'ouverture  de  la  succession  ;  n  w 
vi-nt  le  rei  résenter  valaldemcnt  lorsqu'il  c»  m 
707,  c.  ki 

9CCTION  lll.  Dr^  sueccisions  Jcfi-nit  *  aui  de  • 

C0o.  Comme  74 3,  C.  F. 

atetton  it.  Des  successions  defértes  aut  a»  m 

H00-0OO.  Comm-  7ÏÎÎ-7Ï0,  C.  F. 
i)Ol     S.  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  f' 
nui,  ni  descendants  d'eux,  ni  père,  ni  mèr  W 


[1  007  à  000  Cet  articles  contiennent  le 
des  tueecsiions  de  l* hérédité  et  des  diverses 
rédiU  i ,  définitions  nécessaires  à  un  pcvph 
dont  l'acception  nous  est  commune. 


î 


i.s  CIVILS  ÉTRANGERS 


.  VI  n. 


vi;r.  m 


LIVRE  III. 


I   ST!     M  \ 
|o*T    ft'ACQUIKHI  MbHFS     DONT     on 

iraii  u  ■■'  n    i  i  i  pio 

PBIl 


M .  <««■!"'  71 1-7 l'i , 

I  eWici  qui  'i 

litanir  propi  i 

lit  p»>    rorciijialioii. 

I     |  M 

■  'illn   a    lr   'li 
1er  le  fond  i  il 


I' 


rs.  —  Il 


■  agi  jouri  pour    i<  - 

■ 
H  «me  71",  C  I  ■ 
Celui  qui   h  a  m 
1    1 1   iv»ii 
revdrnt   \> 
■  rnnn.iit   | 
lin     les    JUJins    «In 

a  eomtmiii''  qui  tlo  : 
.  Si .  tl.iii*  le*  il»  ni 

ll'lirjtnin,  le  iii.;ili  * 
1  i  rhoteest 

jbaii'lMin 

relui  qni  l'a i 

1.1     (llMM 

rlui  qui  l.i  IrotiTi 

i  i  e  <!'•  r< 
le   dixième    de    la 
de  I.)  valeur  de  la 
i,  «i  telle 
I  cal  au- 

la  i  ijc 

ii    m'    ii ,i 

jftumr. 

•717,  CF. 
|714,  C  l  . 

E  PREMIER. 


s*   lurrruioN*    sonl 
ar  l.i  dit 

i  par  relie  de  l.i   loi. 

dispOM*r  di 

mu  que   par   lesta. 

dt'fanl  ili-  testament, 
■al  règle  la  nucccs- 


Ri:  m  (l). 


M    1.1  MIUIV 

ROI  I  S06.  Canaaw71l 
710,  C.  F. 

dont  lr  malin  - 

ippsrtien 
Iront    a   celui 

m  i .  ■  1 1 1 
ra'nne  loi  pti  Uculu 
ion  i"  ■  i 

PARTIE  I. 

ISS      1 
DES  DONATIONS. 

■rirai  i  - 

Ulfl'lTKl.  In 

De  l'ouverture  ttvt  stterr*- 
ttont. 

I.   ftffUM    Clfl 

810,  C.  I 

|jQ      Si    i!  : 

innnea  rcap©  livetiienl  ai 

J.fl'  is.l  II  n -    l     :i    I   un 

e  L'autre  périssent  d  m 
un  onéooe  ércni  n 
qu'on    pui 

laquelle    es'    ,: 

i  ml  i'  m 

i  i.'uu-  III 

liant. 

.il  1 .  Lorsqn'H  n*j  i  n 
■fanait  n    cnlre-Tifs,    n 

disposition      .1     i 

■tort ,   l.i  loi  I  II 

de  buck  i!  Ici   etil  i 

i       rs  légilii 

Ira  rcglca  établira  an  liln 

doua  de  la  pi 

Lie  du  pi  éaanl  livre. 

CHAPITRE  II. 

Des  qunlitrt  rmptisttpotn 

Sut  | 


SOI  I  IXDAIS. 


AITR: 


■ 


i  \r,  imim  u 


lest  déférée 


512.  tomme 72»\C    I 

$13.   I  n    .  ii 
admis  fi  sucerrier  ilani  !• 

r.mtoii   de   \  ami  .'i    1">  :;il 

des  \  .m,  f.  s,  lorsqur,  dam 
pari  le  pus  .lui   ,  il  .u.no;.  i 
ewr  sanic  est  (/i//r-l>st  originaire,  un  Vaiuluu 


n  nu:  \i. 

f>f*   ItCCI 

niitiiT. 

■>tr    i      Di 

■ 

-n. n»   m- 

!i     n luit 

.  appt  l.'f 
...n  l'un 
!«■    r.iuln   ,      |       I 
lenl  il.ui»  un  in.'in. 

événetnt  ni  oa  l 

un   |iinr.  *  m  .  qo*oti 

■ 
laquelle  i 
la  pi  .nu.  re,  la  prv 

lOIOplil  n  s.  i.i.jii 'ri 

i 
mé Inal  nit  .   «  t 

:    l    4Ullin< 

ii  d 

Iroita  tlo   l'une   ai 

pn  lit    de    I  .mi  i  « . 
J.  . .  i 

'      ! 

■  (    i7u«»7W, 

' . .  i  .  flftt  njmitr 

in m  MT    II    ipialil. 
îles  hérit  ira  ».  le  ja 

ponl   ordonner  un- 
idmlttîtli .il... n  pn 

i   I   Ml.',   . 

lion. 

nr.l.  L 

i  en  péti- 
tion .i'Ii'  i  ■ 
Ire  loua   ■ 

m  un"  n». 

■ 

■  il  !  i  i  ' 
une  partit 
qnc  di  li 

la  p 

afc  sur  on 

i  i  nient  i 
pom  le  (oui,  »'ii  i . 

Ill  II.   Mil 

>.i  |i  n  i  béréililaire. 

osa  i 

petilMn  d*ht  ir.î.  '■■ 

l.ij.s  d.    || 

i  rompit  i  'i"  i" 
île  Fouvi   ' 

■  ■ 
i    i 

. 

,»m<-72n, 

C  i 

ma*e727, 


LIVRE  III. 

COAPITU  P». 

■ 

I  ifrr 

3         S     i.t       m 

I 

■ 
I 

7m, .  i 

30      Sonl 
I    Cent  qnl 

ai    \r   ,)•  fil  ni  . 

■ 
_   i    m  qui  l'ont  (ail 

tuer  ; 

■ 

■ 

pilai    3   " 

.i 

diinoai' 

■ 
unleati  ton  •  i  il  : 

'■  Itnl  ili 

BU,  .    i 

l 

CHAI  nr.l-  XII 

-  Irri    i/i 
SticctSSwn, 

I      '        |    I 

' 

daali .    BBcenibnla    r 

roi  lad  i 

ill.||;;i> 

1  -r*  de  Poovertore  d 

ne  s,. ni  excloa  pai  i 
n  meiation    on    |i  n    I 
Kalftt  local,  7:11.!    i 

I  jr  tel 

i  |  ir  mot  he  ilana  I* 

mfttntt 
I       I        plt 

ii*i  irlul    c  i-    le     pli  - 

■ 


«JIM*    111. 
D 


( 


M4,i 

«    'lui    qn. 

doil    n- 

le  |  r  ... 

n  .  .Jr  j,u- 

rnant    I    i 

i  | 

lai  <1  un  . 

Iroil  de 

»ir  ;  n  le  | 

nailir  j\jnt  |c  .1.  - 

lai  •!<■  U  pnan  i|>  - 
le,    il   a 

I  rc*»lilu- 
UJoa  dr  I  i 
le»   in!.  .. 

H   nli   II  |  • 

ire  n..ii- 
Mor;  du 

'  m  un  ni. 
-uli  uilo 
n  i  «  J  1  n. 

:i..  ■    . 
c  II  MV   Mil. 

Du  tlroi  > 

dite. 

' 
t  li<  1 1  <li' 

■ 
»ur     un 

nr  II   |ot. 

niliii.  Il 

.  n  dio  i  n 


.  ti     ■ 

amtrr- 

■ 

TII.O.  pirt    |  ] 

I.i    l 


•  in  .  uni 

il  fjnl  ou    l'aile 

Idir       I. 

nlrr 

ou  lin' n 

apa,  df 

M  pni»»^ 

•  l  ellea 


n  i-«  jo- 


4S8 


{Iks  nieceistOllaO 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRï 


CODE  FRANC  US. 


M  l  \  -SiCIL.;  s. 


CUUK    DE  LA    L    U.M  .M  . 


723.  La  loi  règle  Tordre  dc»oco6dereiilrel«l 
Légitima  :  à  leur  défaut .  Les  biens  passent  aui  •  niants 
naturel*;  ensuite  à  1'époai  tonrivant;  et  %  s'il  un  eu  a 
ÉUt. 

73  i    La  hériliera  légitima  sont  saisis  de  plein  droit 
da  biens,  droits  et  actions  du  4  funl .  sous  I  ol 
dV  i[n  h.  r  toota  les  ch  irga  île  ta  succession  :  les  enfants 
.  \  survivant  - 1  l'Étal  doivent  se  faire  en 
*  v,,  en|  |  lt  justice,  dans  la  forma  qui  seront 

delà  minées. 

CHAPITRE  II. 

Des  qualités  requises  pour  succéder. 

r2S.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  ù 
l'ÎDstanl  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Ainsi,  sont  incapabla  de  succéder; 

|a  Celui  qui  n est  pas  encore  couru  ; 
l        ml  qui  n'est  pas  né  viable; 

::     Celui  qui  i  il  moi  t  civilement. 

7'j'i.  t  n  t  h  angi  r  n'ai  admis  a  succéder  anibieni  que 
son  paient,  étranger  on  Français,  possède  dans  le  terri- 
la  royaume,  que  dans  la  cas  cl  de  la  manière  dont 
un  Français  succède  à  son  parent  possédant  da  bieni 
uuu  le  |«;i\s  de  cet  étranger,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  11  ,  au  litre  de  la  Jouissance  et  de  la  Pfi 
i  (if  i  m  oVl  droits  civils. 

''11.  Sont  indiques  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclus 
tsiona  : 

1»  Celui   qui  serait  condamné-  pour  avoir  donné  or 
tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

2     <-'  lui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale  jugée  calomnieuse  ; 

3«  L'héritier  majeur  qui,  instruit  dn  meurtre  da  dé- 
font* ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

7'J1Ï.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposi 

aux  ascendants  ■  1  il- - .< ■.  lolauls  du  meurt riei ,  ni  a  sa  al 

liés  an  même  degré,  ni  a  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  . 

i  urs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  ne 

fera1  et  nièces. 

"é'i'.),  L'Jm  i  ilicr  exclu  de  la  succession  pour  cause  d"in 
dignité,  est  tenu  di-  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenut 
.L. ut  ila  eu  la  jouissauce  depuis  l'ouverture  de  la  au 
lion. 

730  La  enfanta  de  1-indigne,  venant  &  la  suece 
I  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  ot 
sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père;  mais  celui  i 
ne  |»  ut,  en  au*  on  cas,  réclamer  sur  les  biens  de  cet! 
o  IU  frui(  que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mère 
m  I- 1  bien  -  de  leurs  eufauts. 


CHAPITRE  III. 
Des  divers  ordres  de  succession, 

«tCTlOlf  ire.  Dispusîl  on-  générales. 

"".:l    l.       il  i      ions  sont  déféréa  aux  enfants  et  do- 
is du  défont,  ■'  sa  Dsccndanlj  - 1  â  sa  parents 
iox,  dans  l'ordre  et  suivant  les  régla  ci  après 
déti  rmin 

732    li  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  da 
bien  .  poui  en  i 

I  ."M  .i  hue  .i  <!'  i  .i  icendaiils  ou  .'i  4c 

collatéraux,  icdifisc  •  n  ileui  parts  égala  .  l'une  pou 
|.  | . . . r  enisui  i  '  I  ..n-  |  ilcrncllc,  L'auti c  poui  I*  ■  pai eut 
de  1 1  ligne  malt  ■  nclli . 

t  "I ■  ou  i'orisjti';itin*i  ne  sont  [i3l  -  \.  lui 

par  les  germains  \  mai»  ils  ne  prennent  part  que  dans 


moins  que  le  ministère 
public     n'ait      instruit 

..    , . 

4"  Celui  qui  a  forcé 
an  latatcui  uc  disposeï 
luoiqii'il  ne  le  voulût 
«s,  ou  autrement  qu'il 
e  voulait; 

5*  (  tclui  qui  a  empé 

li.'   .née  vioUtiee   le  dé- 

uiii  de  faire  sou  tata* 
mcnl . 

G49.  Comme  728,  CF. 

G30.  L'héritier  i|in  a 
incouru  l'indignité  pcui 
1 1  <■  admis  â  succéder  ■ 
|uand  le  défunt  Ta  ex- 
pressément appelé,  oW- 
iitute   refoi 

031  La  réhabilitai  ion 
ne  peut  résulter  que  d'un 
jeté  authentique  ou  d'un 
testament  fait  en  plein» 
Liberté. 

652-653.  Comme  729- 
730,  C.  F. 

CHAP.III. 

Des  divers  ordres  de  sur 
cession. 

■cTion    ira.    DisponlioDf 

gcueralcs. 

r.;î  Comme731,C.F 
Gliiî.  La  loi  en  réglant 

la  succession  ne  considère 

la  proximité  de  parente 
I  la  prérogative  de  la 
igné,  que  de  la  manière 
i  dans  les  cas  expi  im& 

ci-aprè$;  clic  n'a  aucun 

;,ai  .1       j      loi  i;;ilic     de- 

biens,  si  ce  n'ai  dans  le* 
e.is  indiqua  aux  articles 
B70el  GUI. 

ti;;iij  0S9. Comme 738 
4  738,  CF. 

section  il.  De  la  représen- 
tation. 

000-061.  Comme  730 
740,  C.  F. 
Û02.Cemme74I,C.F. 

(ilill  Comme  7  \'l ,  (. 
F.  On  a  supprimé  te  seul 
mot  égaux  «  ta  fin. 

064.      Si      les      (J      '  |  i 
dantS  des  fi  fera  el  sir  m  - 
H!  trouvent  j  des  degrés 

égaui ,   ils    sut  céderont 

i  .n  ii  i.  ,tMs  représenta 
don  (I). 


I ornent  d'autres  ascendants,  ces  ascendants  li  J 
i  l'exclusion  de  tous  collatéraux  ,  cou 
est  pi  car  rit  dans  les  articles  qui  suivent. 

902   Comme 740,  t:.  F. 

9lJ3.  Mais  s'il  ne  se  trouve,  au  de 
qu'un  seul  ascendant  dans  les  deux  Liftuea,  -      , 
■xcliit  tous  I,  s  nulles  ascendants  d'un  dejp 
t  recueille;!  lui  seul  toute  la  succession. 

'.mi  et  906.  Commit 7-S7,  C.  F.  //  c 
rendants  doivent,  à  l'occasion  des  biens  qu'ils 
contribuer  au  payement  des  dettes  lors  da 
mpporter  les  hypothèques  dont  ces  biens  01 
par  le  donataire. 

9UÎÏ.  Les  ascendants  auront  également  le  « 
prendre,  soi  les  biens  de  leur  etii'.mt  ou  dead 
MUS  postérité)  la  dot  qu'ils  lui  auraient  o 
argent. 


sicTiON  t.  Des  ftuccesbiotiB collatérale 

907-90,1.  Comme  750-7»  1,  C.  F. 
900-910.  Comme  752-7K3*  C.  F, 


Mi  l'<n  syite  de  cette 

disposition    -jm     ,t    ri,- 

i  f  qui  introduit 

un  droit  nouveau^  on  « 

modifie  dans  l'ait.  1 


CHAPITRE  III. 
Des  successions  irrc'gulièrcs. 

911.  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  ascend 
tendants,  ni  autres  parents  lé;;  n  unes,  la  loi 
succession  ,  soit  le  conjoint  survivant ,  soit 
naturels,  soit  l'État,  de  la  manière  et  dam 
iprès  prescrits. 

912.  Les  enfants  naturels  sont  appelés  à  1; 
de  leur  mère,  s'ils  ont  été  dûment  reconnus 
û  elle  n'a  pas  laissé  d'en  fuit  s  ou  descendant 
et  ce,  à  l'exclusion  des  père  et  mère  el  autre! 

u  collatéraux  légitimes  de  la  défunte. 

Dans  les  cas  où  la  mère  naturelle  aurait  de 
Icsccndanls  légitimes,  les  droits  des  cufai 
sont  réduit',  à  des  aliments  modiques. 

913.  Les  enfants  naturels  sont  appelés  à  1. 

■  le  leur  père  natun  1  qui  b  s  .i  dûment  re 

Lusse  m  descend. ints,  ni  ascendants,  ni  pan 
raux,  ni  femme  survivante,  et  ce,  à  IVielusio 

le  L'État.  Dans  les  antres  cas,  ils  n'ont  dn 
ilimenta. 

914.  Comme  702,  C.  F. 

91  '.'*.  Comme  7SG,  dernière  partie,  C.  F. 

916.  Comme  70»,  C.  F. 

917.  Si  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  n 
décédés  avec  lui,  sa  succession  sera  d<  volas. 

1 1  sœurs  naturels,  on  à  leurs  descendants. 
910.  Si  le  ii i.i ri  n  a  laissé   ni  descendant! 

I.ii.i s  ni  parents  légitimes,  mais  seulement 
qui  lui  ait  survécu,  et  qui  n'ait  pas  été  sépD 
et  de  biens  d'avec  lui,  elle  succéderai  n 
reniant  ou  des  enfants  naturels  du  mari,  que 

lûment  rec us. 

Si ,  an  Lonlraire,  c'est  la  femme  qui  e*l 
mari ,  dans  ces  mêmes  cas,  ne  lui  aj  céda 
qu'elle  n'aura  pas  laissé  d'enfants  nature 
Jument  reconnus. 

919.  Les  enfants  qui  sont  appelés  à  la  su 
leurs  père  -I  mère  naturels,  dans  les  casdtt 
articles,  doivent  se  faire  cnvnj  :r  en  posseast 
.  asions  n,ui  leur  sont  ainsi  dévolue  ■■ 

920.  S'il  sa;; il  de  la  succession  de  la  méi 
d<   i  Jée  sans  enfants  ou  desi  eu  dan  U  Icrjili-D 

eu  |His,essiou  de  ses  enfants  u  ilurell     Cl     |ll 
Iradtctoiicmenlavei  le|i.irenl  ou  les  |iarciil»  ' 
été  i'abiks  à  succéder  û  leur  défaut. 
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(Des  tuceœkm.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRA 


roM  v.\\\*  va- 


leur li.Tiir,  sauf  rc  qui  sera  dit  à  l'article  732.  l*s  (jer- 
main*  prennent  pari  dam  les  deux  lignes. 

Il  no  se  fait  aucune  dévulutu-n  d'une  ligne  à  i  antre, 

3 up  Kusqu'd  ne  ><•  irouve  aucun  ascendant  m  collatéral 
c  l'une  des  deux  b;;nes. 

734.  Celle  première  division  opérée  entre  1< t 
paternelle  cl  maternelle,  il  neae  rail  plus  de  divîsi  i 

entre  le*   diverses   hranehes;   nuis   la  ni.nii;   dét  fine    i 

chaque  Une  appartient  à  l'héritier  ■"■  eux  héritiers  les 
plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentation , 
ainsi  iju'il  sera  dit  ci-aprèa. 
7:;  I,  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre 

de  Ri'nt'rations  ;  chaque  gén<  ration  s'appelle  un  <' 

[  forme  la  ligne.  On  appclli 

ligne dincU  la  toile  desdegrés  entre  [n  rsonnes  qui  des- 
cendent Tune  de  l'antre;  ligna  co!l<it< -,  ,■'-■ ,  la  suite  de 

nire  personnes  qu des.. -ml.  ni  pas  les  une- 

des  antres,  mais  qui  descendent  d'un  .ni  .m  commun. 

lin  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descen- 
dante et  ligne  directeasccndautc. 

l-a  première  est  celle  qui  lie  le  ehrf  avec  cens  qui  des- 

itdelui;  la  denxième  est  celle  qui  lie  one  personm 
avec  ceux  dont  elle  descend 

7:ï7.  En  ligne  directe ,  on  compte  autant  de  degrû 
qu'il  i  i  degénéralions  entre  les  personnes  ainsi  le  lil 
est,  à  regard  du  père,  au  premïei  degré  :  lepctit-Glsai 
lecond  ;  et  réciproquement  do  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard 
des  tiU  et  petils-Cls, 

730. En  lijjne collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  lo 
gesteratrona,  depuis  l'un  des  parenlsjuMocel  non  com- 
pris  l'auteur  mnlmui),  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  Fautn 
parent. 

Ainsi,  deux  frèrea  son)  au  deuxième  degré  \  l'oncle  cl 
u  sont  au  tr<H  Les  cuusÎdj  germai  m 

au  qutrieroc  ;  ainsi  de  suite. 

RctioM  if.  De  la  représentation. 

739.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi.  donl 
lVii.-t  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place. 
dans  le  degré  cl  <i  ois  les  droits  du  i  epresenté. 

740.  La  représentation  a  lien  à  l'inGui  dans  la  ligm 
directe  descendante. 

Elle  est  admise  dans  (lus  les  <  ,is.   soft  quelex  cnl    «1 

dndéfonl  concourent  avec  tes  descendants  d'un  cnfani 
dé,  v<  »i  t  que  tonales  enfants  dndéfunlétanl  morU 
avant  hri1  les  deacendanla  desdits  enfanta  se  trouvent 
entre  eux  en  degrés  égaux  ou  Inégaux. 

711.    La    r- pr.'-ventation    n'a    pas   lieu   en   faveur   de» 

lants;  le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux 
lignes,  exclut  toujours le  plus  éloigné. 

742.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admis' 
en  faveur  des  entants  <  t  descendants  d<    frères  ou  wenn 

du  défunt,  Util  qu'ils  viennent  à  sa  BUCCCSSÎOSI  concur- 
remment avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  quêtons  les 
frères  et  toeori  do  défunt  étant  ]  rédécédés,  b  suecci* 
sion  se  trouve  dévolue  a  luis  descendants  en  degré 
n  inégaux;. 

743.  Dana  tons  les  cas  où  la  représentation  est  admi  e 
le  partage  s'opère  par  souche  :  si  une  mémo  souche  a 
produit    plusieurs    hranehes,   la  subdivision  se  fait  aussi 

<  <  hc  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la 

m-' m-  branche  partagent  entre  eux  par  tête. 

~'<    On  ue  représente  pu  les  personnes  vivant 

■dément  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou 

Cirih  BU  ni. 

On  pend  représenter  relui  à  la  succession  duquel  on  a 
raton  •'-.. 

SBVnoa  m.  De»  suCCSSSÎOui  déférée*  aui  (IcHt-iidauts. 
745.  l,c*enfjn1sou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs 


Dl  t  \     -ICILES. 


GG5-GGG.  Comme 7-Î3 
C.  F. 

*«eTioif  ttt  De»  sueeai 
pions  dëfsréai  aux  uY* 

rrmlji  ■■  i». 

CCT.  Comme  743,  CI' 

MCTUM  it  .  De»  ntee* 
•  ions  dè&àrMSaui  HCC  11' 
diaU. 

CGÏL  Celui    qui  mcm 

uns  lai  s<  r  une  postérité! 
ni  frères  ni  susui  s ,  u 
descendants  d'eux ,  ; 
jioui  sui  '  essenrason  j  i  'i< 
et  sa  mère  ou  le  survt- 

rsnl  d'eux. 

D69.  \  défaul  de  pèn 
l  de  nu'  rc,  l'hérédité  es 
dévolue  pur  portion 
rgates  ans  ascendants  !>■ 
i  liis  nrorlies  soit  dans  I. 
ligne  paternelle ,  s«>ii 
Lms  la  ligne  maternelle 
sauf  ce  qui  est  dit  dan? 
l'article  suivant. 
670.  Comme  747,  C 

P.  Il  est  ajouté  à  la  fin  . 

Les  ascendants  sont 
tenus  de  contribuer  ai 
payement  desdettes,  lors 
|u  ils  en  rcent  l'adieu 
u  retrait  sur  le  prix  d. 
i  chose  par  eux  donnée 
871.  Le  père  et  |:i 
mère ,    ou   le  survïvani 

Peux  <  t  à  leur  défaut 
i'ascendanl  le  plus  pro- 
che, concourrontavcc  le 
fi  oi  esel  sœursdu  défunt 
germains  on  non,  en  en 
■  le  prédéi  us  avec  leui 
ascendants ,  sa\oir  :  le 
hère  cl  mcre,aficcndanlj 
rrères  et  sceurs  pat  léu 
et  par  poi  lions  égales . 
les  descendants  et  les 
h  i-i  es  cl  'unis  germains 
ou  non,  par  représenta- 
tion et  par  souche. 

•  iction  v.  Des  succession' 
collatcialcs. 

072.  Lorsque  le  défunt 
n'a  Idiss.-  ni  postérité,  n 
ascendants,  BSUtCCSSioil 


du  C.   F.  la  disposition 
nui  porte  que  tu  repré- 
sentation   cotlatéruli    u 
lieu  entra  ttt  onctes  i 
les  deseen  >la  ntsdetfrên 
en  degrés  égaux  et  int 
gaux,  en  retranchant  U 
mot    éfjaux   on    a   ainsi 
harmovité  tes  art.  (>(»ii 
et  004  du  Code  des  Deux 
Hic  tics. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


0*21-922.  S'il  s'a;;it  de  Ij  sinvctsinn  du 
•ics  enfants  devront  l'aire  dresser  un  im,  ni. m,    4, 
fournir  un  cautionnement  des  deux  tiers  de  l'i  I 
estimative  des  hie-ns,  pour  sùi  été  de  leur  rcslih  ■ 
le  cas  où  ilse  présenterait  des  héritiers  légit 
l'espace  de  trnis  ans,    i  compter  de  I 
sion. 

033  à  935.  Comme  700-709,  C.  F. 

D2G.  Pendant  les  (n>is  années  que  durera) 
nement  à  fournir  par  le  conjoint  survivant  < 
ii[.;iits  naturels,  iUne pourront  aliéner  Icshii 
i  ce  n'es I  par  autorité  1 1  autorisation  de  juaUl 

B27.  Comjue77U,  C.  F. 


CHAPITRE  IV. 
De  quelle  manière  s'ouvrent  les  surrets 

023.  Les  successions,  soit  testamentaire 
liuics,  s'ouvrent  par  la  mort,  ou  par  la  prow 
mort  causée  par  l'absence,  dans  les  cas  prcsci 
loi.  (710,  C.  F.) 

92Î).  Le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succès 
défunt  est  Cxé  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

Dans  la  paroisse  ou  il  avait  sa  résidence,  »* 
domicile  ou  une  résidence  lïxcdans  cet  Fiat  ; 

Dans  la  paroisse  où  il  avait  des  biens-foudtj  l 

i  domicile  ni  résidence  dans  cet  É(at,oudan| 

où  il  paraît,  d'après  l'inventaire,  avoir  scsr 

biens,  s'il  a  des  lùcns  dans  diverses  paroisses; 

Pans  la  paroisse  où  il  est  décédé,  s'il  est  moi 
Etal,  sans  y  avoir  une  résidence  lixc,  ni  ail 
susceptibles  de  situai  ion,  1 1 10,  c.  p.) 

930  à 933.  Comme720  à  722,  C.  F. 

984  à  089.  Comme m^.  Ire  partie,  CF. 

940.  Le  droit  île  l'héritier  est  en  suspens  j 

n'il  se  suit  décidé  sur  le  parti  de  l'acceptât» 

répudiation  de  la  soecessîont 

941-942.  Comme 777,  C.  F. 

943.  Les  enfants  nain  ici  s  de  lVpnttx  sut  viva 
se  faire  envoyer  en  possession  de  la  Mieee-.sio  « 
est  déférée,  ne  sont  pas  censés  avoir  suecéaV  > 
lès  l'instant  de  son  décès  ;  niais  ils  n'en  Iraneai  M 
noins  leurs  droits  à  leurs  héritiers,  s'ils  me-ii  la>« 
l'avoir  formé  leur  demande.  (724,  c.  v.) 

CHANTRE  V. 

De  l'incapacité  et  de  l'indignité  ^'Sall 

044.  C'est  an  moment  de  l'ouverture  de  la  ■ 
pi" il  faut  considérer  la  eapaeiléou  l'inraparilé  tm 
liei    qui   se   présente   pour  recueillir  imc  mjc-iSi 

testai 

943.  Les  esclaves  seuls  sont  incapables  dctrkÉl 
leurs  successions  ab  intestat  et  d'hériter. 

95C.  L'incapacité  ne  se  présume  pas,  c'est  s r# 
lallùgneâ  en  donner  la  preuve. 

947:  Comme 725,  [i  lrr,  <^.  F. 

940  à  051 .  L'enfant  i\^w*.  le  sein  de  sa  mère  jafl 
i*  lorsqu'il  s'afjit  de  son  intérêt,  pourvu  q»  ■> 
iahle,  lors  même  qn"d  n'amait  véca  qu'un  II  «• 

(Vlais  l'enfant  légitimé  par  un  mariage  pestfH 

■  un*  i  |  t  mu  .    ne     p  eueille    que     lis       

lepuis  la  célébration  du  mariage  de  ses  père  «  i*» 
U.Y1  à  935.  Pour  qoe  l'entant  puisse-  henlrr  i  0 
■t  celui-ci  t\e  reniant ,  il  faut  que  la  nai 
Lins  l'espace  de  temps  rléleriuiné  ait  tilie  des    'r 
enfants. 
930.  C'est  à  ceux  qui  réclament  des  droit*  <fctr 
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delx-sicills. 


CODE   DE  LA  LOUISIANE. 


père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  on  antres  aacendanta, 
uns  distiuclion  de  seie  ni  de  primojjénilure ,  et  cucorc 
qu'ils  soient  issus  de  différents  tnaril 

lu  succèdent  par  égalai  portions  et  par  tête,  quand 
iH  sont  ton  au  preniii  r  degré  1 1  appelés  de  leur  chef  : 
ils  succèdent  par  touche,  lorsqu'ils  vieuncnl  tous  ou  en 
partie  par  repreasBletioa. 

BBCtSOJI  it.  De*  successions  déférées  aux  ajceudaûts. 

74G.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni 
■:i  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  pai 
niants  de  la  ligne  paternelle  et  le* 
aseendauts  de  la  ligne  maternelle. 

l  _  «odanl  qni  se  trouve  3u  degré  le  plus  proche, 
recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligue,  à  F  exclusion  de 
tous  antres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  parlote. 

7i7.  I  n  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  aui  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  01 
descendants  d  p  stérile,  lorsque  les  objets 

donnés  se  trouvent  en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliènes,  les  ascendants  recueil- 
lent le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Us  succèdent  aussi  à 
l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

les  |  ère  et  mère  d'une  personne  morte 
sans  postérité  lui  pnt  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères. 
sœurs,  ou  des  ascendants  d'eux,  la  succession  se  divise 
en  deux  portions  égales,  dont  moitié  seulement  est 
an  père  et  à  la  mère,  qui  la  partagent  entre  cui 
également* 

L'antre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs,  ou  des- 
eendantsd'enx,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section 
du  présent  chapitre. 

Ti'J.  Daos  le  cas  »>û  la  personne  mor!c  sans  postérité 
1  scendants  d'eux,  si  lu 
père  on  la  mère  esf  prvdéoédé,  la  portion  qui  lui  ■orait 
lue  conformément  au  précèdent  article,  se  réunit 
à  la  moitié  déférée  aux  frèn  ,sosnrsoo  al  irsi  , 
Unis,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  v  du  présent 
chapitre. 

■rcriox  ».  Des  succession»  collatérales. 

750.  F.n  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  per- 
sonne morte  tai  .  ses  frères,  sœurs  ou  leur* 
descendants  sont  appelés  à  la  succession,  a  l'exclusion 
desasceii'LntsU  des  antres  collatéraux. 

11»  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation, 
ain  i  qu'il  l  été  réglé  dans  la  section  u  du  présent  cha- 
pilre. 

7.11    Si   1      |        .1  mère  de  la  personne  morte  sans 

\    lui  ont  survécu,   ses  frères,  sœurs   ou  leurs 

appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succes- 

i     i.  Si  le  père  on  b  mère  seulement  a  survécu,  ils  sont 

appelés  à  recueillir  les  trois  quarts. 

",-Yl.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts 
dévolus  aux  frères  on  sœurs,  aux  tenues  de  I  article  pré- 
i    1,  ni  ,  nix  par  égales  portions,  s'ils  sonl 

lit  ;  s'ils  sont  <lc  lits  différents,  la  divi 

se  faii  pai   moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  cl 
maternelle  du  défunt  ;  les  fjermains  prennent  part  dans 
x  lignes,  et  les  utérins  ou  consanguins  i 
1  I  ment  :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœu 

noe  d'un   COté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  a  l'exclusion 
de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne. 

7JJ.  A  d  laot  r|L-  frères  ou  Meurs  ou  de  descendants 
ii  huis  dans  l'une  ou  l'autre  ligne 
rée  pour  moitié  aiiiascendanls  sur 
'virants;  et  pour  rentra  moitié,  aux  parents  les  plus  pro- 
ches de  l'autre  I 


sera  dévolue  aux  frères 

et   sœurs  par   tète,  et   à 

leurs   deacendanta    par 
i  talion. 
1*73.  A  défaut  île  pos- 
térité, d'ascendants,  de 

frères  et   sirurs,  de  ne- 
veux et  nièces,  la  suc- 
cession appartiendra  aux 
ncles  et  tantes,  et  en- 
suite au  collatéral  le  pin 
proche,    dans   qneiqui 
Ligne  qu'il  se  trouve.  Les 
rents  au  delà  du  dou- 
mc  ili-;;[<-  ne  suo  èdenl 

pas.  \733,  l*r  g,  c.  r.) 

CHAPITRE  IV. 

Des  successions  irrégu- 

ticns 

ECTiojt  t.  Drs  droits  de» 
enfants  uaturels  sur  le» 
lu  us  de  leurs  père  e' 
mère,  et  de  la  incCVS- 
sioo  des  enfaut»  natu- 
rels decede»  sarj: 
te. lié. 


pOS' 


l'enfant,  A  prouver  qu'il  était  conçu  lors  |BH 
l.i  succession,  et  qu'il  est  venu  vivant,  an  i  W 
937.  L'existence  de  l'enfant,  né 

par  sa  i  espiratiou  ou  ses  ei  is,  nu  par  A  autres  S 

9  ia  à  963,  Comme  727  à  729,  C.  I". 

'.Kir.  L'héritier  demeurant    léjjalcmi 
jugement  déliuilif  qui  prononce  suii  in 
pi  il  a  faites  îles    biens    auxquels  il    avait  lui 
valables,  pourvu  qu'elles  aient  ■  té  laiio  »aii!  .j 
la  pari  des  acquéreurs. 

Mai*  l'héritier,  ainsi  déchu ,  sera  condan 
le  prix  de  ces  ventes,  avec  les  intérêts  du 
lemande. 

903.  Il  en  est  de  même  des  hypothèques  i  Ift 
i  i  les  sans  fraude. 

9GG.  La  déchéance  prononcée  contre  liai 
revivre  en  sa  faveur  tous  les  droits  et  actions  I 
nuire  la  succession ,  et  qui  s'étaient  momefl 
teints  par  la  confusion. 

Dans  le  cas  où  il  aurait  payé  des  créanciers  U) 
cession,  il  lui  en  sera  tenu  compte. 

01 .7    ComauTSO,  C.  F. 

908.  Les  exclusions  pour  cause  d'incapaciti 
iiié  ne  pourront  être  poursuivies  que  psr  le 

bile  à  succéder,  à  défaut  de  l'indigne,  ou  o 
ment  avec  loi. 

909.  Les  actions  pour  cause  d'indignité  SM 
rv. il. les,  s'il  J  a  eu  réconciliation  ou  pardou   M 
le  la  part  de  celui  qui  l'a  reçue. 


'• 


C7Î.  Les  enfants  na- 
turels succèdent  à  lenr 
m  i  "  ;  il  |  n  'héritent  pas 
de  leur  père  à  moins 
qu'iis  n'aient  été  légale* 
ment  reconnus,  et  dani 
te  i  .  où  la  loi  adi 
preuve  de  la  palet  ni  té  ; 

IK  succèdent  à  la  moi 
lié  de  la  part  qui   leur 
aurait    été   dévolue    s'ils 

iraient  été  légitimes, 
piand  le  pèrea  1  i 
infants  <>u  descendants 
ju  des  ascendant  -  légi- 
times; ils  en  prennent 
les  deux  tiers,  lorsqu'il 
liste  des  parents  colla- 
téraux an  degré  succès* 
hic,  et  la  totalité  s'il 
n'en  existe  |    ,  ,. 

67S  ('7ti.  Comme  759- 
Cd,  C.  F. 

i,77.  Les  enfants  nato 

rels    quoique    i  a  onne 

Sauront  aucun  droîl  loi 

les  hiens  des  parents  de 

m     père  et  mère 

07').  Le  ■  enfant  i  idul 

hu  mis  ,  incestueux  et  an 

n       d'une    nnion 

(   contlanntttf 

union»)'  n'auront     droit 

nu  i  dfl  aliments.  ("01Î, 

■     i  .1 

|>7'.I  i  OUI.  Ccmmc703 

.  7GC,  C.  F. 

GB2.  Les  légitïi 
il  cret  du  priucc,  liérî- 
Icnl  de  la  métni 
Iqus  les  enfants  naturels. 


CHAPITRE  VI. 

De  quelle  manière  on  accepte  tes  successions  t  m 
on  u  renonce. 

iicnon  1RiM.1i.Kt.  De  l'acceptatiou  de*  suce  m 

970-971.  Comme 773,  C.  F. 

972.  Pour  pouvoir  accepter  une  successi  [I 
que  cette  succession  soit  ouverte  par  la  oiu  le 
auquel  on  veut  succéder. 

973.  On  ne  peut  accepter  une  succession  ai 
ne  soit  déférée. 

974.  Celui  qni  ignore  la  mort  du  défunt, 
iiccession  soit  réellement  ouverte,  ne  peuloi 

ni  la  répudier. 

973  à  979.  Pour  que  l'acceptation  d'un  hér 
produire  son  effet,  il  faut  que  sa  qualité  t 
soient  déterminés,  ou  que  la  condition  de  Tins! 
réalisée. 

980.   Celui  qui  a  la  faculté  d'accepter  n 
en  entier,  ne  peut  point  morceler  son  accepl 
l'accepter  qu'en  partie. 

91(1  à  997.  Comme 777i 779, CF. 
99b*-999.  Comme  776,  C.  F. 

li s,  i  n,.  ;  tu  femme)  refusait  d'accej 

cession,  le  mari  qui  aurait  intérêt  qu'elle  *o 
n  mi  augmenter  les  revenusdont  il  a  la  joois 
dant  le  mariage,  pourrait  à  ses  risques  face* 
relu-,  .le  b,t  femme. 

lool.  Comme  781,  C,  F. 

Imm'J.   !..  i  .,  j tir  |<lii^icurs  héritiers  au  natee 
appelés  à  une  succession,  les  uns  pi  i 
rement  et  simplement,  et  les  autres  sous  hé»' 
veulairc;  car  l'héritier  pur  et  snnph 
ritier  sous  hénéfice  d'inventaire.  (782 
Cornm*? 703,  t..  V. 

1004  à  1OO0.  L'héritier  peut  se  décharger  t 
obligations  personnelles  eu   faisant  il 
■  i  en  ahand anl  les  Liens  de  la  sw  i 

|«csciéancicrseii  majorité  peuvent 


>  CODI-:s  CIVILS  ÉTRANGERS. 
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■ 
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Htrd  «  l  ■  t.it  i|u  il 

i  OlISCI  Vi  I 

cr  la  famille. 

n   île  Tu  - 
rjenl  est  applicable  .1 

1  .  ;,•  rni  lin 
la  méan 

■  n  prononce* 
aura  de  ni'  'iir  lieu 
-cession  de  la  in< 

■  1  v  1  1 1 1 
uni*  cl  tic  leurs  des- 
iJlc*  par  ligne  mas 

ui  nui,  aux  ternir-, 
irtklcs  pré.  >  Irnu, 
la  part  de  iiicccs- 
telle  était  appelée  la 
ni  a,  soûl 
oniin  *  n  1  nmpi  us  l 
irtion  «!<■  biens  qui . 
itesilrlh  tseï  1 1 
ifcolC  à  t.i  1  .11  I    I       , 

1  de  1.1  locces- 

lc  la  nu  1  ■■  "ii 
(but  mile  paternel . 
de  la  portion  virile 
le  la  *m  cession  d'un 
i  tous  Ira  cas  il  sei  j 
lion  de  l.i  dot ,  ou  de 

litautrcmcut  sujet  à 

ni  profiteront  de  la 
,  auront  la  faculté 

or  payement   cil  ai 

n  immeubles  de  la 
|  1  es  une  pi  stc 

.  Tant   que  |i 

ira   pas   été    lait,"  la 

•es  descendants  ic- 

dérés  comme 

des  bien»  de  la  suc- 
la  femme  qui  de- 
jiulice   j    pjila^tr 

on   a  reçu  au    dcl 
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CODE 
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CODE 

in  n. 


.  OH 
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I 

prevoa  aux  irli 
.i  807 

;  1    Y  inmoîns  .  Pi  n 

Tant  marié  ou  il)  rea 

[•ar     nom  ra 
l'être  mit  en   j 
la  la  molli 
].  .    1  .    .    dont 
.m  virant 
..  '■  .    I  oraque  le  défunt 
. 

Islîlc  ■  !> 
mi  lient 

i  ■ 

"fti.11  n    D 

■ 

lui    tufsall   l.ilurcl»  Jp- 

■      ■      ■ 

I M     L'en  fan  I    naturel 
I   la  totalité*  di 

•  i  mi  1 

m  |.  n  enta   m  d 
cessible,  m  époux,  [~M 
..  r.l 

347.  En  cas  .1 
ces  île  l'enfant  Datait  I 
ion  enfanta  ou  dcsi  end  a  ni 
peuvent  1 

I  lem  [ 'i 

m. n-,  p.ir  Parlicle 
P 


l  fl.'rr 

■ 


i-  0  denl.    750,  c.  r.) 

'.',  ;;i.  Il   1    |,    . 
par  les  deux  artû  lea  pré- 

r..|i'.iK.   la  ■  niants  II. lin 

ls  ne  -""ii  p.  inl  ii  ri- 
lien,  la  loi   ne  leur  ac- 

1  de  que  dea  ilimeota  à 

i ir<  ndre  ior  lea  l -  .).■ 

leun  pj  re  ou  mèi 
!■■■..  I U  prélèven  I 
miits  sur  la  poi  lin  dis- 
ponible 1  il  ne  peuvent  en 
Ut  privés  p  n  testament 
La  loi  ne  Uni  .1 
l'un  droit    iur    1 

mk  -lr  leurs  |<  1  e 
•n  moi  e.   756,  e.  r.) 

.j  10.   Si  L'enfant  a  été 

:  i  incces- 

.1  on   de  l  enfant   naturel 

mi  poatcj  ilé  est 

dévolue  au  pii.'   et  i  la 

mère  par  égalea  noi  lions 

Bn  cas  «1    pmli  1  ci  du 

père  ou  de  la  mère,  I 
iuccession  est  dévolue,  en 
L-nlicr,    à   celui    d 

qui  est  iurvivanl 

>i  l'enfant  a  été  aàjnmé 
j  la  mère,  la  succession 
lui  cal   dévolue  en  entier. 

550.  En  cas  tic  predè- 
cùs  des  père  et   mue  de 


■ 
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I 
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1 
■arrivant 

Basion  >i 

■ 
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« Ii  1 

.mil  toujuui  %  < 

nutr  Z.i.i. 

C  1. 

IBCT.    III.     Ve  la  »UC*> 

ctssioa   lut ..|i.  .i    . 

*    de»  c(i(j|it<    1.  1  :  ti 

909  f>10.     Corn 

y.  a  ni 

itjoutr  :  Loraqne  lea 
mi  ceaaibli 
renia  du  d 
desjrèa  il 

le  l'auti  e  ligne  ,  la 
luolité  di 
lanl  nalun  I 
OU     1 

irliclc  p 

le  la  IUC- 
j  pari  igé 
entre    les   Ih-iiImt» 
ilimea  de  la  ma- 
nière indi  ■; 

a  10  ii. >ii  du  pro- 
ies I  lilir. 

012-913.  Comme 

'      I 
Ul-l.  t'oniKic  'JG2, 
CF. 

*.i|  .  1OIO.  Corn 
■10  763 .1 
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■ 
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1 

dans  le  mobi  i  •  *  1  , 
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Won  for- 

dhIU  , 
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oanfruil  (I). 

Si    la   frnimr 

niriiit  avant  ion  aaari 
a  fan  la  di 

ni.fl      nu      *l"tll 
tuai  ta;;--    pt . .  I  .1.  ul  (    U 

mai  i  reat 

I4   A   ses  enfants   la 
f.irtuiir   il.      IcOI 
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a  la  cooamu- 
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;t  ■  Le  don  A 
4"  l^s  habita .  I 

l  1    >     il    pardi    lea 

I 

Hc    Ctlt       Si     i 
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[Des  successions. } 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FR  I 


. 


DEUX-StC!LES. 


S'il  *  j  qmqmui  de  pMcottoolUlÉrini  au  nu' il. 

tit  |  .il    Kl'". 

7S4.  Ûjus  te  vms  de  l'article  préecd  ni ,  1<  père  ou  l.i 
mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  suxqucli 

il    III-    SUCCt  de    pas    t  II    prO|M  ' 

Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  nesuccè- 
deol  pu 

A  défaut  de  parents  an  degré  tucccssïble  dans  nm 
ligne .  tes  parents  de  l'autre  ligue  succèdent  pour  La  toul . 

CBAPITBE  VI. 

Des  successions  irrêyul ivres. 

tCCTl  «  ire.  Des  droits  d«»  ci;  fa  ni*  Qllurcls  sur  le-  lueu- 
de  l*ur  pète  ou  n.i-jt.  et  de  U  taCCesfâOa  aux  enfaut* 
nturcls  dfc-«d  »  un*  postérité. 

TJC.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers;  I, 

Lu  ne  leur  aroorde  de  droits  sur  les  biens  do  leur  père 

lès,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  recon* 

nos.  t. M-  oelcui  accorde  aucun  droit  sur  les  bi  os  de 

;urn»is  de  leur  père  ou  mère. 

T.iT.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  se: 
père  ou  mère d  !   ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mue  a  laisse  des  descendants  légitimes. 
ce  droit  (M  d'un  lui  s  de  l.i  portion  héréditaire  que  Pen- 
fjui  n  iiuril  aurait  eue  s'il  eu  ime  :  il  est  de  la 

moitié ,  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  des- 
cendants, nuis  bien  des  ascendants,  ou  des  firèri 
sœurs;  il  est  des  trois  qu  u  i- ,  lorsque  les  père  ou  uièri 
ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendante,  ni  frères  ni 

758.  L'enfanl  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens, 
lorsque  i  mère  ne  bisse.it  pas  de  parents  au 

degré  snoccasiblc. 

7oD.  Ko  cas  de  |  réd  îecs  Je  (.'enfant  naturel ,  ses  en- 
fants ou  descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par 
les  articles  précédents. 

760.  L'enfant  naturel  oa  ses  int  tenus 

d'imputer .  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  toul  oc 
qu'il»  ont  reçu  du  prie  ou  de  la  mère  dont  la  succession 
est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport ,  d'après  les 
établies  à  ia  section  u  du  chapitre  ri  du  présent 
titre. 

7(il.  Toute  réclamation  leur  cslinlcrdile  lorsqu'ils  onj 

reçu  ,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la  nini  r 

i  .1  attribue  par  les  article-,  précédents^ 

u  eaproase,  de  1  >  pat  t  de  h  ur  péri 

que  leur  iulenti ait  de  réduire  l'eu  faut  naturel 

à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 
Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  intérieure  S  la  moï- 

.      qui  devrait   revenir  à    L'enfant    naturel,    il  ne 

pourra  réclamer qoe  le  supplément  nécessaire  pour  par- 
faire celle  moitié. 

7'i-    Les  dispositions  des  articles  737  cl  75U  ne  sont 
[>as  applicable»  soi  enfants  adultérins  ou  incestueux. 
\,.ï  lui  ne  IctU  KCOrdc  que  des  aliments. 
703.  Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard  aux  facultés  du 
i  île  la  mère,  au  nom  Luc  et  à  la  qualité  di 
i  limes. 
~    '.    I  .,  njuc  le  père  ou  Ij  mère  de  l'enfant  adultérin 
totem  lui  auront  fait  apprendre  un  ait  mécaui- 

3ue ,  on  lorsque  l'un  d'eus  lui  aura  assuré  des  aliments 
c  son  vivant  ,  l'entant  ne  pourra  élever  aucune  réclauia- 

e  Ii         ■   ■   •mu. 

763.1  II    de    l'enfanl    naturel   décédé  sans 

posti  rite,  est  dcvul j  ■  i    ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu; 

ou  pji  moitié  à  luus  les  diui,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un 
cl  par  1  autre. 

iOO.  Ku  cas  de  piédétés  des  |*cic  cl  mère  de  l'enfant 


IICTKM    u     Du    droit     J 
eoojoiut  survivant  cl  uV 
l'Etal. 

6cttA6u9.Ccwisw767 

i  :::;.  t;.  v. 

089  Ls  i  on  joint  privé 
le  rortnne,  qui  n'a  point 

de  patrimoine  eonvriia- 
blc  .'  ion  état,  a  droit  sur 
lus  i  eveniis  de  la  sucres- 
siun  du  conjoint  prédé- 
cédé ,  .i  une  peu  loti  .il  - 

mcntaii  o  sa  i  ie  durant 

680.  L'imp  urtance  <• 

••etir  pension  n'exo  dci  i 

pas  le  quai  t  du  revenu 
1rs  biens  conrpo  snt  l 
•i .  quand  >1  n'i 
aura  pas  d  enfants  oa 
ijuand  ils  seront  su  nom- 
bre de  ti  i*,  on  an-ili-s- 
SOUS.    S'iis    suit    plus    •!- 

iron,  elle  n'i  xcédci  i 
point  l'usufruit  do  Ij 
tortion  virile. 

CliÀPlTltE  V. 

De  V acceptation  et  tfa 
l.i  i ,  huaUalion  des  rw  • 
cessions. 

tcnoîi  tr*    Df  t'accepta* 
tiou. 

G'.tl  à  700.  Comme  774 

à 703,  C.K.(I). 

tenon  u  De  la  rcuou- 
cîsùoa  mi  successions. 


'<)| .  Comms  70  * .  C. 
P.  //  est  ajouté: 

Pour    les    su-  CCS 
lonl    la  valeur  n'excè  k 

pas  trois  cents  ducats, 
la  renonciation  peut  n 
i  lire  également  su  greflî 
le  l.i  justice  de  pan  de  la 
situation  des  biens. 

702  à  709.  Comme  783 
à  703,  C.  F. 


ECTIOV    lit.      Du     l^élléfi 

d'inventaire.,   de  ses  t 

fati    n   des    ■ 

(U-  (héritier  bèoéucreii 


710.  Connue 703,  C. 


CODE   DE    LA    LOUISIANE. 


liera  f.ui  -c  inv  n  la  ire,  à  (Irvinn  rautii  n  rti 
nier  un  administrateur.  (Vuy.  Bénéf.  d'une  ' 

stcriON   n.    De  la  rcuoaciatioD  a>u 


1007-I008.  On  est  héritier  tant  qu'on  n'a 
la  succession.  On  m- peut  exercer  la  n  pu. 
dans  les  mêmes  circonstances  iru'on  peut 
784,c.  r.) 

1000.  On  ne  peut  ni  accepter,  ni  répudji 
•  ession  mois  condition. 

101O.   I ..s  i  enoncialion  doit  être  a 
devant  notaire  en  présence  de  drtw  t-  m -inv 

ION  à  I0I3.  tu  incapable  ne  peut  valsl 
noncer  qu'autant  <pi'tl  v  ■-.(  dûment  autooi 

I0I-I.   Comme 780,  C.  P. 

1015.  Comaw700,C.  I*. 

liiltî.  L'aeci'oivse-meiil  s'op'rc  de  pli  in  Ht 

1017-lOlfï.  Celui  en  faveur  de  qui  se  fait 
ment  ne  peut  refuser  la  paît  de  Hiéritlci 
pour  s'en  tenir  à  celle  qui  lui  était  d'abord  dé* 
pi'il  doit  accepter  ou  refuser  inlê;;ralcinei 
|ue  l'héritier  ne  se  soit  fjit  nslitiur  contre 
.itioii,  auquel  cas  ses  cohéritiers  peuvent abl 
pari  aux  cr'-uiicicrs  pour  en  afTrancbîr  les 
!!<■  CSl  ;;n  v  e. 

1019  ,i  lOCÎl,  L'accroissement  se  fait  an 
héritier,  qui  ont  accepté  ou  q  d  cil 

faculté. 
1022.  C«mme793,  CF. 
102  1-1024.  Cmiuiie  7aiJ-70J,  C.  F. 


I 


fl)  L'article  ' 
Code  îles   Deax-SiciUi 

téi  0   KflS    iitcoi  rcctioii 

grammatical*  gai  s'esl 
glissée  dans  V article  '•>'<>{ 

C.  F,  Cet  article  dit  eu 
effet  que  les  héritiers 
pourront  répudier  de 
son  cftefi  te  Code  n  ipo- 
titain  m*  ffl*J  de  Vespres- 
non  .  IVr  duelto  pro- 
pi  iu. 


section  m.  Du  béiu'fîcu  il'iiivcnUae  cl  de.  I 
pou»-  déluaérer. 

I02S.  Comme 7Wt 9k%  l«rS«C.F. 

1027-102b*.  L  l.éi  I  ■  i  q  li  v   m  jouii  dut 
vcniairc  doit,  dès  le  décès,  faire  apposer  les] 
le  juje  de  p.iîs  ;  ilix  jojrs  après,  les  >ceHcs  : 
t  1  uni  iit.iiif  dressé. 

10'jy  à  1033,  f.baquc  créancier  a  le  droit  I 
aprJs  Pouverlure  de  Ij  succession,  de  faii  I 
u  ii  rs  devant  le  jurje  pour  f.iiie  leur  déciail 
«ardenl  le  silence,  ils  sont  réputés  liériticrspl 
pics;  si ,  au  contraire,  ils  acceptent  sous  bé  ■ 
ctitairc,  le  juge  leur  accordera  les  délais  s 
Dans  tous  les  cas  on  inventaire  sera  dressé.     I 

103-1  A  J03b*.  Dès  tpn-  l'invcnt aire  sera  I 
JUge  nommera  un  administrateur  qui  devra  fis» 
mu  ou  donner  hypothèque  sur  ses  I"  I 
bénéficiaires  seront  préférés  pour  remplir  ee>fp 
S'ils  son)  mineurs  ou  absents,  leurs  tuteurs  H 
râleurs  fondés  pourront  eue  -I  i^m's  aux  toi  \w 
lions. 

1039,  Dans  le  cas  où  il  iiYx.istcr.iit  ni  Iiéri  hstt 
ii.i. uns,    ni    lotcurs  ou    nian  lataircs,  le  juj  (P 

dcuxci  lanciers. 

iMïit.  Si  dans  la  succession  il  se  trom    d   I 
purs  et  simples  et  des  héritiers  bénéfu  > 
dresser  inventaire  et  nommera  un  adniiiristil 
la  gérer  jusqu'au  partage. 

lUtl.  I.e  cautionnement  sera  du  quart  Ct H 
valeur  réelle  de  la  succession. 

IDÎU  Les  administrateur*  sont  assimilés  au  VÊM 
aux  successions  vacantes. 

lOiU,  l.'-s  d  liais  pour  délibérer  seront  ifc  '  '*  i 
a  compter  du  joui  de  la  clôture  de  riurcnlai 
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■  m.  un  ul 

uièi  ■■  m*  1  lisse 
nue  ,  m  .iMtii 
I   nviit>, 
:     mu  .  ..!■■    .i    I 

.  ;  l\iulrc  tnoi- 
iolue  aux  parents. 
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r.iti  mi  luini ■  i 
ju  il  -n  .i\ jit  recta  pea- 
■ 

i       i  la  .mil  ai 
h  ut  iuditliai  le- 
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n  m  iturela,  oa 
bute. 

n  i  tcu  m     '  '  •  .iiuii»  je 
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..  \  n  1  .n 
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II  rolilution .  au  cas  fl 

lit.   1  .II!      lll   s    II. 

i  -I.  lui  il,  L'obli- 
ntion  de  restitution  ml 
.i  ite  m  ndaal  le  -1  lai  Ci 
par  I  article  720  pour  l 
demande  en  réel  inali  i 
th  la  sur.',  uion  ,  mais  1.» 
caution     <:>l     dûcbaigec 

,      |      .111-.,      M     I  .lll' 

demande  u"a   t 
mec. 

.....'.  \.\  IIOUI  siu\i\.iul, 
l'culaul  naturel  »'i*  l*ÈlBl 
nni  n'auraient  |iaa  rempli 
la  i.  i  malitca  qui  leur  sont 

i  CSIH  .  Iim  inrnl  prCSCI  ilCS; 

poiirrunl  être  condamne! 
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(Des  sxiccctsions.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODL  H 


CODE  FEAKÇ&IS. 


nalnrel ,  les  bien»  qu'il  en  avait  wik.  passent  ans  frère 
nu  HBBI 

■ .  OU   II 

prit  de  dû,  retournent 

:it  aux  frères    I 

'   jux  frères  et  sœurs  naturels),  ou  à  leur- 
descendants. 

MCnOM  il    D  *  droit*  ducoujunl   îu  rtt  tant  et  <le  l'Etat. 

7G7.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parmi*  an  dcgW 
Dis  naturels,  I 
paHssnoenl  au  conjoint  non   divorcé  qui   1" 
■ 
7G0.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  îa  succession  est 

lequiae  j  l'État 

survivant  rt  l'administration 
maincs  qai  prétendent  droîl  îli  i  int  tenu» 

de  faire  .  el  <l<-  faire  faire  îm 

dans  Ici  formi 
sions  sous  béa  me. 

Ils  doivent  demander  renvoi  en  possession  ar 
tribunal  de  première  instance  dam  Inqnel  1. 

im t  <  lailin  l  il  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  SUl 
la  demande  qu'après  trois  publications  el  affichas  dan* 
les  foi  mes  onlécs,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi. 

77 1 .  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi 
du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en 
assurer  la  restitution ,  an  cas  où  il  se  présenta 

rs  du  défunt ,  dans  lYntervalle  de  Irais  jus  :  après 
ce  délai,  la  caution  est  àét  bargée 

773  L'époux  survivant  ou  L'administration  des  do- 
maines qui  ■''auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leui 
sont  respectivement  prescrites,  ponrronlé 

nages  et  intérêts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en 
Die. 
778.  Les  dispositions  des  articles  769,  77".  771  i  t  77"J 
sont  communes  aux  cnfauU  naturels  appelés  à  défaut  de 
parents. 

CHAPITRE  V. 

De  Cacccptalion  et  de  la  répudiation  des  successions. 

sictiox   ire.   De   1'accepUliOD. 

771.  Tne  succession  peut  Être  acceptée  purement  et 
simplement,  on  sous  béncGce  d'inventaire. 

>ul  n'est  tenu  d'accepter  DUC  SUC©  ision  qui  lui 

est  échue. 

77<».  Les  f.  mmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablcmen' 
r  une  succession  sans  faut  risation  de  leur  mari 
m  m.  nt  j"ï  dispositions  du  chapi- 
tre si  du  litre  du  .V<iria>jc. 

Les  successions  échues  box  mineurs  et  oui  interdits, 

ne  pourront  être  valablement  acceptées  que  coubirmé- 
ment  aux  dispositions  du  litre  de  ta  Minorité,  de  ta  Tu- 
tetlrrtde  t' Emancipation. 

777. L'esTct  de  raceeplalion  remonte  au  jour  de  l'ou- 
verture île  la  MCCCSsiOD. 

778.  L'acceptai  ion  peut  élre  expresse  ou  lacile  :  elle 
est  expresse,  qoandon  prend  le  litre  ou  la  qoaliti 
riticr  dans  an  acte  authentique  ou  privé;  elle  est  tj'  ii> 

qiund  riwriltcr  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement 
son  intention  d'aï  cepler,  et  qu'il  n  aurait  droit  de  faire 
■  qualiié  d'Isa 
TT'J.  Les  j>  t- s  purement  conservatoires,  de  surveil- 
lance et  ^administration  provivoirr,  ne  sont  pis  des 
acte*  cTadilion  d'hérètlitr,  si  l'on  n'v  a  pjs  pria  le  lilrc 
ou  la  qualité  d'il*  riticr. 


DEt'\-SlCILEîî. 


F.  II  est  également  ajout* 
U  5  addittonnei  de  Car- 
tieU  701. 

711    1   721.    Comme 
704-804,1     r 

722.  L'héritier  "i  r. - 
serve  qni 
Iresser  inventaii 
Don-senlemeot   l<-  droit 
le  l.i  i  iserve .  man  esl 

I    nu  sur  SCS  btCfU 

inela. 

723-724.  Ces  articles 
reproduisent     tes    urtt- 
806,  CF.   en 

limitant   la   prohibition 

.  nu  il  lai  .1' 
-inq  ans  à  compter  do 
|our    de    l'ace  | 
■'t    ils   ne  proiiOTx  i  n!    1 

léchéance   du 
l'inventaire  qu'en  cas  de 
ut  L'expiration 

725.    \\  rès  le  délai  de 
inq  .m-  i  béi ilû 
lîciaîrc  pourra  i 
'u  ris  bi  rédilain  s .  men- 
Mes  ou  immeubles  mê- 
i  emplir  les  fur 
malitès      précédemment 
i    urvu  qu'il  Le 
fasse  sans  fraude 

lliécaires 
i-omme  de  di  ><it. 

726     i    7'2'J.     Comme 

;o~  à  010,  c.  F. 

tenon    iv.    Des    succes- 
sion* vacantes. 

730  .7.1:1.  Comme  «Il 
.  014,  C.  F. 

CHAPITRE  VI. 

Du  partage  et  des  rap- 
ports. 

tCTIOX  rUMÙU.  Dcl'ac 
non  en  [liiijjc  «t  de  >a 
forme. 

l     i    701.    Comme 
EU4-842,  C.  F. 

ICV101I  il     Des    rapport* 

7C2-7C3  Comme  043- 

C   F. 
704.  Comme  BÏj,  C. 
F.  Seulement  on  a  sup- 
primé ces  mots  :   00  ré- 
clani»  r  le  legs  à  lui  fait. 
G3  i  7C7.  Comme  «J-*U 

à  040,  C.  F. 

T 58     Comme  010,  C. 

F.   //  est    ajoute  :  Les 

legs  ne  sont  pas  sujets  j 

i  apport  à  moins  que  le 

testateur   ne  les    y    ail 

Bpressëoienf  soumis. 

7G9  i  775.  Comme  050 

D3G  C.  F. 


CODE  Dïï    LA    I.UL'l 


1»>  i  ',.  L'administrateur  ne  pourra, 
aliém  r  que  les  ol'|eis  ou  clTi  i 
de  ilip.'l  ir  ,  nu  -.  miilcr  le  I 

i  neore  svoe  Paotorisalion  du  juge. 

I"l.;.  • 

l1  .  ■     \        iioins  les  créanci  rs  du  d.'-fm 
Lurs  actions  contre  l'adiuiiuvlralcu 
cession. 

1017   C  *ufu802,  CF. 

lui;!.  A  respiration   des  délais  pour  dé  I 
i-réanei  rs  ou    légataires   peuvent    mettre  1' 
lem  ured'acceplei  ou  de  refuser,  en  >  adn 
il  i  ii  i  -.  cet  effet. 

1049-1030.  S  il  fait  défaut,  il  est  cousit 
héritier  pur  et  simple;  el  s'il  accepte  puri 
plcment .  loni  sont  remis. 

Iti.il .  Si   l'iiéi  itii  r   n'accepte  que 
l'admini  (râleur   fjil  procéder  ;i  la   i 
la  liquidation.  11  recueille  ce  qui  reste  apièsl 
des  ai  lies. 

lit.i'J.  Sil  renonce,  il  conservera  ses  i 
uels  contre  la   succession   cl    continuera  se 
d'administrateur,  s'il  a  été  nommé  en  cette < 

in  13.  Les  héritiers,  appelés  en   i  i-  de  rr. 
ne  jouiront  qui  des  délais  pour  délibérer  qui 
courir  de  la  part  du  renonçant  ;  mais  *i  i 
expirés  ils  ne  pourront  en  obtenir  de  u 
leur  npljon. 

1045.  f<mim*801,  CF. 

lUoa-10  ii».  Aussitôt  après  la  renonciation! 
I>énéliciaire,  les  biens  de  la  sui 
rautunsation  du  juge.  L'administrateur  r 
compte  au  |  içc,  et  ne  pourra,  sans  sa  pernm 
les  dettes  et  legs  dont  il  lui  présentera  un  ta 
effet. 

1057  à  10a0.  Les  créanciers  on  légatai 
gommés  de  contester,  s'il  v  a  lieu,  le  (a  blés  i 
tilion  projetée.  Dix  juin  umuii 

tOsili  ins,  Les  pavements  seront  réal 
opposilions,  elles  seront  jugées  !  muiairei 

1060-1001.  v  nicnU  il  se  pi 

nouveaux  créanciers,  les  légataires  d'abord  e 

iers  chirographain  *  ensuite  devront  rapper 

butoireincut  ce    qu'ils  auront   reeu.    Mu»  c 

c  se  pteserit  par  trois  ans  à  compter 

10G2.  Il  est  alloué  j  l'administrateur,  lors 
ment  de  cornple,  une  commission  île  drus  et 
cent  sur  le  montant  des  biens  compris  dausTi  m> 
u  des  non-valeurs. 

1063   Ccm«e8l0,C.F. 

1061  j  1006.  Dans  !*■  ras  où  des  créanciers  I 
recueillir  une  succession  à  défaut  de  leur  dit 

iront  s'y  faire  autoriser  par  le  juge,  qui  fs  I 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  lïï\ 


CODE  inw  US. 


CODE    DE    LA   LOUISIANE, 


sténos   m.   Du  bénéfice  J'inTfulair*  cl  des  obligations  de 

l'bùrilii 

U  déclaration  «l'un  héritier,  qu'il  entend  me  prendn 
quiliLé  que  wna  bénéfice  d'inventaire,  doil   Être  faite  au  (Trèfle  du 
tribunal  de  preo  h  re  instance  dans  l'arron  lis»  menl  duquel  la  wc- 
l'estouTcrli  :  elle  doit  Être  inscrite  sni  te  registre  destiné  à 
recevoir  tes  ai  tes  de  "  nonciation. 

itioun'ad'i  Bel  qo'autani  Qu'elle  est  précédée  ou 
.!  un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  La  sui  cession  .  dans 
|, .  g  pai  I.  .,  lois  sui  ta  procédure,  el  dans  les  délais  qui 
seront  ci-après  delà  i  ■ 

L'héritiei  a  trois  mois  pour  faire   inventaire,  à  compter  du 
ou  de  rouTerture  de  la  succession. 
Il  a  de  plus,  poui   d<  libérer  sor  son  acceptation  on  sur  sa  renon- 

.  an  délai  de  quarante  jours ,  qui  c lencent  à  .■.mur  «lu 

L'cxpiratiou  d<  i  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire,  on  dn 
oa,  ,i,   b  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois 

7«,(i;    --  [i  existe  dans  la  su.  cession  des  objets  suscepti 

dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  L'héritier  peut,  en  s.i 
qualité  d'habile  à  succéder,  el  sans  qu'on  puisse  en  induire  d< 

eptation,  se  foire  autoriser  par  justice  i  procédei  à  la  vente 
des  effets. 

I  rente  doit  Ôtre  faite  par  officier  public,  après  les  affiches  et 

publications  n  ;,K<  i  par  les  lois  sur  la  [ idure 

"    "    Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  invi  ntaire  el  pour  déli 
bérer.  L'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  n 
peut  être  oblenn  contre  lui  de  condamnation  :  s'il  renonce  lorsque 
les  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitim 
.     ,,:ii  .1  b  chai  ;;<■  di  la  succession. 

798.  Iprès  l'expirali les  délais  ci-dessus,  l'héritier,  cncasdi 

n suite  dirigée  contre  Lui,  peut  demander  un  nouveau  délai,  que 

te  tribunal  saisi  de  La  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  cir- 

inces. 

799.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'ai  licle  précédent,  sont 

.  si  l'héritier  justifie,  "u  qu'il  n'avait  pas 
du  décès,  on  que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soil 
n  delà  siloalion  des  biens,  soil  .i  raison  des  contestations  sur- 
l'iJ  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  i  sa  charge  person- 
nelle. 
8*X).  L'béritii  néanmoins,,  après  l'expiration  des  délais 

par  l'article  795,  même  de  ceux  donnes  pai  le  juge  confor- 
tnémenl  a  l'article  79&%  la  faculté  de  faire  encore  invi  ntaire  et  de  se 
!„,,  i.  r  héritier  bénéfii  iaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héi  itier  . 
•  .u  s'il  a'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  el  simple. 

801    L'héritier  qui  s'est  rendn  coupable  de  recelé,  ou  qnï  a  omis, 
en!  et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  1  inventaire  des 
, .  esl  déi  lui  .lu  bénéfice  d'inventaire. 
B02.  L'effet  du  béuéGce  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier 
l'avant 

I  ]•,  n'étn   tenu  du  payement  des  dettes  de  la  succession .  que 

de  la  valeur  des  biens  qu'il  -i  recueillis,  même  de 
pouvoir  se  dé»  hargei  do  payement  des  dettes  en  abandonnant  loua  les 
biens  de  la  suece  sion  aux  créancîera  el  aux  Légataires; 
'1    De  nejnai  onfoudrese  i  biens  pei  onnelsavecceaxdela  sucecs- 
i  contre  elle  le  droit  de  réclamei  le  payement  de 
■ 
L'héritier  bén  I  chargé  d'administrer  les  biem  de! 

■  d di opte  de  son  administration  aux  créan- 

.  m  n  et  aux  lég  itaires, 

II  ne  peut  ftlri  i  on  train  I  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avi  il  él 
dis  en  demeure  de  présenta  son  compte,  et  faute  d  avoir  sati  ifail 

Après  L'apurement  du  rompte,  il  iie  peut  être  contraint  sur  ses 

perw cls  qoe  jnsqu'a  <  oncurrenceseoleuient  des  ■  ,,nim.  -.  il -m 

liqu  itaii  e. 
BOI   U  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administration  dont 

H  ne  peut  rendre  la  meubles  de  la  succession  que  par  le 


Z  6.  Des  causes  pour  lesquelles  un  curateur  A  une  st 
peut  Otre  destitue  ou  remplacé. 


11-Ï9.  Le  curateur  doit  être  destitue*  s'il  commet  nueln 
lilr.  s'il   s'absente  s. mis  avoir  rendu  compte  ou  sans  avoh 
mandataire,,  el   enfin  s'il  ne   produit    pas  son   livre  de  COI 
Aiailïon  du  juge 

ISO  à  1152,  Il  doit  Tire  remplacé  '.'il  ne  donne  pas  CSC 
les  trois  jours  de  s.i  numination ,  s'il  fait  faillite,  ou  obi; 
et   délai  de  ses  créanciers,  ou  *'il  commet  des  fautes  grave 


§  G.  De  la  vente  dos  biens  et  de  la  liquidation  des  su 
administrées  par  des  curateurs. 


1153  a  I1SÎ).  Le  curateur  devra  provoquer  la  vente  dl 
lins  1rs  dix  jours,  cl  celle  des  immeubles  dans  les  Irenf)  j 
nomination.  Cette  vente  sera  faite  à  l'encan  en  pn 
des  héi  itiers  absents. 

1160 à  I1G6.  Si  [a  suci  ession  csl  insolvable,  les  créaqBbl 
appelés  pour  délibérer.  L'avis  des  créanciers  hvpothécsjl 
conditions  de  la  vente  sera  préféré^  celle  délibération  ■ 
h.  molog  oée  en  justice. 

1107  a  1173.  I.e  eurati-nr  ne  pourra  payer  les  dettes 
mois  après  l'ouverture  de  la  succession,  sur  Pétai  qu'A  | 
qui  .un  ,i  clé  approuvé  par  le  juge;  lequel  ordonnera  qn\i> 
n  soit  donné  pour  \  former  opposition  ,  s'il  y  a  lieu. 

Les  créances  non  liquides,  mais  dont  les  soi a  sefusj 

jusqu'à  liquidation ,  cl  celles  des  absents  qui,  sui  la  àm 
leux  témoins,  n'ont  pu  se  faire conuaitre,  seront  compris 
tableau. 

I  17»  à  1 177.  Les  oppositions  en  cas  d'appel  n  empètt 
le  paye  menl  des  créances  non  contestées.  Les  créanciers  rel; 
ont  trois  ans  pour  exercer  leur  action  en  recoure. 

1178.  Si  la  succession  est  modique,  le  juge  fait  dresse 

ie,  ordonne  la  vente  des  biens  et  paye  les  dettes  cumm 
le  euialeiir. 


7  et  8.  Du  compte  A  rendre  parles  curateurs,  de  la  coi 
qui  leur  est  due,  et  de  leur  prorogation, 


11791  1203.  L'administration  du  curateur  dure  un  ail 

ses  comptes  au  juge,  et  le  reliquat  li\é  par  un  jugement  I 
entre  les  m. uns  du  trésorier  de  l  État.  11  n'y  aura  lieu  à  le  I 
dans  ses  fonctions  que  si  la  succession  n'esl  pas  liquidée1. 
demi  pour  cent  lui  seront  alloues  à  titre  de  commission. 


9.  Delà  nomination  des  défenseurs  des  héritiers  abscM 
leurs  devoirs. 


120}  à  1213.  Un  défenseur  aux  héritiers  absents  sera  a 

le  juge  dès  I  ouverture  de  la  succession  ;  il  sera  pus  para 

autant  qui  possible. 

Il  i    t  .  I.  u  ;;.  de  les  représenter  dans  tous  les  acb 
action»  urgentes  .m  .ml  l.i  nom  i  nu  lion  du  curateur.  Il  resUSTJ 
lion  i  iiisqu  .i   la  décharge  du  curateur  ou  jusqu  i  la  mîM 
sion  des  héritiers.  Il  n'a  droil   a  des  émoluments  qu'en  pi 
des  sei  rices  qu'il  ■  rendus. 


s  codes  civils  ëtiiam;i  us. 
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(.ONCOUnANŒ  ENTIIK  LK  CODE  IK\\| 


niMiisi. '•!«*  d'un  officier  public,  aux  enchères,  cl  aproslei  affiches  el 
ublicatiooa  accoatuni 

Loati        il  n'est  tenu  qurd.-  la  dépréciation  ou 
,  i.  ration  causée  par  sa 
l,  H.-  peut  rendre  les  immeubles  que  dans  les  formes  pn     rït< 
lois  »ur  li  procédure;  il  es)  tenu  d'en  déléguai  Lu  prix  nus 
.  mis  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître. 
BUT.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personucs  inl 

.i  .  de  donner  caut bonne  el  solvabledc  la  râleur  du  mobi- 

iinprii  Dansi'iuvi  ntaire,  <i  de  ta  poi  Lion  du  prix  du  immi  ubica 
il  eaux  cré  un  iers  hypothécaires. 
ydll\:  .  ,1    h  oelto  caution ,  les  meubles  tout  veudua  ,  et 

leur  prix  est  déposé,  aiusi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des 
,„,,„,  ui..  :  i  acquit  des  clurgea  de  la  nu  i  ea 

■.UNI. 

S'il  v  a  de»  créanciers  opposants,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
sr  >|iic  dans  l'ordre  et  de  La  manière  réglée  par  Le  juge. 
S'il  n  j   ■  pas  de  créanciers  opp  aants ,  il  paye  les  créant  iei  s  et  Les 
ntent. 
-  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu  après 
menl  du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  nom  île  recours  ; 
mire  Les  Légataires. 
Dans  1  un  et  l'autre  cas .  le  recours  se  prescrit  par  !«•  laps  de  Iroia 
impter  du  jour  de  L'apurement  du  compte  1 1  -lu  payement  du 

;jjii.  ;  ipp  .    ,  .1  inventaire  el  de 

.  ompte,  soula  la  charge  de  la  succession. 

*sctiû.\  iv.  Des  i  wccasioua  vacaotea. 

81 1.  Lorsqu'après  l'expirali Les  délais  poui   faire  inventaire  el 

I i  Libérer,  il  ne  se  présente  pers» -  qui  récla nnc  sucecs- 

iîoii,  qu*U  n'j  ■*  pas  d'héritier  connu ,  ou  que  les  héritiers  connus  y 

p  esl  i  Éputée  vacante. 

UI2.  \a-  ti  ilmii.il  de  première  instancedan  •  l'arrondissement  duquel 

elle  est  ouverte,  nomme  i«n  curateur  sur  la  demande  des  personnes 

i  réquisition  du  procureur  du  roi. 

BJ3.  Le  curateur  à  une  suc  essîon  vacante  est  tenu,  avant  (ont,  d'en 

faire  cunslatei  L'étal  par  on  inventaire  :  il  en  exerce  el  poursuit   le 

droits;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle  ;  il  administre, 

rser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  l-i  suc- 

«ssion,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou 

immeubles  rondos ,  dans  la  caîi  eda  receveur  de  la  régie  royale,  pour 

>  des  droits,  »-i  à  I  ■  ■  larg    d     ri  odre  compte  .i  qui  il 


CUAP1T11B  VIU. 


Un  partage  et    '  i  i 


l  tti  |>  u  i ■>-•'  d«a 


Ç.  1  Uc  l.i  nature  du  partage  et  <!<•  su*  cspÔMS, 


1211  Lorsque  quelqu'un  à  s. m  décès  laisse  plusieurs  I 
chacun  d'eux   devient    propriétaire   indivis  îles   h 

siou  ,  pum  rais le  la  part  et  portion  qu1!)  i:»t  appelé  a  « 

lu,  (■•    >|  u  foi  me  ("litre  <-ii\  une  communauté  de  biens,  ta 
re  ttenl  dau  i  l'indivision. 

12 15-121  G.  Comme 813,  C    I'- 

IU1 7  .i  1210.  1..-  pillage  esl  volontaire  ou  judiciaire,  >l 
provisionnel. 

1220  à  1222.  Ou  ne  peut  convenir,  et  le  testateur  oa  le 
m-   peuvent   ordonner   qu'une  succession   ne  sera  punis 
Celle  disposition  serait  nulle.  Mais  des  cohéri tiers  j 
.i  m'  pu  ni  faire  il'1  |>arl;i  je  pendant  un  temps  limite  ;  celui 
Lion  sera  assimilée  .'i  une  s  iciéle  et  soumise  aux  mêmes  rég 

1223,  Le  temps  lixé  par  le  donateur  ou  le  testateur  poi 
li viser  les  biens  sera  ré(iuil  à  cinq  ans,  *"il  esl  prouvé  quel  ■ 

est  une  cause  <!<■  dissension  entre  les  héritiers* 

1224.  Si  le  père  ou  autre  ascendant  ordonne  par  son  t 
qu'il  ne  soil  pas  fait  de  partage  entre  ses  en  fan  w  ou  psfjj 
mineurs  pendant  leur  minorité,  celte  prohibition  sera  ook 
qu  i  leur  majorité. 

1223  11  n'y  a  pas  lieu  à  p.irtage  si  le  défunt  1  a  réglé 
liériliers  légi limes  ou  étrangers,  et  à  cet  égard  le  jugi  oui 
'olontédu  défunt. 

12211.  Il  n'j  .i  pas  non  plus  lieu  à  partage  lorsque  l'i 
ho  e  commune  esl  indispensable  aux  cohéritiers  pour  ji 
part  '[m  leur  esl  échue. 

"227.   L'action  en  partage  esl  imprescriptible  tant  qu'il 


'PI 


i  tieodi 


Ul'i.  I*,~v  disposilions  de  la  section  m  do  présent  chapitre,  &ui   les 
(broies  de  l'inventaire,  sur  le  mode  d'administration  ctsui  Lescompti 
,i  rendre  de  b  pari  de  l'héritier  béuéGcia  re,  lonl  au  surplus  com 
moues  aux  curateurs  à  succès  ions  vacantes. 

CHAPITRE  \l. 

Du  partage  el  det  rapp  ■/  U 

■serina  i    lartago,  si  de  *a  forais. 

Bl  '    Nul  ne  peu)  être  contraint  â  demeurer  dans  l'indivision  -  el  I 

i  >ui  i  provoqué,  nonobstaul  prohibitions  el  con 

■ 

1  In  peut  cependant  convenu  de  suspendre  le  partage  pendant  on 

m   ni ne  peul  éti  e  obligal i  au  delà  il«'  cinq 

■    ■ 
818  di  m  indé  ,  même  quand  1  nu  de  i    ol 

i  ii  ii  .  aurail  joui  teparémt  ni  de  partie  des  bien  i  di  la  succession,  s'il 
i  mi  acte  de  partage,  ou  p<  D    mie  pour  acquérii    I 

plion. 
B17.  L'acli  i  .i  d      .  Dhérîtîers  mineurs  ou 

interdits,  |  i  par  leurs  tuteurs,  ipccialcmeul  autorises 

|..n  un  cornu  il  de  famille. 

\  i  ■  ,  "  d  ■!■  |*a  [ion  appai  ticnl  aux  pai  •  ni 

i 


1228-1229.  Maislcs  héritim 
les  bien  •  'i'  i  éditaircs  pendanl 
aiande  en  part  go. 


i  (|tii  mit  joui  séparément  d'i 
imite  ans,  peuvent  i-c|kmu 


2.  Entre  quelles  personnes  le  partage  peut  être  den 


loeJ 


i  lOttl 


iVw» 


1230  i  l'il't    Le  partage  neol  élre  rfemondû  p. 
tout  légataire,  lout  copropriétaire  par  iudivîn  uu  d 

possédant  amnwafomùu'j  la  demande  d  DQ 
i.ilii  pour  entraîner  I    |iai  lage. 
123a.  Comme  817,  1er  ;:  t;   r. 
1230.  Les  mineurs  pubères  cl  1  «émancipés  peuvent  j 
i  .      .  dans  lesquels  '1  •  ion!  iutérossés. 

1237.  Mais  l'autorisation  du  jugenc  leur  esl  pas  iiéci 

qu  aux  tuteurs  ou  curateurs,  | ■  répondre  am  demandtl 

inicnlées  conti  e  eux . 

1238.  Cm r817,fc  ;,  C.  F. 

1230.  Les  fnnim-s  mariées,  mémcV:paré(«  de  bi    i 

pis  former  il  ael :n  partage  sans  l'autorisation  de  leBfl 

.  elle  de  justice. 

Mai  n'Iles  u  oui  pas  besoin  de  cette  au  toi  isalion  .    i 
pées  de  corps  ou  divorcées. 
1240.  Comme 810,  C.  l;. 

12-il    I2V3    I.  bi  liiti  .1 thé  rî  lier  peul  intenter  l'aclfoi 

tillii   poui  l'excrcci  d'être  propriétaire  '•<  non  y 
•    i 
1242    Le  droit  accordé  par  !<■>  anciennes  lois  au 

:    |  ou1  in  -  oiitraindrc  le  cessiounaireo  i  !  itljudit  il 
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CODE  DE  LA   LOL1SIAM  . 


810.  La  marinent,  mai  le  concours  •!•  sa  femme  1  proToejoerle 

i  m  ablee  on  immeubles  1  elle  échus  qui  tombent 

dans  1«  communauté  :  à  !■  jeu  qui  ne  tombent  pas  en 

oommonauté,  le  mari  ne  peul  en  provoquer  le  i  te  eon* 

oônn  de  m  Femme;  il  penl  seulemenl  ,  s'il  a  le  droit  il.   | le  ses 

mander  nn  partage  proYisionncl. 
!  de  la        peuvent  provoquer  le  partage  dé6- 

nitif  qu'en  UirlLllil  en  OBUSC    te  ni. mi      I   la  ïemmr. 

Bltf.  >i  Ions  la  héritiers  s  ml  présents  el  majeurs,  l'apposition  de* 
■celles  mil  les  i  Sets  de  la  succession  n'esl  pas  nei  essaire,  el  le  pai  I  igc 
l--ut  être  fi  m  1 1  pai  Le!  acte  que  les  parties  intéressées 

jugent  convenables. 

Si  tous  le*  tu  ritii  i  -  'i''  sonl  pas  présents,  s'il  y  S  parmi  eux  «1rs  ni 
neurs  ou  des  interdits,  le  scellé  doil  être  apposé  dans  le  plus  bref 
délai .  soit  «  la  i  equête  des  héritier*,  soit  à  la  diligence  «lu  procureur 
dn  r<-i  m  tribunal  de  première  instance .  soit  d'oflh  e  par  le  juge  de 
pars  ilatis  L'arrondis»)  ment  duquel  la  succession  esl  ouverte. 

H).  rs  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scellés 

en  vertu  d'un  litre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge. 

Ktl     Lorsque  1-'  scellé  .»  •  té  apposé,  tous  créanciers  peuvent  j  !"i 
m.  i  opposition ,  encore  qu'ils  n "aient  ni  litre  exécutoire  oi  permis- 
sion  dn  i 
Les  formalises  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'inven 
ir  les  lois  mm-  la  procédure. 
..  .  el  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  le 

cours  des  opérations,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouvei  Uirc 
de  la  succession. 

<      -t  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  ans  licîtalions  et  que 

doivent  être  portées  1"-  demande  ni.  l  ius  j  la  ;j.u-anlie  des  lois  entre 

géants  et  celles  en  rescision  de  partage. 

...  i.i  u-  an  partage .  on  ."H 
ions  v  il  sur  le  nu  nie  d'j  procéder,  soi!  sur  la  ma 
m.  i.  de  le  terminer,  le  tribunal  pi  une  en  matière  som 

maire,  on  commet,  s'il  ■  a  Lieu,  pom  1   .    ■_  .  .  ,,i du  part  agi; ,  un 

des  jn;;«  s  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations. 

824.  1     itinuli les  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par 

..n  .  à  leur  refus,  nomroi  i  •'.'<  ffice. 
I«e  procès-verbal  di  pi  bases  de  l'estimation; 

il  doit  indiquer  si  l'ohjel  estimé  peul  être  commodément  partagé  ;  de 
quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des  parts 
qu'on  peul  en  former,  ri  leur  valeur 

825,  I.'  i  i  i  ii  des  meubles,  s'il  n'v  a  pas  de  prisée  faite  dans 
un  inventaire  régulier,  doil  être  faite  par  gêna  à  ce  connaissant,  ;i 

-rue. 

i  .1  s  cohéritiers  peut  demander  sa  pari  •  d  nature  des 

meubles d  immeul  les  di  la  succession  :  néanmoins,  s'il  n 

lîsissants  ou  opi  osants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la 

fente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 

les  roeubli  -  sonl  rendus  publiquement  eu  la  forme  ordinaire. 

827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  m  partager  commodément, 
il  doil  él  :  '  vente  par  Licilatîon  devant  le  tnlMin.il. 

Cependanl   tes  parties,  si  «-'lies  sont  t tuiles  majeures,  peuvent  con- 
sentir que  la  licitalion  soi)  faitedevant  un  notaire,  sur  le  choix  du- 
ii    ordent . 

828,  Api.'s  que  les  meubles  et  immeubles  on)  été  estimes  d  vendu, 
•■'  \ï  \  .i  lieu,  le  |Uge-con  missaire  renvoie  les  parties  devant  un  notaire 
dont  el'i  i  conviennent,  ou  nommé  d  ■     ■  i      i  l<    partit    ne  s'accor- 

iuf  le  choix. 
On  pi  ifficier,  aux  comptes  que  les  coparla 

peuvenl  ta  formation  delà  masse  générale,  à  la  i posi 

cmenls  a  faire  a  chacun  des  copartageants 

629.  Cbaqoc  i  ohérilier  fait  rapport  à  la  misse ,  suivant  les  règles 

-  lablies,  des  dons  qui   lui  ont  été  faits,  ■  i  da 

v.iniij- 1  dont  il  cstdébileoi 

ti'.U).  Si  le  rapport  n  i  il  pas  fall  en  nature,  les  cohéritiers  â  qui  il 
esl  do  1 1  ■  l<  iciii  une  poi  li<  :i  ■  gale  iui  la  masse  dt  la  soect  ssion. 

I      ;  •  font .  autant  que  possible,  eu  objets  de  même 

nature,  qualité  el  bonté  que  les  objets  non  >  ipportt  icn  nature. 
'■■  il     Cpri  ■  ■  ■     pi  il  esl  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans 

.i  la  •'.inpM.itii.il  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  \  .j  d'héritiers 
i  -j  lit  uji  inl  ■  '  oparl  igeanlea. 


part  qui  avait  été  vendu.-  p.u   leur  rohériticr,  à  la  leej  i 
pour  le  pi  i\  de  la  vente  ou  tic  l'adjudication  qui  eu  l    ' 
et  demeure  aboli.  (811,  c.  v.  tiiff.) 


S  3-  De  quelle  manière  s'ordonne  le  partage  judlcia 


I 245-1246.  Comme  819,  C.  F. 

1247.  Tout  partage  en  justice  doit  être  précédé  d'un  i 
estimatif  de  tons  les  biens  à  partager. 

12-18- 1249.  I,  iiivc.iiuie  publie  qui  aurait  été  l'.iii  entre 
lies  intéressées  j  une  époque  qui  ne  serait  pas  antérieur* 
d'un  an  à  la  demande  en  partage,  dev  ra  servir  de  base  à  (tj 
à  Moins  d'erreur;  dans  ce  cas  le  juje  devra  ordonner  une 
estïi  lalion 

1230  i   1252    CommS  822,  lcrg,  CF. 

1253.  La  demande  en  partage  est  une  reconnaissance;  d 

de  Celui  COntre  lequel  un  la  forme. 

1254.  S'il  s'agit  d'un   partage  entre  enfants  el  di 
défunt,  le  juge  lixci  a  mi  d<  lai  qui  ne  pourra  excéder  trois io 
que  le  donataire  déclare  s'il  veut  faire  son  rapport  en  nat 
moins  prenant. 

1255.  Si  le  bien  est  rapporté  en  nature,  il  est  réuni  à  la  n 

1256.  S'il  déclare  rapporter  en  moins  prenant,  ou  s'il  lai 
le  délai  fixé  sans  s  expliquer,  il  sera  déchu  du  droit  tfl  i 
plus  lard  te  bien~fonds  en  nature. 

1257.  Les  cohéritiers  onl  le  .h  oit  de  faire  estimer  le  bien 
"n  nat  are  on  en  moins  prenant. 

1258.  Comme  823,  C,  P. 

1259.  Comme  822, 2<  §,C.  F. 

1260  a  1264.  Chaque  cohéritier  peut  demander  sa  parte  A 
des  biens  de  la  succession  ;  mais  ers  biens  seront  vendus  aux  Q 
si  la  majorité  des  héritiers  ou  les  créanciers  saisissants  on  o 
le  demandent,  ou  enfin  s'ils  sont  indn  isibles  ou  inipai  ttSJj 

1265  1266. Tout  cohéritier  peut  se  rendre  adjudicataire 
liéi  i  'il, m  es,  mais  il  n'aura  à  payer  L'excédant  de  sa  part  qu 
pai  ta  ;e  i i'-.ili .é. 

1267.  Comme  828,  C.  F. 

1268.  Si  1rs  cohéritiers  sont  majeurs,  après  décision  sui 
(icultés.  ils  peuvent  reprendre  leur  partzgeà  l'amiable. 


5  4.  Comment  le  notaire  doit  procéder  a  la  suite  du 
judiciaire- 


r,  ,1 

tm 

itisi 
■  l'estimation,  tel  j 
du  montaulduraj 

au  rapport,  il  s« 
tu  des  Liens  qu'il 


1269  a  1283.  Ces  articles  contiennent  sur  la  manièredkj 
du  notaire,  pour  ta  formation  •!>■  lu  masse  à  pari 
tn  tinaires  telle»  que  le»  observent  nos  officiers  publiée  t' 
aett  r,  d'après  I"  loi  du  25  ventôse  on  n. 

1284,  Lorsque  le  prélèvement  qui  doit  être  fait  en  farei  i 
rilier  i  qui  le  rapporl  esl  du  aura  été  établi,  cet   héritn} 

se  faire  allt r  par  le  notaire,  au  prix  de  L'estimation,  tri 

la  soi  cession  qu'il  lui  plaira  eu  payement  du 
Lui  esl  du. 

1205.  S'ils  sonl  plusieurs  &  avoir  droit  au  i 
des  lois  et  '••■  soi  '  uécid  ra  '<'■  I  stti  tbulion  i" 
choisis 

L2B6à  1289  Comme  R31  4  884,0.  F. 

1290-1291.  Comme887"838,  C.  F. 

1202.  Comme  836,  C.  F. 

I2U3.  <'u  n.    f.iii  point  de  partage  des  dettes  pa 

cession  ;  chaque  héritier  en  demeure  chargé  eu  prupoi  i ■  I 

qu  il  prt  ml  dans  !■■  sua  et   ion 

1294.  f ommfl  840,  C.  F. 

1295.  le  i in    peut  se  poinvoii  confie  le  partage  proi  ■ 

avant  sa  majorité;  mais  la  femme  mariée  n'a  cette  faculté 4  I 
l.i  di  loltition  <le  i.i  communauté*. 

1296.  I.     m  le  .le  pu  l.i;;.    Irr, !,    Il    liol.JIM    le  l«  im  lira  .1   I    I 

la  plus  dilitjente,  qui  le  déposera  au  ;;i«_f)e  du  juge,  et  soo^ 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRÀJ 


COKE  FRANÇAIS. 


CODE    UE    LA    LOI  IS 


ft32.  Itans  ta   formation  et    composition    des    lois,  on  doit  r*il«T. 

autant  que  passible,  de  aaorceaer  la  bes  't  ures  et  de  àjvfser  tas  exploi- 
tations ;  et  tl  convient  de  taire  entrer  il.ms chaque lot .  a*H  m  pont,  l 
même  quantité  de  meubles,  d'immeuble*,  de  droits  ou  île  créances  de 
meiue  nature  et  valeur. 
fti3.  i  let  loUca  nature  se  compense  pti  un  retour,  soit 

.  n  rtntfi,  NH  BU  argent. 

834.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohétiti,  rs .  s'ils  peuvent  con- 

Tenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui  quHlsavaieotehoisi  accepte  1s 

u  ;    dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  tails  par  un    expert 

que  le  jnye-caaomîawirc  désigne. 
lu  sont  ensuite  lires  au  ><-•*  i- 

rage  des  lots,  chaque  ooparta  , 

admis  à  I  i  ■  tainalious  contre  leur  formation. 

'■•s  établies  pour  ta  division  «les  usasse*  à  partager  sont 
,  -jKn»  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  souches  co|>ar- 

837.  Si ,  «tans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il  s'élèvi 
des  contestations,  le  notaire  dressera  procès-verbal  desdiffi* 

de*  dires  respectifs  des  parties,  les  renverra  devant  le  comnunafre 
i.i.miii'  pour  le  partage;  et,  an  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  par  [es  lois  sur  la  procédure. 

838.  Si  Ions  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  on  s'il  y  i  parmi 
eus  des  uatordâts,  ou  des  mineurs,  même  émanci|  es,  le  partage  doit 
être  fait  en  justice,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  ar- 
li.  tea  819  et  suivants,  jusque  et   compris  l'article  précédent'   Vil  \  | 

lu-irnrs  mineurs  qui  aient  dus  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il 
doit  être  donné  à  chacun  un  tuteur  social  et  particulier. 

839.  S'il  v  »  lieu  à  lieii-iti  lu  pi  d  ni  article,  elle 
ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  fornialil  es  pré»  rites  pour 

"aliénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours 
admis. 

840.  Les  parlâmes  faits  conformément  aux  i  M  pres- 
crites, soit  pjr  les  tuteurs,  avec  [autorisation  d'un  conseil  de  famille, 
soit  par  les  mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au 
nom  des  absents  ou  000  présents,  sont  détiuilifs;  Us  ne  sont  que  pro- 

riswnnels,  si  les  règles  prescrit  -  £t£  observées. 

841 .  1      |    ;         i  Me.  même  parente  du  défunt .  oui  n'est  | 
cessible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  j  la  succès 
sion,  peui  être  écartée  du  partage,  soit  par  Ion,  les  cohéritiers,  soit 
par  un  seul,  -n  lui  remboursant  le  prix  de  ta  cession. 

U4-.  Après  le  partage,  r-  mise  doit  être  laite  a  chacun  des  ooparta- 
géants,  de*  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échos. 

Les  litres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  quia  ta  plus  grandi 

pjri .  à  ta  cuarge  d'en  aider  ceux  de  si.-,  copartageaol*  ajoj  \  surool 
intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  conunuos  dite  sont  remisa'  celui  que  tous  les 

béritiei  ""  en  Être  le  dépositaire,  i  1s  charge  d  en  sidei 

i  laceante,  a  toute  rêquisitiou.  S  il  y  a  difficulté  sur  ce  choix  , 
il  est  réglé  par  le  ju 

■SCSXOa  tl.   De*  rappoit,. 

!ï!3.  Tool  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succession, 
doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a   reçu  du  défunt,  par 

donation  ealre-vifs,  dire*  I I  oo  ^directement  :  il  ne  peut  rclenir 

leanons  ni  réelamei  ■  n  l'ail*  par  le  défunt,  â  moins  que  les 

lonset  le;;,  ne  loi  .neni  été  faits  i  iprcssémeui  pjr  précipul  si  hors  pari 
ou  avec  dispense  du  rapport. 

84i.  I>jn,  h'  .  i*  même  ou  le- dons  il  i  !  lits  p.i 

préciput  ou  avec  dis|>ense  du  rapport,  l'héritier  venant  i  pai 

|«:ut  les  retenir   que  jusque  •  oncurrence  de  ta  quotité  disponible 
■  ii'djni  est  sujet  à  rapport. 

845.  L'héritier  qui  renonce  à  ta  succession  ,  peut  cependant  retcnii 
le  don  entre  vif,,  h  km  buner  h-  legs  a  lui  fait ,  jusqu'à'  concurrence 
.)■  li  pes  lion  disponible. 

I  ii  n'était  pas  héritier  preaompti  f  lors  de  Is  dons 

lion  ,   mai*  qui  v:  trouve  successibb'  SU  jour  de  l'ouVCTl de  la  siu- 

erssion.  ni  le  rapport.  A  moins  que  le  lonaloii  ne  l'eu  ail 

dispensé. 

[*  faits  au  fils  dcceloi  qui  se  troovcsuco    ibU  a 


s. tj  donnée  .m \   ml.  re-srs    ,|>-    contester    dans  les   dix  JOUR  A 
heu.  l'homologation.  (981,  C    de  procédure  français. \ 
12»7   1308   1299.   Comme  837,  C.  F.  et  '.►"    C.  de  j> 

français. 

lit»  H».  Le  notaire  a  le  droit  d'adopter  la  forme  de  1  n  lr,| 
[in  lui  convient,  pourvu  qu'il  observe  les  formalités  prt-j 
essentielles  qui  consl  ituenl  cet  acte. 

1301.  Comme  Héî,  C.  r'. 

130'J.  Si  depuis  le  partage  il   paraissait  des  bien-*  qu'oi 

pas  Compris,  il  serait  réformé,  ou  il  en  serait  tait  un  autre 

i  .  soit  |K>nr  ces  biens  seulement. 

1303   Si  ou  héritier  absent,  ou  ayant  des  droits  ii 

lepnis  le  partage,  il  y  aurait  heu  à  annulation  du  près) 

mposltîon  d'un  noovel  acte. 

1301.  Les  règles  prescrites  par  cette  section  sont  applicab 

partage  qncleonque. 


EKCTIOU  II.     P*"S  rapport» 


J  1 .  ce  que  cest  qu'un  rapport ,  et  par  qui  II  eal  ( 


1305.    Ou   entend    pu     rapport    la  remise  fictive  ..u  rctlï 
léritier  fait  a  la  masse  de  quelque  effet  qu  il  a  reçu  eu  a». 
d'hoirie  ou  autrement,  afin  que  ecl  effet  soit  eouij.it>  ai 
comme  les  antres  biens  de  la  succession. 

1306-1307.  fouine 842,  C.  K. 

13011.  (",<■  rapport  doit  avoir  h  u  ,  soit  que  le  donateur  Pai 
lemcnt  ordonué ,  soit  qu'tWtt  gardé  le  silence  à  ecl  égarq 

1309.  Comme &4$,d4m*er$,  C-  Y. 
1310-131 1-  La  déclarai! pi" nu  don  ou  lejjs  estàlilrede 

doit  être  faite  en  des  termes,  non  sacramentels  mais  équifl 
formels  de  la  volonté,  par  acte  devant  notaire  eu  , 
témoins. 

1312.  f'mim.  m;ï.  c.  p. 

1313.  L'obligation  de  rapport  est  parUcul:<  rc  aui  ciifanfj 
ceudants  légitimes  venant  â  ta  succession  d 
inti  es  asccudanls,  soit  ab  intestat  y  soit  eu  vertu  d  on  lolaf 

1314.  Parmi  les  enfants  ou  descendants,  ceux  qui  ont  un 
légitime  sont  seul,  soumis  au  rapport. 

1315.  Comme  H4J  ,  C.  F. 

1310.  Pour  que  hvil  M'ej,(].inis  légitime,  soient 
1  faut  qu'ils  viennent  comme  héritiers  à  la  succession  de  Pi 

de  qui  ils  tiennent  immédiatement  te  don  ou  le  1 

1317.  Comme  M7,  <:.  F. 

1318.  Le  petit-enfant  venant  de  soo  chef  à  I 

aïeul  ou  aïeule  n'est  pas  tenu  de  rapporter   le  don   lait  i 
Mais  , 'tl   m-  vient  que  par  représentation,  il  doit  rapp 
avait  été  donné  à  ion  nere,  même  dans  le  cas  où  il  amait  i 
hic  essieu.  [848)  ^-  r.) 

1319.  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  s'applique  également  a 
petits- enl 


,  a  qui  est  dû  le  rapport  et  quelles  choses  y  sontsuj 


1320  à  1325.  Commt  BïfOa  834, G.  P. 

l'.V2>'<  l..-s  avantages  qu'un  père  fait  à  son  fils,  aiilrcroeu» 
douai  ion  ou  legs,  sont  également  sujets  au  rapport.  \in,i,  • 
père  a  laii  â  son  [ils  nue  vente  à  ril  prix,  ou  qu'il  a  payé  |-' 
pris  de  quelque  ai  quisition,  qu'il  a  fait  des  dépens* 

,UI    le  bieil  -l'  son  fils,    le  tout   c,l   sujet   au  rapport. 

1327.  L'obligation  de  rapjmrt  n'empéelte  pas  Tenfaot  dl 
les  salaires  qui  lui  seraienl  dus,  pour  .non  stlmioislré  Ul 
eel  ascendant  ou  luiavoii  rendu  uauli 
053, C.  F 
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CONCORDANCE  ENTUE  LE  CODE  FRAI 


CODE  FRANÇAIS. 


COUK    DE    LA    LOUISIANE. 


; ,  poqoe  de  rotrvertore  de  U  succession,  sont  toujours  réputés  faiLs 

i«  e  dispense  du  rji>|u>rt. 

Le  père  vt-ii Jiii  .i  la  succession  du  donateur,  n'est  pus  tenu  «le  Lee 
rapporter. 

Pan  ■illfiin  ni .  le  BU  venanl  de  son  chef  -i  la  succession  do 
donateur,  d  est  pu  tenu  de  rapporter  le  don  fait  i  son  père,  même 
quand  il  aurail  accepté  la  succession  de  celui-ci  :  mais  si  le  fila  ne 
rient  qui  pai  représentation,  ildoil  rapporter  ce  qui  avait  été*  donné 
,  ioq  | . ,  i ,  .  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession, 

;;;•»  La  dons  et  Legs  rails  au  conjoint  d'un  époux  successible,  sont 
réputés  rails  avec  dispeuse  du  rapport. 

Si  les  dons  -t  legs  sonl  rails  conjointement  à  deux  épou  dont  l'un 
leulemenl  esl  suça  ssibls,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié  ;  si  les  dons 
sonl  faits  i  l'époux  successible,  il  les  rapporte  en  entier,. 

■    Le  rapport  ne  se  rail  qu'à  1 1  successi Lu  donateur. 

Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  .1  été  employé  pour  réteblissemenl 
«l*n ii  des  eolieritiers  ,  ou  pour  le  payement  de  ses  dettes. 

BS3.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'appreo- 
.  les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  présent* 
.  ne  doivent  pas  être  rapportés. 

\\  eu  esl  de  même  des  profils  que  l'héritier  a  pu  retirer  des  con 
reniions  passées  avec  le  défunt,  si  ces  i  m\  ni  ona  ne  présentaient 
aucun  avantage  indirect  lorsqu'elles  ont  été  raites. 

,  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations 
laites  sans  fraude  cotre  le  défunt  ci  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque  les 
conditions  en  onl  été  réglées  par  un  acte  authentique. 

BSS.  L'immeuble  qui a  péri  par  cas  fortuit,  et  sans  la  faute  du  dona- 
taire, n  esl  pas  sujel  à  rapport. 

Itoij.  Les  h- n  a  s  ci  Ls  in  terris  l'es  choses  sujettes  i  rapport ,  ne  so:il 
dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  La  succession. 

i;..7.  Le  rapport  nest  dû  que  par  le  cohéritier  -i  son  cohéritier;  il 

dû  aux  légataires  niaux  créanciers  de  La  successi  >□ 
::..;;  !..  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 

.  il  peut  fclre  exigé  en  nature,  A  l'égard  des  immeubles,  toutes 
|.  %  i,,,,  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  61 
qu'il  n'i  a  pas,  dans  la  succession,  d'immeubles  de  même  nature, 

.  ■  bonté .  dinil  un  puisse  former  des  lolsà  peu  près  éy.uix  pour 

les  autres  cobéi  itiers. 

i     :  i]  port  u"a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  donataire 
a  .iln  in  l'immeuble  avant  L'ouverture  de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la 
..1,  m  .1.'  L'immeuble  à  l'époaoe  de  L'ouverture. 

B61.  Dansions  les  cas,  il  doil  être  tenu  compte  au  donataire,  des 
m  penses  qui  onl  auu  lioré  la  cIiosl-  ,  eu  éjjard  à  ce  dont  sa  valeur  se 
trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 
862.  Il  doit  Être  pareillement  tenu  compte  .m  donatawe  des  un 
lires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  La  chose,  en- 
.  mi.-  ,|.i".  Iles  n  aient  p  iinl  amélioré  le  fonds. 

!ir,:{.  Ledoi  o  côté,  dpil  tenir  compte  des  dégradations 

et  détériorations  'pu  oui  diminué  la  valeur  de  L'immeuble  par  sou  fait, 

..u  p  .i  ■■  '  faute  el  néglig i 

Daa     li   cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire,  les 
rations  ou  dégradations  faites  pai  L'acquéreur  doivent  être  im- 
oformément  aux  trois  articles  précédents. 
Lorsque  le  rapport  ^'  fait  eu  nature,  les  biens  se  réunissent 

ta  masse  de  la  soi  ces i,  francs  et  quittes  de  toutes  chargea  créée»  par 

laîri  :  nuis  le»  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  intci  ve 
nir  au  partage,  pour  s  opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  eu  fraude 
droi  la. 

Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  a  un  successible  a\*  i  di 
port  excède  la  portion  disponible,  le  rapport  d<   I 
dautsefail  ennalure,  si  le  retranchement  de  cet  excédant  peut  s'o- 

■    mi I  imcol . 

Dans  I  raire,sï  L'excédant  esl  de  plos  de  moitié  de  la  va- 

1-  m  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  tola 

.  .  :  .,  préleva  sur  la  niasse  la  raleui  de  '■'  port lisj îble; 

,  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  del  immeuble,  le  dona 
taire  peut  rctenii  l'immeuble  en  totalité,  saul  ■<  moins  prendre,  si  t 

Ïmpensa  ses  eolieritiers  en  arg<  ntoa  autrement. 
KO".  Le  cobéi  i  lier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d  un  immi  uble  pool 
en  retenir  b  neasessioa  jusqu'au  rcmboonenient  effectif  des  tomnies 
qui  lui  -"ut  duc  pour  impenses  on  amélioralions. 


S  3.  Comment  se  font  les  rapports. 


1320a  1331. Comme 858,  C.V. 

1332.  Pour  exécuter  1  obligation  de  rapport,  il  faul  > 
les  choses  qui  >  soûl  sujettes  sonl  des  biens-fonds,  dhl 
les  effets  mobiliers. 

1333,  Si  c'est  un  bien-fonds  quia  été  donné,  et  qtft 
l'ail  m  sa  possession  lois  ilu  partage,  il  a  le  choix  de  ie 
nature ai  moins  prenant. 

1334  ,.  1338  CommaSGl  à863,  C.  F. 

133'.)  à  13ÏI.  I.a  perte  du  Lien-  fonds  depuis  la  «léelar. 

port  en  nature  esl  pian  le  compte  delà  succession  ;  mai 
barge  de  l'héritier,  si  elle  a  eu  lieu  depuis  la  déclaratif 

n  moins  prenant. 

1343.  C nu  B6S,C.F. 

1343.  Si  le  lien  hypothéqué  tombe  dans  la  part  «lu  do 
polheque  continue  a  exister;  sinon  le  créancier  aura 
sur  les  biens  échus  à  son  débiteur  par  le  partage  pour 
montant  de  son  insci  iption. 

1344a  1346  < ms  B66-867,  C.  F. 

1347-1349  Si  le  donataire  lut  le  rapport  du  bien-su 
prenaut,  il  en  devra  le  prix  i  raison  de  sa  valeur  au  moi 

e  de  I  I  BUCCession  ;    il  .i<  est  de  même  du   e.is  ou  cet  il 
ri:  /.i  |  i,    alléllé  OU  perdu. 

1349.  Mats  si  le  donataire  a  été  forcé  d'aliéner  te  lii'-i 
Lui      i  tl   i  loin  ié  .  il  ne  devra  rapporter  eu   moins  prenant  f, 

qu'il  un  .i  i  eçu  de  celte  vente. 

1330.  La  même  règle  est  observée  lorsque  ce  bien-: 
vendu,  et  a  péri  ensuite  par  cas  fortuit  entre  les  mains  de 
i  eur. 

J  :r.  ','i  135-î .  Ni  le  rapj  orl  se  fait  en  moins  prenant,  îcsm 
ont  le  droit  de  faire  vendre  dux  enchères  les  autn  .  \  ■'  I 
prendre  à  leur  choix  les  biens  meubles  ou  ii  I  ■!■         I 

i  la  valeur  estimative,  pi. ai  vu  qu'il*  fassent  Leur  option  du 
jours  de  1  interpellation. 

13oj  à  I3a3.  Si  Les  biens-fonds  sont  insuffisants,  Il  lériliei 
.  rapport  complétera  ce  qui  sera  encore  du  i  il  aura  111111 
libcrei  .  mais  il  devra  ajouter  dix  pour  cent  d'intérêt*  à 
hou.  Si  lors  de  lYeliéauee  il  ne  paye  pas,  le  bien-fonds  sujel  . 
sn.i  vendu,  et  les  coliéri tiers  seront  privilégiés  sur  le  prix. 

1350.  Comme  930,  C.  F. 
13150.  Le  détenteur  du  bien-fonds  peut  éviter  reflet  del'. 

ilion,  eu  payant  la  totalité  de  sa  valeur  ou  1  exeéd 
leur  au  delà  île  la  portion  disponible,  si  la  donation  n 

titre  de  précipul  et  hors  pai  t. 

1301-1311*2.  Lorsque  ce  sont  «les  esclaves,  le  rapport  ne 

mi'.ii  moins  prenant. 

1303   I3G4.  <  omm«868-869,  C  F. 

1305  à  1307.  Loi s«|ue  les  objels  a  rapporter  consistent  eu 

Dii.s  mobiliers,  ou  argent  dont  le  donataire  l'ait  le  rapport  1 

.reliant ,  les  coliéri  tiers  se  rempliront  eu  espèces.  Si  elles  Si 

lisantes  pour  les  désintéresser,  ils   pourront  se  payer  . 

valeur  égale  dans  les  autres  biens  meubles  ou  immeuble!  d 

cession. 


atciïoN  ut.  Du  p.i_veiiieut  des  Jettes. 


130flà  1373.  Dans  le  payement  des  dettes  on  considèreF** 
créanciers,  le*  personnes  contre  lesquelles  ces  actions  soRl 

çl  l. iti  ibuli [ni  se  fait  entre  elles.  L'action  des  ersj 

divise  1  11  pcrsi Ile  contre  les  liéi  iliers    lus  Ii  (jalaîres  mm 

&  litre versel,  en  action  hypothécaire  contre  les  déteutcu 

lépai  ation  de  patrimoine. 

1374    137.1.  Comme 873, C.  F. 

13711-1377.  Comnw870,  tl.  P. 

J373.  Si  l'on  des  liéri  liera  était  créaucicr  du  défunt,  il 
fondra  que  sa  part  dans  celle  créance,  et  il  pourra  récital 
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Des  successions. 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  1 


CODE  FRANÇAIS. 


CODE    l»E    LA    LOll- 


I  ppori  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant,  11  se 
Oii  sar  le  pieu  de  la  mlenr  da  mobîlia  lors  de  b  donation,  d'api  es 
itinutif  annexé  à  l'acte;  el,  à  défaut  de  cet  état,  d'après  one 
estisnation  par  experts,  i  joste  prix  et  sans  crue. 

Le  rapport  de  L'argent  donné  se  rail  en  moios  prenant  dans  le 

nuuu  latretle  la  succession. 

Kn  cas  tt  tusuni>jiH.  .  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter 
du  nuaaéraire,  eji  abandonnant  jusqu'à  dne  concurrence,  du  mobi 
I  défaut  «le  mobilier,  des  immeobles  de  La  succession. 

SICTKN  Ut>  Du  pavement  cîc*  dette* 

870.  Les  cohéritiers  eonlribaent  entre  eux  au  pavement  îles  dettes  et 
charges  de  la  succession,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y 
prend. 

871.  L>  légataire  à  litre  universel  contribue  avec  les  héritiers,  an 
prorata  de  son  émolument  :  nuis  le  légataire  particulier  n'est  pas 
!■  nu  des  delta  et  chargea,  sauf  toutefois  l'action  hypothécaire  sui 

riinnieiil'le  légué* 

872.  Lorsque  des  immeubles  d'une  soccession  son!  grèves  de  rente 
par  hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut  erigei  que  les 
rente*  soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus  libres  avant  «pi  il 
■oïl  procédé  i  la  formation  deslots.  Si  les  cohéritiers  partagent  la  buc- 
i  esaton  dansTélat  ou  elle  se  trouve,  l'immeuble  grevé  doit  être  estime 
jn  même  taux  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduction  «lu  ca- 
pital de  Ij  nul.-  sur  le  prix  total  ;  l'héritier  dans  le  loi  duquel  tombe 
cet  unmeoble,  demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente  et  il  doit 
garantir  tes  cohéritiers. 

373.  Les  héritiers  sont  lenoi  des  dettes  et  charges  <\>-  la  sua 
personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile,  et  bypolh      in 
iiit-nt  pour  le  toul  :  saut"  leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers, 
soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la  part  pour  laquell 
ils  doivent  j  contribuer. 

874.  1-e  Légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'tmmen- 
oc  était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre 
les  béritii  r>  el  suo  eeaeura  j  litre  unira  sel. 

Le  cohéritier  ou  suecesseur  à  titre  universel,  qui,  par  l'effet  d< 
l'hypothèque,  a  payé  au  delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  n'a  de 
lires  cohéritiers  ou  sut  cesscurs  -i  litre  universel . 
que  pour  L  part  que  <  bacun  d'eux  doit  personnerlemenl  en  suppôt  - 
1er,  même  dans  h  cas  où  le  cohéritier  qui  a  paye*  !,■  dette  se  serait  lut 
subroger  ans  ■-  vi"s  préjudice  néanmoins  des 

droits  d'un  cohéritier  qui,  par  L'effet  da  bénéfice  d'inventaire,  aurait 
oonservéla  faculté  de  réclamer  le  payemenl  «h- sa  créance  personnelle, 
comme  tout  j"1  re  cré  incia  . 

î;7'i  l.u  caa  d'Insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  suça  Meurs  à  titre 
universel,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  but  tous  les 
autres,  au  mare  le  franc. 

î;77.  Les  litres*  scentoires  contre  In  déïonl  sont  pareillemenl  exé 
contre  l'héritier  personnellement  .  el  oéanmoim  les  ■  n  in 

ciers  ne  pourronl  en  i luivre  l'exécution  que  huit  jours  après  Is 

signification   de  ces  litres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  lliéri- 

870.  IU  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  el  contre  Loul  i  réan 
eier,  la  léparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  Je  patrimoine  de 

i  ti»  peut  cependant  plus  être  exercé ,  lorsqu'il  y  a  no- 

i  e  contre  le  défunt,  par  l'aei  eplaliun  de  l'fiél  îtiet 
pour  débiteur. 

Il  »e  prescrit,  relativemenl  .mx  meubles,  par  le  laps  de  trois 
ans. 

\  !  égard  deaimmenbli  ^.  l'ai  lion  peut  être  exercée  tant  qu'ils  exi 

na  La  main  «h-  rhérîtier. 
OUI.  \a*  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  i  demander 

il  h. h  de*,  ptinnioiiif»  contre  les  cr«  auciers  '!«■  la  sucCd 
lUi'l.  \a*.  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que  le  partage 
ne  soit  fait  i  n  fraude  de  leurs  droits,  peonol  s'opposer  ■>  os  qu'il 
w»ît  procédé  bon  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  «l">  intervenir  à 
leurs  frais;  mais  îl*>  m  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  I 

moins  toutefois  qu'il    n'y  ait   été   piWSédé    sans  eBJX   et    au    préjudîci 

d Un'  onsMsJlinii  «ju'il»  auraient  formée. 


cohéritiers  la  part  dont  chacun  d'eux  doit  contribua  il 
ment  de  ectle  dette. 

l379.Comm»871  .CF. 

1380-138 1.  Si  le  testateur  a  légué  au  delà  de  ses  biens . 

ou  si  hs  biens  sont  in  su  (lisant  s  pour  acquitter  1rs  dettes,  |.  ^ 
rois  peuvent  exercer  une  ai  tion  en  répétition  contre  les  V  H 
Cette  action  se  prescrit  par  trois  ans. 

I382i  1388.  Comme  873  a  877,  C.  1". 

1389-1390.  Si  nu  bien  I.  :u-  ,i  ri.'  Ii\p..ili.',pu'  par  le  lest  M 
li  gai  lire   particulier   pourra    être    |  " .  1 1 1  .  m  i  \  i    \>-.  - 
mu  dégagi  i    en    abandonnant   re    bien;    niais    il    n'a   jucoi  ■ 
rontre  lis  lier  i  tins,  parce  ipi  il  a  accepté  le  legs  avec  ses  cl  ■ 

1391  -1392,  \n  contraire,  les  héritiers,  qui  ont  acquittée I 
par  suite  d'une  action  personnelle  exercé»  contre  eux  parlm 
ciers,  |>cuvenl  exercer  letn  recours  contre  le  légataire. 

1393-1394.  Le  pavement  contribuloire  des  dettes  peutn! 
conventions  entre  les  parties;  mais  elles  ne  peuvent  nuire  a 
les  créanciers 

1395    Comme  f,77,  t'..  F.  Seulement  te  délai  est  de  hui 

/ici»  de  dix  .  jiotir  lu  mise  à  e.rvrtition  des  titres, 

1399-1400.  Comme  878,  C.  F. 

1  loi  à  1  ïO-l.  Ce  droit  :  de >  demande  en  séparation  de  pat} 
peut  être  également  demande  par  les  légataires  ,  les  héritier 
et  ceux  dont  h-  droit  est  încea  laïn  ou  éventuel. 

1-itKi.  Les  créanciers  d'une  succession  dans  laquelle  il  fé 
héritiers,  peuvent  demander  celte  séparation  contre  quel 
d'eux  seulement .  sans  être  obligés  «h- 1  ■  clamer  ce  bénébetl 
des  suti  es. 

1 108.  Comme 857,  CF. 

I  1<i7-1  (08.  Le  droit  de  demander  la  séparalîo i  pefl 

il  -,  .i  en  novation  dans  la  créance  du  défunt. 

I  W9- 1  llu    La  demande  en  séparation  des  patrimoine] 
formée  dans  les  trois   nïois,  à   compter  de  l'acceptation  | 
lacitc  ■  I •    l'héritier.   Elle  contiendra    l'affirmation    assenât 
créanciers,  qu'ils  croient  que  lis  dettes  de  l'héritier  u'abfijl 

leur  préjudice  les  biens  de  la  sur.  ession, 

1411.  Dana  l'intervalle  des  trois  mois  accordés  aux  ei 
puur  demander  la  séparation  des  patrimoines  ,  l'hérilici  " 
sous  peine  de  nullité,  aliéner,  engager,  ni  vendn  les  M 
succession. 

1412.  Les  créanciers  de  riiériticr  ont  également  le  dro 
msnder  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créancû 
succession.    Bol,  c.  f.  Uiff.) 

13.   Lorsque  les  créanciers  de  la  succession  ont  > 
séparalii  n  des  patrimoines,  s  ils  n'ont  pas  trouvé  dans  le» 
la  composent  de  quoi  s.-  pyer  entièrement .  ils  peuvent  r 

les  biens  de  l'héritier,  après  que  1 aiiciers  de  celui-' 

payés 

I  ;  I  }    H  en  est  ■!<•  même  des  créanciers  de  l'héi  itier, 
s.'  faire  paver  de  ce  qui  leur  reste  dû  sur  les  biens  de  la  i 
|  il;;- 11  II',    !  rs  du  défunt .  à  moins  qu'ils  u* 

ni  |  avés  coutribuloiremeiit  sur  le» 
!..  succession  el  sut  cens  du  défunt. 

1417.  filais  le    cré; irs  hypolhécaires  ou  autres  du  <Iél 

.un  m  M  les  premiers  acquis  une  hj  nolhcquc  sur  les  I  ii 

«-n  vertu  d  un  titre  nouveau  , I  une  wntenec  obtenue  ■ 

.,  ■,  0nl  prél  i  -  ni  \  autres  créam  iers  sur  les  lu  ru,  de  ce|  I 


is  lr* 
nlrer 


-  D  i,., s  ii    Des  effets 


El.  De  la  t;ar.nilic  du  partage. 


1420   Le  partage"    te me  un   échange  que  i 

cohéritiers,  l'un  donnant  son  droit  en  la  chose  qu'il  laufil 

dro  (  qu'a  r.lillie  vu    la  elio  e  .[Mil   prend 

1421-1422.  Comm  -88»,  C    l 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRA  t 


itCTioa  iv.  Dm  eflVu  du   partage,  «t  de  U  çarautie  des  loU. 

883.  Chaque  ^héritier  esl  censé  avoir  succédé  seul  et  immi 
m. m  à  tous  tes  effets  compris  dans  ion  l"t .  ou  à  loi  échos  sur  licita- 
Iton,  it  n'avoir J.U11.MS  en  la  propriété  des aolres effeta  «lu  la  succès- 
non. 

B84.  Les  cohéritiers  demenn  ni  respeclivemenl  garants  les  uns  en- 

t  autres  des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une 

cause  antérieure  au  pai 

I  ;  srantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  souffertes  été  exceptée 
par  h  il.-  clause  particulii  re  el  expresse  de  l'acte  de  partage;  elle  cesse, 

te  que  lec  ihéritier  souffre  l'éviction. 
Cbseon  des  cohéritiers  .si  pcrsonnelb  ment  obligé,  rn  pmpor- 
tioit  de  a  (d'inoN  mniser  son  cohéritier  delà  perte  que 

1 su»  e  l'éviction. 

>i  1  "un  des  cohéritiers  s,-  trouve  insolvable,  h  portion  dont  il  est 
t.mi  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  (t. us  les  cohéri 
tiers  soli 

I  .i  intis  de  la  solvabilité  do  débiteur  d'une  rente  ne  pt  n( 
être  exercée que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  11  n*v  a  pas 
lieu  à  garanties  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  elle  nesl 
sorrenne  qnedepois  U  partage  consommé. 

section  t.  De  la  rescision  eu  matière  de  partage. 

887.  Les  partagea  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou 
dedol. 

II  peol  m -m  \  avoir  lien  à  rescision, lorsqu'on  des  cohéritiers  établit, 
is  ni  réjudice,  uni  lésion  de  pli  s  du  quart,  La  simple  omission  il'tm 
objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision 
mais  seulement  à  un  supplément  à  I  a  Le  de  pat  lage. 

88U.  L'action  en  res.isi >t  admise  cmii-e  tout  acte  qui  a  pour 

ol.pt  de  fan.'  cesaei    l'in  livision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  lût 
ojualiBé  du  vente,  d'échange  et  de  transaction,  ou  de  toute  autre 

manière. 

Hais  après  le  partage,  "•'  l'acte  qui  en  lient  lin.  l'action  en  ns-  ;- 
m. .u  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  1rs  difficultés 
réelles  que  présentait  h-  premier  acte,  même  quand  il  n'y  aurait  pas 

I     cet  <■ mencé. 

000.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  successif 
faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses 
antres  cobéi  iliers par  1  un  d'eux. 

880.  Pool  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  suivant  leur 
valeur  J  l'époque  -lu  partage. 

881.  L-  défendeur  a  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le  cours 
et  i  inp. .  !..  t  ii ii  nouveau  partage,  en  offrant  et  en  foornnjjsnl  au  de- 
mandeur le  anpplémenl  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire, 
loil  eu  nature. 

892.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie,  n'est  plus 
recei  ible  à  intenter  faction  t  n  rescision  poor  dol  ou  violence,  si  l'a- 
n  ■  j  =.  il  .i  !   île  est  postérieure  ù  la  découverte  du  dol,  ou  à  la 
cessation  de  la  violence. 


Il  est  ajoute  :  Mais  on  ne  pourrait    pis  stipuler  dans  on 

iar  mi'   clause  générale,  qu'il  u\  aura  lieu  a  aucune  afW 
ea  cohéritiera  poor  quelque  espèce  de  trouble  qoe  ccaam> 
1428a  1420.  I  mm  884  B85,C.  F, 

1427-1428,  H  ]  a  garantie  de  droit  entre  hs  cohéritier» 
des  m.  ables,   des    immeubles  cl  ''es  dettes  et  ,i titres  droit» 
faisant  partie  de  la  succession,  el  .\  l'égard  de  la  solvabilité 
l<  urs. 

1429-1430.  Comme 889,  CF. 

1431  .Les  bét  iliers  seront  tenus  de  se  garantir  des  dettes  t 

nOOVelleS    Survenues    depuis    le    partage,     lorsqu'elles    éUil 

M'es. 

I  (32.  L'hypothèque  tacite  qui  résultait  du  partage  | r  i 

de  toutes  les  obligations  qui  \  sonl  contenues,  ou  qui  i  a  ■ 
séquence,  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir ,  sauf  aux  héritier! 
une  hypothèque  expresse,  si  bon  letu  semble,    2109,  <    M 
1433.   L'action  en  garantie  entre  cohéritiers  se  preect 

même  temps   que  les   actions  ordinaires,  et    ce  temps   cm: 
courir,  Savoir  :  pour  les  biens  (  otnpi  is  au  par  Lige,  du  joui 

tint»  a  été  soufferte;  et  pour  les  créances,  du  jour  où  1  m» 
j  été  constatée  par  la  discussion  de  débiteur. 

1  ;;ii.  Les  hypothèques  créées  par  des  cohéritiers  avant  1  i 
sonl  résolues,  et  n'affectent  que  leurs  parts,  si  elles  sont  a 
d'bi  puibcque. 

5  2.  De  la  rescision  des  partagée. 

1435-1436  cl  1489.  Comme  007,  CF. 

1  ;:ît  1 138.  Comme 840,  C.  F. 

1440  ,,  1  ;  12.  Cornais  ««8  et  009,  C.  F. 

1  ',  \:\.  La  vente  d  s  droits  successifs  d'un  bérîticr  à  son  >| 
n'csl  pas  a  l'abri  de  l'action  en  rescision,  si  l'acquéreur  il 
aucun  risque,  connue  si,  par  exemple,  le  vendeur  restait  j 
toutes  les  d-  lies. 

I  1  i  't.  Il  faut ,  pour  que  l'acquéreur  suit  à  l'abri  de  cet  H 
pic  le  vendeur  lui  .lit  cedi'  tous  ses  droits  successifs  ;  s'il  n'ej  H 

.m  ta  pari  dans  les  immeubles  à  partager,  ceUcventesera.H 

i  l.i   rescision  pour  lésion  au-dessus  du  quart. 
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